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Liste  des  documents  parlementaires 


A.  1919 


INDEX  ALPHABÉTIQUE 


DES 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


DU 


PARLEMENT  DU  CANADA 


DEUXIÈME  SESSION,  TREIZIÈME  PARLEMENT,  1919. 


A 

Abattoirs  et  entreposages  frigorifiques  à 
Halifax 

Aérodromes  et  aéoroplanes,  documents 
se  rapportant  aux 

iEtna  Chemical  Co.,  documents  se  rap- 
portant à  la 

Agriculture,  rapport  du  ministre  de  1', 
pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1919    .  . 

Aliments  et  drogues,  ministère  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie,  1919,  statisti- 
ques concernant  les 

Allocations  de  retraite  et  de  pension, 
état  concernant  les 

Annonces  dans  les  journaux,  dépenses 
faites  par  le  gouvernement  depuis  1915 
en  matière  d' 

Annonces,  sommes  dépensées  par  le  gou- 
vernement depuis  le  début  de  la 
guerre 

Archives  publiques,  copies  des  arrêtés 
du  conseil  se  rapportant  aux 

Armistice  avec  -l'Allemagne,  copie  des 
documents  contenant  les  conditions  de 
P 

Armistice,  copie  de  la  lettre  concernant 
les  documents  émis  par  les  alliés  en 
vue  de  prolonger  P 

Armistice,  copie  des  termes  de  P —  con- 
clu entre  la  Turquie  et  l'Autriche- 
Hongrie 

Armistice,  termes  de  P — ,  conclu  entre 
les  alliés  et  l'Allemagne,  l'Autriche  et 
la  Turquie 

Arrêtés  en  conseil,  copie  des  : 

Allocations    d'absence,     Service    naval 

canadien,     défense     du     Canada     et 

médailles  de  service  militaire,   etc.  . 

Arrangements   faits    avec   les   banques 

au    sujet    de    la    récolte    de    blé    de 

1918 

Articles  publiés  dans  la  Gazette  du 
Canada  au  sujet  de  la  loi  de  l'éta- 
blissement des  soldats 


287 

224 

191 

15 

2  75 
83 

23'3 

177 
113 

81 

81& 

81a 

81c 

52a 
70 
100 


Avances  d'argent  faites  pour  achat  de 

laines 71 

Campbell,  A.  W.,  nomination  de — , 
pour  l'amélioration  des  routes  publi- 
ques         55 

Canal   à  eau  profonde  Welland,   etc..        54 

Certificats  de  capitaines  et  de  seconds.        42 

Comité  national  d'économie  de  guerre.        66 

Commission  industrielle  de  guerre.    .  .        51 

Crédit  en  faveur  du  gouvernement  im- 
périal pour  l'achat  du  bois  au  Ca- 
nada, établissement  d'un 65 

Différends  industriels 92 

Gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest.        49a 

Habitations  ouvrières,  plans  de  cons- 
truction d' — ,  pour  la  C.-A 53a 

Habitations  ouvrières,  plans  de  cons- 
truction  d' — ,   pour  la   C.-A 53 

Loi  concernant  la  convention  des  oi- 
seaux migrateurs 98 

Loi  des  parcs  et  des  réserves  fores- 
tièies,  terres  détenues  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien 99 

Médailles  de  service  militaire,  émis- 
sion de 52e 

Milice  et  Défense  et  forces  canadien- 
nes  expéditionnaires 79a 

Mission  industrielle  du  Canada  à  Lon- 
dres, établissement  de  la 75 

Pardons    accordés    en   vertu    de   la    loi 

des  sauvages  de  1906 94 

Pommes      de      terre,      exemption      de 

droits  de  douane  sur  les 67 

Prohibition  de  l'exportation  de  l'ar- 
gent         68 

Prohibition    de   l'exportation   de   l'or.  .        69 
Rappel     des     ordonnances     concernant 
les    restrictions    sur    l'émission    des 

garanties 64 

Règlements   divers,   punitions   aux   dé- 

A     serteurs,  etc 79 
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A.  1919 


A 

Règlement  du  contrôleur  du  combus- 
tible relativement  au  charbon  et  au 
lignite,  charbon  pour  les  industries.        51a 

Réseau   du    Canadian-Northern 57 

Révocation  des  articles  de  l'arrêté  con- 
cernant la  défense  du  Canada,  1917.        52c 

Terres  appelées  "terres  noyées",  et 
terres  vendues  à  W.  H.  Hammond 
de  la  Colombie-Britannique 96 

Terres  fédérales  dans  la  zone  des  che- 
mins de  fer  de  4  0  milles,  dans  la 
Colombie-Britannique 97 

Terres  sujettes  à  la  loi  des  terres  fé- 
dérales, terres  vendues  ou  aliénées 
en   1918 ** 

Trent,  travaux  sur  le  canal  de  la.  .    .  .        bb 
Association  de  la  presse  canadienne,  ar- 

gent  payé  par  le  gouvernement  a  1'.      261 

Assurances,  extraits  des  états  d' 

Auditeur  général,   rapport   de   1' —    (pour 

l'année  1918,   volumes  1,   2,   3   et  4).  1 

B 

Belgique,  communication  au  Parlement 
du  Canada  de  la  part  du  Sénat  de  la 
Belgique •  ■    ■  •      "3  > 

Bell,  lt.-col.  McKelvy,  correspondance 
concernant  la  démission  du .    •  •      303 

Bill  E  G.,  documents  relativement  à  la 
nomination  projetée  de,  au  ministère 
de  la  Justice 16d 

Bolshévisme  en  Russie,  rapport  du  gou- 
vernement impérial  de  la  Grande-Bre- 
tagne  au  sujet  du 2Z- 

Brigade,    généraux   de,   nombre   et  noms 

des,  nommés  depuis  la  .guerre 25 9 

Budka,   évêque   de  Winnipeg,   accusation 

de  sédition  contre '    - 

Bureau  d'enregistrement  au  Canada,  co- 
pie de  l'arrêté  du  conseil  relatif  â 
l'établissement  du •  ■      1([) 

Bureau  d'enregistrement  du  Canada, 
rapport  du ■  ;    •  •    •  • 

Bureaux  de  poste  à  Victoria,  Vancou- 
ver Reg'na,  Edmonton,  Winnipeg.  To- 
ronto, Ottawa,  Hamilton,  Montréal, 
Québec,    Predericton    et    Halifax..     ..      214 

C 

Câblogrammes,  sommes  d'argent  payées 
par  le  gouvernement  pour 211 

Cacouna-Est,      rapport      concernant      la 

construction  d'un  auai  à 30., 

Canada,  le  navire  du  gouvernement  le, 
réparations,  fournitures,  etc.,  en  1918- 
1919 29'' 

Canad'an  Car  and  Foundry,  Ltée,  argent 
pavé  nar  le  gouvernement  pour  camps 
d'internement  à  la  compagnie 296 

Canal  à  eau  profonde  Welland,  arrêté 
en  conseil  concernant  le l4 

Canaux  du  Canada,  somme  des  dépenses 
faites  sur  chacun  des,  depuis  la  Con- 
fédération       153 

Capitaines   et   seconds,   arrêté  en   conseil 

relativement    aux    certificats    des..     ..        42 

Censure,  division  de  la,  documents  con- 
cernant la 179 

Charbon,  documents  concernant  la  sai- 
sie nar  le  contrôleur  du  combustible 
de  Thorold.  Ont.,  de  deux  wagons  de.      237 

Chemins  de  fer  : 

Rapport  de  la  commission  des  chemins 

de  fer  pour  1918 ^20 

7 


Chemins  de  fer — Fin. 

Rapport  du  ministère  des   Chemins   de 

fer  et  Canaux  pour  1918 

Statistique  des  chemins  de  fer  du  Ca- 
nada pour  1918 

Commerce  et  Industrie: 

Commerce  du  Canada,  importations  et 

exportations 

Rapport  annuel  pour  l'exercice  clos  le 

31  mars  1919. 

Rapport  du  ministère  du  Commerce  et 
de  l'Industrie  au  sujet  des  subven- 
tions   accordées    aux    vaisseaux    en 

1918 

Commissaires  des  pensions,  nominations 
faites    par    la    commission    du    service 

civil  au  personnel  du 

Commissions  accordées  aux  officiers  ca- 
nadiens pendant  la  guerre 

Commission    d'achats     de     guerre,     troi- 
sième  rapport,    1918-1919,    de   la..     .. 
Commission    d'embellissement    d'Ottawa, 

rapport  de  1918  de  la 

Commission  des  vivres  au  Canada,  rap- 
port de  1918  de  la 

Commission  canadienne  du  commerce, 
liste   des   restrictions  britanniques  sur 

les"  importations 

Commission  industrielle  de  guerre,  rap- 
port, de  février  1918  à  mars   1919,  de 

la 

Commissions  nommées  depuis  1911, 
nombre  de,  noms  et  nombre  de  mem- 
bres  de   chacune   et   argent   dépensé   à 

leur  sujet 

Commissions  nommées  depuis  les  élec- 
tions   de    1911,    nombre    et    noms    des 

(supplémentaire) 

Commissions    nommées    depuis    les    élec- 
tions  de   1911,   nombre   et  noms   des.. 
Commission    de    secours    à    Halifax,    do- 
cuments, arrêtés  du  conseil  relatifs  à 


la 


20 
20b 

10b 
10 

10a 

271 
157 
306 

90 

60 

106 
269 

in, s 

138b 
138a 

319 


Commission  nationale  des  champs  de 
bataille,   rapport   de  la 

Commission  royale  du  Dominion,  corres- 
pondance échangée  au  sujet  de  la.  . 

Comptes  publics  du  Canada,  année  191  S. 

Conférence  de  guerre  impériale,  extraits 
des  procès-verbaux  et  des  procédures 
de   la 

Conservation,  rapport;  de  la  commis- 
sion de 

Contrôleur  du  combustible,  rapport  final 
du—,   de  juin   1917   à  1919 

Cooke,  M.,  documents  concernant  les  re- 
lations de,  avec  le  ministère  de  l'Im- 
migration   

Costa  Rica,  communication  au  gouver- 
nement de  la  part  du  Congrès  de  la 
Républiciue  de 

Crédits  supplémentaires  de  l'exercice 
clos  le  31  mars  1920 

Crédits  supplémentaires  de  l'exercice 
clos  le  31  mars  1920 . 

Crédits  supplémentaires  de  l'exercice  se 
terminant  le   31  mars  1919 

Crédits  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 
1920 

Crédits      supplémentaires     de     l'exercice 

clos  le  31  mars  1920 

Crerar,    lettre    de    démission     de    l'hon. 

T.   A 

Cultivateurs  du  Canada,  délégation 
<3es — ,  au  gouvernement  à  Ottawa  en 
1912-13-14   et  15 


4  8 
123 
276 

189 

41 
3 

4a 
4 

5  b 
5a 
281 

223 
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Liste  des  documents  parlementaires 


A.  1910 


Débentures,  en  vertu  de  l'arrêté  du  con- 
seil du  22  décembre  1917,  ventes  de.. 

Débentures,  noms  de,  autorisées  par  le 
gouvernement  depuis  l'adoption  de 
l'arrêté  en  conseil 

Débentures,  noms  des  gouvernements 
provinciaux,  des  municipalités,  etc., 
ayant  droit  d'émettre   des 

Démobilisation,  conditions  industrielles 
et  ouvrières,   et  problèmes  de 

Desjardins,  documents  concernant  la 
mise  en  liberté  de  Charles,  alias 
Ti-Noir 

Dette  publique  du  Canada,  résultats  ob- 
tenus dans  le  dernier  emprunt  natio- 
nal   

Directeur  de  la  poste  à  Brook  Village, 
relativement  aux  accusations  portées 
contre  le 

Diverses  dépenses  imprévues,  état  rela- 
tif aux 

Directeur  général  des  Postes,  rapport  de 
1918  du 

Divorce,  nombre  de  ceux  qui,  depuis  la 
Confédération,  ont  fait  leur  demande 
pour  le,  et  nombre  de  ceux  à  qui  on 
l'a  accordé 

Dominion  Steel  Corporation,  quantité  et 
nature  des  marchandises  non  imposa- 
bles importées  par  la 

Douane,  arrêté  du  conseil  affectant  le 
ministère  de  la 

Douane,  arrêté  du  conseil  au  sujet  de 
l'amalgamation  du  ministère  du  Re- 
venu de  l'Intérieur  avec  le  ministère 
de  la 

Douane,  rapport  de  l'année  1918  concer- 
nant l'expédition  des  marchandises  en. 

Douane,  rapport  de  1918  concernant  les 
opérations  de  la 

Douane,  sommes  d'argent  payées  depuis 
1867  par  les  provinces  à  titre  de  sub- 
sides en  droits  d'accise  et  de 

Drummond,  de  Montréal,  loyers  payés 
par  le  gouvernement  en  1915-16-17-L8 
et  19  à  Huntlyey 

Duff,  copie  de  la  lettre  adressée  au  sujet 
de  M.  S.  L.  Dale  Harris  par  M.  le 
jue-e 

Dundalk  Herald,  somme  payée  pendant 
l'exercice  clos  le  26  mars  1919  à.  . 

Durham  Chronicle,  somme  payée  pen- 
dant l'exercice  clos  le  26  mars  1919  à. 


Eaux  limitrophes,  rapport  de  la  commis- 
sion  concernant  la  pollution  des.  .    .  . 

Eelrquier  du  Canada,  copie  du  règlement 
et  de  l'ordonnance  tendant  à  amender 
le  règlement  de  la  cour  d' 

Economie  interne  de  la  Chambre  des 
communes,  rapport  de  la  commission 
d' 

Eden  Siding,  N.-E.,  documents  concer- 
nant le  parcours  de  la  poste  à 

Editorial,  rapport  du  comité,  relative- 
ment aux  publications  du  gouverne- 
ment pour  l'année  1919 

Edifices  du  Parlement,  copies  des  con- 
trats concernant  les 

Edmonton,  loyers  payés  par  le  gouver- 
nement pour  édifices  dans  la  cité  d' .  . 


1286 

128a 

128 
73 

150 

167 

292 

88 
24 

284 

285 
124 

77 

11(7 

11 
322 
311 

24  6  a 

251 
251 

102 
126 

134 

235 

37 

25  S 
312 


Elections,   loi   de  conscription  et  Service 

national,  dépenses  faites  au  sujet  des.      173 

Electricité,  rapport  concernant  l'expor- 
tation, au  Canada,  de  1' 279 

Eigin  et  Havelock,  copie  du  contrat  en- 
tre le  gouvernement  et  la  compagnie 
de  chemin  de  fer 125 

Elévateurs  publics  de  tête  de  ligne,  do- 
cuments relatifs  à  la  vérification  des 
comptes  des 203 

Empois,  documents  concernant  les  fabri- 
cants d'emplois  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard 206 

Emprunts    de   guerre    du    gouvernement, 

documents  relatifs  aux 186 

Emprunt  de  la  Victoire,  compagnies*  ou 
courtiers  intéressés,  dans  la  province 
de  Québec,  à  1' 174a 

Emprunt  de  la  Victoire,  compagnies  ou 
solliciteurs  dans  South  East  Grey  et 
compagnies  de  Toronto 174 

Emprunt  de  la  Victoire,  coût  des  annon- 
ces et  des  impressions  relativement 
aux  emprunts  de  1917  et  1918,  argent 
payé  en  commissions  et  coût  total  des 
campagnes  faites  à  ce  sujet  au  cours 
desdites   années 168 

Emprunt  de  la  Victoire,  dépenses  au  su- 
jet  de   la  composition   et   de   l'expédi-     . 
tion    des   clichés   stéréotypés   pour   an- 
nonces       129 

Emprunt  de  la  Victoire,  documents,  etc., 

concernant  1' 174/ 

Emprunt  de  la  Victoire  dans  le  comté  de 
Prince-Edouard,  Ont.,  dépenses  de  la 
campagne  de  1' iqq 

Emprunts  temporaires,  état  des 89 

Enseignement     professionnel,     directeur, 

etc.,  du  service  de  1' .'      171 

Exposition  maritime  des  graines  à  Sum- 
merside,  I.-P.-E.,  correspondance  au  su- 
jet de  1' 321 


Falsification  du  sirop  d'érable,  pour- 
suites relatives  à  la 159 

Falsification  du  sirop  d'érable,  pour- 
suites relatives  à  la 153 

Feltzen  South  et  Rose  Bay,  N.-E.,  con- 
trats du  transport  de  la  poste  à.  .    .  .      163 

Fermes  expérimentales,   rapport  de  1918 

concernant  les ig 

Fleuve  Saint-Laurent,  ordonnance  inté- 
rimaire et  opinions  de  la  commission 
conjointe  internationale  au  sujet  de 
la 230a 

Fleuve  Saint-Laurent,  ordonnance  inté- 
rimaire, opinions  et  discussions  de  la 
commission  conjointe  internationale 
relativement   au 230 

FlesJierton  Advance,  somme  d'argent 
payée  pendant  l'exercice  se  terminant 
le  26  mars  1919,  à  la 251 

Fonds  de  secours  aux  marins  malades, 
état  indiquant  les  honoraires  touchés 
en   1917-1918 4.5 

Forces  canad'ennfs  expéditionnaires,  co- 
pies des  ordonnances  militaires  des, 
de  janvier  1918  à  févripr  1919 47 

Fort  Francis  Pulp  and  Paper,  réduction 
en  1918  par  le  gouvernement  du  tarif 
douanier  en  faveur  de  la  compagnie.  .      2'88 
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Liste  des  documents  parlementaires 


A.  1919 


Freestone,  S.  S.,  nomination  en  1918  d'un 

gardien  pour  le  phare  de  l'île 250 

Friar  Siding,  dépense  d'argent  à 146 


Garanties  et  actions,  abrogation  des 
restrictions  en  matière  de 64 

Garde-malades  de  la  marine  royale  ca- 
nadienne, allocations  pour  uniformes 
aux 52cl 

Gardiens    de   pèche    en   Nouvelle-Ecosse, 

noms,  adresses  et  salaires  des 268 

Gaspé,  acquisition  par  le  gouvernement 
fédéral  du  réseau  du  chemin  de  fer  de.     267 

Gaspé,  service  de  vaisseau  entre  Mont- 
réal, Québec  et 149 

Géologique,    ministère    des    Mines,    année 

1917,  division 26 

Girroir,   Mme  Annie,   réclamations    de — , 

pour  dommages  par  l'I.C.R 270 

Grains,  inspecteurs  et  commission  des — , 
documents  concernant  le  réquisition- 
nement  par  l'Etat  en  1916 217 

Grand-Tronc-Pacifique  : 

Arrêté  en  conseil  relatif  à  la  nomina- 
tion du  séquestre  du 120 

Documents    concernant    la    mise    sous 

séquestre,  etc.,  du 120a 

Gratification    de    guerre,    à    quelle    date 

distribuée  et  quel  montant 316 

Gratification  de  guerre  aux  officiers  et 
aux  hommes  de  la  marine  canadienne, 
arrêté    en   conseil    concernant   la.  .     .  .        52f7 

Grey,   Geo.   Edwin,  poursuites  et  habeas 

corpus  contre 62 

Great  Northern  Railway  of  Canada  et 
du  Québec  et  Lac-Saint-Jean,  actions 
de   minorité   du 272o 

Great    Northern    Railway    et    du    Québec 

et  Lac-Saint-Jean,  achat  du 272 

Grey  Review,  argent  payé  pendant 
l'exercice  se  terminant  le  26  mars 
1919,   en   faveur   de   la 251 

Guerre  européenne,  travail  du  ministère 
de  la  Milice  concernant  le  mémoire 
n°  5  qui  traite  de  la 185 


Habitations  ouvrières,  arrêté  du  con- 
seil concernant,  pour  la  province  de 
Québec,  le  projet  de  la  construction 
d* 536 

Halifax  Chronicîe,  somme  d'argent  payée 
pendant  les  années  1914,  1915,  1916, 
1917  et  1918,   au 310 

Halifax  Herald,  somme  d'argent  payée 
pendant  les  années  1914,  1915,  1916, 
1917  et  1918,   au 240a 

Halifax  Herald,  somme  d'argent  payée 
pendant  les  années  1914,  1915,  1916, 
1917  et  1918,   au 240 

Hambleton,    rapport    concernant    la    Ca- 

nadian  Flour  Mills  de  Mme 232 

Hamilton  Spectator,  somme  d'argent  re- 
çue du  gouvernement  pendant  les  an- 
nées 1914,  1915,  1916,  1917  et  1918, 
par  le 219a 

Hamilton  Spectator,  somme  d'argent  re- 
çue du  gouvernement  pendant  les  an- 


246a 
44 


304 


nées  1914,  1915,  1916,  1917  et  1918, 

Par  le 219 

Hanover  Post,  somme  d'argent  payée 
durant  l'exercice  se  terminant  le  26 
mars  1919,  au 251 

Harris,  copie  d'une  lettre  de  M.  le  jugé 
Duff   relativement   à   S.    L.    Dale.  .     .. 

Havre,  arrérages  perçus  en  1917  et  1918. 

Heaton,  documents  concernant  le  par- 
don et  la  mise  en  liberté  conditionnelle 
de 

Havre  de  Toronto,  somme  dépensée  de- 
puis la  Confédération  dans  le 145 

Historiques,  rapport  de  la  commission 
de  la  publication   des  documents..    ..      101 

Hommes  recrutés  au  Canada,  nombre 
total — ,  et  le  nombre  d'hommes  et 
femmes  affectés  au  travail  de  la 
guerre 264 

I 

Immigration  et  de  Colonisation,  rapport 
pour   1918   du  ministère  de  1' 18 

Impressions  et  papeterie,  rapport  des 
experts  chargés  de  faire  enquête  sur 
le  service  des 117 

Impressions   et  papeterie,   rapport,    1918, 

de  la  division  des 32 

Industrielles,  arrêté  du  conseil  concer- 
nant la  nomination  de  la  commission 
des  relations 184 

Industrielles,  rapport  de  la  commission 
nommée  pour  faire  enquête  relative- 
ment à  nos  relations 184& 

Industries,  rapport  de  la  division  du  re- 
censement concernant  la  situation  de 
la  pulpe  et  du  papier  dans  les 17c   (4) 

Industries,  rapport  de  la  division  du  re- 
censement (statistiques  de  l'agricul- 
ture et  des  pêcheries)  concernant 
les 17-176 

Information    publique,    devoirs    et    coût 

d'administration  du  service  de  1' .  .    ..        50a 

Information  publique,  instructions  don- 
nées au  directeur  de  1' 152 

Information  publique,  nomination  du  Dr 
Geo.  H.  Locke  et  rayon  d'activité  du 
service   de   1' 50 

Information  publique,  noms  de  toutes  les 
personnes  employées  dans  le  service 
de  1' 506 

Installations  radiotélégraphiques  sur  les 
steamers  construits  pour  le  compte  de 
l'Etat 280 

Instruments  aratoires,  arrêtés  du  conseil 
relativement  aux 119 

Instruments  aratoires  importés  au  Ca- 
nada en  1914 199 

Instruments  aratoires,  valeurs  des — , 
importés  au  Canada  au  cours  des  an- 
nées 1912,  1913,  1914,  1915,  1916,  1917 
et  1918 266 

Intercolonial,  somme  des  dommages  ré- 
clamés depuis  le  1er  novembre  1918, 
à  cause  d'accidents  sur  1' 180 

Intérieur,   rapport  de   1918   du   ministère 

de  1' 25 

Inverness,  Station,  transport  de  la  poste 

de  Margaree  Harbour,  N.-E.,  à 273 

Italie,  crédit,  pour  l'achat  de  viandes,  de 

$6,000,000  à  1» 298 
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Liste  des  documents  parlementaires 
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Jenkins,  rapport  du  ]t.-col.,  concernant 
le  service  de  santé  de  l'armée  cana- 
dienne       293 

Journaux  : 

Examiner,  I.-P.-E.,  Guardian,  Island 
Patriot,  Summerside  Journal,  Agri- 
culturist,  Pioneer  and  Farmer,  Char- 
lottetown  Herald  et  Charlottetoivn 
Watchman,  depuis  août  1914 'à  jan- 
vier 1918 212 

V/innipeg     Telegram,    sommes    payées 

en  1914,  1915,  1916,  1917  et  1918,  au.      210 
Bridgewater       Bulletin,       Daily       and 
WeeJcly  Neivs,  de  la  Nouvelle-Ecos- 
se, sommes  payées  depuis  1912,  aux.     208 
Moncton    Transcript,    Acadian    Recor- 
der,    Morning      Chronicle,     Halifax 

Herald  et  Evening  Mail 207 

Journaux  et  magazines,  argent  dépensé 
par  le  gouvernement  en  dehors  et  dans 
le  Canada,  etc.,  en  annonces  dans  les.  .  257 
Journaux,  quotidiens  et  hebdomadaires, 
magazines,  revues  au  Canada  et  à 
l'étranger,  argent  dépensé  en  1918-19 
par  le  gouvernement  à  cause  des.  .  .  .  257a 
Journaux,  somme  d'argent  dépensée  par 
le  gouvernement  depuis  1915  en  an- 
nonces  dans   les 233a 

Journaux  :  ordonnance  de  la  Chambre 
en  date  du  8  mai  1919,  demandant  un 
état  indiquant  les  sommes  d'argent 
payées  par  les  divers  ministères  du 
gouvernement,  au  cours  des  exercices 
1916,  1917  et  1918,  aux  journaux  sui- 
vants: Expositor,  de  Brantford  ;  Sen- 
tinel  Review,  de  Woodstock  ;  Beacon, 
de  Stratford  ;  Whig,  de  Kingston  ; 
Times,  de  Hamilton  ;.  Globe,  de  To- 
ronto ;  Star,  de  Toronto  ;  Mercury,  de 
Guelph  ;  Review,  de  Niagara  Palis  ; 
Journal,  de  Ste-Catherine  ;  Chronicle, 
de  Ingersol  :  Times,  de  Orillia  ;  On- 
tario, de  Belleville;  Reformer,  de 
Simcoe  ;  Libéral,  de  Richmond  Hill  ; 
Free    Press,    de    Caton  ;    Recorder,    de 

Mitchell  ;  Sun,  de  Owen-Sound 317 

Transcript,  de  Moncton,  Acadian  Re- 
corder, Morning  Chronicle,  Halifax 
Herald  et  Evening  Mail,  sommes 
payées  en  1918.  au 207a 

K 

Koebel.  correspondance  au  sujet  de  la 
noyade,  dans  le  canal  Welland,  de 
Michel 245 

L 

Lassonde,  documents  concernant  la  des- 
titution de  William,  à  Port  de  Sutton, 
Abercorn 155 

Le1  'aneville,  comté  de  Westmorland,  fer- 
meture du  bureau  de  poste  de 175 

L'Heureux,     documents     concernant     les 

accusations  portées  contre 213 

Libraires  conioints  du  Parlement,  rap- 
port de  1918  des 40 

Lioueurs  enivrantes,  opinion  du  ministre 
de  le  Justice  relativement  au  trafic 
interprovincial    en   matière   de 305 

Lioueurs,  importation  de — ,  en  territoire 

canadien  par  permission  spéciale.  .    .  .      114 


L 

Liste    des    navires    marchands,    état    en 

1918 22 

Loi    concernant  les   insectes  nuisibles   et 

la  vermine ; 61 

Loi    de   l'enseignement    agricole 15 

Loyers,  ministère  des  Travaux  publics, 
imputables  aux  comptes  de  crédits  de 
guerre 291 

M 

Machines,  importation  libre  et  sans 
droits,  pendant  les  années  1915,  1916, 
1917   et   1918 248 

Madeleine,    service    d'un    vaisseau    entre 

Pictou  et  les  Iles 202 

Magazine  des  chemins  de  fer  du  gouver- 
nement canadien,  documents  relatifs 
au 215 

Mandats    du    Gouverneur    général,    état 

relativement  aux 85 

Manitoba  Free  Press,  pendant  les  an- 
î.êes  1914,  1915,  1916,  1917  et  1918, 
sommes  d'argent  payées  au 239a 

Manitoba  Free  Press,  pendant  les  an- 
nées 1914,  1915,  1916,  1917  et  1918, 
sommes  d'argent  payées  au 239 

Marconi,  contrat  avec  le  Service  naval, 
indiquant  la  date  du,  de  la  compagnie 
de  radiotélégraphie 178 

Marconi,    contrat    avec   le   Service   naval 

de  la  compagnie   de   radiotélégraphie.      178a 

Margaree,    documents    se   rapportant    au 

brise-lames  de 147 

Markdale  Standard,  pendant  l'exercice 
se  terminant  le  26  mars  1919,  somme 
d'argent  payée  au 251 

Marine  et  Pêcheries,  rapport  concernant 
l'inspection  des  navires  pendant  l'an- 
née 1918,   du   ministère  de  la 23 

Marine  et  Pêcheries,  rapport  de  1918  du 

ministère  de  la 21 

McCurdy,  M. P.,  documents  concernant  la 
démission,  comme  secrétaire  parle- 
mentaire, de  F.  B 110 

McMillan,  documents  concernant  la  mise 

en  liberté  conditionnelle  de  Chas..    ..      304 

Médailles  du  service  militaire,  arrêté  du 

conseil   concernant    les 52e 

Médailles  du  service  militaire  au  Ser- 
vice naval,    arrêté  du   conseil  re.  .     .  .        62a 

Mergers  des  banques  au  Canada,  docu- 
ments concernant  les 182 

Messageries,    statistique   des 20e 

Milice,  copies  des  ordonnances  généra- 
les promulguées  de  janvier  1918  à  jan- 
vier  1919 46 

Milice,  rapport  de  1918  du  conseil  de  la.        35 

Militaire,  argent  payé  pour  loyers  de 
bureau  à  Montréal,  Ottawa  et  Qué- 
bec, ainsi  que  dans  toutes  les  provin- 
ces du  Dominion,  et  noms  des  avo- 
cats adjoints  au  juge  Duff  au  sujet 
des  causes  portées  en  appel  relative- 
ment à  la  loi  du  service 161 

Militaire,  correspondance  entre  le  gou- 
vernement et  M.  le  juge  Duff  concer- 
nant la  loi  du  service 140 

Militaire,  correspondance  entre  le  gou- 
vernement et  M.  le  juge  Duff  concer- 
nant  la  loi   du   service 141 

Ministère  des  forces  militaires  canadien- 
nes outre-mer,  rapport  du 255 
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A.  1919 


M 

Militaire,  division  du,  loi  du  service  mi- 
litaire, rapport  du  directeur  du  ser- 
vice       246 

Militaire,  documents  indiquant  la  somme 
des  frais  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  du  service 170 

Militaire,  documents  relatifs  à  l'admi- 
nistration, dans  le  comté  de  Lunen- 
burg,  N.-E,,   de  la  loi  du  service.  ...      143 

Militaire,    nombre    d'amendements,    etc., 

apportés  à  la  loi  du  service 164 

Militaire,  nombre  d'exemptions  deman- 
dées dans  chaque  province  relative- 
ment à  la  loi  du  service 132 

Militaire,  nombre  d'hommes  condamnés, 
incarcérés  et  remis  en  liberté,  pour 
infraction  à  la  loi   du  service 165 

Militaire,  nombre  d'hommes  de  chaque 
province  enrôlés  en  vertu  de  la  loi  du 
service 193 

Militaire,    nombre    d'hommes    sujets,    et 

qui  ont  répondu  à  la  loi   du  service.  .      131 

Militaire,  nombre  d'officiers  employés, 
jusqu'au  31  mars  1918,  à  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  service 142 

Militaire,  progrès  du  recrutement,  jus- 
qu'au 15  avril  1918,  en  vertu  de  la  loi 
du  service 154 

Militaire,  rapport  relativement  à  l'admi- 
nistration du  service  militaire,  du 
conseil 154a 

Mines,  copies  des  arrêtés  du  conseil  con     - 
cernant   le   ministère    des 112 

Mission  industrielle  canadienne  à  Lon- 
dres..   .  .    .* 75 

Moncton-Bouctouche,  contrat  entre  le 
gouvernement  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer 290 

Montréal  Gazette,  sommes  payées  par  le 
gouvernement  pendant  les  années 
1914,   1915,   1916,   1917   et   1918,   à  la..      253 

Montréal  Gazette,  sommes  payées  par  le 
gouvernement  pendant  les  années 
1914,  1915,  1916,   1917   et   1918,  à  la..      253a 

Montréal  Star,  sommes  payées  par  le 
gouvernement  pendant  les  années 
1914.   1915.   1916,   1917  et  1918,   au.    ..      228 

Montréal  Star,  sommes  payées  par  le 
gouvernement      pendant      les      années 

1914,  1915,   1916,   1917  et  1918,  au.    ..      228a 
Morrisons,    Ltée,     ou    D.     A.     Morrison, 

sommes    payées    au    cours    des    années 

1915,  1916,   1917,   1918   et   1919,   à  la..      283 
Mur  de  soutènement  sur  la  rive  du   St- 

Laurent,    comté    de    Champlain,    cons- 
truction d'un 320 

N 

Naval,  copie  de  l'arrêté  du  conseil  con- 
cernant le  Service 52 

National,  documents  relatifs  au  coût  de 

la  loi  du  Service 170 

National-Transcontinental,  chemin  de  fer  : 
Correspondance  entre  le  gouvernement 
et  la  cité  de  Québec,  la  chambre  de 
commerce,  etc.,  au  sujet  des  récla- 
mations de  ladite  cité  pour  un  ter- 
minus et  autres  matières 139 

Naval,  rapport  de  la  division  des  pêche- 
ries  du    Service 39 

Naval,  rapport  du  ministère  du  Service, 

pour  l'année  1918 38 


N 

Nichols,  M.  E.,  directeur  des  renseigne- 
ments publics  pour  le  Canada 152 

Nichols,  registrateur  de  la  L.S.M.  à  Ha- 
lifax, correspondance  de  E.  Hart.  ...      143 

Niobé,    croiseur,    nombre    et    valeur    des 

prix  obtenus  par  le 286 

Nord-Canadien,  documents  relatifs  à  la 
valeur  desÉ  actions  du  chemin  de  fer.      19*5 

Canadian-Northem,    lettres    de    Graham 

Bell   au   sujet  du  chemin   de  fer  du..      195a 

Northland,    copie    du    rapport    du    juge 

Hodgin  sur  l'enquête  du 78 


Obligations  et  garanties,  état  détaillé 
des,  depuis  le  dernier  rapport  en  1918.      151 

Officiers  et  sous-officiers-rapporteurs, 
pour  les  comtés  de  L'Assomption  et 
Montcalm,   noms  et   adresses  des.  .    .  .      176 

Opposés  au  service  militaire  pour  des 
raisons  de  conscience,  nombre  des  in- 
carcérés       307 

Ottawa  Citizen,  somme  d'argent  payée 
pendant  1914,  1915,  1916,  1917  et 
1918,   à   1' 220 

Ottawa  Citizen,  somme  d'argent  payée 
pendant  1914,  1915,  1916,  1917  et 
1918,  â  1* 220a 

Ottawa  Journal,  somme  d'argent  payée 
pendant  1914,  1915,  1916,  1917  et 
1918,  à  T 218 

Ottawa  Journal,  somme  d'argent  payée 
pendant  1914,  1915,  1916,  1917  et 
1918,  à  1' 218a 

Ottawa  Journal,  somme  d'argent  payée 
pendant  1914,  1915,  1916,  1917  et 
1918,  à  1* 218b 

Outre-mer,  rapport  de  1918  du  ministère 

des  Forces  militaires  d' 255 


Pacifique-Canadien,    compagnie    du    che- 
min de  fer  du  : 
Documents    concernant    les    ventes    de 
terres   au   cours   du  mois   de  décem- 
bre 1917 H5 

Palm  Olive,  somme  de  savon  acheté  par 
le  gouvernement  en  1917  de  la  compa- 
gnie       209 

Papier,  documents  concernant  l'établis- 
sement d'un  tribunal  pour  le  contrôle 
du  papier 76 

Pearson,    documents    relatifs    à   la    mise 

en  liberté  conditionnelle  de 304 

Pellicules  topiques,  somme  payée  par  le 

gouvernement  pour  des 300 

Pénitencier    de    Portsmouth,    documents 

relatiîs  au 144 

Pensions,   arrêtés  du   conseil   concernant 

les 122 

Pensions,  nombre  de,  accordées  et  nom- 
bre de,  refusées,  en  1918 .      308 

Pensions,  nomination,  par  la  commis- 
sion du  service  civil,  d'un  commissaire 
des 271 

Perceptions  de  droits  de  quaiage  pour  les 

exercices   1917   et   1918 •        82 

Perry,  commissaire  de  la  gendarmerie 
royale  à  cheval  du  Nord-Ouest,  dé- 
mission de 148 
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P 

Pilotage,  districts  de  Miramichi,  Sydney, 
Louisbourg,  Halifax,  St-John,  Mont- 
réal et  Québec,  rapport  au  sujet  du..      104 

Pilotage,  districts  de  Vancouver,  Victo- 
ria, Nanaïmo  et  New-Westminster, 
rapport  concernant  le 105 

Plénipotentiaires  du  Canada  à  la  Confé- 
rence de  la  paix,  documents  relatifs 
à  la  nomination  des 188 

Poisson,  achat  du — ,  par  le  gouverne- 
ment pour  l'armée  d'outre-mer  en  1915, 
1916,   1917,  1918  et  1919 277 

Poisson,  documents  concernant  l'établis- 
sement à  Souris,  I  -P.-E.,  par  le  gou 
vernement  d'un  système  pour  le  sé- 
chage  du 234 

Poissons  salés  et  frais  expédiés  en  An- 
gleterre, en  France,  etc.,  pendant  la 
guerre 277a 

Police  fédérale,  nombre  d'hommes,  salai- 
res et  frais  de  voyage 166 

Pollution   des   eaux   limitrophes,    rapport 

de  la  commission  au  sujet  de  la.  .    .  .      102 

Pommes  de  terre,  réclamations  et  plai- 
gnants relativement  au  gel  sur  le  che- 
min de  fer  de  l'IIe-du-Prince-Edouard, 
d'un  wagon  de 137 

Pont  des  commissaires  du  havre  de 
Montréal,  documents  concernant  la 
construction  du 

Pont  de  Québec,   données  des  ingénieurs 

relativement  à  la  construction   du.     ..      242 

Population  des  provinces  de  l'Ouest,  et 
des  villes  de  Victoria,  Vancouver,  Cal- 
gary,  Edmonton,  Regina,  Saskatoon, 
Brandon  et  Winnipeg 198 

Procureurs  employés  par  le  gouverne- 
ment à  Montréal  pendant  l'exercice 
1918-19,   nombre   de 2'82 

Port  Hawkesbury,  nomination  d'un  di- 
recteur de  la  poste,  au  cours  de  1918- 
1919,  à 225 

Portsmouth,  documents  relatifs  au  tra- 
vail particulier  de  douane  fait  au  pé- 
nitencier de • 144 

Poste,   etc  : 

Contrats,   etc.,   pour  le  comté  de  Dor- 

chester,  P.Q 162 

Prince-Edouard,  réclamations  pour  bris 
et  vols,  en  1917,  sur  le  chemin  de  fer 
de  l'Ile-du- 136 

Princess  Sophia,  rapport  du  commissaire 

relat'vement  au  mufn?e  du  vapeur.  .      201 

Proerès,  rapport  relativement  au — ,  ser- 
vices de  santé,  forces  militaires  d'ou- 
tremer       299 

Pulpe  et  papier,  documents  relatifs  à 
l'enquête  de  R.  A.  Pringle  sur  la .  .    .  .      196 


Quai,  jetées  et  brise-lames,  location  de, 
par  l'Etat 4 

Québec  et  Lac-Saint-Jean,  documents 
concernant  le  projet  d'achat  des  ac- 
tions  de   minorité   du   chemin   de   fer.  .      272 

Québec  et  Lac-Saint-Jean,  documents 
concernant  le  projet  d'achat  des  ac- 
tions de  minorité  du  chemin  de  fer.  .      272a 

Québec  et  Lac-Saint-Jean,  documents 
concernant  le  projet  d'achat  des  ac- 
tions de  minorité  du   chemin  de  fer..      272b 


Québec  et  Lac-Saint-Jean,  documents 
relatifs  à  l'achat  par  le  gouvernement 
du  chemin  de  fer 274a 

Québec,  personnel  du  Rétablissement  des 
Soldats  dans  la  vie  civile  stationnés 
dans  la  ville  de 216 


Radiotélégraphie,  règlements  concernant 
les-  permis  de  stations  de — ,  pour  ama- 
teurs         52/ 

Radiotélégraphie,  règlements  concernant 
les  permis  pour  installations  commer- 
ciales  et   privées    de   stations    de.  .     .  .        520 

Rafuse,  J.  M.  et  Davidson,  W.  F.,  dé- 
chargement des  cargaisons,  en  1918, 
des  vaisseaux 194 

Rapatriement,    travaux    effectués    par    le 

comité  de 156 

Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie 
civile,  arrêté  en  conseil  concernant  le 
paiement    des    salaires.. 121 

Rétablissement  des  soldats  dans  la  vie 
civile,  nom  et  nomination  du  sous-mi- 
nistre   attaché    au    ministère    du..     ..      263 

Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie 
civile,  rapport  du  ministère  du — ,  jus- 
qu'à juin  1918 118 

Recherches   industrielles   et  scientifiques, 

dépenses  du  conseil  honoraire  des.  .    .  .      200 

Recherches  industrielles  et  scientifiques, 
rapport,  de  l'exercice  se  terminant  le 
31  mars  1919  du  président  du  bureau 
des 318 

Recrutement,  nombre  d'hommes  et  de 
femmes  recrutés  au  Canada  pour  le 
service  militaire 264 

Règlements  de  la  cour  Suprême  du  Ca- 
nada, ordonnance  générale  amendant 
les 80 

Rémissions  et  remboursements  en  droits 

et  octrois 127 

Revenu  de  l'intérieur,  Ire  partie,  Accise, 

année  1918 12 

Rivière  StMary  et  au  Lait,  ordonnance 
de  la  commission  conjointe  internatio- 
nale concernant  les  eaux  des 231 

Rivière  Saint-Maurice,  construction  d'un 

barrage  à  travers  la 314 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord- 
Ouest,   arrêté   en   conseil   relatif  à   la.        49a 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord- 
Ouest,  état  indiquant  la  somme  de 
crédits   pour   la 49 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord- 
Ouest,  rapport  de  1918   de  la 28 

Rouble  russe,  importation  et  exporta- 
tion du .- 63 

Roumanie,   établissement   d'un   crédit   au 

Canada    en   faveur   du   Royaume   de.  .      187 


Salaires  sur  les  chemins  de  fer  canadiens 
et  ainsi  que  des  taux  de  transport, 
augmentation  des 59 

Sauvages,  rapport  de   1918   du  ministère 

des   Affaires   des 27 

Sea  Vjew-,  I.-P.-E.,  ouverture  et  ferme- 
ture du  bureau  de  poste  de 309 
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A.  1919 


Secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  extérieu- 
res, rapport  de  1918  du 

Secrétaire  d'Etat,   copies   des  arrêtés   du 

conseil    concernant    le 

Secrétaire   d'Etat   pour   le   Canada,    rap- 
port de  1918  du 

Service  civil  : 

Arrêté  du  conseil  au  sujet  des  sa- 
laires des  employés  du 

Arrêtés  du  conseil  concernant  la  com- 
mission du 

Aug-mentation  des  salaires  des  em- 
ployés civils  en  1917,  dans  le  comté 

de  Dorchester 

Etat    concernant    l'assurance    du..     .. 
Liste  du  service  civil  du  Canada  pour 

l'année  1918 

Nombre  des  employés  nommés  par  la 
commission    du    service   civil    depuis 

l'adoption  de  la  loi  de  1918 

Noms   des   300   derniers   nommés  au.. 
Rapport   de  la  commission  du   service 

civil,   pour  l'année   1918 

Rapport  français  de  la  commission 
du  service  civil  au  sujet  de  la  clas- 
sification du 

Rapport  de  la  commission  du  service 
civil  relativement  à  la  classification 

du 

Règlements  de  la  commission  du..    .. 
Service     de     vaisseau     entre     Montréal, 

Québec  et  les  ports  de  Gaspé 

Sévigny,  correspondance  échangée  au  su- 
de  J.  W.  Boivin  entre  le  directeur  gé- 
néral des  chemins  de  fer  du  gouver- 
nement et  Thon.  Albert *.  . 

Sévigny,  nombre  de  causes  soumises  par 
le  gouvernement  à  l'hon.   Albert..    .. 
Shell  Transport  and  Trading,  correspon- 
dance  échangée    au    sujet   de   la   com- 
pagnie  

Sibérie,  nombre  de  soldats,  maintenant 
au   pays,   qui   se   sont   enrôlés  pour  le 

service   militaire   en 

Soldats    canadiens    enrôlés    pour    service 

en  Sibérie,  nombre  de 

Société   des  Nations,   copies   de  la  lettre 

et   du   projet   du   pacte   de   la 

Société  des  Nations,  copie  du  câblogram- 

me  concernant  le  pacte  de  la 

Société    des    Nations,    copie    de    l'exposé 

du  pacte  de  la 

Société  Royale  du  Canada,   état  de  la.  . 
Soldats    colons,     allocation    pour    ensei- 
gnement agricole  payée  aux 

Soldats  colons,  allocation  pour  ensei- 
gnement  agricole   payée    aux 

Sous-comité  des  forces  motrices  du  ca- 
binet  

Sous-marins,  documents  se  rapportant 
au  cadeau  d'un — ,  fait  au  gouverne- 
ment fédéral 

Spence,  documents  concernant  la  pour- 
suite de  M.   Ben  H 

Stadacona,  rapport  concernant  le  va- 
peur  

Statistiques    concernant    les    canaux    du 

Canada,   1918.  .    . 

Statistique  des  télégraphes  pour  l'année 

1918 

Statistique  des  téléphones  pour  les  an- 
nées 1917-1918 

St.  Lawrence  River  Power  Co.,  arrêté 
du  conseil  concernant  la 


111 
29 

103 
109 

183 

84 

30 

16® 

192 

31 

294 

294 
109a 

149 

135 

297 

254 

204 
204 

93a 

93 

93b 

86 

205 

205a 

74 

116 
260 
265 
20a 
20/ 
20f7 
230 


S 

St.  Lawrence  River  Power  Co.,  ordon- 
nance de  la  commission  conjointe  in- 
ternationale relativement  à  la 230 

St.  Martins  and  Upham,  copie  du  con- 
trat passé  entre  le  gouvernement  et  la 
compagnie   du  chemin   de  fer 107 

Saint-Maurice,   construction   de  jetées  et 

d'estacades   sur  la  rivière 315 

Saint-Pierre,  copie  des  baux  accordés  en 
1918  à  C.  Bird,  J.  Jonnasen,  R.  S.  Ben- 
sen  et  R.  Henricksen,  sur  la  réserve 
des  Sauvages 256 

Sucre     d'érable,     nombre     de    poursuites 

pour  falsification  du 15'8 


Taxe  sur  le  revenu,  nombre  de  person- 
nes  payant,   en  vertu  de   la  loi   à  cet 

effet,   en  plus  de   $100,000,  la 

Terres  publiques,  état  montrant  le  nom- 
bre d'acres  concédés  par  le  gouverne- 
ment à  partir  de  1878  jusqu'à  l'heure 

actuelle 

Thomas,  documents  concernant  l'avis 
transmis  à  Mme  W.,  lui  enjoignant  de 

quitter  sa  résidence 

Tombes  de  militaires  anglais  en  France, 
entente  entre  les  gouvernements  fran- 
çais et  anglais  au  sujet  des 

Toronto  Mail  and  Empire,  sommes 
pavées  par  le  gouvernement  au,  an- 
nées  1915.   1916,    1917   et  1918 

Toronto  Mail  and  Empire,  sommes 
payées  par  le  gouvernement  au,  an- 
nées  1915,   1916,   1917   et   1918 

Toronto  Globe,  somme  payée  par  le  gou- 
vernement au,  années  1914,  1915,  1916, 

1917  et  1918 

Toronto  Globe,  somme  payée  par  le  gou- 
vernement au,  exercice  se  terminant  le 

2  3   mars  1919 

Toronto  Globe,  somme  payée  par  le  gou- 
vernement au,   année  se  terminant   en 

1919 

Toronto  Globe,  somme  payée  par  le  gou- 
vernement au,  années  1914,  1915,  1916, 

1917  et  1918 

Toronto  News,  somme  payée  par  le  gou- 
vernement au,  années  1914,  1915,  1916, 

1917   et   1918.- 

Toronto  News,  somme  payée  par  le  gou- 
vernement au,  années  1914,  1915,  1916, 

1917   et   1918 

Toronto  Star,  somme  payée  par  le  gou- 
vernement  au,   pendant  l'exercice  clos 

le  26   mars   1919 

Toronto  Star,  somme  payée  par  le  gou- 
vernement au,  années  1914,  1915,  1916, 

1917   et   1918 

Toronto  Star,  somme  payée  par  le  gou- 
vernement au,  années  1914,  1915,  1916, 

1917   et   1918 

Toronto  World,  somme  payée  par  le 
gouvernement    au.    années    1914,    1915, 

1916,    1917    et    19Î8 

Toronto  World,  somme  payée  par  le 
gouvernement    au,    années    1914,    1915, 

1916,    1917    et    1918 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etats-Unis  au  sujet  de  la  conscription 
des  sujets. britanniques  dans  les  Etats- 
Unis,   etc 

8 


289 


241 


229 

226 

226a 

244a 

2,52 

25  2a 

244 

243 

243a 

252 

227a 

227. 

221 

221a 

130 
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T 

Transmission,  rapport  de — ,  classifica- 
tion du  service  civil 294a 

Travail,    relations    ouvrières    au    Canada 

par  la  commission   du 184a 

Travail,  rapport  de  1918  du  ministre  du.        36 

Travaux  publics,  rapport  de  1918  du  mi- 
nistre des 19 

Trema''n<\  M.P.,  emploi  dans  les  forces 
militaires  du  Canada  de  H.  B 278 

Trésorerie,    rejet   des  conclusions   de  la.        91 

Tuyaux  de  plomb,  nombre  de  tonnes  im- 
portées   des   Etats-Unis    en    1918..     ..      249 


Vaisseaux  de  la  marine  canadienne,  do- 
cuments concernant  les 197 

Vétérinaire  général,   rapport  de  1918   du 

directeur 15b 

Vimy,  coût,  fonctions,  et  état  da  service 
du  remorqueur 274 

Votes  des  soldats  et  la  loi  des  élections 

en  temps  de  guerre 247 


W 

Wagons     privés     de     l'Etat,     documents 

concernant  les 261 

Welland,  copies  des  contrats  entre  le 
gouvernement  et  l'administration  du 
canal   à   eau   profonde 54a 

Wilson,  G.  S.,  registraire  de  Grey-Sud, 
au  sujet  de  l'enregistrement  général 
du  Dominion 190 

Winnipeg  Telegram,  montant  payé  à, 
par  le  gouvernement,  pendant  les 
exercices  1914,  1915,  1916,  1917  et 
1918 210a 


York  and  Carleton  Railway  Company, 
copie  de  la  convention  entre,  et  le 
gouvernement ~.      108 

Yukon,  lignes  télégraphiques  du,  docu- 
ments concernant  les  fournitures 
achetées  pour  l'exercice  1918-1919.    ..      313 

Yukon,     ordonnance     du,     de     l'exercice 

1918 „      323 


9-10  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1919 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 

Arrangés  par  ordre  numérique,  avec  les  titres  au  long;  les  dates  auxquelles  ils  ont  été 
ordonnés  et  présentés  aux  deux  Chambres  du  Parlement;  le  nom  du  sénateur  ou 
du  député  qui  a  demandé  chacun  de  ces  documents,  et  si  l'impression  en  a  été 
ordonnée  ou  non.    Aussi  les  documents  imprimés  qui  n'ont  pas  été  présentés. 

VOLUME  I. 

(Ce  volume  est  relié  en  trois  parties.) 

1.  Rapport  de  l'Auditeur  général  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1918,  volume  III,  parties  V  à  Z. 

Présenté  par  sir  Thomas  White,  le  10  mars  1919. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
Rapport  de  l'Auditeur  général  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1918,  volume  II,  parties  LàU. 
Présenté  par  sir  Thomas  White,  le  26  mars  1919. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

Rapport  de  l'Auditeur  général  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1918,  volume  I,  parties  a,  b,  et 
A  à  K.     Présenté  par  sir  Thomas  "White,  le  28  mars  1919. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

Rapport  de  l'Auditeur  général  pour  l'exercice  clos  le  31  mars   1918,  volume  IV,   partie  ZZ. 
Présenté  par  Sir  Thomas  White,  le  22  avril  1919. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  2. 

2.  Comptes  publics  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1918.     Présentés  le  3  mars  1919, 

par  sir  Thomas  White.     Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

3.  Budget  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pendant  l'exercice  finissant  le  31  mars 

1920,  et  conformément  aux  dispositions   de  la  Loi  de   l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
1867.     Présenté  le  18  mars  1919,  par  sir  Thomas  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

4.  Budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pendant  l'exercice  clos 

le  31  mars  1919,  et  conformément  aux  dispositions  de  la  Loi  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  1867.     Présenté  le  7  mai  1919,  par  sir  Thomas  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

4a.  Budget  supplémentaire  des   sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pendant  l'exercice 
finissant  le  31  mars  1920.     Présenté  le  31  mars  1919,  par  sir  Thomas  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

5«.  Autre  budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pendant  l'exer- 
cice finissant  le  31  mars  1920.     Présenté  le  5  juillet  1919,  par  sir  Thomas  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

5&.  Autre  budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pendant  l'exer- 
cice finissant  le  31  mars  1920.     Présenté  le  5  juillet  1919,  par  sir  Thomas  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

5c.  Autre  budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pendant  l'exer- 
cice finissant  le  31  mars  1920. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

8.  Rapport  du  surintendant  des  assurances,  pour  l'année  1918 — volumes  I  et  II. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

9.  Relevé  des  états  des  compagnies  d'assurance  du  Canada,  pour  l'année  finissant  le  31  décem- 

bre 1918.     (Sauf  corrections.)     Présenté  ie  23  juin  1919,  par  l'honorable  M.  Maclean. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  3. 

10.  Rapport  annuel  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1919.     Présenté 

le  4  juillet  1919,  par  l'honorable  M.  Burrell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10».  Rapport  concernant  les  subventions  aux  paquebots,  selon  que  contrôlées  par  le  ministère  du 
Commerce,  pendant  l'exercice  finissant  le  31  "mars  1918,  ainsi  que  statistique  du  trafic, 
etc.,  jusqu'au  31  décembre  1918.     Présenté  le  '8  mai  1919,  par  l'honorable  M.  Maclean. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10&.  Rapport  annuel  du  Commerce   (importations  pour  la  consommation  et  exportations),  pour 

l'exercice  finissant  le  31  mars  1918.    Présenté  le  28  mai  1919,  par  l'honorable  M.  Maclean. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10c.  Commissaires  des  grains  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1918. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10d.  Statistique  criminelle,  pour  l'exercice  finissant  en  septembre  1918. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  4. 

11.  Rapport  du  ministère  des  Douanes,  contenant  les  tableaux  et  relevés  des  importations  et 

exportations  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1918.    Présenté  le  18  mars  1919. 
par  l'honorable  M.  Reid Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

lia.  Rapport  de  la  marine  marchande,  division  du  ministère  des  Douanes,  contenant  les  relevés 
de  la  navigation  et  de  la  marine  marchande  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 
1918.     Présenté  le  25  mars  1919,  par  l'honorable  M.  Reid. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  5. 

12.  Rapport,  relevés  et  statistiques  du  Revenu  de  l'Intérieur  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le 

31  mars  1918.     Partie  I — Accise.     Présentés  le  18  mars  1919,  par  l'honorable  M.  Reid. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

13.  Revenu  de  l'Intérieur,  rapport  annuel.     Partie  II — Poids  et  mesures,  gaz  et  électricité. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

14.  Revenu   de   l'Intérieur,    rapport   annuel.      Partie   III — Falsification    des    substances    alimen- 

taires  Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

15.  Rapport   du   ministère   de  l'Agriculture   du   Canada,   pour   l'exercice  clos   le  31   mars   1918. 

Présenté  le  28  février  1919,  par  l'honorable  M.  Crerar. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  docwnents  parlementaires. 

15».  La  loi  de  l'Instruction  agricole,  1917-18,  conformément  à  l'article  8  du  chapitre  5  de  3-4 
George  V.     Présentée  le  2(8  février  1919,  par  l'honorable  M.  Crerar. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

15&.  Rapport  du  directeur  général  vétérinaire  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1918.  Présenté  le 
5  juillet  1919,  par  l'honorable  M.  Carvell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

16.  Rapport    des    fermes    expérimentales    du    Canada,    pour    l'exercice    clos    le    31    mars    1918. 

Appendice  au  rapport  du   ministre   de   l'Agriculture.     Présenté   le    28    février   1919,   par 
l'honorable  M.  Crerar.  .    .  .Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  6. 

17.  Rapport  des   industries,    1917.     Partie   I — Statistique  agricole.     Présenté   le    18    mars   1919, 

par  l'honorable  M.  Carvell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

17a.  Rapport  des  industries,   1917.    Partie   II — Industrie  laitière. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

17&.  Rapport  des  industries,  1917.     Partie  II — Statistique  des  pêcheries. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

17c.  Rapport  des  industries,  1917.  Partie  IV,  Section  4 — Bois  à  pâte  à  papier  et  papier.  Pré- 
senté le  24  avril  1919,  par  l'honorable  M.  Maclean. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  6— Fin. 

17c.  (1)  Rapport  des  industries,  1917.  Partie  IV — iSylviculture,  bois  de  service,  lattes  et 
bardeaux Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

17c.    (3)    Rapport  des  industries,  1917.     Partie  IV — Sylviculture,  portes  et  châssis,  planeurs,  etc. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

17c.  (4)    Rapport  des  industries,  1917.     Partie  IV — (Sylviculture,  bois  à  pâte  à  papier  et  papier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

17c.  (e)    Rapport  des  industries,  1917.     Partie  IV — Sylviculture,  distillation  du  bois. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  7. 

18.  Rapport  annuel   du  ministère  de  l'Immigration  et  de  la  Colonisation,  pour  l'exercice  clos 

le  31  mars  1918.    Présenté  le  28  février  1919,  par  l'honorable  M.  Calder. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

19.  Rapport  du  ministre  des  Travaux  publics  sur  les  travaux  sous  son  contrôle,  pour  l'exercice 

clos  le  31  mars  1918.    Présenté  le  26  février  1919,  par  l'honorable  M.  Carvell. 

■  Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20.  Rapport   du  ministère  des  Chemins   de  fer  et  Canaux   du   Canada,   pour  l'exercice  du   1er 

avril  1917  au  31  mars  1918.    Présenté  le  26  mars  1919,  par  l'honorable  M.  Reid. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20«.  Statistique  des  canaux,  pour  la  saison  de  navigation  de  1918.  Présentée  le  30  mai  1919, 
par  l'honorable  M.   Reid. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

206.  Statistique  des  chemins  de  fer  du  Canada,  pour  l'année  terminée  le  30  juin  1918.  Présentée 
le  30  mai  1919,  par  l'honorable  M.   Reid. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20c.  Treizième  rapport  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada,  pour  l'exercice  clos 
le  31  mars  1918.    Présenté  le  27  février  1919,  par  l'honorable  M.  Reid. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20d.  Statistique  des  téléphones  du  Canada,  pour  l'année  terminée  le  30  juin  1918.  Présentée  le 
24  avril  1919,  par  l'honorable  M.   Reid Pas  imprimée. 

20c.  Statistique  des  messageries  du  Canada,  pour  les  exercices  terminés  le  30  juin  1917  et  1918. 
Présentée  le  24  avril  1919,  par  l'honorable  M.  Reid Pas  imprimée. 

20/.  Statistique  des  télégraphes  du  Canada,  pour  les  exercices  terminés  le  30  juin  1917  et  1918. 
Présentée  le  24  avril  1919,  par  l'honorable  M.  Reid Pas  imprimée. 

VOLUME  8. 

21.  Cinquante-unième  rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  pour  l'exercice  1917- 

18. — Marine.     Présenté  le  26  février  1919,  par  l'honorable  M.  Maclean. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

22.  Liste  des  navires  publiée  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  le  31  décembre 

1918.     Présentée  le  16  juin  1919,  par  l'honorable  M.  Ballantyne. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

23.  Supplément  au  cinquante-unième  rapport  annuel  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 

pour  l'exercice  1917-18. — .Marine.     Rapport  de  l'inspection  des  bateaux  à  vapeur.     Pré- 
senté le  13  mai  1919,  par  l'honorable  M.  Ballantyne. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

24.  Rapport  du  directeur  général  des  Postes,  pour  l'exercice  terminé  le  31  mars  1918.     Présenté 

le  26  février  1919,  par  l'honorable  M.  Rowell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25.  Rapport  annuel  du  ministère  de  l'Intérieur,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1918.     Présenté 

le  4  mars  1919,  par  l'honorable  M.  Meighen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

2G.  Rapport  sommaire  de  la  Commission  géologique  du  ministère  des  Mines,  pour  l'année  civile 
1918.     Présenté  le  28  mars  1919,  par  l'honorable  M.  Maclean. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

26»    Rapport  sommaire  de  la  division  des  Mines,  pour  l'année  civile  1918. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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27.  Rapport   du   département   des  Affaires   des   Sauvages,   pour   l'exercice   terminé   le   31   mars 

1918.     Présenté  le  6  mars  1919,  par  l'honorable  M.  Meighen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

28.  Rapport  de  la  Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest,  pour  l'exercice  clos  le  30  sep- 

tembre 1918.     Présenté  le  16  juin  1919,  par  l'honorable  «M.  Rowell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

29.  Rapport  du   Secrétaire  d'iEtat  du  Canada,  pour  l'exercice  terminé  le  31   mars  1918.     Pré- 

senté le  3  mars  1919,  par  l'honorable  M.  Burrell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

29a.  Archives  canadiennes,  pour  l'année  terminée  le  31  décembre  1918. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

30.  Liste  du  Service  civil  pour  1918.     Présentée  le  12  mars  1919,  par  l'honorable  M.  Burrell. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  10. 

31.  Dixième  rapport  annuel  de  la  Commission  du  Service  civil  du  Canada,  pour  l'année  termi- 

née le  31  août  1918.     Présenté  le  7  avril  1919,  par  l'honorable  M.  OBurrell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

32.  Rapport  annuel  du  département  des  Impressions  et  de  la  Papeterie  publiques,  pour  l'exer- 

cice clos  le  31  mars  1918.     Présenté  le  10  avril  1919,  par  l'honorable  M.  iMaclean. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

33.  Rapport  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 

1918.     Présenté  le  9  avril  1919,  par  l'honorable  M.  Rowell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

34.  Rapport  du  ministre  de  la  Justice  pour  les  pénitenciers  du  Canada,  pour  l'exercice  terminé 

le  31  mars  1918 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

35.  Rapport  du  Conseil  de  la  Milice  du  Canada,  pour  l'exercice  terminé  le  31  mars  1918      Pré- 

senté le  26  février  1919,  par  l'honorable  iM.  Mewburn. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36.  Rapport  du   ministère  du  Travail,  pour   l'exercice  clos   le   31   mars   1918.      Présenté   le   26 

mai  1919,  par  sir  Thomas  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

37.  Rapport  annuel  du  comité  éditorial  des  publications  de  l'Etat  en  date  du   1er  mars  1919. 

Présenté  le  16  avril  1919,  par  l'honorable  M.  iMaclean. 

aires. 


Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlement 


38.  Rapport  du  Service  Naval,  pour  l'exercice  terminé  le  31  mars  1919.     Présenté  le  2'8  février 

1919,  par  l'honorable  M.  Maclean. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

39.  Cinquante-unième  rapport  de  la  division  des  Pêcheries  du  ministère  du  Service  Naval,  1918. 

Présenté  le  28  février  1919,  par  l'honorable  M.  Maclean. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

40.  Rapport  des  bibliothécaires  conjoints  du  Parlement.     Présenté  le  20  février  1919,  par  Son 

Honneur  l'Orateur Pas  imprimé. 

41.  Communication  reçue  par  le  greffier  de  la  Chambre,  transmettant  â,  la  Chambre  des  Com- 

munes du  Canada  une  résolution  adoptée  par  le  Congrès  constitutionnel  de  la  république 
de  Costa-Rica,  faisant  part  de  la  joie  du  peuple  de  Costa-Rica  de  la  terminaison  de  la 
guerre  et  du  triomphe  des  armées  des  alliés.  Présentée  par  Son  Honneur  l'Orateur, 
1919 Pas  imprimée. 

42.  C.P.  1991,  14  août  1918, — Règlements  concernant  les  certificats  des  capitaines  et  seconds. — 

Le  Sénat Pas  imprimés. 

43.  Relevé  des  baux  pour  quais,  jetées  ou  brise-lames,  sous  le  contrôle  du  ministre  de  la  Marine 

et  des  Pêcheries,  et  des  conditions  de  ces  baux  telles  qu'émises  en  vertu  du  chapitre  17 
des  Statuts  de  1909,  par  le  dit  ministre. — Le  Sénat Pas  imprimé. 

44.  Relové  indiquant  les  droits  de  havrage  encaissés  durant  l'exercice  1917-18,   en  conformié 

avec  les  stipulations  de  la  section  859  du  chapitre  113  des  Statuts  revisés  du  Canada, 
1916. — Le  Sénat Pas  imprimé. 
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45.  Relevé  des  sommes  reçues  pour  le  fonds  des  marins  malades  durant  l'exercice  1917-1918, 

en  conformité  des  stipulations  de  la  section  387  du#  chapitre  113  des  Statuts  revisés  du 
Canada,  1916. — Le  Sénat i *. .    .  .  Pas  imprimé. 

46.  Copie  des  Ordres  généraux  promulgués  à  la  Milice  durant  la  période  entre  le  1er  janvier 

1918  et  le  2  février  1919.     Présentée  le  26  février  1919,  par  l'honorable  M.  Mewburn. 

Pas  imprimée. 

47.  Copie  de  tous  les  ordres  de  routine  pour  la  Force  Expéditionnaire  Canadienne  promulgués 

entre  le  2  janvier  1918  et  le  22  février  1919.  Présentée  le  26  février,  par  l'honorable 
M.  Mewburn pas  imprimée. 

48.  Copie   d'une    dépêche   du    très    honorable    Secrétaire    d'Etat   pour   les    Colonies    adressée    à 

Son  Excellence  le  Gouverneur  général,  transmettant  un  document  parlementaire  con- 
tenant un  extrait  des  minutes  des  procédures  de  la  Conférence  impériale  de  guerre, 
1918,  et  les  documents  soumis  à  la  conférence.  Présentée  le  26  février  1919,  par  l'ho- 
norable M.  Rowell Pas  imprimée. 

49.  Relevé  montrant  l'affectation  de  crédit  de  la  Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest, 

1917-18,  en  conformité  du  chapitre  91,  section  27,  des  Statuts  revisés.  Présenté  le  26 
février  1919,  par  l'honorable  M.  Rowell Pas  imprimé. 

49«.  Copies  des  Décrets  du  Conseil  qui  suivent: — 

C.P.  1287  du  25  mai  1918, — Permis  d'absence  pour  les  membres  de  la  force  d'outre- 
mer. 

C.P.  2213  du  7  octobre  1918, — Défendant  aux  membres  de  la  Royale  gendarmerie 
à  cheval  du  Nord-Ouest  de  devenir  membres  d'aucune  union  ouvrière. 

C.P.  3076  du  12  décembre  1918, — Augmentant  la  force  de  la  Royale  gendarmerie 
à  cheval  du  Nord-Ouest,  à  son  nombre  autorisé  de  1,200,  etc. 

C.P.  3175  du  24  décembre  1918, — Augmentation  de  solde  aux  sous-officiers  et  gen- 
darmes de  la  Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest. 

C.P.  159  du  27  janvier  1919, — Transfert  du  contrôle  de  l'enregistrement  des  aubains 
ennemis  pour  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Colombie-Britannique,  de  la  Saskatche- 
wan,  de  l'Alberta  et  de  cette  partie  de  la  province  d'Ontario  dans  le  district  militaire 
No  10.      Présentées   le  28   février   1919,   par  l'honorable  M.   Rowell..    ..Pas  imprimées. 

50.  Copies  des  Décrets  du  Conseil  qui  suivent  : — 

C.P.  2206,  12  septembre  1918, — Extension  d'étendue  du  ministère  de  l'Information 
publique. 

C.P.  2208,  12  septembre  1918, — Nomination  du  Dr  George  H.  Locke,  comme  direc- 
teur associé  de  l'Information  publique.  Présentées  le  26  février  1919,  par  l'honorable 
M.  Rowell Pas  imprimées. 

50a.  Réponse  là  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1919, — Relevé  indiquant: — 1.  Quelles  sont 
les  fonctions  de  la  division  de  l'Information  publique.  2.  Quelle  publication  publie-t-elle. 
3.  Quels  sont  les  frais  annuels  de  la  division.  4.  Quels  sont  les  noms  des  fonctionnaires, 
leurs  occupations  antérieures  et  leurs  appointements  actuels.  5.  Combien  de  journalistes 
sont  employés"  par  la  division.     Présentée  le  31  mars  1919. — M.  Pecllow Pas  imprimée. 

50&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Etat  démontrant  toutes  les  person- 
nes qui  étaient  employées  au  1er  mars  1919,  dans  le  ministère  de  l'Information  publi- 
que, le  genre  de  travail  que  chacun  accomplit,  les  salaires  ou  gages  payés  et  les  allo- 
cations de  subsistance  ou  autres,  et  l'emploi  antérieur  de  chaque  personne,  avec  un  état 
montrant  quel  autre  travail,  s'il  en  est,  ces  dits  fonctionnaires  font.  Présentée  le  1er 
avril  1919. — M.  Proulx ; Pas  imprimée. 

51.  Copies   des   Décrets   du   Conseil   passés   depuis   la   dernière   session    à   cause    de   législation 

urgente,  comme  suit  : — 

C.P.  1187  du  18  mai  1918, — Demande  à  la  Commission  du  commerce  de  guerre  de 
communiquer  avec  des  personnes  responsables  afin  d'augmenter  la  production  de  là 
fonte  au  Canada,  sur  base  d'une  garantie  du  gouvernement  pour  l'achat  du  produit 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  et  de  faire  rapport. 

C.P.  1507  du  15  juin  1918, — Interdit  l'exportation  du  cuir  sauf  sous  couvert  d'une 
licence. 

C.P.  1525  du  22  juin  1918, — Autorise  la  Commission  du  commerce  de  guerre  à 
négocier  avec  une  compagnie  responsable  de  la  Colombie-Britannique,  à  être  formée, 
pour  établir  un  haut  fourneau  et  manufacturer  de  la  fonte. 

C.P.  1798  du  27  juillet  1918, — Approuve  les  règlements  modifiant  les  règlements 
du  15  mars  1918,  touchant  le  prix  de  la  houille,  son  importation,  etc.,  quant  au  mode 
de  calculer  les  frais  accidentels,  afin  de  déterminer  le  prix  coûtant  de  la  houille,  etc. 

C.P.  2022  du  16  août  1918, — Autorise  le  Contrôleur  du  combustible  à  faire  des 
règlements  sujets  à  l'approbation  du  Gouverneur  général  en  conseil  touchant  le  prix  de 
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la  gazoline  et  de  l'huile  combustible,  et  la  production,  la  distribution  et  la  vente,  etc., 
d'icelles,  et  à  faire  toute  enquête  nécessaire  de  ce  chef. 

CF.  2095  du  3  septembre  1918, — Donne  à  la  Commission  du  commerce  de  guerre 
le  pouvoir  de  contrôler  et  de  réglementer  la  production  et  la  distribution  du  fer  et  de 
l'acier  et  de  leurs  produits,  et  de  faire  des  ordonnances  pour  en  augmenter  la  produc- 
tion ;  et  si  c'est  nécessaire,  pour  placer  les  commandes  du  gouvernement  et  donner 
l'assistance,  subordonnément  à  l'approbation  du  Gouverneur  en  conseil. 

■C.P.  2136  du  3  septembre  1918, — Autorise  les  primes  sur  les  filins  à  toile  filés  au 
Canada,  avec  du  lin  canadien,  au  cours  des  trois  années  commençant  le  1er  avril  1919 
et  se  terminant  le  31  mars  1922. 

C.P.  2153  du  5  septembre  1918, — Modifie  davantage  le  Décret  du  Conseil  du  11  juin 
1918,  créant  le  Bureau  des  surintendants  des  Grains,  et  lui  donnant  pouvoirs. 

C.P.  2370'  du  2  octobre  1918. — Approuve  les  règlements  sur  la  gazoline,  relative- 
ment aux  permis  donnés  aux  vendeurs,  et  aux  prix  de  détail,  et  interdisant  la  vente 
au  détail  le  dimanche. 

C.P.  2483  du  9  octobre  1918, — Approuve  les  règlements  et  la  convention  soumis  par 
le  Bureau  des  surintendants  des  Grains  touchant  l'affrètement  et  l'assurance  maritime 
des  grains,  jusqu'à  la  fin  de  la  navigation.  Présentées  le  26  février  1919,  par  l'hono- 
rable M.  Maclean.  .    .■ Pas  imprimées. 

51«.  Copies  des  Décrets  du  Conseil  qui  suivent: — 

C.P.  2158  du  6  septembre  1918, — Etablissant  des  règlements  sur  l'inspection  de  la 
houille  bitumineuse  et  de  la  lignite  au  Canada. 

C.P.  2228  du  12  septembre  1918, — Etablissant  des  règlements  sur  la  distribution 
de  la  houille  industrielle  au  Canada. 

C.P.  2268  du  13  septembre  1918, — Augmentant  les  pouvoirs  du  Contrôleur  du 
combustible. 

C.P.  3004  du  5  décembre  1918, — Modifiant  et  codifiant  les  règlements  faits  par  le 
Contrôleur  du  combustible. 

C.P.  3037  du  24  décembre  1918, — Autorisant  les  recherches  sur  le  projet  d'obtenir 
une  surproduction  houillère  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

C.P.  1630  du  12  juillet  1918, — Contrat  entre  le  gouvernement  et  la  Midland  Iron 
and  Steel  Company. 

C.P.  1712  du  18  juillet  1918, — Contrat  entre  le  gouvernement  et  la  Parry  Sound 
Iron  Company. 

C.P.  122  du  17  janvier  1919, — Autorisant  certains  paiements  pour  la  production  de 
la  fonte. 

C.P.  399  du  24  février  1919, — Autorisant  certains  paiements  à  faire  pour  la  pro- 
duction du  fer  malléable. 

C.P.  2058  du  22  août  1918, — Arrangements  pour  l'appui  financier  des  importations 
lainières  venant  de  Nouvelle-Zélande  et  d'Australie. 

C.P.  3010  du  6  décembre  1919, — Constituant  la  Commission  du  commerce  du 
Canada. 

C.P.    2734  du   7   novembre  1918, — Constituant  la  Mission   du  commerce  à   Londres. 

C.P.   2595  du  21   octobre  1918, — Constituant  la  Commission  économique  en   Sibérie. 

C.P.  344  du  20  février  1919, — Touchant  les  arrangements  faits  avec  la  Siberian 
Supply  Company.    Présentées  le  3  février  1919,  par  l'honorable  M.  Maclean. 

Pas  imprimées. 

52.     Copies  des  Décrets  du  Conseil  qui  suivent  : — 

C.P.   81-1380,  3  juin  1918, — Allocation  au  lieu  d'allocation  médicale. 
C.P.   86-1513,  20  juin  1918, — Taux  des  salaires. 
C.P.   1575,   2  juillet  1918, — Augmentation  des  allocations. 

C.P.  2225,  12  septembre  1918, — Allocations  aux  comptables  des  vaisseaux  de  pro- 
visions. 

C.P.   2707,  6  novembre  1918, — Echelle  de  prix,  S.N.C. 
C.P.   2893,  23  novembre  1918, — Allocations  provisoires. 

C.P.  .1313,  3  juin  1918, — Modification  à  l'arrêté  concernant  la  défense  du  Canada. 
C.P.  1075,  6  juin  1918, — Modification  à  l'arrêté  concernant  la  défense  du  Canada. 
C.P.    2275,    13    septembre    1918, — Modification   à   l'arrêté   concernant   la    défense   du 
.Canada. 

C.P.   2626,    26  octobre  1918, — Emission  d'insignes  de  guerre. 
C.P.  2868,  21  novembre  1918, — Allocation  de  séparation. 

C.P.  269,  9  février  1919, — Emission  d'insignes  de  la  guerre.  Présenté  par  l'hono- 
rable M.  Ballantyne,  février  1919 Pas  imprimées. 

52a.  Copies  des  Décrets  du  Conseil  qui  suivent: — 

C.P.   1313  du  3  juin  1918, — Modification  de  l'Ordonnance  sur*  la  défense  du  Canada. 
C.P.   1075  du  6  juin  1918, — Modification  de  l'Ordonnance  sur  la  défense  du  Canada. 
C.P.   2257  du  13   septembre   1918, — Modification  de   l'Ordonnance  sur  la   défense  du 
Canada. 
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C.P.   2626    du    2-6    octobre    1918. — Enission  des  insignes  de  guerre. 

C.P.   2868  du  21  novembre  1918, — Allocations  de  séparation. 

C.P.   269  du  9  février  1919, — Emission  des  insignes  de  guerre. 

C.P.   81-1380  du  3  juin  1918, — Allocation  remplaçant  l'allocation  médicale. 

C.P.   86-1513  du  20  juin  191S, — Echelles  des  soldes. 

C.P.  1575  du  2  juillet  1918, — Augmentations  de  soldes. 

C.P.  225  du  12  septembre  1918, — Allocation  pour  officiers  comptables  des  navires- 
dépôts. 

C.P.   2707  du  6  novembre  1918, — Echelles  de  solde,  S.N.R.C. 

C.P.  2893  du  23  novembre  1918, — Allocation  provisoire.  Présentées  le  28  février 
1919,  par  l'honorable  M.  Maclean Pas  imprimées. 

52&.  Copie  du  Décret  du  Conseil,  C.P.  565,  du  14  mars  1919, — Allocations  de  départ  dans  le 
service  naval  canadien.    Présentée  le  20  mars  1919,  par  l'honorable  M.   Maclean. 

Pas  imprimée. 

52c.  Copie  d'un  Décret  du  Conseil,  C.P.  589,  du  19  mars  1919, — Cancellation  de  certains  articles 
du  Décret  de  la  Défense  du  Canada,  1917.  Présentée  le  27  mars  1919,  par  l'honorable 
M.  Maclean Pas  imprimée. 

52<2.  Copie  d'un  Décret  du  Conseil,  C.P.  778,  du  9  avril  1919,  re  Allocation  uniforme  aux  infir- 
mières de  la  marine  canadienne  royale.  Présentée  le  16  avril  1919,  par  l'honorable 
M.  Maclean Pas  imprimée. 

52e.  Amendement  aux  règlements  de  la  radiotélégraphie  :  Patentes  privées  de  commerce.  Certi- 
ficats d'urgence.     Présenté  le  1er  mai  1919,  par  l'honorable  M.  Ballantyne. .  .Pas  imprimé. 

52/.  Règlements  de  la  radiotélégraphie:  Emission  de  patentes  pour  amateurs;  honoraires  d'exa- 
mens pour  certificats  d'urgence  de  compétence.  Présentés  le  6  mai  1919,  par  l'hono- 
rable M.  Ballantyne Pas  imprimés. 

52<7.  Copie  d'un  Décret  du  Conseil,  C.P.  1038,  du  19  mai  1919,  concernant  le  ministère  du  Ser- 
vice Naval:  Emission  des  rubans  de  guerre.  Présentée  le  27  mai  1919,  par  l'honorable 
M.  Ballantyne Pas  imprimée. 

52^.  Arrêté  du  Conseil,  C.P.  1172,  en  date  du  6  juin  1919,  concernant  l'émission  d'insignes  de 
guerre. — Le  Sénat Pas  imprimé. 

52».  Copie  de  l'arrêté  du  Conseil,  C.P.  1222,  en  date  du  14  juin  1919,  concernant  le  boni  de 
guerre  aux  officiers  et  soldats  de  la  marine  canadienne.  Présentée  par  l'honorable  M. 
Ballantyne,  le  2  juillet  1919 Pas  imprimée. 

53.  Copies  des  Décrets  du  Conseil  concernant  le  logement:  C.P.  2997,  daté  le  3  décembre  1918; 

C.P.  3067,  daté  le  12  décembre  1918  ;  C.P.  374,  daté  le  20  février  1919.     Présentées  le  27 
février  1919,  par  l'honorable  M.  Rowell Pas  imprimées. 

53a.  Copie  du  Décret  du  Conseil,  C.P.  907,  du  1er  mai  1919,  approuvant  le  projet  général  du 
logement  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Présentée  le  6  mai  1919,  par  l'hono- 
rable M.  Rowell Pas  imprimée. 

53b  Copie  d'un  Décret  du  Conseil,  C.P.  1130,  du  29  mai  1919,  approuvant  le  projet  général  du 
logement  de  la  province  de  Québec.     Présentée  le  2  juin  1919,  par  l'honorable  M.  RowelL 

Pas  imprimée. 

53c.  Copie  d'un  Décret  du  Conseil,  C.P.  1201,  du  11  juin  1919,  approuvant  le  plan  général  du 
logement  pour  la  province  du  Manitoba.  Présentée  le  13  juin  1919,  par  l'honorable 
M.  Rowell Pas  imprimée. 

53d.  Copie  de  l'arrêté  du  Conseil,  C.P.  1266,  en  date  du  23  juin  1919,  approuvant  le  projet  géné- 
ral du  logement  pour  la  province  du  Nouveau-Brunswick.  Présentée  le  24  juin  1919,  par 
l'honorable  M.  Rowell. 

54.  Copies  des  Décrets  du  Conseil  suivants  : — 

Copie  du  Décret  du  Conseil,  C.P.  3036 — Canal  Welland;  autorisant  la  reprise  des 
travaux. 

C.P.  3176,  du  24  décembre  1918, — Reprise  du  travail  sur  les  sections  du  canal  de 
navires  Welland  qui  avait  déjà  été  commencé  et  partiellement  achevé  sur  base  d'un 
pourcentage. 

C.P.  3190,  du  27  décembre  1918, — Amendement  au  Décret  du  Conseil,  C.P.  317^,  du  24 
décembre  1918, — Contrats  pour  le  canal  Welland  avec  les  firmes  dans  lesquelles  le  séna- 
teur O'Brien  était  associé.     Présentées  le  28  février  1919,  par  l'honorable  M.  Reid. 

Pas  imprimées. 

54a.  Copies  de  contrats  entre  Sa  Majesté  le  Roi  et  la  Dominion  Dredging  Company,  Limited; 
Baldry,  Yerburgh  and  Hutchison,  Limited;  Doheney,  Quinlan  and  Robertson;  et  la 
Canadian  Dredging  Company,  Limited,  en  date  du  17  janvier  1919,  touchant  l'exécution 
de  certains  travaux  relatifs  au  canal  Welland  pour  les  navires.  Présentées  le  23  avril 
1919,  par  l'honorable  M.  Reid Pas  imprimées. 
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55.  C.P.    3000,   du   5    décembre    1918, — Amélioration    des   grands   chemins    et   nomination   de   M. 

A.  W.  Campbell,  M.  Can.  iSoc.  C.  E,  à  ce  sujet.  Présenté  le  28  février  1919,  par  l'hono- 
rable M.  Reid Pas  imprimé. 

56.  C.P.  3083,  du  19  décembre  1918, — Reprise  du  travail  sur  la  division  Severn  du  canal  de  la 

Trent  ;  convention  avec  la  York  Construction  Company  sur  base  d'un  pourcentage. 
C.P.  3084,  du  19  décembre  1918, — Contrat  avec  la  Randolph  MacDonald  Company  pour 
la  construction  de  la  section  3  de  la  division  iSevern  du  canal  de  la  Trent,  sur  base  d'un 
pourcentage.     Présentés  le  28  février  1919,  par  l'honorable  M.  Reid Pas  imprimés. 

57.  C.P.   3120,  du  20   décembre  1918, — Besoins  de  l'outillage  pour  l'année   1919,  embrassant  le 

réseau  du  Canaclian  Northern  et  des  chemins  de  fer  du  gouvernement.  C.P.  3121,  du  20 
décembre  1918, — Autorise  les  directeurs  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  à  encourir 
les  dépenses  pour  le  travail  urgent  sur  le  chemin  de  fer  Canadian  Northern  et  les  che- 
mins de  fer  du  gouvernement  ne  devant  pas  dépasser  en  tout  dix  millions  de  dollars. 
C.P.  3122,  du  20  décembre  1918,; — (Autorisant  l'emploi  du  nom  "Chemins  de  fer  natio- 
naux canadiens  "  à  la  place  de  Canadian  Northern  System  et  Chemins  de  fer  du  gou- 
vernement. C.P.  3182,  du  27  décembre  1918, — Transfert  de  deux  quais  (quais  océa- 
niques Nos  2  et  30  à  Ogden  Point,  Victoria,  C.-B.,  au  contrôle  du  Bureau  des  directeurs 
du  chemin  de  fer  Canadian  Northern.  C.P.  182,  du  29  janvier  1919, — iLe  quai  du  gouver- 
nement à  Vancouver  est  enlevé  du  contrôle  des  commissaires  du  havre  de  Vancouver  et 

transféré  au  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux.    C.P.  1691,  daté  le  5  juillet  1918, 

Prêt  au  Canadian  Northern  Raihoay  Company.     C.P.  2'8i54,  du  20  novembre  1918, Les 

personnes  composant  le  bureau  des  directeurs  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Cana- 
dian Northern  seront  aussi  de  temps  à  autre  membres  du  bureau  de  régie  des  chemins 
du  gouvernement  canadien.  C.P.  2454,  du  4  octobre  1918, — Achat  du  solde  du  capital- 
actions  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian  Northern.  C.P.  2331,  du  23  septem- 
bre 1918, — Acquisition  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Suburbaine' de  la  Toronto 
Eastern  Railway  Company  par  les  directeurs  du  Canadian  Northern  Radlway  Company. 
C.P.  2111,  du  30  août  1918, — Pour  l'acquisition  de  rameau  dans  le  Nouveau-Brunswick 
pour  alimenter  le  réseau  du  chemin  de  fer  de  l'Etat.  Présentés  le  28  février  1919,  par 
l'honorable  M.  Reid Pas  imprimés. 

58.  C.P.    117    du   20  janvier  1919, — Précis   des   ingénieurs   concernant  la   construction   du   pont 

de  Québec,  imprimés  pour  distribution.  Présenté  le  28  février  1919,  par  l'honorable 
M.  Reid Pas  imprimé. 

59.  C.P.   1768  du  6  juillet  1918, — Augmentation   des  gages  sur  les  chemins  de  fer  canadiens; 

augmentation  des  taux  de  fret  sur  les  chemins  de  fer  canadiens.  Présenté  le  28  février 
1919,  par  l'honorable  M.  Reid Pas  imprimé. 

60-     Rapport  de  la  Commission  des  vivres,   1918.    Présenté  le   28   février  1919,  par  l'honorable 
M.  Crerar Pas  imprimé. 

61.  Règlements  en  vertu  de  la  "Loi   des  insectes  destructeurs   et  autres   fléaux,   conformément 

à  la  section  9,  chapitre  31,  9-10  Edouard  VII.  Présentés  le  28  février  1919,  par  l'hono- 
rable M.  Crerar .    ....    .  .Pas  imprimés. 

62.  Copie  du  jugement  et  ses  raisons  de  la  cour  Suprême  du  Canada  dans  la  cause  de  George 

Edwin  Gray,  en  procédure  d'habeas  corpus.  Présentée  le  28  février  1919,  par  sir  Thomas 
White Pas  imprimée. 

63.  C.P.    113,   daté  le   17   janvier   1919, — Interdisant  l'importation   et   l'exportation   des   roubles 

russes.    Présenté  le  28  février  1919,  par  sir  Thomas  White Pas  imprimé. 

64.  C.P.  3188,  daté  le  14  janvier  1919, — Rappelant  les  restrictions  sur  l'émission  de  garanties 

et  d'actions.    Présenté  le  28  février  1919,  par  sir  Thomas  White Pas  imprimé. 

65.  C.P.   3208,   daté  le   2  janvier  1919, — Touchant  les  crédits  au  gouvernement  impérial  pour 

l'achat  de  bois  au  Canada.    Présenté  le  28  février  1919,  par  sir  Thomas  White. 

Pas  imprimé. 

66.  C.P.    2355,    daté   le   25    septembre   1918, — Touchant   le   comité   des   épargnes   nationales    de 

guerre.     Présenté  le  28  février  1919,  par  sir  Thomas  White Pas  imprimé. 

67.  C.P.   2740,  du  7  novembre  1918, — Plaçant  les  pommes   de  terre  sur  la  liste  d'entrée  libre. 

Présenté  le  28  février  1919,  par  sir  Thomas  White Pas  imprimé. 

68.  C.P.   2089,  du  24  août  1918, — Interdisant  l'exportation  de  l'argent.    Présenté  le  28   février 

1919,  par  sir  Thomas  White Pas  imprimé. 

69.  C.P.  1354,  du  3  juin  1918, — Interdisant  l'exportation  de  l'or.     Présenté  le  28  février  1919,  par 

sir  Thomas  White Pas  imprimé. 

65270— 2i 
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70.  C.P.   2001,   du   14   août  1918, — Touchant  les   ententes   avec  les  banques   relativement   à   la 

récolte  du  blé  de  1918.     Présenté  le  2,8  février  1918,  par  sir  Thomas  White.  .Pas  imprimé. 

71.  C.P.  2058,  du  22  août  1918, — Touchant  les  avances  pour  les  achats  de  laine.    Présenté  le 

28  février  1919,  par  sir  Thomas  White Pas  imprimé. 

72.  C.P.    179   du   29   janvier  1919, — Rapatriement   des   dépendants   de   soldats.     Présenté   le   28 

février  1919,  par  sir  Thomas  White Pas  imprimé. 

73.  C.P.   2823,  du  15  novembre  1918, — Etablissement  d'un  sous-comité  du  Conseii,  pour  traiter 

des  questions  de  démobilisation  et  des  conditions  ouvrières  industrielles.  Présenté  le 
28  février  1919,  par  sir  Thomas  White Pas  imprimé. 

74.  C.P.  2798,  du  15   novembre  1918, — Etablissant  un  sous-comité  d'énergie  du  cabinet.    Pré- 

senté le  28  février  1919,  par  sir  Thomas  White Pas  imprimé. 

75.  C.P.2734,  du  7  novembre  1918, — Etablissant  la  mission  canadienne  du  commerce  à  Londres. 

Présenté  le  28  février  1919,  par  sir  Thomas  White Pas  imprimé. 

76.  C.P.   2270,  du  16  septembre  1918, — Etablissement  du  tribunal  pour  le  contrôle  du  papier. 

C.P.  2310,  du  19  septembre  1918, — Nomination  de  trois  juges  pour  être  membres  du 
tribunal  de  Contrôle  du  papier.  C.P.  2581,  du  19  octobre  1918, — Permis  pour  l'expor- 
tation du  papier.    Présentés  le  28  février  1919,  par  sir  Thomas  White.    Pas  impi'imés. 

76».  Copies  des  décrets  du  Conseil  concernant  la  quantité  et  les  prix  du  papier  à  journaux 
devant  être  fournis  par  les  manufacturiers  aux  éditeurs  en  Cc-nada,  du  7  février  1917 
au  11  novembre  1918,  inclusivement.  Présentées  le  3  juillet  1919,  par  sir  Thomas 
White Pas  imprimées. 

77.  C.P.  1222,  du  18  mai  1918, — Amalgamation  et  réunion  des  ministères  des  Douanes  et  du 

Revenu  de  l'Intérieur.    Présenté  le  28  février  1919,  par  sir  Thomas  White.  Pas  imprimé. 

78.  Copie  du  rapport  de  M.  le  juge  Hodgin  re  enquête  du  Northland.    Présentée  le  28  février 

1919,  par  sir  Thomas  White Pas  imprimée. 

79.  C.P.  968,  en  date  du  25  mai  1918, — .Règlements  re  documents  à  porter  sur  soi.     C.P.   1325, 

en  date  du  29  mai  1918, — Récompense  pour  arrestation  des  déserteurs.  C.P.  1305,  en 
date  du  5  juin  1918, — Contrôle  de  la  police  fédérale  transféré  au  ministère  de  la  Milice 
et  de  la  Défense. — Rémunération  des  agents  et  établissement  de  la  force.  C.  P.  1459,  en 
date  du  12  juin  1918, — Natifs  de  l'Inde  de  descendance  asiatiques  sans  mélange  et  leurs 
descendants  sont  exemptés  du  service  militaire.  C.P.  1490,  en  date  du  15  juin  1918, — 
Modification  de  l'article  1,  alinéa  (a)  du  30  avril  1918. — Documents  à  porter  sur  soi. 
C.P.  1567,  en  date  du  22  juin  1918, — Modifications  aux  articles  4  et  5,  C.P.  919,  du  20 
avril  1918, — Annulant  l'exemption  pour  tous  les  membres  de  la  classe  1,  qui  à  la  date  de 
la  réclamation  d'exemption  faite  par  eux  ou  en  leur  nom  ont  donné  leur  âge  comme  20, 
21  ou  22  ans.  C.P.  1697,  en  date  du  5  juillet  1918, — Des  hommes  dont  les  exemptions  ont 
été  annulées  en  vertu  du  C.P.  919,  du  20  avril  1918,  seront  traités  en  la  manière  prévue  par 
cet  arrêté  en  conseil,  nonobstant  le  jugement  de  la  cour  Suprême  de  l'Alberta.  C.P  1647, 
en  date  du  12  juillet  1918, — Règlement  re  émission  de  certificat  d'exemption  temporaire 
C.P.  1795,  en  date  du  17  juillet  1918, — Audition  par  la  cour  Suprême  du  cas  de  George 
Edwin  Gray.  C.P.  18i50,  en  date  du  27  juillet  1918, — Règlement  re  libération  des  mem- 
bres de  la  F.E.C.  à  la  R.F.C.  et  R.AF.  C.P.  1851,  en  date  du  27  juillet  1918,— tflègle- 
ment  re  devoirs  des  hommes  qui   sont   devenus   des  résidents   du   Canada  après  que  la 

classe  à  laquelle  ils  appartiennent  a  été  appelée.     C.P.  1931,  en  date  du  1er  août  1918, 

Projet  de  réclamation  re  amnistie  aux  déserteurs  et  aux  insoumis.  C.P.  1906,  en  date 
du  5  août  1918, — Peine  pour  celui  qui  emploie,  cache,  ou  aide  un  déserteur  ou  insoumis 

sans  permission,  article  106,  règlements  modifiés.     C.P.   1907,  en  date  du  5  août  1918, 

Convention  américaine  appliquée  &  compter  du  30  juillet  1918.     C.P.   1953,  en  date  du 

10  août  1918, — Règlements  re  limite  de  100,000.     C.P.  2044,  en  date  du  20  août  1918, 

Règlements  re  convention  américaine.  C.P.  2017,  en  date  du  3  septembre  1918, — Clause 
concernant  certains  sujets  britanniques  qui  sont  aussi  des  sujets  d'Etats  neutres  faisant 
une  déclaration  d'extranéité  au  cours  de  la  guerre,  règlement  11  modifié.  C.P.  2138  en 
date  du  5  septembre  1918, — Règlement  modifiant  la  clause  "C",  article  1  de  C.P.  1013,'  du 
30  avril  1918,  en  tant  que  sont  concernées  les  provinces-du  Manitoba,  delà  Saskatche^an 
et  de  l'Alberta.  C.P.  2242,  en  date  du  13  septembre  1918, — Peine  pour  celui  qui  donne 
des  renseignements  faux  ou  trompeurs  au  sujet  du  questionnaire  et  pour  ne  pas  renvoyer 
le  questionnaire  dans  le  délai  prescrit,  article  93,  règlemeents  modifiés.  C.P.  2243,  en 
date  du  13  septembre  1918, — Peine  pour  celui  qui  cherche  à  suborner  ceux  qui  sont  char- 
gés de  l'administration  de  la  justice.  C.P.  2252,  en  date  du  13  septembre  1918, — Pou- 
voirs additionnels  conférés  au  Commissaire  en  chef  de  la  police  fédérale.  C.P.  2122,  en 
date  du  19  septembre  1918, — Documents  à  porter  sur  soi  (C.P.  1013,  du  30  avril  1918, 
C.P.  1226,  du  20  mai  1918,  et  C.P.  1490,  du  15  juin  1918,  modifiés).  C.P.  2320,  en  date 
du  19  septembre  1918, — Pouvoirs  conférés  au  Commissaire  en  chef  de  la  police  fédérale 
(C.P.  1852,  27  juillet  1918,  modifié).     C.P.  2410,  en  date  du  28  septembre  1918.— -Règle- 
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ment  re  prorogation  du  délai  pour  porter  plainte  pour  une  contravention  punissable  après 
déclaration  sommaire  de  culpabilité  sous  l'autorité  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre,  191%. 
C.P.  2452,  en  date  du  4  octobre  1918, — 'Ordre  de  faire  rapport  pour  examen  médical 
(article  1,  alinéa  "m",  règlements  modifiés).  C.P.  2453,  en  date  du  4  octobre  1918, — 
Articles  81,  82,  106  règlements  modifiés.  C.P.  2517,  en  date  du  11  octobre  1918, — Règle- 
ments re  changement  d'emploi  durant  les  mois  d'hiver.  C.P.  2492,  en  date  du  12  octobre 
1918, — Peine  pour  celui  qui  cache  ou  assiste  un  déserteur  ou  un  insoumis  sans  permis- 
sion.—  (Règlement  106  modifié.)  C.P.  2553,  en  date  du  17  octobre  1918, — L'émission 
sous  la  signature  du  juge  d'appel  central,  ou  du  greffier  du  juge  d'appel  central  ou  du 
juge  d'un  tribunal  d'appel  de  copies  attestées  ou  certificat  de  registres,  procès-verbaux  ou 
décisions  rendues  par  leurs  bureaux  respectifs,  et  ces  copies  ou  certificats  sont  admis  en 
preuve.  C.P.  2585,  en  date  du  23  octobre  1918, — Quand  une  personne  manque  de  se  pré- 
senter pour  le  service  ou  pour  l'examen  médical  suivant  que  l'ordonne  le  registraire,  le 
certificat  du  registraire  est  accepté  comme  preuve. — C.P.  3168,  du  9  novmbre  1917,  mo- 
difié. C.P.  2586,  en  date  du  23  octobre  1918, — (Règlement  re  personne  qui  manque  de  se 
présenter  chez  le  registraire  ainsi  que  le  prescrit  le  C.P.  919,  du  20  avril  1918,  ou  la  pro- 
clamation du  6  mai  1918,  est  réputé  un  soldat  absent  sans  permission  à  compter  de 
•  minuit  du  dernier  jour  de  délai  pour  se  présenter.  C.  P.  2587,  en  date  du  23  octobre 
1918, — Devoir  du  patron  de  donner  certains  renseignements. — Peine  s'il  y  manque,  C.P. 
510,  du  2  mars  1918,  modifié.  C.P.  2588,  en  date  du  23  octobre  1918, — Le  registraire  a  le 
pouvoir  de  décider  de  toute  demande  pour  renouvellement  d'exemption.  C.P.  2622,  en 
date  du  25  octobre  1918, — Règlement  concernant  les  Mennonites  et  les  Doukhobors. 
C.P.  2631,  en  date  du  26  octobre  1918, — Privilège  de  franchise  postale  accordé  au  gref- 
fier du  juge  d'appel  central.  C.P.  2632,  en  date  du  26  octobre  1918, — Pénalité  pour  celui 
qui  manque  de  se  présenter  à  l'examen  médical,  article  104  des  règlements  modifié. 
C.P.  2658,  du  30'  octobre  1918, — Règlement  re  le  transfert  de  la  F.E.C.  à 
la  R.F.C.  et  à  la  F.A.R.  C.P.  1850,  du  27  juillet  1818,  modifié.  C.P.  2694, 
en  date  du  2  novembre  1918, — Règlements  concernant  l'identité  des  personnes 
exemptées  du  service  militaire,  etc.  C.P.  2828,  en  date  du  15  novembre  1918, — Révo- 
quant l'arrêté  en  conseil  C.P.  1433,  en  date  du  24  mai  1917,  re  exode  du  Canada  des  pr- 
sonnes  qui  doivent  être  vraisemblablement  atteintes  par  la  Loi  du  Service  Militaire. 
C.P.  3051,  en  date  du  11  décembre  1918, — 'Libération  des  hommes  appartenant  à,  la 
classe  1,  qui  ne  pourraient  être  utilement  employés  dans  la  F.E.C,  étant  placés  dans  une 
catégorie  inférieure.  C.P.  3090,  en  date  du  16  décembre  1918, — Procédures  relatives  aux 
demandes  d'exemption  doivent  être  suspendues  durant  l'armistice.  C.P.  3107,  en  date  du 
17  décembre  1918, — .Règlements  concernant  le  transfert  des  détenus  d'une  prison  à,  une 
autre  quand  le  logement  ne  suffit  pas.  C.P.  3211,  en  date  du  2  janvier  1919, — Règlements 
concernant  la  procédure  contre  les  déserteurs  et  personnes  absentes  du  service  militaire 
sans  permission,  modifiés.  C.P.  101,  en  date  du  16  janvier  1919, — Règlements  au  sujet 
de  ceux  qui  manquent  de  se  présenter  pour  service. — Le  certificat  du  registraire  est 
accepté  comme  preuve.  C.P.  102,  en  date  du  16  janvier  1919, — Règlements  concernant 
la  récompense  pour  llarrestation  des  déserteurs.  C.P.  293,  en  date  du  12  février  1919, — 
Poursuites  en  vertu  de  l'article  16,  paragraphe  de  la  Loi  du  Service  Militaire,  1917, — Con- 
sentement du  ministre  de  la  Justice,  etc.  C.P.  314,  en  date  du  12  février  1919, — Règle- 
ments concernant  les  déserteurs  et  absents  sans  permission  qui  peuvent  être  remis  à,  la 
garde  des  autorités  militaires. — Procès  de  ces  personnes.  Présentés  le  28  février  1919, 
par  l'honorable  M.  Meighen Pas  imprimés. 

79a.  Copies  des  Décrets  du  Conseil  concernant  la  milice  et  la  défense  et  les  forces  expédition- 
naires canadiennes.    Présentées  le  4  mars  1919,  par  l'honorable  M.  Mewburn. 

Pas  imprimées. 

80.  Copie  d'un  ordre  général  de  la  cour  Suprême  adopté  le  8  octobre  1918,  modifiant  certaines 

règles  de  la  cour  Suprême  du  Canada.  Présentée  le  28  février  1919,  par  l'honorable 
M.  Meighen Pas  imprimée. 

81.  Copie   d'un    document   parlementaire    (D.C.    9212)    contenant   les   conditions   de  l'armistice 

avec  l'Allemagne,  reçu  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  Secrétaire  d'Etat 
pour  les  Colonies,  contenant  une  copie  d'un  télégramme  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté 
à  Paris,  sur  le  sujet  de  prolongement  de  l'armistice  avec  l'Allemagne.  Présentée  le  28 
février  1919,  par  l'honorable  M.  Rowell Pas  imprimée. 

81a.  Copie  des  termes  de  l'armistice  avec  la  Turquie  et  de  l'armistice  avec  l' Autriche-Hongrie, 
reçue  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 
Présentée  le  28  février  1919,  par  l'honorable  M.  Rowell Pas  imprimée. 

81  o.  Copie  d'une  lettre  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  à  Son  Excellence  le  Gouverneur 
général,  du  25  février  1919,  transmettant  copies  de  la  convention  signée  le  16  janvier 
1919,  prolongeant  l'armistice  avec  l'Allemagne,  ainsi  que  des  copies  du  protocole  finan- 
cier du  13  décembre  1918.    Présentée  le  18  mars  1919,  par  l'honorable  M.  Rowell. 

Pas  imprimée. 
65270— 2J 
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Sic.  Copie  d'une  brochure  reçue  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  intitulée:  "Termes 
de  l'armistice  conclu  entre  les  gouvernements  alliés  et  les  gouvernements  de  l'Alle- 
magne et  l'Autriche-Hongrie  et  de  la  Turquie  ".  Présentée  le  5  mai  1919,  par  l'hono- 
rable M.  Rowell Pas  imprimée. 

82.  Relevé  des  collections    de  quaiage  pour  l'exercice  1917-1918,  en  conformité  des  stipulations 

du  chapitre  112,  section  14,  des  Statuts  revisés,  1906.  Présenté  le  28  février  1919,  par 
l'honorable  M.  Maclean Pas  imprimé. 

83.  Relevé  des  sommes  payées  à  titre  de  pensions  et  d'allocations  de  retraite  dans  le  service 

civil  au  cours  de  l'année  terminée  le  31  décembre  1918,  montrant  le  nom,  le  grade,  le 
salaire,  l'allocation  accordée  et  la  cause  de  la  mise  à  la  retraite  de  chaque  fonction- 
naire mis  à  sa  pension  ou  qui  s'est  retiré  du  service,  et  faisant  aussi  connaître  si  la 
vacance  a  été  remplie  par  avancement  ou  par  nouvelle  nomination,  et  le  salaire  de  tout 
nouveau  titulaire.    Présenté  le  3   mars  1919,  par   sir  Thomas  White.  .    .  .Pas  imprimé. 

84.  Relevé  en  conformité  de  l'article  17  de  la  loi  de  l'Assurance  du  service  civil  pour  l'exer- 

cice se  terminant  le  31  mars  1918.    Présenté  le  3  mars  1919,  par  sir  Thomas  White. 

Pas  imprimé. 

85.  Etats  des  mandats  du  Gouverneur  général  émis  depuis  la  dernière  session  pour  le  compte 

de  l'exercice  1918-1919.    Présentés  le  3  mars  1919,  par  sir  Thomas  White.  Pas  imprimés. 

86.  Relevé  des  recettes  et  dépenses  de  la  Société  Royale  du  Canada,  pour  l'année  terminée  le 

30  avril  1918.    Présenté  le  3  mars  1919,  par  sir  Thomas  White Pas  imprimé. 

87.  Etat  des  recettes  et  dépenses  de  la  Commission  des  champs  de  bataille  nationaux,   au  31 

mars   1918.      Présenté   le   3    mars   1919,   par   sir  Thomas  White Pas  imprimé. 

88.  Etat  des  dépenses  au  compte  de  "  Dépenses  imprévues  diverses  ",  du  1er  avril  1918  au  21 

février  1919,  en  conformité  de  la  Loi  des  Subsides  de  1918.  Présentés  le  3  mars  1919, 
par  sir  Thomas  White Pas  imprimé. 

89.  Relevé   des   prêts   temporaires   émis   par   le   gouvernement    du   Canada   depuis   la   dernière 

session  du  Parlement  qui  sont  encore  non  soldés.  Présenté  le  3  mars  1919,  par  sir 
Thomas  White Pas  imprimé. 

90.  Rapport  de  la   Commission  d'embellissement  d'Ottawa  pour  l'exercice   se  terminant   le   31 

mars  1918,  comprenant  un  sommaire  des  recettes  et  dépenses  depuis  son  origine  en 
août  1899  au  31  mars  1918.    Présenté  le  3  mars  1919,  par  sir  Thomas  White. 

Pas  imprimé. 

91.  Sommaire  des   décisions  en   Conseil   de  la  Trésorerie,   en  conformité   de  l'article   44    de  la 

Loi  du  Revenu  consolidé  et  de  l'Audition.  Présenté  le  3  mars  1919,  par  sir  Thomas 
White Pas  imprimé. 

92.  C.P.  1743,  du  11  juillet  1918, — Déclarant  les  principes  et  le  programme  touchant  les  con- 

flits industriels,  et  recommandant  leur  adoption  par  les  patrons  et  employés  durant  la 
guerre.  C.P.  2195,  en  date  du  12  septembre  1918,  re  Loi  de  coordination  des  bureaux 
de  placement. — Soumettant  la  formule  de  la  convention  qui  doit  être  arrêté  avec  les 
provinces.  C.P.  2333,  en  date  du  23  septembre  1918,  re  Commission  d'enregistrement  du 
Canada. — Exigeant  certains  rapports  des  employeurs.  C.P.  24  61,  en  date  du  4  octobre 
1918,  re  cherté  de  la  vie. — Révoquant  les  arrêtés  antérieurs  à  cause  de  certaines  défec- 
tuosités qui  y  existent  et  adoptant  des  règlements.  C.P.  2525,  en  date  du  11  octobre 
1918,  re  Loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels. — Prohibition  des  grèves 
dans  les  industries  de  guerre.  C.P.  2808,  en  date  du  19  novembre  1918, — .Rescindant 
l'arrêté  en  Conseil  No  2525.  C.P.  3069,  en  date  du  11  décembre  1918,  re  coût  de  la  vie. — 
Révoquant  l'arrêté  en  conseil  No  2461  et  établissant  des  règlements.  C.P.  3111,  en 
date  du  17  décembre  1918,  re  Loi  de  coordination  des  bureaux  de  placement  établissant 
des  règlements  sous  son  autorité.  C.P.  3171,  en  date  du  24  décembre  1918,  re  Loi  de 
coordination  des  bureaux  de  placement. — Etablissement  et  entretien  de  certains  bureaux 
de  placement.  C.P.  17,  en  date  du  6  janvier  1919,  re  Loi  de  coordination  des  bureaux 
de  placement. — Règlements  concernant  les  relevés.  C.P.  39,  en  date  du  11  janvier  1919, — 
Loi  de  coordination  des  bureaux  de  placement. — Coût  d'entretien  de  certains  bureaux 
de  placement  défrayé  à  même  le  crédit  de  guerre.  Présentés  le  3  mars  1919,  par  l'hono- 
rable M.  Maclean .    .  .Pas  imprimés. 

93.  Copie   d'un  câblogramme    (en  langage   courant)    reçu   par   Son   Excellence   le   Gouverneur 

général,  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  le  14  février  1919,  donnant  un  som- 
maire des  conclusions  de  la  Société  des  Nations  présentées  à  la  Conférence  de  la  Paix 
par  la  Commission  de  la  Société  des  Nations.  Présentée  le  3  mars  1919,  par  l'honorable 
M.  Rowell Pas  imprimée. 

93a.  Copie  d'une  lettre  reçue  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  général,  du  Secrétaire  d'Etat 
pour  les  Colonies,  datée  le  28  février  1919,  accompagnée  de  copies  imprimées  de  la 
convention  provisoire  de  la  Société  des  Nations.  Présentée  le  24  mars  1914,  par  l'hono- 
rable iM.  Rowell Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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93&.  Copie  du  texte  revisé  de  la  Convention  de  la  Société  des  Nations,  approuvée  par  la  Con- 
férence de  la  Paix,  en  session  plénière,  le  28  avril  1919.  Présentée  le  5  mai  1919,  par 
l'honorable  H.  Rowell.  .Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

94.  Décret  du  Conseil  du  5  novembre  1918,  concernant  les  remboursements  faits  en  vertu  de 

l'article  88,  de  la  Loi  des  Sauvages,  chapitre  81,  S.R.C.,  1906.  Présenté  le  4  mars  1919, 
par  l'honorable  M.  Meighen Pas  imprimé. 

95.  C.P.  2860,  du  20  novembre  1918, — Statuant  sur  l'émission  de  lettres  patentes  supplémentaires 

en  faveur  des  propriétaires  actuels  de  certaines  terres,  donnant  le  droit  ià  l'argile  qui 
peut  s'y  trouver.  C.P.  2827,  20  novembre  1918, — Annulant  l'inscription  de  préemption 
d'Orner  Lethiecq  et  pourvoyant  à  vendre  cette  préemption  à  son  épouse,  ce  dernier  ayant 
été  condamné  à  12  années  de  pénitencier  à  Prince  Albert.  C.P.  2842,  du  20  novembre 
1918, — 'Ordonnant  que  plus  ample  résidence  à  Ben  Henry,  détenteur  d'inscriptions  de 
homestead  et  de  préemption  de  certaines  terres  fédérales  ne  soit  pas  exigé  et  qu'il  en  soit 
dispensé  à  cause  de  son  mauvais  état  de  santé  et  parce  qu'il  est  incapable  de  remplir 
plus  longtemps  les  devoirs  de  résidence.  C.P.  2841,  du  20  novembre  1918, — Ordonnant 
que  Lucy  Knott,  une  inscrite  sous  l'autorité  d'une  concession  de  terre  à  un  volontaire 
sud-africain  soit  dispensée  de  plus  longue  résidence,  attendu  qu'elle  en  est  incapable  par 
suite  de  mauvaise  santé.  C.P.  2941,  du  29  novembre  1918, — Décrétant  la  confirmation 
d'un  échange  de  terres  avec  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson  et  concédant  là  terre 
ainsi  échangées  Sam  Doubuch  (Dowbuch)  à  certains  termes  et  conditions.  C.P.  42-2993, 
du  3  décembre  1918, — Réservant  et  destinant  certaines  terres  à  des  fins  de  cimetière 
et  autorisant  leur  concession  à  ces  fins.  C.P.  4i3-29'93,  du  3  décembre  1918, — Réservant 
et  destinant  certaines  terres  à  des  fins  d'église  et  autorisant  leur  concession.  C.P.  3102, 
17  décembre  1918, — Transférant  le  contrôle  de  certaines  terres  à  la  Royale  gendarmerie 
à  cheval  du  Nord-Ouest.  C.P.  3103,  du  17  décembre  1918, — Emission  de  lettres  patentes 
à  Samuel  Ingram  au  lieu  de  terres  cédées  par  !M.  Ingram  qui  ne  conviennent  pas  aux 
fins  agricoles  et  qui  seront  incluses  dans  une  réserve  forestière.  C.P.  3115,  du  21 
décembre  1918, — Ordonnant  que  le  titre  à  certaines  terres  fédérales  soit  dévolu  à,  George 
F.  Green  au  lieu  de  terres  cédées  par  M.  Green  et  que  l'on  a  recommandé  d'inclure  dans 
une  réserve  forestière.  C.P.  3192,  du  27  décembre  1918, — Prévoyant  à  l'affermage  d'une 
étendue  de  terre  à  une  compagnie  exploitant  l'argile  qui  s'y  trouve  et  est  propre  à,  la 
fabrication  du  ciment.  C.P.  31-27,  du  7  janvier  1919, — Révoquant  un  arrêté  en  Conseil 
du  15  février  1911  et  réservant  certaines  terres  de  la  province  de  PAlberta  pour  terrains 
d'exposition  et  stations  agronomiques  et  autorisant  leur  concession.  C.P.  38-27,  du  7 
janvier  1919, — Autorisant  une  concession  de  terres  au  synode  du  diocèse  d'Athabaska. 
C.P.  3200,  du  14  janvier  1919, — Etablissant  des  règlements  pour  le  drainage  des  terres 
fédérales  dans  les  provinces  de  l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan.  O.P.  134,  20  janvier 
1919, — Décrétant  l'émission  d'un  permis  ià  une  compagnie  pour  enlever  de  la  terre  afin 
de  faire  le  remplissage  dans  un  tréteau  et  le  paiement  d'un  droit  régalien  a  ce  sujet. 
C.P.  2459,  7  octobre  1918, — Recommandant  qu'on  se  désiste  des  devoirs  de  plus  longue 
résidence  et  qu'autorisation  soit  donnée  d'émettre  des  lettres  patentes  de  terres  fédérales 
en  faveur  de  John  S.  Reid,  rendu  permanemment  invalide  par  la  maladie.  C.P.  2460, 
7  octobre  1918, — Autorisant  l'émission  d'un  permis  d'occupation  du  lit  de  la  rivière 
La  Paix  et  un  certain  endroit  en  faveur  de  la  Edmonton-Dunvegan  and  Brit-ish  Columbia 
Railway  Company.  C.P.  2484,  9  octobre  1918, — Autorisant  l'émission  d'un  permis  d'occu- 
pation d'une  partie  du  lit  de  la  rivière  Assiniboine  en  faveur  de  la  Canadian  Northern 
Railway  Company.  C.P.  2557,  19  octobre  1918, — 'Ordonnant  que  le  terrain  couvert  par  un 
certain  chemin  soit  transféré  à  la  Couronne  du  droit  de  la  iprovince  du  Manitoba. 
C.P.  2583,  23  octobre  1918, — Autorisant  une  concession  gratuite  de  terre  à  Thomas  Gladu 
qui  l'occupe,  à  la  date  de  l'extinction  du  titre  sauvage.  C.P.  2623,  25  octobre  1918, — Auto- 
risant une  concession  gratuite  de  terre  à  Peter  Loutit,  l'ancien,  qui  l'occupe  présente- 
ment à  la  date  de  l'extinction  du  titre  sauvage.  C.P.  2642,  26  octobre  1918, — Réservant 
et  expropriant  certaines  terres  fédérales  pour  fins  d'église  et  autorisant  la  concession 
de  ces  terres  à  la  paroisse  orthodoxe  russo-grecque  de  Torpantz.  C.P.  2659,  30  octobre 
1918, — Ordonnant  que  certaines  terres  soient  réservées  pour  établissement  de  soldats  â, 
certaines  conditions.  C.P.  2678,  2  novembre  1918, — Décrétant  qu'on  dispense  des  pres- 
criptions de  résidence  de  la  Loi  des  terres  fédérales  l'inscription  de  homestead  de  George 
Young,  qui  ne  peut  les  remplir, par  suite  de  maladie.  C.P.  2703,  7  novembre  1918, — 
Etablissant  des  règlements  relativement  à  l'énrss^ori  d'inscn'ntîon  de  homesteads  aux 
citoyens  des  Etats-Unis  qui  ne  peuvent  être  naturalisés.  C.P.  2780,  13  novembre  1918, — 
Ordonnant  que  l'on  retire  d'une  réserve  certaines  terres  pour  les  fins  du  service  d'eau. 
C.P.  1911,  5  août  1918, — Prévoyant  l'échange  de  certaines  terres  et  une  concession  de 
terre  à  Thomas  William  Ripper,  qui  a  pris  une  inscription  de  homestead  sur  des  terres 
de  la  baie  d'Hudson,  ladite  Compagnie  de  la  baie  d'Hudson  ayant  cédé  les  terres  cou- 
vertes par  l'inscription  de  M.  Ripper,  et  la  concession  à  la  Compagnie  de  la  baie 
d'Hudson  de  certaines  autres  terres  pour  les  remplacer.  C.P.  1912,  5  août  1918, — Confir- 
mant un  échange  de  terres  avec  M.  Arthur  Hitchcock  et  autorisant  l'émission  de  lettres 
patentes  en  faveur  de  M.  Hitchcock  pour  certaines  terres  fédérales  échangées  avec  lui. 
C.P.  1922,  5  août  1918, — •Autorisant  le  ministère  de  l'Intérieur  à  passer  à  certaines 
conditions  des  baux  de  pâturage  ou  autres  semblables  des  terres  réservées  à  l'usage  du 
ministère   de  la  Milice  et   de   la   Défense.     CLP.    6-1992,    17   août   1918, — Autorisant   une 
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concession  de  certaines  terres  fédérales  pour  fins  d'église  et  de  cimetière.  C.P.  2045, 
22  août  191$. — Ordonnant  que  l'on  enlève  de  l'application  de  la  Loi  des  terres  fédérales 
certaines  terres  pour  les  réserver  aux  fins  d'une  réserve  sauvage.  C.P.  2088,  27  août 
191  S, — Autorisant  le  ministre  à  dispenser  des  prescriptions  de  résidence  de  la  Loi  des 
terres  fédérales  William  Marshall  Vance,  un  propriétaire  de  homestead  qui  s'est  gelé  les 
deux  pieds,  ce  qui  a  nécessité  une  amputation,  et  à  lui  accorder  des  lettres  patentes. 
C.P.  2159,  6  septembre  1918, — Ordonnant  que  Von  réserve  certaines  terres  fédérales  à 
Port  Smith  Settlement  pour  l'usage,  à  certaines  conditions,  par  le  département  des 
Affaires  indiennes.  C.P.  56-2207,  12  septembre  191$, — Autorisant  une  concession  de  cer- 
taines terres  fédérales  dans  la  province  de  la  Saskatchewan  pour  ces  fins.     C.P.   2283, 

19  septembre  191S, — Rescindant  la  clause  92  des  règlements  gouvernant  la  concession 
de  licences  et  permis  annuels  pour  couper  du  bois  sur  les  terres  fédérales  et  y  substituant 
une  autre  clause  et  rescindant  l'alinéa  (c)  de  la  clause  17  et  le  remplaçant  par  un  autre 
et  modifiant  l'alinéa  (m)  de  la  clause  17  ainsi  que  la  clause  41.  C.P.  2302,  19  septem- 
bre 1918, — Recommandant  que  l'on  soustraie  à  l'application  de  la  Loi  des  terres  fédé- 
rales certaines  terres  et  qu'on  les  réserve  pour  les  sauvages  de  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique.  C.P.  2303,  21  septembre  1918, — Ordonnant  de  rescinder  l'article  1  des  règle- 
ments houillers,  établis  par  un  arrêté  du  Conseil,  en  date  du  20  avril  1910,  et  leurs  modi- 
fications, pour  le  remplacer  par  un  nouvel  article  qui  s'appliquera  à  tous  les  baux  de 
terrains  houillers  déjà  accordés,  et  ordonnant  que  le  taux  maximum  spécifié  dans 
l'article  ci-dessus  soit  augmenté  et  rendu  applicable  à  tous  les  droits  miniers  -d'où  il  a 
été  déjà  disposé,  et  ordonnant  de  rescinder  l'article  24  desdits  règlements  et  de  le  rem- 
placer par  un  nouvel  article,  et  ordonnant  d'y  insérer  un  nouveau  proviso  relativement 
aux  modes  de  conservation  de  la  houil'.e,  et  ordonnant  d'y  insérer  également  un  autre 
proviso  afin  d'établir  dans  certains  cas  des  moyens  d'éducation.  C.P.  2371,  25  septembre 
1918, — Prévoyant  au  transfert  de  certaines  terres  fédérales  au  fonds  des  terres  des 
écoies  et  que  des  terres  précédemment  comprises  dans  le  fonds  des  terres  des  écoles 
soient  concédées  à  la  ville  de  Drumheller  pour  parc.  C.P.  26-2427,  28  septembre  1918, — 
Réservant  et  destinant  certaines  terres  fédérales  à  des  fins  d'église  dans  la  province  de 
l'Alberta.  C.P.  2399,  30  septembre  1918, — Ordonnant  que  l'on  enlève  à  l'application  de 
la  Loi  des  terres  fédérales  certaines  terres  pour  les  réserver  pour  les  sauvages  de  la 
province  de  la  Saskatchewan.  C.P.  1516,  20  juin  1918, — Accordant  un  bail  de  droits 
miniers  de  houille  sur  certaines  terres  à  la  Cadomin  Coal  Company,  Limited.     C.P.  1510, 

20  juin  1918, — Autorisant  la  ministre  de  l'Intérieur  à  vendre  certaines  terres  fédérales 
à  Edmund  Thompson  pour  fins  d'assainissement  et  à  passer  un  marché  avec  ledit 
Edmund  Thompson  à  ce  sujet  à  titre  de  représentant  de  Sa  Majesté  le  roi  George  V. 
C.P.  1515,  20  juin  1918, — Autorisant  l'émission  de  lettres  patentes  gratuites  de  terres 
fédérales  à  Mme  Flossie  Fitzgerald  que  son  mari,  un  inscrit  de  homestead,  a  abandonnée, 
cette  dernière  se  trouvant  totalement  incapable  de  remplir  les  prescriptions  de  résidence. 
C.P.  1511,  20  juin  1918, — Autorisant  Mlle  Margaret  Reith  à  faire  par  procureur  des 
inscriptions  au  nom  de  ses  neveux  W.  J.  F.  Reith  et  J.  W.  Reith,  qui  sont  outre-mer  dans 
la  Force  expéditionnaire  canadienne.  C.P.  1586,  28  juin  1918, — Déchargeant  M.  George 
Ross  de  l'exécution  de  tous  autres  devoirs  de  résidence  sur  son  homestead  et  autorisant 
rémission  de  lettres  patentes  gratuites  à  son  nom  à  certaines  conditions,  M.  Ross  ayant 
été  admis  aux  Incurables  à  Portage-la-Prairie,  Manitoba.  C.P.  1621,  2  juillet  1918, — 
Etablissant  des  règlements  en  conformité  des  règlements  d'établissement  de  soldats. 
C.P.  1658,  6  juillet  1918, — Soustrayant  certaines  terres  fédérales  des  réserves  Doukhobor 
dont  le  ministre  de  l'Intérieur  disposera,  sauf  certains  règlements.  C.P.  1806,  19  juillet 
191$, — Ordonner  que  le  titre  à  certaines  terres  fédérales  soit  dévolu  à  Sa  Majesté  le  roi 
George  V,  représenté  par  le  ministre  des  Travaux  publics  de  la  province  de  l'Alberta. 
C.P.  1$07,  19  juillet  1918, — Ordonnant  qu'une  certaine  pièce  de  terre  fédérale  soit  trans- 
férée au  ministère  des  Travaux  publics.  C.P.  1S20,  20  juillet  1918, — Autorisant  le 
ministre  de  l'Intérieur  à  émettre  un  permis  d'occupation  d'une  certaine  partie  du  lit  de 
la  rivière  du  Vieux  à  la  Canadian  Xorthern  Railicay.  C.P.  1SI5,  25  juillet  1918, — Ordon- 
nant qu'un  certain  lopin  de  terres  fédérales  soit  transféré  au  département  des  Affaires 
indiennes  pour  un  cimetière.  C.P.  1822,  25  juillet  1918, — Autorisant  le  ministre  à  vendre 
certaines  terres  fédérales  à  M.  William  Armstrong  pour  emplacement  de  moulin. 
C.P.  1$30,  25  juillet  1918, — Autorisant  le  ministre  à  accorder  des  permis  de  privilèges 
gratuits  de  pâturages  pour  les  rennes  dans  une  certaine  étendue  des  Territoires  du 
Xord-Ouest  C.P.  1$2$,  25  juillet  191S, — Autorisant  une  concession  gratuite  de  certaines 
terres  fédérales  à  J.  I.  McLean  en  vertu  de  »son  occupation  du  terrain  à  la  date  de 
l'extinction  du  titre  sauvage.  C.P.  1$27.  25  juillet  1918, — Fournissant  l'autorisation 
d'un  échange  de  certaines  terres  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique- 
Canadien,  la  compagnie  abandonnant  certaines  terres  qui   seront  mises  aux  fins  d'une 

on  de  la  réserve  des  Assiniboines  et  certaines  autres  terres  sont  concédées  à  la 
compagnie,  la  différence  dans  l'étendue  étant  créditée  à  la  concession  de  terres  de  la 
compagnie.  C.P.  1823,  25  juillet  191S, — Prévoyant  à  l'aliénation  de  certains  lopins  de 
terre  dans  une  subdivision  près  de  la  station  de  Badger,  sur  le  chemin  de  fer  Canadian 
Northern  à  certaines  conditions,  ces  lopins  de  terre  étant  en  la  possession  de  certains 
squatters.  C.P.  1910,  5  août  1918, — Ordonnant  qu'un  certain  chemin  soit  transféré  à 
la  Couronne  du  droit  de  la  province  du  Manitoba.  C.P.  $73.  13  avril  1918, — Autori- 
sant une  concession  gratuite  de  terres  fédérales  à  M.  William  Robert  Smith,  qui 
occupait   ces   terres  lors  de  l'extinction  du  titre  sauvage.      C.P.    1012,    30   avril   1918, — 
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Ordonnant  que  le  décret  du  Conseil  du  22  octobre  1901  soit  rescindé  et  que  certaines 
terres  soient  transférées  au  ministère  de  l'Intérieur  et  rendues  disponibles  pour 
être  aliénées  conformément  aux  dispositions  de  la  ÎLoi  des  terres  fédérales.  C.P.  1053, 
1er  mai  1918, — Etablissant  des  règlements  pour  la  protection  du  gibier  dans  les  Terri- 
toires du  Nord-Ouest.  C.P.  1003,  1er  mai  1918, — (Donnant  au  ministre  de  l'Intérieur 
l'autorisation  de  vendre  certaines  terres  à  Clay  Armstrong,  subordonnément  à  cer- 
taines conditions,  pour  des  fins  d'assainissement.  C.P.  1062,  3  mai  1918, — Autorisant 
une  concession  gratuite  de  terres  fédérales  ià  la  municipalité  rurale  de  Biggar,  No  347, 
dans  la  province  de  la  Saskatchewan,  pour  des  fins  de  cimetière.  C.P.  1002,  7  mai  1918, — 
Autorisant  le  ministre  à  louer  certaines  terres  fédérales  à  la  Western  Canada  Collieries, 
Limited,  pour  n'être  utilisées  que  relativement  aux  opérations  minières  de  ladite  compagnie. 
C.P.  1088,  7  mai  1918, — Autorisant  le  ministre  à  prendre  des  mesures  en  vue  de  certaines 
ventes  de  terres  des  écoles  à  certains  endroits  dans  la  province  de  la  Saskatchewan. 
O.P.  1004,  7  mai  1918, — Etablissant  certains  règlements  que  devront  observer  les  per- 
sonnes qui  désirent  se  servir  du  feu  pour  défricher  les  terres  dans  certains  districts. 
C.P.  1100,  10  mai  1918, — Préservant  certaines  terres  dans  la  province  de  l'Alberta  et 
autorisant  la  concession  de  ces  terres  à  la  Knoll  Cemetery  Company.  C.P.  1190,  17  mai 
1918, — Autorisant  une  concession  de  terres  fédérales  dans  la  province  de  l'Alberta  à, 
l'évêque  du  fleuve  Mackenzie,  qui  les  occupait  à  la  date  de  l'extinction  du  titre  sau- 
vage. C.P.  1244,  22  mai  1918, — Recommandant  que  les  prescriptions  de  résidence  de  la 
Loi  des  terres  fédérales  soient  dispensées  dans  le  cas  de  Charles  Blanchard  qui  a  été 
gravement  brûlé,  puis  gelé.  C.P.  1268,  25  mai  1918, — Décrétant  le  transfert  à  la  Cou- 
ronne de  certaines  terres  fédérales  du  droit  de  la  province  du  Manitoba.  C.P.  1298, 
26  mai  1918, — 'Ordonnant  que  certaines  pièces  de  terres  marécageuses,  qui  ont  été 
retransportées  au  Canada  en  vertu  des  dispositions  du  paragraphe  2  de  l'article  5  de  la 
Loi  concernant  l'extension  des  frontières  du  Manitoba,  soient  remises  à  Sa  Majesté  le 
roi  George  V,  pour  les  fins  de  la  province  du  Manitoba.  C.P.  1230,  20  mai  1918, — 
Modifiant  les  règlements  concernant  la  vente  des  droits  de  pétrole  et  de  gaz  naturel, 
approuvés  par  un  arrêté  en  Conseil,  en  date  du  19  janvier  1914.  C.P.  1263,.  3  juin 
1918, — Edictant  certains  règlements  afin  de  faire  disparaître  les  doutes  au  sujet  de  la 
validité  de  règlements  antérieurs.  C:P.  1101,  3  juin  1918, — Ordonnant  la  révocation 
•  de  l'article  27  des  règlements  établis  par  l'arrêté  en  Conseil  du  1er  juillet  1898  et  les 
remplaçant  par  d'autres.  C.P.  1443,  12  juin  1918, — Autorisant  une  concession  gra- 
tuite de  terres  fédérales  à  Alexander  Kennedy  qui  les  occupait  à.  la  date  de  l'extinc- 
tion du  titre  sauvage.  C.P.  1480,  17  juin  1918, — Autorisant  le  ministre  de  l'Intérieur  à 
passer  un  traité  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  avec  la  Canada  Land  and  Irrigation 
Company,  Limited,  en  remplacement  d'un  traité  antérieur  au  30  septembre  1914. 

Pas  imprimés. 

95.  Relevé  des  Décrets  du  Conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  entre  le  16 
mars  1918  et  le  20  janvier  1919,  en  conformité  aVec  les  dispositions  de  l'article  77  de 
la  Loi  des  terres  fédérales,  chapitre  20,  7-8  Edouard  VII.  C.P.  60,  16  mars  1918, — 
Ordonnant  que  la  Couronne  ne  prélève  point  ni  ne  perçoive  de  droit  régalien  sur  la 
houille  minée  dans  le  territoire  du  Yukon  pendant  une  période  de  cinq  ans  à  compter 
du  7  avril  1918.  C.P.  6&5,  16  mars  1918, — Ordonnant  que  l'arrêté  du  Conseil  du  18 
décembre  1897  soit  cancellé  et  divisant  les  Territoires  du  Nord-Ouest  en  trois  districts 
provisoires,  Mackenzie,  Keewatin  et  Franklin,  selon  la  description  et  la  carte  annexées. 
C.P.  651,  16  mars  1918, — Etablissant  des  règlements  qui  annulent  l'inscription  de  pré- 
emption sur  les  terres  fédérales  prévue  par  l'article  27  de  la  Loi  des  terres  fédérales, 
chapitre  20  de  1908,  et  enlevant  le  privilège  de  l'inscription  de  homestead  prévu  par 
l'article  28  de  ladite  loi,  sauf  dans  le  cas  des  terres  réservées  à  l'inscription  de  pré- 
emption d'un  propriétaire  de  homestead  en  activité  de  service,  et  lorsque  l'avis  a  été 
donné  à  une  personne  lui  accordant  un  délai  spécifié  pour  obtenir  sa  préemption.  P.C. 
662,  16  mars  1918, — Ordonnant  que  certaines  terres  soient  vendues  au  général  Turner 
au  taux  de  $1  l'acre.  C.P.  705,  22  mars  1918, — Décrétant  que  l'étendue  comprise  dans 
un  certain  droit  de  passage  soit  de  nouveau  transférée  au  ministère  de  l'Intérieur  par 
le  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense  pour  vente,  à  certaines  conditions,  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien.  C.P.751,  27  mars  1918, — Décrétant 
qu'on  dispense  des  prescriptions  de  plus  longue  résidence  M.  Earle,  un  vétéran  de  la 
guerre  sud-africaine.  C.P.  813,  4  avril  1918, — Autorisant  le  ministère  de  l'Intérieur  à 
transférer  certaines  terres  de  Sa  Majesté  le  roi  George  V,  représenté  par  le  ministre 
de  l'Intérieur,  à  Sa  Majesté  représentée  par  le  ministre  des  Travaux  publics  pour  la 
province  de  l'Alberta.  C.P.  843,  5  avril  1918, — Décrétant  qu'on  dispense  des  pres- 
criptions de  résidence  de  la  Loi  des  terres  fédérales  Harry  H.  Holmes,  qui  a  dû  se 
faire  amputer  une  partie  considérable  des  deux  pieds.  CP.  47-768,  5  avril  1918, — 
Décrétant  qu'on  dispense  des  prescriptions  de  résidence  de  la  Loi  des  terres  fédérales 
Ole  Halsten,  à  raison  de  l'infirmité  physique  de  l'inscrit.  C.P.  48-768,  5  avril  1918, — 
Réservant  certaines  terres  pour  des  fins  de  cimetière  dans  la  province  de  la  Saskat- 
chewan. C.P.  49-768,  5  avril  1918, — Dispensant  des  prescriptions  de  résidence  de  la 
Loi  des  terres  fédérales  M.  O.  E.  Senay,  qui  est  physiquement  incapable  de  continuer 
l'exécution  de  ses  devoirs  de  résidence.  C.P.  62-865,  10  avril  1918, — Autorisant  une 
concession  gratuite  à  M.  Robert  Jones,  qui  occupait  la  terre  à  la  date  de  l'extinction 
du    titre    sauvage.      C.P.    61-865,    10    avril    1918, — Réservant    certaines    terres    fédérales 
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pour  des  fins  d'église  et  de  cimetière  dans  la  province  de  la  Saskatchewan  ;  autorisant 
une  concession  à  "La  Corporation  épiacopale  Catholique  romaine  de  Regina  ".  C.P. 
63-865,  10  avril  1918, — Autorisant  une  concession  gratuite  de  terres  fédérales  à  M. 
Benjamin  Charles,  qui  occupait  lesdites  terres  à  la  date  de  l'extinction  du  titre  sauvage. 
C.P.  844,  10  avril  1918, — Autorisant  l'émission  de  lettres  patentes  à  M.  J.  E.  Ingram  de 
certaines  terres  fédérales  en  échange  contre  d'autres  terres  que  possède  M.  Ingram. 
C.P.  842,  10  avril  1918, — Autorisant  le  ministre  de  faire  tenir  des  ventes  à  l'enchère 
de  terres  des  écoles  détenues  à  certains  endroits.  Présenté  par  l'honorable  M.  Meighen, 
4  mars  1919 Pas  imprimé. 

96.  Relevé  des  Décrets  du  Conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  entre  le  16 

mars  1918  et  le  20  janvier  1919,  en  conformité  avec  les  stipulations  du  chapitre  47, 
2  George  V,  intitulé:  "Loi  des  eaux  de  la  zone  des  chemins  de  fer".  C.P.  1296,  6  juin 
1918. — Etablissant  des  règlements  appelés  règlements  de  terres  riveraines  afin  d'aliéner 
et  d'administrer  les  terres  fédérales  dans  la  zone  du  chemin  de  fer  requises  pour  le 
développement  des  forces  hydrauliques,  etc.  C.P.  14  64.  17  juin  1918, — Recommandant 
que  certaines  terres  situées  dans  la  zone  du  chemin  de  fer,  près  Ashcroft,  soient  ven- 
dues à  William  Henrv  Hammond,  à  certaines  conditions.  Présenté  le  4  mais  1919, 
par  l'honorable  M.  Meighen Pas  imprimé. 

97.  Relevé  des  Décrets  du  Conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  la 

Gazette  de  la  Colombie-Britannique  entre  le  16  mars  1918  et  le  20  janvier  1919,  en 
conformité  des  stipulations  du  sous-article  (e?)  de  l'article  38  des  règlements  pour 
l'arpentage,  l'administration,  la  disposition  et  la  gérance  des  terres  fédérales  dans  un 
rayon  de  40  milles  de  la  zone  des  chemins  de  fer  dans  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique.  C.P.  S96,  12  avril  1918, — Ordonnant  de  modifier  les  règlements  de  façon  à, 
décréter  l'affermage  des  terres  fédérales  non  patentées  dans  ladite  zone  (a)  lorsque  l'ins- 
crit est  en  activité  de  service,  etc.,  (b)  s'occupe  de  quelque  travail  d'une  importance 
.  nationale,  et  (c)  est  défunt  ou  dément.  C.P.  908,  22  avril  1918, — Modifiant  les  règle- 
ments de  façon  à  décréter  que  les  détenteurs  d'inscriptions  de  homesteads  employés  à, 
titre  de  garçons  de  ferme  puissent  faire  compter  la  période  de  cet  emploi  comme  partie 
de  la  période  de  résidence,  subordonnément  à  certaines  conditions.  C.P.  1509,  i>2  juin 
1918, — Amendant  les  règlements  par  la  révocation  de  l'article  9  et  son  remplacement 
par  un  nouvel  article,  définissant  les  "grandes  routes"  et  autorisant  la  province  de  la 
Colombie-Britannique  à  construire  certains  chemins,  etc.  C.P.  1805,  19  juillet  1918, — 
Etablissant  des  règlements  pour  la  concession  d'inscriptions  gratuites  de  terres  fédé- 
rales dans  la  zone  du  chemin  de  fer,  aux  colons,  en  vertu  de  l'autorité  de  la  Loi 
d'établissement  de  soldats,  1917.  C.P.  1913,  5  août  1918, — 'Modifiant  la  clause  41  des 
règlements  au  sujet  de  la  concession  de  licences  et  permis  de  couper  le  bois  afin 
d'établir  certaines  conditions  aux  détenteurs  d'emplacement  de  scieries  portatives. 
C.P.  1997,  14  août  1918, — Décrétant  que  le  titre  à  certaines  terres  y  décrites  soit  dévolu 
à  Sa  Majesté  le  roi  George  V  pour  les  fins  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique. 
C.P.  2156,  6  septembre  1918, — Décrétant  que  certaines  terres  soient  dévolues  à  Sa  Majesté 
le  roi  George  V  pour  les  fins  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  C.P.  2157, 
6  septembre  1918, — Décrétant  que  certaines  terres  soient  dévolues  à  Sa  Majesté  le  roi 
George  V  pour  les  fins  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  C.P.  2544,  17  octobre 
1918, — Soustrayant  certaines  terres  de  l'application  de  l'arrêté  en  Conseil  du  17  sep- 
tembre 18S9,  C.P.  2169.     Présenté  le  4  mars  1919.  par  l'honorable  M.  Meighen. 

Pas   imprimé. 

98.  Décrets  du  Conseil  passés  en  vertu  des  statistiques  du  chapitre   1S,   7-8  George  V,  Loi  de 

la  Convention  concernant  les  oiseaux  migrateurs.  Présentés  le  4  mars  1919,  par  l'hono- 
rable M.  Meighen Pas  imprimés. 

99.  Les  Décrets  du  Conseil  qui   ont  été  publiés   dans   la   Gazette   du   Canada  entre   le   16   mars 

1918  et  le  20  janvier  1919,  en  vertu  des  stipulations  de  l'article  19,  du  chapitre  10, 
1-2  George  V,  "Loi  des  réserves  forestières  et  des  parcs  fédéraux".  C.P.  739,  26  mars 
19 1S, — Autorisant  le  ministre  à  accepter  la  cession  de  certaines  terres  de  la  part  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadi,en.  C.P.  675,  26  mars  1918, — (Modifiant  les  règlements 
des  réserves  forestières  fédérales  établis  par  les  arrêtés  en  Conseil  du  8  août  1913,  du 
24  septembre  1913  et  du  20  avril  1916.  C.P.  1188,  17  mars  1918, — Révoquant  l'arrêté 
en  Conseil  du  31  octobre  1916  et  accordant  certaines  terres  au  chemin  de  fer  du 
Pacifique-Canadien  subordonnément  à  certaines  conditions.  C.P.  1821,  25  juillet  1918, — 
Accordant  au  ministre  l'autorisation  d'émettre  des  permis  de  pêche  subordonnément  à 
certains  règlements  durant  les  années  1918,  1919  et  1920.  C.P.  2S17,  15  novembre 
1918, — Accordant  à  la  corporation  municipale  de  la  ville  de  Wainwright,  Alberta,  le 
renouvellement  des  droits  conférés  par  l'arrêté  en  Conseil  du  20  mars  1914  pendant  une 
période  de  deux  années  à  compter  du  1er  mai  1918.  Présentés  le  4  mars  1919,  par  l'hono- 
rable M.  Meighen Pas  imprimés. 

ÎOO.  Copies  des  Décrets  du  Conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  dit  Canada,  entre  le  5 
avril  1918  et  le  20  février  1919,  en  conformité  des  stipulations  de  l'article  8,  sous- 
section  2,  du  chapitre  21,  7-8  George  V,  "Loi  d'établissement  de  soldats,  1917".  Pré- 
sentées le  4  mars  1919,  par  l'honorable  M.  Meighen Pas  imprimées. 
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100a.  Copie  d'un  Décret  du  Conseil,  C.P.  925,  du  3  mai  1919  ;  Emission  des  papiers  "d'Attesta- 
tion "  aux  soldats  qui  ont  fait  des  demandes  pour  des  terres  sous  le  régime  des  règle- 
ments de  la  Commission  pour  l'établissement  des  soldats.  Présentée  le  27  mai  1919,  par 
l'honorable  M.  Calder Pas  imprimée. 

101-  Premier  rapport  annuel  avec  appendices  de  la  Commission  de  publication  de  documents 
historiques.    Présenté  le  4  mars  1919,  par  l'honorable  M.   Rowell Pas  imprimé. 

102.  Rapport  final  de  la  Commission  mixte  internationale  sur  la  pollution   des  eaux  limitro- 

phes.   Présenté  le  4  mars  1919,  par  l'honorable  M.  Rowell Pas  imprimé. 

103.  Copies  des  Décrets  du  Conseil,  concernant  les  augmentations  du  traitement  et  des  allo- 

cations dans  le  service  civil  du  Canada.  Présentées  le  4  mars  1919,  par  l'honorable 
M.  Maclean Pas  imprimées. 

104.  Rapport  de  la  Commission  royale  chargée  de  s'enquérir  et  de  faire  rapport  au  sujet  des 

conditions  dans  les  districts  de  pilotage  de  Miramichi,  Sydney,  Louisbourg,  Halifax, 
Saint-Jean,  Montréal  et  Québec,  et  de  recommander,  s'il  y  a  lieu,  les  changements 
trouvés  désirables.  Présenté  le  4  mars  1919,  par  l'honorable  M.  Maclean.  Imprimé  pour 
la  distribution  aux  sénateurs  et  aux  députés  et  pour  les  documents  parlementaires. 

105.  Rapport  de  la  Commission  royale  chargée  de  s'enquérir  et  de  faire  rapport  au  sujet  des 

conditions  dans  les  districts  de  pilotage  de  Vancouver,  Victoria,  Nanaïmo  et  New- 
Westminster,  et  de  recommander,  s'il  y  a  lieu,  tout  changement  trouvé  désirable.  Pré- 
senté le  4  mars  1919,  par  l'honorable  M.  Maclean.  Imprimé  pour  ,ïa  distribution  aux 
sénateurs  et  aux  députés  et  pour  les  documents  parlementaires. 

106.  Mémoire   de  la  Commission   canadienne   du   commerce  fournissant   une  liste   des   restric- 

tions sur  les  importations  britanniques.  Présenté  le  4  mars  1919,  par  l'honorable  M. 
Maclean Pas  imprimé. 

107.  Copie   certifiée    d'un   contrat    intervenu    entre    la   St.    Martin' s    Railway    Company    et    Sa 

Majesté  le  Roi.    Présentée  le  4  mars  1919,  par  l'honorable  M.  Reid.  .    .  .Pas  imprimée. 

108.  Copie  certifiée  d'un  contrat  intervenu   entre   The   York   and   Carleton  Railway   Company 

et  Sa  Majesté  le  Roi.    Présentée  le  4  mars  1919,  par  l'honorable  M.  Reid.  Pas  imprimée. 

109.  Copies  des  Décrets  du  Conseil  concernant  la  Commission  du  Service  civil.    Présentées  le 

4  mars  1919,  par  l'honorable  M.  Burrell ^ Pas  imprimées. 

109«.  Règlements  de  la  Commission  du  Service  civil,  tels  qu'approuvés  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général,  le  21  décembre  1918.  Présentés  le  7  avril  1919,  par  l'honorable 
M,  Burrell Pas  imprimés. 

110.  Correspondance  relative  à  la  résignation  de  M.   F.   B.  McCurdy,  M.P.,   comme  Secrétaire 

parlementaire  du  ministre  du  Rétablissement  des  soldats  dans  la  vie  civile  et  président 
de  la  Commission  des  soldats  invalides.  Présentée  le  4  mars  1919,  par  sir  Thomas 
White .  .Pas  imprimée. 

111.  Copies  des  Décrets   du  Conseil  touchant  le  ministère   du   Secrétariat  d'Etat.     Présentées 

le  4  mars  1919,  par  l'honorable  M.  Burrell Pas  imprimées. 

112.  Copie   des   Décrets   du    Conseil   touchant   le   ministère   des   Mines.     Présentée   mars    1918, 

par  l'honorable  M.  Burrell Pas  imprimée. 

113.  Copies  des  Décrets  du  Conseil  concernant  les  Archives  publiques.    Présentées  le   4  mars 

1919,  par  l'honorable  M.  Burrell Pas  imprimées. 

114.  Rapport  en  conformité  de  l'article  8S,  du  chapitre  62,  des  Statuts  revisés  du  Canada,  à 

l'effet  que  le  ministre  de  l'Intérieur  devra  soumettre  au  Parlement,  chaque  année,  un 
relevé  des  liqueurs  qui  ont  été  achetées  en  aucun  endroit  du  Canada  et  transportées 
dans  les  territoires  par  permission  spéciale,  par  écrit,  du  Commissaire  des  Territoires 
du  Nord-Ouest,  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1917.  Présenté  le  6  mars  1919, 
par  l'honorable  M.  Meighen Pas  imprimé. 

115.  Relevé   des  terres  vendues  par  la  Compagnie  du  chemin   de   fer  Canadien   du   Pacifique 

pour  l'année  se  terminant  le  30  septembre  1917,  contenant  les  noms  des  acquéreurs,  en 
conformité  des  Statuts  du  Canada,  1886,  chapitre  9,  article  8.  Présenté  le  6  mars  1919, 
par  l'honorable  M.  Meighen Pas  imprimé. 

116.  Copie  de  la  correspondance   entre  le  Secrétaire   d'Etat  pour  les   Colonies   et   Son   Excel- 

lence le  Gouevrneur  général,  concernant  le  don  de  deux  sous-marins  au  gouvernement 
canadien.    Présentée  le  6  mars  1919,  par  l'honorable  M.  Rowell Pas  imprimée. 

117.  Rapport   d'un   comité   d'experts,   nommé  par   arrêté   en   conseil   en   date   du   20   novembre 

1918,  à  la  recommandation  de  la  Commission  du  Service  civil,  afin  de  s'enquérir  des 
conditions  du  département  des  Impressions  et  de  la  Papeterie  publiques  et  de  faire 
rapport.    Présenté  le  6  mars  1919,  par  l'honorable  M.  Burrell. 

Imprimé  pour  la  distribution  aux   sénateurs  et  aux  députés. 
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118.  Rapport  du  ministère  du  Rétablissement  des  soldats  dans  la  vie  civile   (Commission  des 

Soldats  Invalides)  au  31  mars  1918,  avec  les  appendices  jusqu'à  juin  1918.  Présenté  le 
7  mars  1919,  par  M.  Clark  (Bruce) Pas  imprimé. 

119.  Copies  des  Décrets  du  Conseil  concernant  le  ministère  de  l'Agriculture.    Présentées  le  7 

mars  1919,  par  l'honorable  M.  Crerar Pas  imprimées. 

120.  Décret  du  Conseil,  C.P.  517,  du  7  mars  1919,  nommant  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et 

Canaux  receveur  du  Grand  Trunk  Pacific  Railway  System.  Présenté  le  10  mars  1919, 
par  sir  Thomas  White Pas  imprimé. 

120«.  Copies  des  documents  relatifs  à  la  mise  sous  la  tutelle  d'un  receveur,  le  système  Grand 
Trunk  Pacific  Railway  Company,  lesquelles  sont  comme  suit: — (a)  Copies  de  certaines 
communications  échangées  entre  les  fonctionnaires  du  Grand-Tronc  et  les  membres  du 
gouvernement  touchant  les  négociations  faites  ;  (  &  )  Copies  des  communications  échan- 
gées entre  le  receveur  et  les  fonctionnaires  du  Grand-Tronc-Pacifique;  (c)  Copies  de 
certaines  communications  échangées  entre  les  fonctionnaires  du  Grand-Tronc  et  le 
gouvernement  depuis  l'adoption  du  Décret  du  Conseil;  (d)  Copies  du  Décret  et  du 
Décret  de  modification  du  13  mars  1919  ;  (e)  Bilans  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
du  Grand-Tronc-Pacifique  et  de  ses  compagnies  filiales,  et  états  des  recettes  et  débours 
du  réseau.    Présentées  le  31  mars  1919,  par  sir  Thomas  White Pas  imprimées. 

121.  Décrets  du  Conseil  concernant  la  paye  et  allocations  aux  anciens  soldats  qui  sont  sous 

traitement  et  qui  suivent  un  entraînement  en  vertu  de  la  Loi  du  rétablissement  des 
soldats  dans  la  vie  civile.    Présentés  le  10  mars  1919,  par  M.  Clark   (Bruce). 

Pas  imprimés. 

122.  Décrets  du  Conseil  concernant  les  Pensions.    Présentés  le  10  mars  1919,   par  M.   Clark 

(Bruce) Pas  imprimés. 

123.  Neuvième  rapport  annuel   de   la   Commission   de   conservation   pour   l'année   1917.     Pré- 

senté le  10  mars  1919,  par  l'honorable  M.  Rowell Pas  imprimé. 

124.  Décrets  du  Conseil  concernant  le  ministère  des  Douanes.     Présentés  le  12>  mars  1919,  par 

l'honorable  M.  Reid Pas  imprimés. 

125.  Copie   certifiée   d'un   contrat   intervenu   entre   la  Elgin   and  Havelock  Railway    Company 

et  Sa  Majesté  le  Roi.     Présentée  le  14  mars  1919,  par  l'honorable  M.  Reid.  Pas  imprimée. 

126.  Copie  d'un  ordre  général  modifiant  une  règle  de  la  cour  de  l'Echiquier,  conformément  à 

l'article  88  de  la  Loi  de  la  cour  de  l'Echiquier  (S.R.C.  1906,  chap.  140).  Présentée  le 
18  mars  1919,  par  l'honorable  M.  Burrell Pas  imprimée. 

127.  Relevé  en  détail  des  remises  et  des  remboursements  de  droits  de  douane,  en  conformité 

de  l'article  92  de  la  Loi  du  Revenu  consolidé  et  de  l'Audition,  effectués  par  le  ministère 
des  Douanes,  pour  l'exercice  financier  terminé  le  31  mars  1918. — (Sénat.).  .  .Pas  imprimé. 

128.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  18  avril  1918,  pour  un  relevé  faisant  connaître: — 

1.  (Si  le  ministre  des  Finances  a  délivré  des  certificats  permettant  l'offre  et  la  vente  de 
débentures  en  vertu  de  l'arrêté  en  Conseil  du  22  décembre  1917  concernant  les  dében- 
tures.  2.  Dans  l'affirmative,  combien  de  permis  ou  de  certificats  ont  été  émis.  3.  A  quels 
gouvernements  provinciaux,  corporations  municipales,  scolaires  ou  autres  corporations 
légalement  constituées,  les  dits  permis  ou  certificats  ont  été  accordés.  4.  Pour  quel 
montant,  dans  chacun  des  cas,  les  permis  ont  été  accordés  et  les  certificats  délivrés. 
Présentée  le  19  mars  1919. — M.  Trahan Pas  imprimée. 

128«.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  2  mai  1918, — Sommaire  faisant  connaître  quelles 
sont  les  municipalités  auxquelles  le  ministre  des  Finances  a  permis  d'émettre  des  dében- 
tures sur  le  marché,  depuis  le  décret  du  Conseil  édicté  là  ce  sujet.  Présentée  le  19  mars 
1919. — M.Séguin Pas  imprimée. 

128&.  Réponse  à  un  ordre  de. la  Chambre  du  18  avril  1918, — Relevé  faisant  connaître: — 1.  Si  le 
ministre  des  Finances  a  refusé  de  délivrer  des  certificats  permettant  l'offre  et  la  vente 
de  débentures,  en  vertu  de  l'arrêté  en  Conseil  du  22  décmbre  1917,  concernant  les  dében- 
tures. 2.  Dans  l'affirmative,  combien  de  permis  ou  certificats  ont  ainsi  été  refusés. 
3.  A  quels,  gouvernements  provinciaux,  corporations  municipales,  scolaires  ou  autres 
corporations  légalement  constituées,  les  dits  permis  ou  certificats  ont  été  refusés,  et  pour 
quelles  raisons  dans  chacun  des  cas.  4.  Quel  était  le  montant  de  l'autorisation  deman- 
dée dans  chacun  de  ces  cas.     Présentée  le  19  mars  1919. — M.  Trahan Pas  imprimée. 

129.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  6  mai  1918, — Relevé  faisant  connaître,  relativement 

à  l'item  "  Composition,  stéréotypie,  mattes,  frais  d'expédition,  etc.,  $20,300.34  "  compris 
dans  le  relevé  des  montants  payés  pour  les  annonces  de  l'Emprunt  de  la  "Victoire  : — 1.  A 
qui  cette  somme  de  $20,360.34  a  été  payée.  2.  Si  cette  somme  ou  partie  de  cette  somme 
a  été  payée  en  vertu  d'un  contrat.  3.  Dans  l'affirmative,  avec  qui  ce  contrat  a  été  conclu 
et  quelles  en  sont  les  conditions.     Présentée  le  19  mars  1919. — M.  Murphy.   Pas  imprimée. 
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130.  Réponse  à  une   adresse  à   Son   Excellence   le  Gouverneur   général,    en    date   du    20    mars 

1918, — Copie  de  tout  traité  conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  permet- 
tant la  conscription,  pour  service  militaire,  des  sujets  britanniques  dans  les  Etats-Unis, 
et  des  citoyens  américains  demeurant  dans  les  dominions  britanniques.  Présentée  le 
19  mars  1919. — Sir  Wilfrid  Laurier ■ Pas  imprimée. 

131.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  21  mars  1918,  pour  un  état  indiquant,  province 

par  province,  au  15  mars  courant,  en  autant  de  colonnes  distinctes: — 1.  Le  nombre 
des  hommes  de  la  première  classe  pouvant  être  appelés  au  service  militaire  ià  la  date 
fixée  par  la  proclamation  du  gouvernement.'  2.  Le  nombre  de  ceux  qui  ont  répondu  à 
tel  appel,  distinguant  (a)  ceux  qui  ont  pris  service  de  suite;  (&)  ceux  qui  ont  demandé 
leur  exemption  du  service  pour  l'une  des  raisons  énoncées  dans  la  Loi  du  Service  Mili- 
taire. 3.  Du  nombre  de  conscrits  demandant  ainsi  leur  exemption: — (a)  le  nombre  de 
ceux  qui  l'ont  obtenue  définitivement;  (b)  le  nombre  de  ceux  qui  l'ont  obtenue  tempo- 
rairement; (c)  le  nombre  de  ceux  dont  la  demande  a  été  refusée;  (d)  le  nombre  de 
ceux  dont  la  demande  d'exemption  n'a  pas  encore  été  prise  en  considération: — (a)  par  les 
tribunaux  d'exemption  de  première  instance;  (&)  par  les  tribunaux  d'appel.  4.  Le 
nombre  de  volontaires  et  de  conscrits  actuellement  en  service  actif,  depuis  que  la  Loi  du 
Service  Militaire  est  en  force,  distinguant  (a)  les  enrôlés  volontaires;  (&)  les  conscrits 
plein  gré;  (c)  les  conscrits  de  par  les  jugements  des  tribunaux.  5.  Le  nombre  des 
hommes  de  la  première  classe  qui  n'ont  en  aucune  manière  répondu  à  l'appel. —  (Sénat.) 

Pas  imprimée. 

132.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  14  mai  1918,  pour  que  soit  produit  un  état  indi- 

quant le  nombre  d'exemptions  demandées  dans  chaque  province,  et  le  nombre  d'appels 
de  la  décision  des  juges  que  les  autorités  militaires  ont  interjetées  devant  le  juge  des 
appels  en  dernier  ressort. —  (Sénat.) Pas  imprimée. 

133.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  20  mai  1918,  pour  copie  de  tous  documents, 

lettres,  télégrammes,  communications  ou  autres  pièces  concernant  la  nomination  ou  la 
nomination  projetée  d'un  certain  E.  G.  Bill  à  un  emploi  au  département  des  statistiques 
du  service  militaire,  dépendant  du  ministère  de  la  Justice,  et  sous  l'administration  du 
colonel  Machin  ;  et  également  une  copie  de  toute  correspondance  échangée,  aussi  bien 
qu'une  énumération  des  efforts  tentés  dans  le  but  de  savoir  s'il  ne  se  trouverait  pas  des 
soldats  de  retour  du  front  possédant  les  aptitudes  voulues  pour  remplir  la  position  sus- 
dite, en  tant  qu'il  est  nécessaire  de  créer  une  telle  position. —  (Sénat.) — Pas  imprimée. 

134.  Rapport  des  délibérations  de  la  Commission  de  l'économie   interne  de  la   Chambre  des 

Communes,  pour  l'exercice  1917.     Présenté  le  19  mars  1919,  par  Son  Honneur  l'Orateur. 

Pas  imprimé. 

135.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  13  mai  1918, — Copie  de  tous  documents  ou  corres- 

pondance entre  l'honorable  Albert  iSévigny  et  le  gérant  général  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  ou  du  surintendant  des  dits  chemins  de  fer  ;  aussi  copie  des  rapports  ou  copie  des 
enquêtes  qui  ont  été  faits  relativement  à  J.  W.  Boivin,  agent  du  Transcontinental,  à 
Sainte-Malachie,  comté  de  Dorchester.      Présentée  le  20  mars  1919. — M.  Cannon. 

Pas  imprimée. 

136.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  avril  1918, — Sommaire  de  toutes  les  réclama- 

tions (y  compris  les  noms  des  réclamants  et  le  chiffre  de  chaque  réclamation)  produites 
contre  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  à  la  suite  de  casse  et  de  larcins  sur  le 
chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  en  1917.  Présentée  le  20  mars  1919. — M.  Sin- 
clair (I.P.-E.) Pas  imprimée. 

137.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  avril  1918, — Sommaire  de  toutes  les  réclama- 

tions (avec  les  noms  des  réclamants  et  le  chiffre  de  chaque  réclamation)  produites 
contre  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  par  suite  de  la  congélation  d'expédi- 
tions de  pommes  de  terre  sur  le  chemi  nde  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  ou  les  docks  à 
Charlottetown,  Pictou,  Summerside  et  Pointe-du-Chêne,  au  cours  de  l'année  1916, — aussi 
un  sommaire  analogue,  quant  à  l'année  1917,  comprenant  le  chemin  de  fer  et  les  docks 
susdits  et  le  chemin  de  fer  du  Nouveau-Brunswick  et  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  et  le 
dock  à  Port  Borden.     Présentée  le  20  mars  1919. — M.  Sinclair  (I.P.-E.) .  .Pas  imprimée. 

138.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  25  mars  1918, — Relevé  faisant  connaître 

toutes  les  commissions  qui  ont  été  créées  depuis  septembre  1911,  les  noms  des  prési- 
dents, vice-présidents  et  des  membres  des  dites  commissions,  ainsi  que  les  sommes 
dépensées,  y  compris  les  loyers,  ameublements,  équipements,  chauffage,  éclairage, 
dépenses  de  voyage,  papeterie,  impressions,  annonces,  télégrammes,  téléphones,  frais 
de  port  et  toutes  autres  dépenses,  ainsi  que  les  rapports  faits  par  ces  commissions. 
Présentée  le  20  mars  1919. — M.  Casgrain Pas  imprimée. 

138a.  Le  nombre  et  le  nom  de  toutes  les  Commissions  nommées  par  arrêté  en  Conseil  depuis 
les  élections  générales  de  1911,  donnant  la  date  de  chaque  arrêté  en  Conseil,  les  noms 
des  Commissaires,  la  durée  du  service  et  le  montant  payé  à  chacun  d'eux  ainsi  que  le 
total  des  frais  de  chaque  commission. — (Le  Sénat) Pas  imprimé. 
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138&.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  25  mars  1918,  pour  un  rapport 
indiquant  toutes  les  commissions  créées  depuis  septembre  1911,  les  noms  des  présidents 
et  membres  desdites  commissions,  les  sommes  dépensées  à  ce  sujet,  y  compris  le  loyer, 
les  meubles,  chauffage,  éclairage,  traitements,  frais  de  voyage,  papeterie,  impressions, 
publicité,  télégrammes,  téléphones,  frais  de  port  et  toutes  autres  dépenses  de  même 
que  les  rapports  faits  par  les  dites  commissions.  Présentée  le  26  juin  1919. — M.  Casgrain. 

Pas  imprimée. 

139.  Réponse  à  un   ordre  de  la   Chambre  du   29    avril   1918, — Copie   de  toute   correspondance 

entre  la  cité  de  Québec,  la  Chambre  de  commerce  de  Québec  et  le  gouvernement  con- 
cernant les  réclamations  de  la  cité  de  Québec  relativement  aux  têtes  de  ligne  du  che- 
min de  fer  Transcontinental  National  et  autres  questions.  Présentée  le  20  mars  1919. — 
M.  Lavigueur Pas  imprimée. 

140.  Réponse  à  \in  ordre  de  la  Chambre  du   24   avril   1918, — Copie  de  documents,   correspon- 

dance, papiers,  procédures  et  rapports  émanés  de  l'honorable  juge  Duff  relativement  à 
l'enquête  conduite  par  le  juge  Duff  dans  la  cause  de  Jules  Gobeil,  de  Baie-Saint-Pa'ul, 
contre  le  magistrat  A.  Simard,  du  même  endroit.  Présentée  le  20  mars  1919. — M. 
Casgrain Pas  imprimée. 

141.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  30  mai  1918, — Copie  de  toutes  les  lettres,  de  tous 

les  télégrammes  et  de  toute  la  correspondance  échangés  entre  le  gouvernement  et  M. 
le  juge  Duff,  juge  central  des  appels,  au  cours  de  la  dernière  campagne  électorale,  rela- 
tivement à  l'application  et  à  l'administration  de  la  Loi  du  Service  Militaire,  découlant 
de  l'application  de  l'arrêté  en  Conseil  adopté  le  3  décembre  1917.  Présentée  le  20  mars 
1919. — M.  Brouillard Pas  imprimée. 

142.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  2  mai  1918, — Relevé  faisant  connaître: — 1.  Com- 

bien d'officiers  militaires  ont  été  affectés  à  la  mise  en  vigueur  de  la  Loi  du  Service 
Militaire,  jusqu'au  31  mars  1918,  dans  chaque  province.  2.  Combien  de  civils  dans 
chaque  province.    Présentée  le   20  mars  1919. — M.   Devint Pas  imprimée. 

143.  Réponse   à   un   ordre   de    la   Chambre   du    13    mai    1918, — Copie   de   toute   correspondance 

échangée  entre  le  registraire  E.  Hart  Nichols,  sous  l'empire  de  la  Loi  du  Service  Mili- 
taire, Halifax,  N.-E.,  et  le  Conseil  du  service  militaire,  ou  l'un  quelconque  de  ses  mem- 
bres, pendant  les  années  1917  et  1918,  touchant  l'inobservance  de  la  Loi  du  Service 
Militaire  dans  le  comté  de  Lunenburg,  N.-E.  ;  aussi  copie  de  toute  correspondance 
échangée  entre  le  Conseil  du  service  militaire  ou  l'un  quelconque  de  ses  membres,  ou  le 
ministre  de  la  Justice,  ou  le  sous-ministre  de  la  Justice,  et  M.  Wm  Duff,  député  de 
Lunenburg,  N.-E.,  pendant  les  années  1917  et  1918  ;  aussi  copie  de  toutes  déclarations, 
tous  affidavit  et  affirmations  actuellement  en  filière  au  Conseil  du  service  militaire, 
touchant  l'administration  de  la  Loi  du  Service  Militaire  dans  le  comté  de  Lunenburg, 
et  plus  particulièrement  au  sujet  de  toute  intervention  supposée  de  M.  "William  Duff 
dans  la  mise  en  vigueur  convenable  de  la  loi.    Présentée  le  20  mars  1919. — M.   Gurrie. 

Pas  imprimée. 

144.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  20  mai  1918, — Relevé  faisant  connaître: — 1.  Si  des 

ouvriers  expérimentés  détenus  au  pénitencier  de  Porstmouth  font  du  travail  pour  des 
particuliers.  Dans  l'affirmative,  si  ces  détenus  reçoivent  quelque  chose  pour  un  tel 
travail.  2.  Si  on  a  réparé  et  bourré  des  chaises  de  noyer  pour  M.  P.  Devlin,  agent 
d'immigration,  à  Kingston.  Dans  l'affirmative,  ce  qu'il  en  a  coûté  à  M.  Devlin.  3.  Si 
on  a  fait  et  expédié  à  M.  Dillon,  agent  d'achats  pour  les  pénitenciers,  plusieurs  articles 
d'ameublement.  Dans  l'affirmative,  quels  articles  ont  été  expédiés  à  Montréal  et 
Ottawa  pour  lui,  quel  en  était  le  coût  et  par  qui  ils  ont  été  payés.  4.  Quels  articles 
ont  été  faits,  réparés  et  expédiés  à  des  personnes  de  Toronto,  Renfrew,  Ottawa,  Kings- 
ton et  New- York,  à  l'ordre  de  qui,  à  qui  ils  ont  été  envoyés  et  quel  montant  a  été  payé 
dans  chaque  cas.  5.  Quels  articles  ont  été  réparés  ou  faits  pour  le  révérend  McDonald 
et  pour  l'église  catholique  romaine  de  Portsmouth,  quel  montant  a  été  payé  pour  cet 
ouvrage,  par  qui  il  a  été  payé  et  quand.  0.  Quels  articles  d'ameublement  ont  été  faits 
et  réparés  au  cours  des  deux  dernières  années  (a)  pour  les  fonctionnaires  du  péniten- 
cier; (b)  pour  des  personnes  autres  que  les  fonctionnaires.  Quels  sont  les  noms  de  ces 
personnes  et  quels  prix  ont  été  payés  dans  chaque  cas.  7.  Si  un  des  détenus  a  copié 
des  statistiques  pour  les  autorités  des  Etats-Unis.  Dans  l'affirmative,  combien  les 
Etats-Unis  ont  payé  pour  ce  travail  et  quelle  somme  a  été  placée  au  crédit  du  prison- 
nier qui  a  fait  l'ouvrage.  8.  Si  on  a  ordonné  à  des  détenus  de  faire  des  articles  bre- 
vetés aux  Etats-Unis  dont  le  droit  exclusif  de  fabrication  avait  été  vendu  à  une  maison 
du  Canada,  et  si  on  a  ordonné  à  des  prisonniers  de  faire  les  épures  de  ces  articles 
pour  usage  futur.    Présentée  le  20  mars  1919. — M.  Edwards Pas  imprimée. 

145.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  15  mai  1918, — Relevé  faisant  connaître: — 1.  Quel 

montant  le  gouvernement  a  dépensé  pour  le  havre  de  Toronto  depuis  la  Confédération. 
2.  Quel  est  le  coût  initial  des  ouvrages  de  protection  qui  ont  été  construits  du  côté  sud 
de  l'Ile;  aussi  le  coût  des  réparations  de  ces  ouvrages.     3.  Dans  quelle  mesure  la  super- 
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ficie  de  l'Ile  a  été  réduite  par  l'érosion  depuis  la  Confédération.  4.  Quelle  partie  ou 
partie  de  la  propriété  contiguë  au  havre  le  gouvernement  fédéral  contrôle.  Présentée 
le  20  mars  1919. — M.  Foster   (York) Pas  imprimée. 

146.  Réponse   à  un   ordre   de   la   Chambre   du    20   mai    1918, — Copie    de   tous   reçus,    factures, 

pièces  justificatives,  télégrammes,  renseignements  et  correspondance  de  toutes  sortes 
qui  concernent,  de  quelque  manière,  les  déboursés  faits  par  ce  gouvernement  à  Friar 
Siding,  sous  la  surveillance  de  P.  Doucette,  au  cours  des  mois  d'octobre,  de  novembre  et 
de  décembre  1917.    Présentée  le  20  mars  1919. — M.   Chisholm Pas  imprimée. 

147.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  20  mai  1918, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

pièces  justificatives,  factures  et  autres  documents  qui  se  rattachent,  de  quelque  manière," 
aux  déboursés  faits  pour  la  réfection,  par  le  ministère  des  Travaux  publics,  du  brise- 
lames  de  Margaree  au  cours  des  années  1916-1917  et  1917-1918.  Présentée  le  20  mars 
1919. — M.  Chisholm Pas  imprimée. 

148.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  18  avril  1918, — Copie 

de  toutes  lettres  concernant  la  démission  du  commissaire  Perry,  C.M.G.,  comme  chef 
de  la  Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest.  Présentée  le  20  mars  1919. — M. 
Lemieux Pas  imprimée. 

149.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  21  mars  1918, — Copie  de  toutes  lettres,  télégram- 

mes, et  autres  papiers  concernant  un  service  de  bateaux  à  vapeur  entre  Montréal, 
Québec  et  les  différents  ports  de  Gaspé.    Présentée  le  20  mars  1919. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

150.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  avril  1918, — Copie  de  toute  correspondance  et 

de  tous  documents  échangés  entre  le  ministre  de  la  Justice  et  son  ministère  et  ses 
représentants  à  Montréal  à  l'effet  d'obtenir  la  remise  en  liberté  sous  caution  et  de 
fournir  une  caution  et  garantie  en  faveur  d'un  certain  Charles  alias  Ti-noir  Desjar- 
dins ;  aussi,  copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  ministre  de  la  Justice  et 
son  ministère  et  ses  représentants  à  Montréal  et  ailleurs,  et  tous  autres  documents 
relatifs  à  la  mise  en  liberté  et  au  dépôt  d'une  caution  et  garantie  en  faveur  de  la 
même  personne,  en  ces  derniers  temps,  à  Montréal.  Présentée  le  21  mars  1919. — M. 
Casgrain Pas  imprimée. 

151.  Relevé  en  détail  de  tous  les  cautionnements  ou  obligations  enregistrés  dans  le  ministère 

du  Secrétaire  d'Etat  depuis  le  dernier  rapport  (2  avril  1918)  soumis  au  Parlement  en 
vertu  de  l'article  32  du  chapitre  19,  Statuts  revisés  du  -Canada,  1906.  Présenté  le  25 
mars  1919,  par  l'honorable  M.  Burrell Pas  imprimé. 

152.  Copie  de  ous  les   Décrets   du  Conseil   et  instructions   données  par  le  ministre   en   charge 

relativement  aux  fonctions  de  M.  M.  E.  Nicholls,  directeur  des  renseignements  publics 
pour  le  Canada  ; — aussi  copie  de  tous  télégrammes,  lettres,  déclarations  et  articles 
livrés  au  public  par  M.  Nicholls  depuis  qu'il  a  été  nommé  à  la  position  de  directeur  des 
renseignements  publics  ; — aussi  copie  de  la  liste  des  particuliers*ou  compagnies  à  qui 
ces  renseignements  ont  été  envoyés.    Présentée  le  26   mars  1919. — M.   Casgrain. 

Pas  imprimée. 

153.  Relevé  faisant  voir: — 1.  Quelle  est  la  somme  que  le  gouvernement  a  dépensée  pour  cha- 

cun des  canaux  du  Canada,  depuis  la  Confédération.  2.  Quel  a  été  le  coût  d'entretien 
pour  chacun  de  ces  canaux,  et  quelles  ont  été  les  recettes  de  chacun  d'eux.  Présentée 
le  26  mars  1919. — M.  Casgrain Pas  imprimé. 

154.  Rapport  du  Conseil  du  service  militaire  concernant  l'administration  de  la  Loi  du  Service 

Militaire,  1917,  avec  un  rapport  supplémentaire  démontrant  les  progrès  faits  pour 
obtenir  des  recrues  du  chef  de  la  Loi  du  Service  Militaire,  jusqu'au  15  avril  1918. 
Présenté  le  27  mars  1919,  par  l'honorable  M.  Meighen Pas  imprimé. 

155.  Réponse   à  un   ordre  de  la  Chambre  du   19   mars   1919, — Copie   de   toute  correspondance 

entre  le  ministère  des  Douanes  et  les  autorités  des  douanes  au  port  de  Sutton  Abercorn, 
touchant  la  destitution  de  William  Lassonde.    Présentée  le  28  mars  1919. — M.  McMaster. 

{Pas  imprimée. 

156.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Etat  donnant  les  noms  de  toutes 

personnes  employées  jusqu'au  1er  mars  1919,  en  rapport  avec  le  comité  de  rapatriation, 
démontrant  le  genre  de  travail  que  chacun  fait,  leurs  salaire  et  gages,  dépenses  de 
subsistance  et  l'emploi  antérieur  de  chaque  personne,  avec  un  état  montrant  quel  autre 
travail,  s'il  en  est,  ces  dites  personnes  font.    Présentée  le  28  mars  1919. — M.  Proulx. 

Pas  imprimée. 

157.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Copie  de  tous  papiers  et  corres- 

pondance relativement  aux  commissions  accordées  aux  officiers  canadiens  pendant  la 
présente  guerre.    Présentée  le  31  mars  1919, — M.  Casgrain Pas  imprimée. 
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158.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1919, — Relevé  montrant: — 1.  Quels  sont 

les  noms  des  cent  trente-trois  personnes  qui  ont  été  poursuivies  pour  avoir  été  trouvées 
en  possession  de  sucre  d'érable  frelaté,  ou  pour  en  avoir  vendu  au  cours  des  années 
1913,  1914,  1915,  1916,  1917,  1918  et  1919.  2  Quelles  amendes  ont  été  imposées  dans 
chaque  cas.    Présentée  le  31  mars  1919. — M.  Boyer Pas  imprimée. 

159.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1919, — Relevé  montrant: — 1.  Quels  sont 

les  noms  des  cent  vingt-sept  personnes  qui  ont  été  poursuivies  pour  avoir  été  trouvées 
en  possession  de  sirop  d'érable  frelaté,  ou  pour  en  avoir  vendu,  au  cours  des  années 
1913,  1914,  1915,  1916,  1917,  1918  et  1919.  2.  Quelles  ont  été  les  amendes  dans  chaque 
cas.    Présentée  le  31  mars  1919. — M.  Boyer Pas  imprimée. 

160.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1919, — Etat  indiquant: — 1.  Quelles  sont 

les  dépenses  totales  découlant  de  la  campagne  de  l'Emprunt  de  la  Victoire  de  1918, 
dans  le  comté  du  Prince-Edouard,  Ontario.  2.  Combien  d'expéditionnaires  ont  été 
employés  relativement  à  cette  campagne  dans  le  comté  susdit.  3.  Combien  a-t-on  payé 
à  chacun  d'eux,  combien  comme  traitement  et  combien  pour  frais  de  déplacement. 
Présentée  le  31  mars  1919. — M.  Proulx Pas  imprimée. 

161.  Réponse  à  un  ordre' de  la  Chambre  du  24  mars  1919, — Relevé  montrant: — 1.  Quel  est  le 

chiffre  total  payé  par  le  gouvernement  pour  loyer  de  bureaux  et  autres  lieux  occupés 
par  le  gouvernement  dans  les  cités  de  Montréal,  Ottawa  et  Québec,  et  dans  les  diffé- 
rentes provinces,  afin  de  mettre  en  force  la  Loi  du  Service  Militaire.  2.  Quels  sont  les 
noms  des  propriétaires  ou  propriétaires-fonciers  de  qui  ces  bureaux  ou  lieux  furent 
loués.  3.  Quels  sont  les  noms  des  avocats  qui  ont  assisté  ou  aidé  l'honorable  juge  Duff 
à  Ottawa  pour  disposer  des  appels  faits  en  vertu  de  la  Loi  du  Service  Militaire,  l'an 
dernier,  et  combien  ont-ils  été  payés.    Présentée  le  31  mars  1919. — M.  Casgrain. 

Pas  imprimée. 

162.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  25  mars  1918, — Etat  indiquant: — 1.  Quels  sont  les 

préposés  au  transport  des  malles  de  Sa  Majesté,  dans  le  comté  de  Dorchester.  2.  Quel 
montant  ils  reçoivent  annuellement.  3.  Quand  le  contrat  de  chacun  a  été  donné,  et 
sur  la  recommandation  de  qui.  4.  Quand  le  contrat  de  chacun  expire.  Présentée  le  31 
mars  1919. — M.  Cannon Pas  imprimée. 

163.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  13  mai  1918, — Copie  du  contrat  intervenu  entre  le 

gouvernement  du  Canada  et  M.  Mosher,  de  Feltzen-South,  dans  le  comté  de  Lunenburg, 
pour  le  transport  des  malles  de  Sa  Majesté  entre  Feltzen-South  et  Rose-Bay,  dans  le 
comté  de  Lunenburg.»  Le  dit  contrat  ayant  été  fait  en  septembre,  octobre  ou  novembre 
1917,  et  ayant  comme  l'un  des  cautions,  M.  William  Duff,  de  Lunenburg,  comté  de 
Lunenburg.     Présentée  le  31  mars  1919. — M.  Currie Pas  imprimée. 

164.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du   19   mars   1919,— Etat  indiquant  :— 1.   Combien  de 

fois  la  Loi  du  Service  Militaire  de  1917  a  été  modifiée  par  Décret  du  Conseil.  2.  Quels 
sont  les  dates  et  les  numéros  desdits  Décrets  du  Conseil.  Présentée  le  31  mars  1919. — 
M.  Tobin Pas* imprimée. 

165.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  20  mars  1919, — Relevé  faisant  connaître: — 1.  Com- 

bien d'hommes  d'âge  militaire  ont  été  condamnés  à  des  termes  d'emprisonnement  pour 
infraction  à  la  Loi  du  Service  Militaire  de  1917  dans  chacune  des  neuf  provinces  du 
Canada.  2.  Combien  des  hommes  susdits  ont  été  relâchés  avant  l'expiration  de  leur 
terme  de  détention.  3.  Quels  sont  leurs  noms,  où  ont-ils  été  emprisonnés,  et  quelle  a 
été  la  durée  de  leur  emprisonnement  respectif.     Présentée  le  31  mars  1919. — M.  Fontaine. 

Pas  imprimée. 

166.  Relevé  indiquant  le  nombre  moyen  d'hommes  employés  dans  la  Force  de  police  fédérale 

pour  chaque  mois  de  l'année  1918,  avec  le  chiffre  de  leur  paye  et  frais  de  déplacements, 
en  conformité  du  chapitre  92,  article  6,  sous-article  2,  des  -Statuts  revisés  du  Canada. 
Présenté  le  1er  avril  1919,  par  l'honorable  M.  Meighen Pas  imprimé. 

167.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du   19  mars  1919, — Etat  indiquant: — 1.  Le   montant 

de  la  dette  publique  le  21  septembre  1911.  2.  Quels  nouveaux  emprunts  ont  été  con- 
tractés par  la  Puissance  du  Canada  depuis  cette  date,  donnant  pour  chacun:  (a)  la 
date;  (&)  le  montant;  (c)  le  taux  de  l'intérêt;  (cl)  à  quel  endroit  l'émission  fut  lancée; 
(e)  la  date  de  l'achat;  (/)  l'objet  pour  lequel  ces  emprunts  additionnels  ont  été  faits. 
3.  Quel  était  le  montant  de  la  dette  publique  au  10  mars  1919.  4.  Quel  a  été  le  résul- 
tat du  dernier  emprunt  national,  en  indiquant  le  montant  souscrit  dans  chaque  province. 
5.  Sur  le  montant  prélevé,  lors  du  dernier  emprunt  national,  combien  a  été  dépensé 
(a)  pour  les  fins  de  guerre;  (&)  pour  autres  fins.  6.  Combien  a  coûté  le  lancement 
du  dernier  emprunt  national,  en  donnant  le  détail.     Présenté  le  1er  avril  1919. — M.  Vien. 

Pas  imprimée. 

168.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — .Relevé  faisant  connaître: — 1.  Com- 

bien ont  coûté  au  gouvernement  les  réclames  et  les  impressions  découlant  de  l'Emprunt 
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de  la  Victoire,  1917,  indiquant  séparément  les  crédits  de  réclame  et  ceux  d'impression. 
2.  Combien  ont  coûté  au  gouvernement  les  réclames  et  les  impressions  découlant  dé 
l'Emprunt  de  la  Victoire,  1918,  indiquant  séparément  les  crédits  de  réclame  et  ceux 
d'impression.  3.  Quelle  somme  a  été  payée  en  commissions  relativement  à  ces  deux 
emprunts  de  1917  et  1918.  4.  Combien  au  total  a  coûté  la  campagne  desdits  Emprunts 
de  la  Victoire  en  1917  et  1918.     Présentée  le  1er  avril  1919. — M.  Duff Pas  imprimée: 

169.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Relevé  montrant: — 1.  Combien  de 

nominations  aux  postes  du  Service  civil  ont  été  faites  par  la  Commission  du  Service 
civil  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  Loi  du  Service  civil  de  1918.  2.  Combien  de  ces 
nominations  ont  été  accordées  à  des  soldats  rapatriés  qui  ont  fait  outre-mer  du  service 
sur  le  théâtre  même  de  la  guerre.  3.  Combien  de  sujets  n'avaient  pas  fait  de  service 
sur  le  théâtre  même  de  la  guerre.  4.  Quels  sont  les  appointements  collectifs  et  moyens 
appartenant  aux  deux  classes  indiquées  aux  questions  2  et  3.  Présentée  le  1er  avril 
1919. — M.  Sutherland pas  imprimée. 

170.  Réponse  â  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  20  mars  1919, — (Etat  indiquant  combien  il  en  a 

coûté  pour  mettre  en  force  la  Loi  du  Service  national  et  l'arrêté  ministériel  établissant 
la  Commission  d'enregistrement  du  Canada. — (Sénat),  2  avril  1919 Pas  imprimée. 

171.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  26  mars  1919, — Etat  indiquant: — 1.  Qui  est  direc- 

teur de  l'enseignement  professionnel.  Quels  sont  ses  appointements  et  sa  profession. 
Quelle  préparation  particulière  avait-il  pour  le  rendre  apte  au  titre  de  "  Directeur  de 
l'enseignement  professionnel.  2.  Combien  d'unités  il  y  a  au  Canada  pour  l'enseigne- 
ment professionnel.  Combien  chaque  unité  a  d'officiers  et  à  quels  appointements.  Quelle 
est  leur  profession  ou  leur  préparation.  3.  Quel  est  le  coût  d'administration  (a)  à 
Ottawa,  et  (b)  dans  chaque  unité.  Quel  est  le  coût  d'entretien.  Quel  est  le  coût  total 
par  année.  Quel  est  le  coût  estimé  pour  l'exercice  financier  prochain.  4.  Combien  de 
demandes  d'enseignement  ont  été  reçues.  Combien  venaient  de  mineurs.  Combien  a-t-on 
refusé  d'enseignement  parce  qu'ils  étaient  mineurs.  5.  Si  la  division  de  l'Enseignement 
professionnel  a  donné  un  cours  agricole.  Si  le  bureau  d'établissement  des  terres  donne 
un  cours  agricole.     Présentée  le  3  avril  1919. — M.  Stevens Pas  imprimée. 

172.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes 

et  autres  documents  échangés  entre  aucun  département  du  gouvernement  et  aucune  per- 
sonne ou  personnes,  relatifs  aux  accusations  portées  contre  l'évêque  Budka,  de  Win- 
nipeg.     Présentée  le  3  avril  1919. — M.  Blake Pas  imprimée. 

173.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  dû  21  mars  1918,  demandant     un  état  donnant 

le  détail  des  dépenses  qui  ont  été  faites,  jusqu'à  la  date  du  1er  mars,  à  l'occasion  des 
dernières  élections,  de  la  Loi  de  la  conscription  et  du  Service  national. — (Sénat),  3  avril 
1919 Pas  imprimée. 

174.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  31  mars  1919, — (Etat  indiquant: — 1.   Quels  sont  les 

noms  des  solliciteurs  de  l'Emprunt  de  la  Victoire  de  1918  dans  South-Grey-Est,  et  la 
somme  payée  en  commission  à  chacun  d'eux.  2.  Les  sommes  qui  ont  été  payées  aux 
courtiers  de  Toronto  en  commissions  découlant  de  l'Emprunt  de  la  Victoire  de  1918,  et 
quels  sont  les  noms  des  courtiers  susdits.     Présentée  le  4  avril  1919. — M.  Proulx. 

Pas  imprimée. 

174«.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  10  avril  1919, — Etat  indiquant: — 1.  A  quelles  mai- 
sons de  courtage  de  la  province  de  Québec  un  courtage  a-t-il  été  payé  par  le  gouverne- 
ment relativement  au  dernier  Emprunt  de  la  Victoire.  2.  La  somme  payée  à  chacune. 
Présentée  le  23  avril  1919. — M.  Proulx Pas  imprimée. 

174&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  31  mars  1919, — Tableau  indiquant: — 1.  En  combien 
de  districts  le  Canada  a  été  divisé  pour  les  fins  de  l'Emprunt  de  la  Victoire.  2.  Combien 
de  personnes  ont  été  employées  dams  chaque  district,  et  quels  sont  leurs  noms.  3.  Quels 
sont  les  frais  exacts  encourus  par  chaque  association  de  district.  4.  Quelle  somme 
chaque  organisateur  ou  solliciteur  a  reçue.  5.  Quels  courtiers  ont  été  employés  dans 
tout  le  Dominion.  6.  Le  nombre  réel  de  bons  attribués  à  chaque  courtier.  7.  La  rému- 
nération que  chacun  a  reçue.     Présentée  le  30  avril  1919. — M.  Power Pas  imprimée. 

175.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  avril  1918, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions  et 

communications  reçues  par  le  ministre  intérimaire  des  Postes,  ou  par  un  fonction- 
naire quelconque  de  son  ministère,  relativement  à  la  fermeture  du  bureau  de  poste  de 
LeB'.ancville,  dans  le  comté  de  Westmorland,  Nouveau-Brunswick.  Présentée  le  4 
avril  1919.— M.  Copp Pas  imprimée. 

176.  Réponse   à   un   ordre   de   la   Chambre    du    24    avril    1918, — Relevé   faisant   connaître: — 1. 

Quels  sont  les  noms  et  résidences  des  différents  «ous-omciers  rapporteurs,  énuméra- 
teurs,  gardiens  et  locataires  de  poils  à  l'élection  du  dix-sept  décembre  mil  neuf  cent 
dix-sept,   dans  le  comté  de  l'Assomption  et   Montcalm.      2.   Quel  montant  a  été  payé  à 
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chacun  pour  ses  services  d'ans  cette  élection.  3.  Si  tous  ces  comptes  sont  payés.  4.  Si 
non,  quels  sont  ceux  non  encore  payés  et  pourquoi  ils  ne  l'ont  pas  été.  Présentée  le  4 
avril  1919. — M.Séguin Pas  imprimée. 

177.  Réponse   à   un   ordre   de   la   Chambre   du    15    avril    1918, — Relevé    faisant    connaître: 1. 

Quelles  sommes  d'argent  le  gouvernement  a  dépensées,  depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  en  publicité  relativement  à:  (a)  le  recrutement  volontaire;  (&)  les  emprunts 
du  gouvernement;  (c)  la  production  des  denrées  alimentaires,  y  compris  la  publicité 
concernant  le  bureau  du  Contrôleur  des  vivres  du  Canada;  (cl)  la  loi  du  Service  Mili- 
taire; (e)  le  bureau  du  Contrôleur  du  combustible.  2.  Quels  taux  ont  été  payés  et  si 
ces  taux  étaient  les  taux  ordinaires  ou  courants  du  commerce.  3.  Quels  journaux  ont 
reçu  ces  annonces  et  pour  quel  montant  dans  chaque  cas.  . 

Présenté  également  à  la  Chambre,  par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur 
général, — Dixième  rapport  annuel  de  la  Commission  du  Service  civil  du  Canada  pour 
l'année  terminée  le  31  août  1918.     Présenté  le  7  avril  1919.     M.  Pecllow.     Pas  imprimés. 

178.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19   mars  1919, — Copie  du  contrat  de  la  Marconi 

Wireless  Company  avec  le  ministère  du  Service  Naval,  indiquant  la  date  où  le  contrat 
a  été  fait  et  signé.    Présentée  le  8  mars  1919. — M.  Tobin Pas  imprimée. 

178».  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Copie  du  contrat 
de  la  Marconi  Wireless  Company  avec  le  ministère  du  Service  Naval,  indiquant  la  date 
où  le  contrat  a  été  fait  et  signé.    Présentée  le  15  avril  1919. — M.   Tobin.  Pas  imprimée. 

179.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7   avril  1919, — Etat  indiquant: — 1.   Quelles  sont 

les  fonctions  actuelles  de  la  division  du  censeur.  2.  Quels  en  sont  les  fonctionnaires  et 
quels  sont  leurs  appointements.  3.  Si  quelques-uns  ont  d'autres  occupations.  4.  Com- 
bien d'entre  eux,  s'il  en  est,  sont  d'anciens  journalistes,  et  quels  sont  leurs  noms.  5. 
S'il  y  a  encore  besoin  d'un  censeur  des  câblogrammes.  6.  Combien  coûte  par  année 
le  bureau  du  censeur.    Présentée  le  8  mars  1919. — M.  Pecllow Pas  imprimée. 

180.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1919, — Etat  indiquant: — 1.  Quelle  est  la 

valeur  des  dommages  résultant  des  accidents  arrivés  sur  l'Intercolonial,  entre  Moncton 
et  Lévis,  depuis  le  1er  novembre  dernier  (1918),  comprenant  dommages  à  la  propriété 
et  aux  biens  du  gouvernement  et  à  la  propriété  et  aux  biens  des  gens.  2.  Y  a-t-il  eu 
des  pertes  de  vies  lors  de  ces  accidents,  dans  l'affirmative,  combien.  Présentée  le  8 
mars  1918. — M.  Bourassa Pas  imprimée. 

181.  Rapport   du   bureau   d'enregistrement    du   Canada,    1918.     Présenté   le    9    avril    1919,    par 

l'honorable  M.  Rowell Pas  imprimé. 

182.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  2  avril  1919, — Etat  détaillé  indiquant  le  nombre 

des  fusionnements  bancaires  au  Canada  depuis  le  1er  octobre  1911  jusqu'aujourd'hui, 
ainsi  que  copie  des  pétitions  et  de  la  correspondance  adverse  ;  aussi  le  nom  des  banques 
affectées.    Présentée  le  9  avril  L919. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

183.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du   27  mars  1919, — Etat  faisant  voir: — 1.   Si  le  gou- 

vernement a  augmenté  le  salaire  des  fonctionnaires  civils  dans  le  comté  de  Dorchester 
pendant  l'année  1917.  2.  Dans  l'affirmative,  quels  sont  les  noms  de  ces  fonctionnaires, 
le  montant  de  l'augmentation  de  leur  traitement  et  la  date  de  cette  augmentation.  8. 
Sur  la  recommandation  de  qui  l'augmentation  a  été  accordée.  Présentée  le  9  avril 
1919. — M.  Cannon Pas  imprimée. 

184.  Copie    d'un    Décret    du    Conseil,    C.P.    784,    du    9    avril    1919,    nommant    une    Commission 

royale  pour  faire  une  enquête  sur  les  relations  industrielles  et  faire  rapport  sur  la 
manière  qu'elles  peuvent  être  améliorées.  Présentée  le  9  avril  1919,  par  sir  Thomas 
White Pas  imprimée. 

184«.  Copie  d'un  Décret  du  Conseil,  C.P.  670,  du  4  avril  1919, — Définissant  les  pouvoirs  de  la 
Commission  nommée  récemment  pour  s'enquérir  des  relations  du  travail  en  Canada. 
Présentée  le  14  avril  1919,  par  sir  Thomas  White Pas  imprimée. 

184&.  Rapport  de  la  Commission  nommée  en  vertu  d'un  arrêté  en  conseil,  C.P.  670,  pour  s'en- 
quérir des  relations  industrielles  du  Canada  ainsi  qu'un  rapport  de  minorité.  Présentés 
le  1er  juillet  1919,  par  sir  Robert  Borden Pas  imprimés. 

185.  Mémoire  N°    5,   concernant  travail   du   ministère   de  la  Milice  et   Défense — Guerre   euro- 

péenne— du  1er  janvier  1918  au  31  octobre  1918.  Présenté  le  10  mars  1919,  par  l'hono- 
rable M.  Mewburn Pas  imprimé. 

186.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7   avril  1919, — (Relevé  indiquant: — 1.  Quel  est  le 

total  des  emprunts  domestiques  fédéraux  de  guerre  souscrits  jusqu'ici.  2.  Quelle  somme 
de  ces  emprunts  a  été  souscrite  par  chaque  province  du  Canada.  3.  Quel  était  le  mon- 
tant des  dépôts  dans  les  banques  à  la  fin  de  l'exercice  financier  avant  la  date  du  premier 
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de  ces  emprunts.  4.  Quel  est  le  montant  des  dépôts  dans  les  banques  canadiennes 
d'après  le  dernier  état  publié,  et  la  date  de  l'état  susdit.  Présentée  le  11  avril  1919. — 
M.  Midcllebro Pas  imprimée. 

187.  Copie  du  Décret  du  Conseil,  C.P.   690,  du  2  avril  1919,  re  entente  entre  le  Dominion  du 

Canada  et  le  royaume  de  la  Roumanie  au  sujet  d'un  crédit  de  vingt-cinq  millions  de 
dollars  ($25,000,000).     Présentée  le  11  avril  1919,  par  sir  Thomas  White. .  .Pas  imprimée. 

188.  Copie  du  Décret  du  Conseil,  C.P.   800,  du  10  avril  1919,  priant  Sa  Majesté  d'émettre  des 

lettres  patentes  à  chacune  des  personnes  suivantes  mentionnées  : — 

Le  très  honorable  sir  Robert  Borden,  l'un  des  membres  du  très  honorable  Conseil 
privé  de  .Sa  Majesté,  G.C.M.G.,  C.R.,  IM.P.,  premier  ministre  du  Dominion  du  Canada. 

Le  très  honorable  sir  George  lEulas  Foster,  l'un  des  membres  du  très  honorable 
Conseil  privé  de  Sa  Majesté,  G.C.M.G.,  M.P.,  ministre  du  Commerce  du  Dominion  du 
Canada. 

L'honorable  Arthur  Lewis  Sifton,  C.R.,  M.P.,  ministre  des  Douanes  et  du  Revenu 
de  l'Intérieur  du  Dominion  du  Canada. 

L'honorable  Charles  Joseph  Doherty,  C.R.,  M.P.,  ministre  de  la  Justice  du  Dominion 
du  Canada  ;  désignant  et  nommant  chacune  d'elles  Commissaire  et  Plénipotentiaire,  en 
ce  qui  concerne  le  Canada,  avec  pleins  pouvoirs  de  signer  les  traités  conclus  au  Congrès 
de  la  Paix.     Présentée  le  11  avril  1919,  par  l'honorable  M.  Rowell Pas  imprimée. 

189.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  9'  mars   1919, — Etat  indiquant: — 1.   Si  un  homme 

du  nom  de  Cooke  était  l'année  dernière  à  l'emploi  de  la  division  de  l'immigration  du 
ministère  de  l'Intérieur,  ou  du  ministre  de  l'Immigration  et  de  la  Colonisation.  2.  Dans 
l'affirmative,  quelles  étaient  ses  fonctions,  et  quels  appointements  touchait-il  ou  devait-il 
toucher.  3.  Si  le  dit  Cooke  a,  en  qualité  de  fonctionnaire  du  gouvjernement,  visité  les 
bureaux  et  les  fonctionnaires  de  l'immigration  dans  l'Ouest,  et,  dans  l'affirmative,  y  a-t-il 
fait  quelque  changements.  4.  Quels  changements  ont  été  faits,  et  quels  sont  les  noms 
des  fonctionnaires  qui  ont  été  mis  à  la  retraite,  qui  ont  permuté,  ou  qui  ont  été  nouvel- 
lement employés.  5.  En  vertu  de  quelle  autorité  le  dit  Cooke  a  accompli  la  mission 
susdite.  6.  Si  le  dit  Cooke  est  encore  ià  l'emploi  du  ministre  de  l'Immigration  et  de  la 
Colonisation,  et,  dans  l'affirmative,  quelles  fonctions  il  exerce  présentement.  7.  Si  le  dit 
Cooke  est  le  shérif  de  Regina.     Présentée  le  11  avril  1919. — M.  Murphy..  .  .Pas  imprimée. 

190.  Réponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  3  avril  1919, — 'Etat  indiquant: — 1.  Quelle  somme 

a  été  payée  à  J.  S.  Wilson,  de  Hanover,  registraire  dans  iSouth-E'ast-'Grey,  relativement 
à  l'enregistrement  en  juin  1918.  2.  Quels  sont  les  noms  des  sous-registraires  et  de 
leurs  assistants  qui  ont  reçu  des  paiements  pour  leurs  services  relativement  à  l'enregis- 
trement de  juin  1918  dans  le  comté  de  South-'Bast-Grey,  Ontario.  Présentée  le  14  avril 
1919. — M.  Proulx ,. .    . Pas  imprimée. 

191.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  31  mars  1919, — 'Copie  de  tous  documents,  lettres, 

télégrammes  et  correspondance  entre  le  ministère  de  la  Milice  et  la  tttna  Chemical 
Company  of  Canada,  Limited,  au  sujet  d'un  contrat  pour  des  explosifs.  Présentée  le  14 
avril  1919. — M.  Brouillard i Pas  imprimée. 

192.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Etat  indiquant: — 1.  Quels  sont  les 

noms  et  adresses  actuelles  des  300  dernières  personnes  qui  ont  été  nommées  dans  le 
service  intérieur,  et  dont  les  nominations  ont  été  faites  par  la  Commission  du  Service 
civil.  2.  Dans  quels  ministères  ont-elles  été  placées  et  quel  a  été  leur  salaire  dans 
chaque  cas.     Présentée  le  14  avril  1919. — M.  Boyer Pas  imprimée. 

193.  Réponse    à    un    ordre    de    la   Chambre    du    3    avril    1919, — Etat    indiquant: — 1.  Combien 

d'hommes  enrôlés  sous  l'empire  de  la  Loi  du  Service  Militaire  de  191?,  dans  chacune  des 
neuf  provinces  du  Canada,  avaient  été  envoyées  ou  allaient  outre-mer  le  11  novembre 
1918.  2.  Combien  d'hommes  enrôlés  sous  l'empire  de  la  Loi  du  (Service  Militaire  de 
1917,  dans  chacune  des  neuf  provinces  du  Canada,  avaient  été  envoyés  en  Sibérie  le 
11  novembre  1918,  ou  avaient  quitté  leurs  casernes  d'entraînement  pour  la  même  destina- 
tion.    Présentée  le  14  avril  1919. — M.  Tobin Pas  imprimée. 

194.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1919, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

ordres  ou  correspondance  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  libération  des  cargai- 
sons des  vaisseaux  J.  M.  Refuse  et  W.  F.  Davidson  en  1918  dans  le  port  de  New- York. 
Présentée  le  14  avril  1919. — M.  Sinclair  (Antigonish) .    . .  ' Pas  imprimée. 

195.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  avril  1919, — Copie  de  la  preuve  sur  l'arbitrage 

faite  à  Toronto  en  1918  touchant  la  valeur  du  stock  commun  de  la  Canadian  Northern 
Railway,  assumé  par  le  gouvernement.  Présentée  le  15  avril  1919. — M.  Mackie  (Edmon- 
ton) Pas  imprimée. 

195a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  avril  1919, — Copie  de  tous  rapports  ou  lettres 
écrites  par  Graham  A.  Bell,  au  sujet  du  stock  commun  de  la  Canadian  Northern  Rail- 
ivay,  et  aussi  concernant  la  question  de  l'arbitrage  en  1918,  sur  la  valeur  du  dit  stock 
commun.     Présentée  le  15  avril  1919. — M.  Maekie  (Edmonton) Pas  imprimée. 
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196.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  31  mars  1919, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes 

et  autres  correspondance  entre  l'honorable  N.  W.  IRowell,  président  du  Conseil  privé,  et 
le  commissaire  R.  H.  Pringle,  C.R.,  se  rapportant  de  quelque  manière  à  l'enquête  sur  le 
papier  et  la  pulpe  tenue  par  le  dit  commissaire.     Présentée  le  15  avril  1919. — M.  Tobin. 

Pas  imprimée. 

197.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — lEtat  indiquant: — 1.   Si  les  auto- 

rités canadiennes  ont  été  en  commandement  suprême  des  vaisseaux  canadiens  depuis  le 
commencement  des  hostilités.  2.  Le  nombre  de  navires  compris  dans  le  service  naval 
canadien  au  31  décembre  1914,  1915,  1916,  1917  et  1918,  respectivement.  Présentée  le 
15  avril  1919. — M.  Tobin Pas  imprimée. 

198.  Réponse    à    un    ordre    de    la    Chambre    du    7    avril    1919, — Tableau    indiquant: — D'après 

derniers  chiffres  disponibles,  quelle  est  la  population  de  chacune  des  quatre  provinces 
de  l'Ouest,  et  des  cités  de  Victoria,  Vancouver,  Calgary,  Edmonton,  Régina,  Saskatoon, 
Brandon  et  Winnipeg.     Présentée  le  16  août  1919. — M.  Middlebro Pas  imprimée. 

199.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  16  avril  1919, — Etat  montrant: — 1.  La  valeur  des 

instruments  aratoires  importés  au  Canada  pendant  l'exercice  terminé  le  31  mars  1914, 
et  le  dernier  exercice  pour  lequel  les  chiffres  sont  utilisables,  ainsi  que  les  droits 
perçus  sur  ces  instruments.  2.  Quels  sont  les  droits,  la  somme  des  droits  perçus,  le 
nombre  et  la  valeur  de  chacun  des  instruments  aratoires  suivants,  importés  au  Canada 
pendant  chacune  des  périodes  susdites  :  moissonneuses,  faucheuses,  lieuses,  batteuses, 
séparateurs,  charrues,  herses,  râteaux  hippomobiles,  semeuses,  faucheuses,  tracteurs 
agricoles,  vans,  machines  à  combustion  interne  autres  que  les  tracteurs,  charrettes, 
boghies,  cutters,  traîneaux,  séparateurs  à  crème  et  moulins  à  vent.  3.  Quelle  propor- 
tion d'iceux  a  été  importée  par  les  ports  d'entrée  dans  les  quatre  provinces  de  l'Ouest, 
et  quels  droits  on  a  payés  sur  eux.  4.  Quels  étaient  le  nombre  et  la  valeur  des  articles 
de  ce  genre  exportés  du  Canada  au  cours  des  deux  exercices  susdits,  respectivement. 
5.  Quels  sont  le  nombre  et  la  valeur  des  automobiles  importés  dans  les  quatre  pro- 
vinces de  l'Ouest  pour  les  exercices  financiers  terminés  le  31  mars  de  chacune  des 
années  1914  à  1918  inclusivement  et  respectivement,  et  les  droits  payés  sur  elles.  Pré- 
sentée le  16  avril  1919. — M.  Middlebro Pas  imprimée. 

200.  Etat  des  dépenses  du  conseil  facultatif  honoraires  des  recherches  scientifiques  et  indus- 

trielles pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1918.  Présenté  le  23  avril  1919,  par 
l'honorable  M.  Maclean Pas  imprimé. 

201.  Rapport    de    l'honorable    juge    Morrison    concernant    le    naufrage    du    steamer    Princess 

Sophia.    Présenté  le  23  avril  1919,  par  l'honorable  M.  Ballantyne Pas  imprimé. 

202.  Copie  de  tous  documents,  correspondance  et  pétitions  en  général  touchant  le  service  des 

vapeurs  entre  les  îles  de  la  Madeleine  et  Pictou,  N.-E.  Présentée  le  23  avril  1919. — 
M.  Lemieux Pas  imprimée. 

203.  Réponse   à   une  adresse   à   Son   Excellence   le   Gouverneur    général,    du   19    mars    1919, — 

Copie  du  Décret  du  Conseil  autorisant  la  vérification  des  comptes  des  élévateurs  termini 
publics;  et  copie  du  rapport  des  vérificateurs.     Présentée  le  23  avril  1919. — M.  Stevens. 

Pas  imprimée. 

204.  Réponse  à  un  ordre   de  la  Chambre   du   19   mars   1919, — Relevé   indiquant: — 1.    Combien 

de  soldats  canadiens  enrôlés  sous  l'empire  des  dispositions  de  la  Loi  du  Service  Mili- 
taire, 1917,  sont  actuellement  en  Sibérie.  2.  Si  quelques-uns  des  soldats  susdits  se  sont 
opposés  à  faire  du  service  militaire  en  Sibérie.  3.  Dans  l'affirmative,  à  qui  ces  objec- 
tions ont  été  référées.  4.  Quelle  décision  on  a  donnée  sur  ces  objections.  Présentées  le 
23  avril  1919. — M.  Tobin Pas  imprimée. 

205.  Copies  des  Décrets  du  Conseil,  CP.  869,  daté  le  22  avril  1919,  concernant  les  allocations 

qui  seront  payées  aux  soldats-colons  qui  suivent  un  cours  d'agriculture.  Présentées  le 
25  avril  1919,  par  l'honorable  M.  Meighen Pas  imprimées. 

205».  Copie  du  Décret  du  Conseil,  CP.  912,  du  1er  mai  1919,  modifiant  le  Décret  du  Conseil, 
C.P.  869,  du  22  avril  1919,  concernant  les  allocations  payables  aux  soldats-colons  qui 
suivent  un  entraînement  agricole.  Présentée  le  19  mai  1919,  par  l'honorable  M. 
Meighen Pas  imprimée. 

206.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  31  mars  1919, — Copie  de  toutes  lettres,  télégram- 

mes, correspondance  et  autres  documents  échangés  entre  les  manufacturiers  d'amidon 
de  l'Ile-du-Prince-Edouard  et  le  ministère  des  Finances  ou  tout  autre  ministère  du 
gouvernement  en  1911,  concernant  une  convention  provisoire  de  réciprocité  entre  le 
Canada  et  les  Etats-Unis.    Présentée  le  25  avril  1919. — M.  Read Pas  imprimée. 

207.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  20  mars  1919, — Etat  montrant: — 1.  Quelle  somme, 

s'il  en  est,  a  été  payée  par  le  gouvernement  pour  réclames  dans  le  Moncton  Transcript, 
VAcadian  Recorder ,  le  Morning  Chronicle,  le  Halifax  Herald  et  YEvening  Mail  pendant 
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l'année  1918.  2.  Quelle  somme,  s'il  en  est,  a  été  payée  aux  journaux  susdits  pendant 
la  même  année  pour  impressions.    Présentée  le  25  avril  1919. — M.  Duff.    Pas  imprimée. 

207».  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  20  mars  1919, — Etat  montrant: — 
1.  Quelle  somme,  s'il  en  est,  a  été  payée  par  le  gouvernement  pour  réclames  dans  le 
Moncton  Transcript,  VAcadian  Recorder,  le  Morning  Chronicle,  le  Halifax  Herald  et 
VEvening  Mail  pendant  l'année  1918.  2.  Quelle  somme,  s'il  en  est,  a  été  payée  aux 
journaux  susdits  pendant  la  même  année  pour  impressions.  Présentée  le  2  juin  1919. — 
M.  Duff Pas  imprimée. 

208.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919,  Etat  indiquant: — 1.  Quelle  somme, 

s'il  en  est,  a  été  payée  au  Brigewater  Bulletin,  de  Bridgewater,  N.E.,  pour  réclames 
depuis  le  1er  janvier  1912.  2.  Quelle  somme,  s'il  en  est,  a  été  payée  au  Daily  News 
et  au  Weekly  Netos,  de  Lunenburg,  N.-E.,  pour  réclames  depuis  le  1er  janvier  1912. 
Présentée  le  25  avril  1919. — M.  Duff Pas  imprimée. 

209.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  20  mars  1919, — Etat  démontrant: — 1.  Quelle  quan- 

tité de  savon  a  été  achetée  par  le  gouvernement  de  la  Palm  Olive  Company,  en  1917  et 
1918.     2.   Quel  prix  on  en  a  payé.     Présentée  le  25  avril  1919. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

210.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Etat  indiquant: — Quelle  somme  le 

gouvernement  a-t-il  payée  au  Winnipeg  Telegram  pour  impressions,  réclames,  ouvrages 
de  ville  et  autre  travail  pendant  chacune  des  cinq  années  civiles  1914,  1915,  1916,  1917 
et  1918.    Présentée  le  25  avril  1919. — M.  Mayrand Pas  imprimée. 

210a.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919,  pour  un  relevé  indi- 
quant les  sommes,  s'il  en  est,  qui  ont  été  payées  par  le  gouvernement  au  Winnipeg 
Telegram  pour  impressions,  publicité,  travail  à  la  pièce  ou  autre  pendant  chacun  des  cinq 
exercices  suivants:  1914,  1915,  1916,  1917  ,1918.     Présentée  le  2  juin  1919. — M.  Mayrand. 

Pas  imprimée. 

211.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  6  mai  1918, — Relevé  faisant  connaître: — 1.  Quel  a 

été  le  montant  payé  pour  transmission  des  câblogrammes  par  chaque  ministère  du  gou- 
vernement pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1918.  2.  Combien  chaque  ministère  a  déboursé 
pour  la  transmission  des  messages  télégraphiques  et  téléphoniques.  3.  Si  le  gouverne- 
ment ou  aucun  ministère  du  gouvernement  a  le  bénéfice  d'un  taux  spécial  ou  s'il  paie  le 
plein  taux  commercial  en  ce  qui  se  rapporte  à  la  transmission  des  messages  télégraphiques 
et  des  câblogrammes.  4.  Si,  dans  la  négative,  le  gouvernement  se  propose  de  faire  un 
effort  afin  d'obtenir  un  taux  spécial.     Présentée  le  28  avril  1919. — M.  Stitherland. 

Pas  imprimée. 

212.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  6  mai  1918, — Relevé  faisant  connaître: — 1.  Quelle 

somme  a  été  payée  par  le  gouvernement  à  chacun  des  journaux  suivants: — Gharlotte- 
town  Guardian,  Charlottetoivn  Examiner,  Island  Patriot,  Summerside  Journal  and  Agri- 
cultural,  Pioneer  and  Farmer,  Charlottetoivn  Herald,  Charlottetown  Watchman,  à 
partir  du  1er  août  1914  au  1er  janvier  1918.  2.  Et  quelle  partie  de  la  somme  ainsi 
payée  l'a  été  pour  des  fins  d'annonces  relatives  a  la  guerre.  Présentée  le  28  avril  1919. — • 
M.  Read Pas  imprimée. 

213.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7   avril   1919, — Etat  indiquant: — 1.  En  quoi  con- 

sistent les  irrégularités  que  l'on  reproche  au  major  L'Heureux,  dans  l'administration  du 
167e  bataillon.  2.  Si  le  gouvernement  sait  que  l'adjudant  de  ce  bataillon,  le  capitaine 
J.  A.  Poirier,  qui  était  le  bras  droit  du  commandant,  n'a  pas  été  inquiété,  mais  qu'au 
contraire  il  a  été  envoyé  au  front  aussitôt  le  procès  du  lieutenant-colonel  Redman  fini. 
3.  Quelles  ont  été  les  accusations  portées  contre  L'Heureux,  et  quels  sont  ceux  qui  ont 
fait  l'enquête.  4.  Si  le  major  L'Heureux  a  été  appelé  à  se  défendre.  5.  Si  le  gouverne- 
ment sait  que  le  major  L'Heureux,  à  différentes  reprises,  a  demandé  une  enquête,  et 
qu'on  lui  a  répondu  que  l'on  n'avait  rien  à  lui  reprocher.  Présentée  le  28  avril  1919. — 
M.  Savard Pas  imprimée. 

214.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  18  avril  1918, — Relevé  faisant  connaître: — 1.  Quel 

a  été  le  nombre  de  commis  employés  durant  les  années  1911  à  1917,  dans  les  bureaux 
de  poste  suivants  :  Victoria,  Vancouver,  Regina,  Edmonton,  Winnipeg,  Toronto,  Ottawa, 
Hamilton,  Montréal,  Québec,  Fredericton,  Halifax.  2.  Le  montant  payé  en  salaire  aux 
commis  de  ces  différents  bureaux  chaque  année.  Présentée  le  28  avril  1919. — M.  Dé- 
chène Pas  imprimée. 

215.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  1er  mai  1918, — Relevé  faisant  connaître   (a)   si  le 

gouvernement  canadien  est  le  propriétaire  de  la  publication  ayant  pour  titre  Canadian 
Government  Railways  Employées  Magazine;  (&)  dans  l'affirmative,  les  noms  de  l'édi- 
teur, du  gérant  administratif,  du  solliciteur  d'annonces  et  de  toutes  les  autres  personnes 
qui  travaillent  pour  cette  publication,  et  la  somme  de  salaire  ou  autre  rémunération  qui 
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leur  a  été  payée  respectivement  depuis  le  début  de  cette  publication;  (c)  les  emplois, 
s'il  en  est,  occupés  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  personnes  dans  les  services  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  et  le  salaire  qui  leur  est  payé  de  ce  chef;  (d)  le  revenu  perçu  et  la 
dépense  encourue  de  chef  de  la  publication  de  ce  Magazine  depuis  son  début  jusqu'au  31 
décembre  1917,  montrant  séparément  les  sommes  provenant  des  annonces,  des  abonne- 
ments et  d'autres  sources,  aussi,  séparément  les  sommes  déboursées  pour  service  per- 
sonnel, frais  d'impression  et  autres  dépenses  découlant  de  la  publication;  (e)  les  sommes 
d'argent  payées  par  le  gouvernement  ou  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  relativement  à 
cette  publication,  avec  mention  -des  dates,  des  sommes  et  des  objets  des  paiements  ainsi 
faits  ;  (/)  la  correspondance  entre  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  l'un  ou 
l'autre  des  fonctionnaires  de  ce  ministère,  spécialement  le  préposé  aux  achats,  le  gérant 
général  ou  autres  fonctionnaires  .des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  tout  commis  ou 
employé  du  Magazine,  et  toute  correspondance  provenant  du  ministre  ou  de  l'un  ou 
l'autre  des  fonctionnaires  du  ministère  ou  de  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  dans  le 
service  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ayant  en  vue  d'induire  les  manufacturiers  et  autres 
personnes  à  annoncer  dans  le  Magazine  ;  (g)  si  le  ministère  des  Postes  a  accordé  au 
Magazine  le  privilège  des  matières  postales  de  seconde  classe,  et,  dans  ce  cas,  à  quelle 
date  le  privilège  a  été  accordé,  si  ce  privilège  s'applique  seulement  aux  numéros  expédiés 
aux  abonnés  réels,  ou  s'il  s'applique  aux  exemplaires  fournis  gratuitement  aux  fonc- 
tionaires  et  employés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Présentée  le  28  avril  1919. — 
M.  Bureau Pas  imprimée. 

216.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du   24  mars   1919, — Etat  montrant: — 1.  Quel   est  le 

personnel  employé  à  Québec,  P.Q.,  pour  le  rétablissement  des  soldats  dans  la  vie  civile. 
2.  Quels  sont  les  noms,  domiciles  et  appointements  respectifs  des  fonctionnaires.  3.  Les- 
quels d'entre  eux  sont  des  soldats  rapatriés,  et  quels  services  ont-il  faits  dans  les  Forces 
Expéditionnaires  Canadiennes.  4.  Combien  de  demandes  ont  été  faites  par  des  soldats 
rapatriés  à  Québec,  touchant  leur  retour  à  la  vie  civile,  indiquant  (a)  le  nom  du  deman- 
deur; (b)  le  lieu  de  son  origine;  (c)  la  nature  et  la  date  de  sa  demande;  (d)  l'adjudica- 
tion dans  chaque  cas,  et  la  date.     Présentée  le  29  avril  1919. — M.  Tien..  ..Pas  imprimée. 

217.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence,  en  date  du  19  mars  1919, — Copie  de  toute  corres- 

pondance échangée  entre  le  ministre  du  Commerce  ou  des  fonctionnaires  quelconques  du 
gouvernement  et  le  Bureau  des  surintendants  des  grains  et  le  Bureau  des  commissaires 
des  grains,  touchant  la  réquisition  du  blé  en  1916  ;  et  une  copie  du  Décret  du  Conseil 
l'autorisant.     Présentée  le  29   avril  1919. — M.  Stevens Pas  imprimée. 

218.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Relevé  indiquant  quelle  somme,  s'il 

en  est,  a  été  payée  par  le  gouvernement  à  VOttawa  Journal  pour  impressions,  réclames, 
ouvrages  de  ville  ou  autre  travail  pendant  chacun  des  exercices  financiers  1914,  1915, 
191G,  1917  et  1918.     Présentée  le  29  avril  1919. — M.  Deslauriers Pas  imprimée. 

218«.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1919, — Etat  indiquant: — 1.  Quelle  somme 
a  été  payée  à  l'Ottawa  Journal  et  à  YOttaica  Journal-Press  pour  impressions,  réclames 
et  ouvrages  de  ville  du  gouvernement,  de  1896  à.  1911,  inclusivement.  2.  Quelles  sommes 
ont  été  payées  à  YOttaica  Journal  et  à  VOttawa  Journal-Press  pour  impressions,  réclames 
et  ouvrages  de  ville  du  gouvernement  dans  chacune  des  années  1912,  1913,  1914,  1915, 
1916,  1917  et  191S.     Présentée  le  14  mai  1919. — M.  Edwards Pas  imprimée. 

218&.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Relevé  indiquant 
quelle  somme,  s'il  en  est,  a  été  payée  par  le  gouvernement  à  VOttawa  Journal  pour 
impressions,  réclames,  ouvrages  de  ville  ou  autre  travail  pendant  chacun  des  exercices 
financiers  1914,  1915,  1916,  1917  et  191S.     Présentée  le  2  juin  1919. — M.  Deslauriers.    .. 

Pas  imprimée. 

219.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Etat  indiquant  quelle  somme,  s' il 

en  est.  a  été  payée  par  le  gouvernement  au  Hamilton  Spectator  pour  impressions, 
réclames,  ouvrages  de  ville  et  autre  travail  pendant  chacun  des  cinq  exercices  financiers 
1914,  1915,  1916,  1917  et  1918.    Présentée  le  29  avril  1919. — M.  Deslauriers.    Pas  imprimée. 

219a.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Etat  indiquant: — 
Quelle  somme,  s'il  en  est,  a  été  payée  par  le  gouvernement  au  Hamilton  Spectator  pour 
impressions,  réclames,  ouvrages  de  ville  et  autre  travail  pendant  chacun  des  cinq  exer- 
cices financiers  1914,  1915,  1916,  1917  et  191S.  Présentée  le  29  avril  1919. — M.  Des- 
lauriers  Pas  imprimée. 

220.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Etat  indiquant: — Quelle  somme, 

s'il  en  est,  a  été  payée  par  le  gouvernement  à  YOttaica  Citizen  pour  impressions, 
réclames,  ouvrages  de  ville  et  autre  travail  pendant  chacun  des  exercices  financiers 
1914,   1915,  1916,  1917   et  1918.    Présentée  le  29   avril  1919. — M.  Deslauriers. 

Pas  imprimée. 

220a.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Etat  indiquant. — 
Quelle  somme,   s'il   en   est,   a   été  payée  par  le   gouvernement  à   Y  Ottawa    Citizen   pour 
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impressions,  réclames,  ouvrages  de  ville  ou  autre  travail  pendant  chacun  des  exercices 
financiers  1914,  1915,  1916,  1917  et  1918.    Présentée  le  2  juin  1919. — M.  Deslauriers. 

Pas  imprimée. 

221.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Etat  indiquant: — Quelle  somme, 

s'il  en  est,  a  été  payée  par  le  gouvernement  au  Toronto  World  pour  impressions,  récla- 
mes, ouvrages  de  ville  et  autre  travail  pendant  chacun  des  exercices  financiers  1914. 
1915,   1916,   1917   et  1918.    Présentée  le   29   avril  1919. — M.   D'Anjou  Pas   imprimée. 

221c.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Etat  indiquant: — 
Quelle  somme,  s'il  en  est,  a  été  payée  par  le  gouvernement  au  Toronto  World  pour 
impressions,  réclames,  ouvrages  de  ville  ou  autre  travail  pendant  chacun  des  exercices 
financiers  1914,  1915,  1916,   1917  et  1918.    Présentée  le  2  juin  1919. — M.  D'Anjou. 

Pas  imprimée. 

222.  Collection  de  rapports  par  le  gouvernement  impérial  sur  le  bolchévisme  en  Russie.    Pré- 

sentée le  29  avril  1919,  par  l'honorable  M.  Rowell Pas  imprimée. 

223.  Réponse  à  un  ordre  du   Sénat  du   22   mai    1918, — Copie   de   tous   les   documents   .lettres, 

du  gouvernement  ou  de  Son  Honneur  le  Président  de  la  Chambre  dec  communes  et  qui 
sont  disponibles,  relativement  à  la  récente  députation  des  cultivateurs  du  Canada 
télégrammes,  mémoires,  requêtes  et  autres  communications  ou  pièces  en  la  possession 
chargée  de  soumettre  à  l'attention  du  gouvernement  et  du  Parlement  du  Canada  cer- 
taines questions  et  certains  problèmes  d'ordre  public  et  national.  29  avril  1919. — 
(Sénat.) Pas  imprimée. 

224.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  en  date  du  26  mars,   demandant  que  soit  produit  un  état 

indiquant  si  le  gouvernement  s'est  défait  de  tous  ses  aérodromes,  avions  et  matériel 
d'aviation,  ou  si  le  gouvernement  en  possède  encore,  où  se  trouve  et  en  quoi  consiste 
le  matériel  qu'il  détient,  aussi,  s'il  existe  au  Canada  une  organisation  ou  un  personnel 
d'aviateurs  sous  la  direction  du  gouvernement;  et,  dans  l'affirmative,  quelles  sont  les 
personnes  qui  en  font  partie  ;  quel  est  le  titre  et  le  rang  de  chacune  de  ces  personnes  ; 
où  se  trouvent-elles  en  service,  respectivement  ;  en  quoi  consistent  les  fonctions  de  cha- 
cune de  ces  personnes.    29  avril  1919. —  (Sénat) Pas  imprimée. 

225.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1919, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

correspondance,  pétitions  et  autres  documents  se  rapportant  d'une  façon  quelconque 
à.  la  nomination  d'un  maître  de  poste  à  Port  Hawkesbury,  au  cours  des  années  1918  et 
1919.    Présentée  le  30  avril   1919. — M.   Chisholm Pas  imprimée. 

226.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Etat  indiquant: — Quelle  somme, 

s'il  en  est,  a  été  payée  par  le  gouvernement  au  Toronto  Mail  and  Empire  pour  impres- 
sions, réclames,  ouvrages  de  ville  et  autre  travail  pour  chacun  des  cinq  exercices  finan- 
ciers 1914,   1915,   1916,   1917  et  1918.    Présentée  le  30  avril  1919. — M.  Proulx. 

Pas  imprimée. 

226".  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Etat  indiquant: — 
Quelle  somme,  s'il  en  est,  a  été  payée  par  le  gouvernement  au  Toronto  Mail  and  Empire 
pour  impressions,  réclames,  ouvrages  de  ville  et  autre  travail  pour  chacun  des  cinq 
exercices  financiers  1914,  1915,  1916,  1917  et  1918.  Présentée  le  2  juin  1919. — M. 
Proulx Pas  imprimée. 

227.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19   mars  1919, — Etat  indiquant: — Quelle  somme, 

s'il  en  est,  a  été  payée  par  le  gouvernement  au  Toronto  Star  pour  impressions,  réclames, 
ouvrages  de  ville  ou  autre  travail  pendant  chacun  des  cinq   exercices  financiers   1914, 

1915,  1916,  1917  et  1918.    Présentée  le  30  avril. — M.  Deslauriers Pas  impirmée. 

227«.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Etat  indiquant: — - 
Quelle  somme,  s'il  en  est,  a  été  payée  par  le  gouvernement  au  Toronto  Star  pour  im- 
pressions, réclames,  ouvrages  de  ville  ou  autre  travail  pendant  chacun  des  exercices 
financiers  1914,  1915,  1916,  1917  et  1918.    Présentée  le  2  juin  1919. — M.  Deslauriers. 

Pas  imprimée. 

228.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Relevé  indiquant: — Quelle  est  la 

somme  payée  par  le  gouvernement  au  Montréal  Star  pour  impressions,  réclames,  ouvra- 
ges de  ville  ou  autre  travail,  au  cours  de  chacune  des  cinq  années  civiles  1914,   1915, 

1916,  1917  et  1918.    Présentée  le  30  avril  1919. — M.  Mayrand Pas  imprimée. 

228«.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Relevé  indi- 
quant:— Quelle  est  la  somme  payée  par  le  gouvernement  au  Montréal  Star  pour  impres- 
sions, réclames,  ouvrages  de  ville  ou  autre  travail,  au  cours  de  chacune  des  cinq 
années  civiles  1914,   1915,  1916,  1917   et  1918.    Présentée  le  2  juin   1919.—  M.   Mayrand. 
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229.  Copie  d'une  d'une  entente  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  et  le  gou- 

vernement de  la  République  Française  touchant  les  tombes  de  guerre  britanniques  en 
France,  signée  à  Paris,  le  26  novembre  1918.  Présentée  le  30  avril  1919,  par  l'hono- 
rable M.  Rowell Pas  imprimée. 

230.  M.  Rowell,  l'un  des  membres  du  Conseil  privé  du  Roi,  met  devant  la  Chambre: — 

Copie  du  Décret  du  Conseil,  C.P.  2114,  du  2  septembre  1918,  re  demande  de  la 
Saint  Lawrence  River  Power  Company  de  construire  certains  travaux  sur  le  chenal  sud 
du  Sault,  fleuve  Saint-Laurent. 

C.P.  2145,  du  2  septembre  1918,  nommant  l'honorable  Arthur  Meighen,  ministre 
de  l'Intérieur,  et  l'honorable  A.  L.  Sifton,  ministre  des  Douanes  et  du  Revenu  de 
l'Intérieur,  aux  fins  de  représenter  le  gouvernement  du  Canada  à  une  conférence  avec 
les  représentants  du  gouvernement  des  Etats-Unis  touchant  la  demande  de  la  Saint 
Lawrence  River  Power  Company 

CP.  2509,  du  12  octobre,  1918, — Copie  du  rapport  re  résultats  des  négociations 
touchant  la  demande  de  la  Saint  Lawrence  River  Power  Company,  et  aussi  touchant  le 
décret  de  la  Commission  conjointe  internationale  autorisant  la  Saint  Lawrence  River 
Power  Company  de  construire  certains  travaux  sur  le  chenal  sud  du  Sault,  sur  le  fleuve 
Saint-Laurent. 

Copie  du  décret  de  la  dite  Commission  conjointe  internationale  autorisant  la  cons- 
truction des  dits  travaux,  daté  le  4  septembre  1918. 

Ordre  intérimaire  et  opinion  de  la  Commission  conjointe  internationale  re  la  demande 
de  la  St.  Lawrence  River  Power  Company  pour  faire  approuver  la  construction  et  le 
maintien  d'un  déversoir  submergé  dans  le  chenal  sud  du  fleuve  Saint-Laurent  près  de 
l'embouchure  de  son  canal  à  pouvoir  à  Massena,  New-York. 

Exposé  du  cas  du  gouvernement  du  Dominion  touchant  cette  demande.  Présentés  le 
1er  et  le  2  mai,  par  l'honorable  M.  Rowell. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

230a  Ordre  intérimaire,  opinions  et  auditions  devant  la  Commission  conjointe  internationale 
touchant  la  question  de  la  demande  de  la  St.  Lawrence  River  Power  Company,  pour 
faire  approuver  la  construction  et  le  maintien  d'un  déversoir  submergé  dans  le  chenal 
sud  du  fleuve  Saint-Laurent  près  de  l'embouchure  de  son  chenal  d'énergie  à  Massena, 
New-York.     Présenté  le  14  mai  1919,  par  l'honorable  M.  Rowell Pas  imprimé. 

231.  Copie  d'un  décret  de  la  Commission  conjointe  internationale  re   mesurage  et  répartition 

des  rivières  St.  Mary  et  au  Lait  (Milk)  et  leurs  tributaires  dans  l'état  du  Montena  et 
des  provinces  de  l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan.  Présentée  le  30  mai  1919,  par  l'hono- 
rable M.  Rowell Pas  imprimée. 

232.  Réponse   à  un   ordre    de   la  Chambre   du    28    avril    1919, — (Copie   du    rapport   de   madame 

Hembleton,  sur  les  minoteries  canadiennes,  daté  du  mois  de  mai  1918.  Présentée  le  1er 
mai  1919. — M.  Archambault Pas  imprimée. 

233.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  27  mars  1919, — (Etat  indiquant  combien  le  gouver- 

nement a  dépensé  pour  publicité  dans  les  journaux  depuis  le  4  août  1915.  Présentée  le 
31  mai  1914. — M.Sinclair Pas  imprimée. 

223«.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  27  mars  1919,  Etat  indiquant 
combien  le  gouvernement  a  dépensé  pour  publicité  dans  les  journaux  depuis  le  4  août 
1915.     Présentée  le  2  juin  1919. — M.  Sinclair  (Antigonish) Pas  imprimée. 

234.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  avril  1919, — Copie  de  toute  correspondance  quel- 

conque inhérente  à  la  location  par  le  gouvernement  de  la  sécherie  de  poisson  de  Souris, 
Ile-du-Prince-Edouard,  y  compris  copie  de  l'année  demandant  des  soumissions,  le  15  mai 
1914,  et  copie  du  bail  .   Présentée  le  31  mai  1919. — M.  Mclsaac Pas  imprimée 

235.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Copie  de  tous  documents,  lettres, 

télégrammes  et  pétitions  relevant  de  façon  quelconque  d'une  route  postale  projetée  entre 
Eden  'Siding  et  Marble  Mountain,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Présentée  le  1er  mai  1919. — 
M.  Chisholm ■ Pas  imprimée. 

236.  Lettre  du  iSénat  de  Belgique  aux  Orateurs  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du 

Canada. 

(Texte.) 

Bruxelles,  Belgique,  30  avril  1919. 

Monsieur  le  Président  de  la  Chambre  des  Communes, 
Monsieur  le  Président  du  Sénat, 
Ottawa. 

Monsieur  le  Président, — J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  en  vous  priant  d'en  don- 
ner'connaissance  à  l'Assemblée  que  vous  présidez,  le  texte  de  la  Notice  adoptée  à  l'unani- 
mité par  le  Sénat  dans  sa  séance  du  mardi,  29  avril  1919. 
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Le  SJnat  de  Belgique,  ému  par  le  vote  de  la  Conférence  de  Paris,  qui  méconnaît  les 
titres  de  Bruxelles  à  devenir  le  siège  de  la  Société  des  Nations,  gravement  préoccupé  de 
la  situation  lamentable  à  laquelle  la  plus  cruelle  des  guerres  a  réduit  son  pays,  convaincu 
que  les  ruines  sans  nombre  qui  couvrent  le  territoire  ne  peuvent  être  relevées  par  les 
seules  ressources  nationales,  s'adresse,  sous  l'empire  de  la  plus  vive  anxiété,  à  votre 
Assemblée,  et  la  conjure  d'intervenir  avec  la  dernière  énergie  en  vue  d'obtenir  que  les 
engagements  solennels  de  prompte  et  complète  restauration,  fréquemment  réitérés,  soient 
exécutés  dans  l'esprit  de  large  équité  et  de  généreuse  compassion  qui  les  a  dictés. 

Confiant  dans  les  sentiments  de  solidarité  qui  unissent  toutes  les  nations  civilisées 
et  dans  les  témoignages  de  sincère  et  profonde  sympathie  que  votre  Assemblée  a  bien 
voulu  donner  à  la  Belgique,  le  Sénat  se  tient  assuré  de  trouver  en  elle  un  puissant 
soutien,  une  efficace  intervention,  à  l'appui  des  satisfactions  légitimes  et  indispensables 
réclamées  de  la  Conférence  de  Paris,  pour  la  restauration  du  pays. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

(Signé)  Baron  de  PAVEREATJ, 

Président  du  Sénat. 

Présentée  par  Son  Honneur  l'Orateur,  le  1er  mai  1919 Pas  imprimée. 

237.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  23  avril  1919, — Copie  de  toute  correspondance,  tous 

télégrammes  et  autres  documents  entre  M.  L.  D.  Hara,  surintendant  suppléant  du  canal 
de  haute  navigation  Welland,  et  les  ministères  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et  de  la 
Justice,  touchant  la  saisie  de  deux  wagons  de  houille  par  le  contrôleur  du  combustible  à, 
Thorold,  Ontario.     Présentée  le  2  mai  1919. — M.  Fraser Pas  imprimée. 

238.  Réponse  â  un  ordre  de  la  Chambre  du  23  avril  1919, — Copie  de  toute  correspondance  et 

tous  télégrammes  et  autres  documents  échangés  entre  M.  L..  JJ.  Hara,  surintendant  sup- 
pléant du  canal  de  haute  navigation  Welland,  et  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux  ou  toute  autre  personne  du  ministère,  touchant  la  signification  d'un  avis  à 
Mme  W.  Thomas,  de  Thold,  Ontario,  d'avoir  à  vaquer  son  domicile.  Présentée  le  2  mai 
1919. — M.  Fraser | • Pas  imprimée. 

239.  Réponse  >à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Etat  indiquant  quelle  est  la  somme 

payée  par  le  gouvernement  à  la  Manitoba  Free  Press  pour  impressions,  annonces,  tra- 
vail ou  autres  ouvrages  pour  chaque  exercice  financier  des  années  1914,  1915,  1916,'  1917 
et  1918.     Présentée  le  2  mai  1919. — M.  Mayrand Pas  imprimée. 

239a.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Etat  indiquant  quelle 
est  la  somme  payée  par  le  gouvernement  à  la  Manitoba  Free  Press  pour  impressions, 
annonces,  travail  ou  autres  ouvrages  pour  chaque  exercice  financier   des   années   1914, 

1915,  1916,  1917  et  1918.     Présentée  le  2  juin  1919. — M.  Mayrand Pas  imprimée. 

240.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Etat  montrant  quelle  somme,  s'il  en 

est,  a  été  payée  par  le  gouvernement  au  Halifax  Herald,  pour  impressions,  réclames, 
ouvrages  de  ville  et  autre  travail  pour  chacun  des  cinq  exercices  financiers  1914,   1915, 

1916,  1317  et  1918.     Présentée  le  2  mai  1919. — M.  Proulx Pas  imprimée. 

240«.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Etat  montrant 
quelle  somme,  s'il  en  est,  a  été  payée  par  le  gouvernement  au  Halifax  Herald  pour  im- 
pressions, réclames,  ouvrages  de  ville  et  autre  travail  pour  chacun  des  cinq  exercices 
financiers  1914,  1915,  1916,  1917  et  1918.     Présentée  le  2  juin  1919. — M.  Proulx. 

Pas  imprimée. 

241.  Réponse  à,  un  ordre  de  la  Chambre  du  23  avril  1919, — Relevé  indiquant  combien  d'acres  de 

terres  publiques  ont  été  données  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  en  Canada  par  le 
gouvernement  fédéral,  de  1878  à  nos  jours,  et  indiquant  aussi  combien  d'acres  ont  été 
accordés  chaque  année  pendant  la  période  susdite.  Présentée  le  2  juin  1919,  par  l'hono- 
rable iM.  Meighen Pas  imprimée. 

2,^2,.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  avril  1919, — (Copie  de  tous  les  documents,  corres- 
pondance, plans,  relativement  au  projet  de  la  construction  du  pont  de  la  commission  dtt 
havre  de  Montréal,  entre  la  cité  de  Montréal  et  la  rive  sud.  Présentée  le  5  mai  1919. — 
M.  Deslauriers Pas  imprimée. 

243.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Etat  démontrant  quelle  somme, 
s'il  en  est,  a  été  payée  par  le  gouvernement  au  Toronto  News  pour  impressions,  réclames, 
ouvrages  de  ville  et  autre  travail  pour  chacun  des  cinq  exercices  financiers  1914,  1915, 
1916,  1917  et  1918.     Présentée  le  5  mai  1919. — M.  Proulx Pas  imprimée. 

243«  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Etat  démontrant 
quelle  somme,  s'il  en  est,  a  été  payée  par  le  gouvernement  au  Toronto  News  pour  impres- 
sions, réclames,  ouvrages  de  ville  et  autre  travail  pour  chacun  des  cinq  exercices  finan- 
ciers 1914,  1915,  1916,  1917  et  1918.     Présentée  le  2    juin  1917.— M.  Proulx. 

Pas  imprimée. 
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244.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Etat  indiquant  quelle  somme,  s'il 

en  est,  a  été  payée  par  le  gouvernement  au  Toronto  Globe  pour  impressions,,  réclames, 
ouvrages  de  ville  ou  autre  travail  pendant  chacune  des  cinq  années  civiles  1914,   1915, 

1916,  1917  et  1918.     Présentée  le  5  mai  1919. — M.  Deslauriers Pas  imprimée. 

244a.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Etat  indiquant 
quelle  somme,  s'il  en  est,  a  été  payée  par  le  gouvernement  au  Toronto  Globe  pour  im- 
pressions, réclames,  ouvrages  de  ville  ou  autre  travail  pendant  chacune  des  cinq 
années  civiles  1914,  1915,  1916,  1917  et  1918.     Présentée  le  2  juin  1919. — M.  Deslauriers. 

Pas  imprimée. 

245.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  23  avril  1919, — .Copie  de  toute  correspondance,  tous 

télégrammes  et  autres  documents  échangés  entre  iM.  L.  D.  Hara  ou  autres  personnes 
attachés  au  canal  de  haute  navigation  Welland  et  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux,  touchant  la  noyade  de  Michael  Koebel,  gardien  d'écluse  à  Port-Colborne. — 
Présentée  le  5  mai  1919. — M.  Fraser Pas  imprimée. 

246.  Rapport  du  directeur  de  la  division  du  service  militaire,  sur  les  opérations  de  la  Loi  du 

Service  Militaire,  1917.     Présenté  le  6  mai  1919,  par  l'honorable  M.  Meighen. 

Pas  imprimé. 

246».  Copie  d'une  lettre  de  M.  le  juge  Duff,  juge  d'appel  central  concernant  son  appréciation  du 
travail  de  M.  S.  L.  Dale  Harris,  à  titre  de  représentant  public  central,  dans  l'administra- 
tion de  la  Loi  du  Service  Militaire.    Présentée  le  24  juin  1919,  par  sir  Robert  Bord  en. 

Pas  imprimée. 

247.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  avril  1919, — Copie  de  tous  les  documents  se  rap- 

portant à  l'enquête  tenue  par  le  juge  F.  S.  McLennan,  au  sujet  des  votes  donnés  dans 
les  casernes  de  Saint-Jean,  le  17  décembre  1917,  y  compris  rapport  du  commissaire 
enquêteur,  la  preuve,  les  exhibits,  la  correspondance  et  les  télégrammes,  entre  le  com- 
missaire et  les  membres  du  gouvernement,  ainsi  que  tous  les  comptes  produits  à  ce 
sujet.     Présentée  le  6  mai  1919. — M.  Archambault Pas  imprimée. 

248.  Réponse  à  un  ordre  du   Sénat,   en   date   du   25    mars   1919,   pour  la  production   d'un   état 

donnant  (1)  des  copies  de  tous  les  arrêtés  du  Conseil  émis  dans  les  cours  des  années 
1915-16-17-18  et  autorisant  la  libre  importation  de  machineries  et  des  produits  manufac- 
turés ,ou  autorisant  cette  importation  à  un  taux  de  douane  inférieur  à  celui  qui  figure  au 
tarif  des  douanes;  (2)  une  liste  classifiée  des  machineries  ou  produits  manufacturés 
importés  en  vertu  de  ces  arrêtés;  (3)  la  valeur  de  ces  machineries  et  produits;  (4)  le 
port  ou  les  ports  d'entrée;   (5)  le  pays  d'origine. — (Sénat),  6  mai  1919 Pas  imprimée. 

249.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre   du   28   avril   1919, — 'Etat  montrant: — 1.  Combien   de 

tonnes  de  tuyau  de  plomb  ou  de  tuyau  de  plomb  de  rebut  on  a  importées  des  Etats-Unis 
au  Canada  en  1918,  et  quels  sont  les  ports  d'entrée.  2.  Combien  de  tonnes  des  différentes 
grandeurs,  surtout  des  tuyaux  de  quatre  pouces,  ont  été  ainsi  importées.  3.  Quels  sont 
les  noms  des  firmes  américaines  faisant  cette  exportation.  4.  Quels  sont  les  noms  des 
maisons  canadiennes  faisant  cette  importation.     Présentée  le  7  mai  1919. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

250.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  2  avril  1919, — Copie  de  tous  télégrammes,  corres- 

pondance, lettres  et  recommandations  relatifs  &  la  nomination  d'un  gardien  du  phare  de 
Free-Stone-Island,  comté  de  Richmond,  Nouvelle-Ecosse,  pendant  l'année  1918.  Présen- 
tée le  7  mai  1919. — M.  Duff Pas  imprimée. 

251.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  31  mars  1919, — /Etat  indiquant  les  sommes  que  le 

gouvernement  a  payées  pendant  l'année  terminée  le  26  mars  1919,  pour  réclames  dans 
les  journaux  suivants  :  Dundalk  Herald,  Flesherton  Advance,  Markdale  Standard, 
DurJiam  Chronicle,  Hanover  Post  et  Grey  (Durham)  Review.  Présentée  le  7  mai  1919. — 
M.  Proulx.  . Pas  imprimée. 

252.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  31  mars  1919, — Etat  indiquant  les  sommes  que  le 

gouvernement  a  payées  au  Toronto  Globe  et  au  Toronto  Star  pour  réclames  durant 
l'année  se  terminant  le  26  mars  1919.    Présentée  le  7  mai  1919. — M.  Proulx. 

Pas  imprimée. 

252«.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  31  mars  1919, — Etat  indiquant 
quelles  sommes  le  gouvernement  a-t-il  payées  au  Toronto  Globe  et  au  Toronto  Star 
pour  réclames  durant  l'année  se  terminant  le  26  mars  1919.  Présentée  le  12  juin  1919. 
M.  Proulx Pas  imprimée. 

253.  Réponse    à   un   ordre   de   la   Chambre    du    19    mars    1919, — Etat    indiquant   quelle    est    la 

somme  payée  par  le  gouvernement  à  la  Montréal  Gazette  pour  impressions,  réclames, 
ouvrages  de  ville  ou  autre  travail  au  cours  de  chacune  des  cinq  années  civiles  1914, 
1915,  1916,  1917  et  1918.    Présentée  le  8  mai  1919. — M.  Mayrand Pas  imprimée. 

253«.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Etat  indiquant 
quelle  est  la   somme  payée  par  le  gouvernement   à  la   Monti  eal   Gazette   pour   impres- 
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sions,  réclames,  ouvrages  de  ville  ou  autre  travail  au  cours  de  chacune  des  cinq  années 
civiles  1914,   1915,   1916,   1917  et  1918.    Présentée  le  2  juin  1919. — M.   Mayrand. 

Pas  imprimée. 

254.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  16  avril  1919, — Copie  de  tous  documents,  corres- 

pondance, télégrammes  touchant  la  demande  d'octroi  faite  par  la  Shell  Transport  and 
Trading   Company.     Présentée  le   12   mai   1919. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

255.  Rapport  du  ministère  des  Forces  militaires  du  Canada  outre-mer,   1918.    Présenté  le  12 

mai  1919,  par  sir  Edward  Kemp Pas  imprimée. 

256.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  12  mai  1919, — Copie  du  bail  ou  des  baux  accor- 

dant l'usage  de  quelque  10,000  acres  de  terre  de  la  réserve  indienne  Saint-Pierre  pour 
un  terme  de  cinq  ans  à  partir  du  mois  de  mai  1918,  en  faveur  de  Charles  Bird  et  Jacob 
Jonnason  de  St.  Peters  et  de  Rufus  Stephen  Benson  et  Rufus  Henrickson  de  Selkirk. 
Présentée  le  14  mai  1919. — M.  Robb .  . ..Pas  imprimée. 

257.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Relevé  faisant  voir: — 1.  Combien 

d'argent  le  gouvernement  a  dépensé  au  cours  des  derniers  douze  mois  pour  réclames 
dans  les  journaux  quotidiens  et  hebdomadaires,  les  périodiques  ou  magazines  (a)  au 
Canada;  (&)  hors  du  Canada.  2.  Si  le  gouvernement  a  payé  un  tarif  plus  élevé  pour 
ces  réclames  que  si  elles  avaient  été  placées  par  l'entremise  des  agences  ordinaires  de 
publicité.    Présentée  le  14  mai  1919. — M.  Pedloio ' Pas  imprimée. 

257«.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Relevé  faisant 
voir  : — 1.  Combien  d'argent  le  gouvernement  a  dépensé  au  cours  des  derniers  douze  mois 
pour  réclames  dans  les  journaux  quotidiens  et  hebdomadaires,  les  périodiques  ou 
magazines  (a)  au  Canada;  (b)  hors  du  Canada.  2.  Si  le  gouvernement  a  payé  un 
tarif  plus  élevé  pour  ces  réclames  que  si  elles  avaient  été  placées  par  l'entremise  des 
agences  ordinaires  de  publicité.    Présentée  le  2  juin  1919. — M.  Pedlow.    Pas  imprimée. 

258.  Copies  des  contrats  pour  la  reconstruction  de  la  bâtisse  du  Parlement.    Présentées  le  15 

mai  1919,  par  l'honorable  M.  Carvell Pas  imprimées. 

259.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du   28   avril   1919, — Relevé   indiquant  : — 1.    Combien 

d'officiers  canadiens  de  notre  corps  expéditionnaire  ont  été  promus  au  rang  de  briga- 
dier-général au  cours  de  la  guerre  jusqu'à  ce  jour.  2.  Quels  sont  leurs  noms,  leur 
grade  au  départ,  et  leur  district  militaire.    Présentée  le  19  mai  1919. — M.  Prévost. 

Pas  imprimée. 

260.  Réponse   à  un  ordre  de  la  Chambre  du  23   avril  1919, — Copie  de  toutes  correspondance, 

pétition  et  de  tous  autres  documents  touchant  la  poursuite  intentée  à  M.  Ben.  H.  Spence, 
secrétaire  de  la.  division  d'Ontario  de  la  Dominion  Alliance,  pour  publication  de  matières 
répréhensibles.    Présentée  le  19  mai  1919. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

261.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  mai  1919, — Etat  indiquant: — 1.   Les  noms  des 

wagons  particuliers  qui  se  sont  trouvés  dans  l'accident  du  train  Toronto-Ottawa  (che- 
min de  fer  National  canadien,  21-22  avril  dernier),  et  les  noms  des  ministres  qui  occu- 
paient respectivement  ces  wagons.  2.  Qui  payait  le  service,  le  transport  et  les  pro- 
visions pour  ces  wagons  particuliers  respectivement,  pendant  le  voyage.  3.  Le  montant 
des  avaries  résultant  de  l'accident  susdiit  pour  chaque  wagon,  et  qui  doit  payer  les 
réparations.  4.  Combien  de  wagons  particuliers  sont  utilisés  par  les  ministres  et  les 
hauts  fonctionnaires,  le  nom  de  chaque  wagon  et  le  nom  de  chaque  ministre  ou  haut 
fonctionnaire  qui  l'utilise.  5.  Combien  de  ces  wagons  particuliers,  s'il  en  est,  ont 
été  utilisés  de  temps  à  autre  depuis  1911  par  les  membres  des  familles  des  ministres 
ou  des  hauts  fonctionnaires  exclusivement  pour  des  voyages  mondains  ou  de  plaisir. 
Présentée  le  19  mal  1919. — M.  D'Anjou Pas  imprimée. 

262.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du   16  avril  1919, — Etat  indiquant: — 1.   Combien   le 

gouvernement  a  payé  à  l'association  canadienne  de  la  presse  pendant  l'année  civile 
1918.  2.  Si  les  réclames  touchant  l'Emprunt  de  la  Victoire  ont  été  distribuées  aux 
journaux  directement  par  le  ministère  des  Finances  ou  par  des  agents  de  publicité. 
3.  Si  c'est  par  des  agences  de  publicité,  combien  il  a  été  payé  en  commissions  aux 
agents  annonciers.  4.  Combien,  au  total,  a  coûté  la  réclame  du  dernier  Emprunt  de  la 
Victoire.    Présentée  le  19  mai  1919 — M.  Sinclair  (Antigonish) Pas  imprimée. 

263.  Réponse  à   un   ordre  de  la  Chambre   du   12   mai   1919, — Rapport   indiquant: — 1.    Qui   est 

sous-ministre  du  ministère  du  Rétablissement  des  soldats  dans  la  vie  civile.  2.  Quand 
il  a  été  nommé.  3.  Quels  sont  ses  appointements.  4.  S'il  est  un  soldat  rapatrié.  5.  Si 
non,  a-t-on  tenté  d'obtenir  les  services  d'un  soldat  rapatrié.  6.  Si  le  sous-ministre 
actuel  a  quelque  aptitude  particulière,  qui  le  rend  propre  à  s'occuper  des  soldats  rapa- 
triés et  des  problèmes  qui  les  touchent.  7.  Quelle  expérience  a  le  sous-ministre  actuel 
dans  l'enseignement.  S.  Si  les  principes  de  l'éducation  lui  sont  familiers.  9.  Pourquoi 
M.    Sedgeworth   a   démissionné   du   poste   de   directeur   de   l'enseignement    professionnel. 
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10.  Si  M.  Sedgeworth  a  eu  quelque  mésintelligence  avec  le  ministre  ou  le  sous-ministre 
sur  des  questions  de  programmes  affectant  le  bien  des  soldats  rapatriés.  11.  Le  nom- 
bre de  personnes  employées  dans  le  personnel  de  publicité  du  ministère  et  les  appointe- 
ments de  chacune.  12.  Combien  a  été  dépensé  en  publicité  au  ministère  dans  les  der- 
niers six  mois.  13.  S'il  est  vrai  que  les  postes  supérieurs  de  ce  ministère  sont  offerts 
aux  officiers  rapatriés  seulement.  14.  Si  les  postes  antérieurs  confiés  à  M.  Sedgeworth 
et  à  M.  Robinson  leur  avaient  été  confiés  par  la  Commission  du  Service  civil.  15.  Si 
on  a  annoncé  pour  remplir  le  poste  de  secrétaire  de  la  Commission  des  pensions.  Pré- 
sentée le  19  mai  1919. — M.  Power Pas  imprimée. 

264.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — lEtat  indiquant: — 1.  Quel  a  été  le 

nombre  total  de  recrues  pour  la  guerre,  combattants  et  non-combattans  (a)  pour  tout 
le  Canada;  (&)  pour  chaque  province.  (2.  Quel  a  été  le  nombre  total  de  recrues  durant 
la  guerre  en  Canada  (a)  par  nationalité;  (&)  par  religion;  (c)  par  nationalité  pour 
chaque  province;  (d)  par  religion  pour  chaque  province.  3.  Quel  a  été  le  nombre  de 
personnes  qui  ont  perdu  leur  droit  de  franchise  en  Canada  (a)  pour  tout  le  Canada; 
(&)  pour  chaque  province.  4.  Quel  est  le  nombre  total  d'hommes  et  de  femmes  qui  ont 
été  employés  à  des  travaux  de  guerre  (a)  en  Canada;  (&)  pour  chaque  province.  Pré- 
sentée le  20  mai  1919. — M.  Blake Pas  imprimée. 

265.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  23  avril  1919, — 'Copie  du  rapport  fait  par  le  lieute- 

nant Jarvis,  du  C.M.R.,  touchant  la  vapeur  Stadacona.  Présentée  le  21  mai  1919. — 
M.  Duff Pas  imprimée. 

265«.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  mai  1919, — Etat  indiquant: — 1.  Si  le  S.C.S.M. 
Stadacona  a  été  radoubé  par  la  Halifax  Shipyards,  Limited,  dans  l'été  de  1918.  2.  Dans 
l'affirmative,  pourquoi  les  réparations  étaient-elles  nécessaires.  3.  Combien  ont  coûté 
ces  réparations.  4.  Si  le  Stadacona  a  frappé  un  rocher  sur  la  côte  du  Cap-Breton  au 
cours-de  l'année  1918.  5.  Dans  l'affirmative,  qui  était  responsable  de  l'accident.  6.  Com- 
bien de  fois,  pendant  la  guerre,  le  Stadacona  s'est  échoué.  7.  Où  était  le  Stadacona  pen- 
dant le  mois  de  juillet  1917.  8.  Si  le  Stadacona  a,  en  juillet  1917,  conduit  un  parti  d'offi- 
ciers de  marine  au  Labrador.  9.  Quel  était  le  but  de  ce  voyage.  10.  Si  le  navire  a  été 
constamment  en  communication  avec  les  autorités  navales  pendant  ce  voyage.  11.  Si  le 
Stadacona  a  servi  comme  yacht,  ou  comme  logement  d'officiers  du  service  naval  cana- 
dien en  1917  ou  1918.     Présentée  le  30  mai  1919. — M.  D'Anjou Pas  imprimée. 

266.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  5  mai  1919, — (Relevé  indiquant: — 1.  La  valeur  des 

instruments  aratoires  exportés  pendant  les  années  1911,  1912,  1913,  1914,  1915,  1916,  1917 
et  98.  2.  Dans  quels  pays  ces  instruments  aratoires  ont  été  exportés.  3.  Quelles  sont 
les  compagnies  exportatrices.  4.  Si  des  tracteurs  ont  été  exportés.  Présentée  le  20  mai 
919. — M.  Déchène Pas  imprimée. 

267.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  23  avril  1919, — Copie  de  tous  documents,  corres- 

pondance et  pétitions  en  général  touchant  l'acquisition  projetée  par  le  gouvernement 
fédéral  du  réseau  de  chemin  de  fer  de  Gaspé.     Présentée  le  28  mai  1919. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

268.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — (Etat  indiquant  les  noms,  adresses 

postales,  états  de  service,  date  de  nominations  et  appointements  annuels  de  tous  les 
gardes-pêche  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  ;  aussi  le  nom  des  personnes  par 
lesquelles  lesdits  gardes-pêche  ont  été  recommandés.  Présentée  le  28  mai  1919. — 
M.  Sinclaiir Pas  imprimée. 

269.  Rapport  du  Bureau  du  commerce  de  guerre,  depuis  le  8   février  1918   au  31  mars  1919. 

Présenté  le  28  mai  1919,  par  l'honorable  M.  Maclean. 

Imprimé  pour  la  distribtttion  et  les  documents  parlementaires. 

270.  Réponse  à  un   ordre  du   Sénat,   en   date   du   13   mai   1919,  pour  la  production   d'un   état 

(1)  donnant  copie  de  la  preuve  recueillie  à  l'enquête  du  ministère  des  Chemins  de 
fer,  conduite  par  l'agent  des  réclamation  à  Moncton,  N.-B.,  sur  la  réclamation  de  Dame 
veuve  Annie  Girroir,  de  Tracadie,  N.-E.,  pour  dommages  à.  sa  propriété  causés  par  une 
inondation  qu'elle  allègue  être  due  au  rapprochement  des  ponts  du  chemin  de  fer  vis-à-vis 
ladite  propriété;  (2)  contenant  les  noms  des  témoins  interrogés;  (3)  spécifiant  la  durée 
de  l'interrogatoire;  (4)  indiquant  l'endroit  où  l'interrogatoire  a  eu  lieu;  (5)  disant  si  la 
réclamante  était  présente  ou  représentée  par  un  avocat  à.  l'enquête;  (6)  disant  si  la 
réclamante  a  été  notifiée  de  ladite  enquête;  (7)  stipulant  de  quel  délai  fut  l'avis,  servi 
à  la  réclamante,  antérieurement  a  la  date  fixée  pour  ladite  enquête;  (8)  et  donnant 
copie  de  la  décision  rendue  par  le  Contentieux  du  ministère  des  Chemins  de  fer,  relative- 
ment à  cette  réclamation.— (Sénat),  29  mai  1919 Pas  imprimée. 

271.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Copie  de  tous  documents,  lettres  et 

correspondance  échangés  entre  le  gouvernement  ou  un  de  ses  ministères  ou  une  de  ses 
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commissions  et  le  lieutenant-commandant  J.  L.  K.  Ross,  touchant  les  nominations  au 
personnel  du  Bureau  des  commissaires  des  pensions,  faites  par  la  Commission  du  Ser- 
vice civil.     Présentée  le  30  mai  1919. — M.  Kay .  .    ....    .  .Pas  imprimée. 

271a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  23  avril  1919, — Copie  de  toute  correspondance  et 
de  tous  autres  documents  échangés  entre  le  gouvernement  ou  un  de  ses  membres,  ou 
tout  ministère  ou  commissian  d'icelui,  et  le  Bureau  des  commissaires  des  pensions  ou 
l'un  quelconque  de  ses  membres,  relativement  ià  des  nominations  dans  le  personnel  du 
Bureau  des  commissaires  des  pensions  par  la  Commission  du  Service  civil.  Présentée  le 
5  juillet  1919. — M.  Kay Pas  imprimée. 

272.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  5  mai  1919, — Copie  de  toute  correspondance  échan- 

g-ée  entre  le  gouvernement  et  la  cité  de  Québec  et  autres  actionnaires  de  Québec,  Londres, 
New-York  et  d'ailleurs  touchant  l'achat  projeté,  par  le  gouvernement,  des  actions  de  la 
minorité  du  chemin  de  fer  Québec  et  du  Lac-Saint-Jean  et  du  Great  Northern  Railway  of 
Canada,  qui  forme  maintenant  partie  du  réseau  du  Canadian  Northern  exploité  par  le 
gouvernement.     Présentée  le  30  mai  1919. — M.  Lavigueur Pas  imprimée. 

272a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  23  avril  1919, — Copie  de  toute  correspondance 
échangée  entre  le  gouvernement  et  la  cité  de  Québec  et  autres  actionnaires  du  Great 
Northern  Railway  of  Canada  et  du  chemin  de  fer  de  Québec  et  du  Lac-Saint-Jean,  tou- 
chant l'acquisition  par  le  gouvernement  des  tenures  minima  d'actions  de  ces  chemins 
de  fer  qui  sont  maintenant  exploités  par  le  gouvernement  comme  partie  du  Canadian 
Northern  Railway  System.     Présentée  le  30  mai  1919. — M.  Lavigueur Pas  imprimée. 

272&.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  5  mai  1919, — Copie  de  toute  corres- 
pondance échangée  entre  le  gouvernement  et  la  cité  de  Québec  et  autres  actionnaires 
de  Québec,  Londres,  New- York  et  d'ailleurs  touchant  l'achat  projeté,  par  le  gouverne- 
ment, des  actions  de  la  minorité  du  chemin  de  fer  Québec  et  du  Lac-Saint-Jean  et  du 
Great  Northern  Railway  of  Canada,  qui  forment  maintenant  partie  du  réseau  du  Cana- 
dian Northern  exploité  par  le  gouvernement.     Présentée  le  19  juin  1919. — M.  Lavigueur. 

Pas  imprimée. 

273.  Copie  de  tous  télégrammes,  lettres,  pétitions  et  autres  documents  échangés  entre  le  minis- 

tère des  Postes  et  des  particuliers  du  comté  d'Inverness,  au  cours  de  1918  et  de  1919,  et 
se  rapportant  de  façon  quelconque  au  contrat  touchant  le  transport  des  malles  de  la 
gare  ferroviaire  d'Inverness  à,  Margaree-Harbour,  N.-.E.  Présentée  le  30  mai  1919. — 
M.  Chisholm Pas  imprimée. 

274.  Réponse  â,  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  mai  1919, — Rapport  montrant: — 1.  Combien  ont 

coûté  les  frais  de  réfection  du  chalutier  canadien  Vimy  pendant  l'année  1918.  2.  Si  la 
compagnie  Burns  et  Keeler,  de  Halifax,  a  fait  quelque  travail  sur  le  chalutier  Vimy. 
3.  Dans  l'affirmative,  combien  il  a  été  payé  pour  ce  travail.  4.  Combien  de  temps,  en 
1918,  le  chalutier  Vimy  a  passé  à  Halifax.  5.  Quelles  étaient  les  affectations  de  ce 
navire  pendant  son  séjour  à  Halifax.     Présentée  le  30  mai  1919. — M.  D'Anjou. 

Pas  imprimée. 

275.  Rapports,    états    et    statistiques    touchant    les    laboratoires    de    denrées    alimentaires    et 

pharmaceutiques,  pour  le  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  se  terminant  le  31 
mars  1919.    Présentés  le  2  juin  1919,  par  l'honorable  M.  Maclean Pas  imprimés. 

276.  Rapport  final  du  Contrôleur  du  combustible,  depuis  la  fondation  du  bureau  en  juin  1917 

à  mars  1919.    Présenté  le  2  juin  1919,  par  l'honorable  M.  Maclean..    ..    ..Pas  imprimé. 

277.  Réponse  à  un  ordre   de  la  Chambre  du   22   mai   1919, — lEtat   indiquant: — 1.   Si   des  com- 

mandes pour  l'achat  de  poisson  destiné  à  l'expédition  outre-mer  ont  été  données  à 
quelques  compagnies  au  Canada  par  le  gouvernement  canadien,  ou  par  un  de  ses 
ministères  ou  par  la  Commission  des  achats  de  guerre,  pendant  les  années  1915,  1916, 
1917,  1918  et  1919.  2.  Dans  l'affirmative,  quels  sont  les  noms  des  compagnies  et  la 
valeur  des  commandes  données  à  chacune  d'elles.    Présentée  le  2  juin  1919. — M.  Steele. 

Pas  imprimée. 

277a.  Réponse  à.  un  ordre  de  la  Chambre  du  15  mai  1919, — Etat  indiquant  les  quantités  de 
poisson  frais  (gelé)  et  salé  expédié  du  Canada  en  Angleterre,  en  France  et  aux  autres 
pays  alliés  d'OUtre-mer  sous  la  direction  du  gouvernement  canadien  au  cours  de  la 
guerre,  distinction  faite  du  poisson  salé  du  poisson  frais  ;  indiquant  aussi  les  quantités 
fournies  aux  troupes  canadiennes  outre-mer  et  la  quantité  vendue  au  consommateur  ordi- 
naire ;  aussi,  un  état  indiquant  en  détail  les  noms  et  les  adresses  postales  des  particuliers 
de  qui  le  poisson  susdit  a  été  acheté,  ainsi  que  les  prix  payés  pour  ce  poisson,  respective- 
ment.    Présentée  le  21   juin  1919. — M.   Sinclair   (Antigonish) Pas  imprimée. 

278.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du   26   mai   1919, — Relevé  faisant  connaître: — 1.   Si 

M.  Hadley  B.  Tremaine,  député  de  Hants,  est  à  l'emploi  du  gouvernement  du  Canada 
ou  attaché  d'une  façon  quelconque  aux  forces  militaires  du  Canada.  2.  Dans  l'affir- 
mative,  quand  il  a  été  nommé.      3.   En   quelle  qualité   il   est  engagé,   et  quels  sont  ses 
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appointements.  4.  Combien  il  a  reçu  de  solde  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
jusqu'au  12  mai  1919,  inclusivement.  5.  Si  l'épouse  dudit  Hadley  B.  Tremaine  reçoit 
une  allocation  d'absence.  Dans  l'affirmative,  combien  elle  a  reçu  jusqu'ici.  6.  Si  ledit 
Hadley  B.  Tremaine  ayant  reçu  et  recevant  une  solde  des  forces  militaires  du  Canada, 
il  a  reçu  et  reçoit  son  indemnité  au  titre  d'un  membre  du  Parlement  canadien.  Pré- 
•  sentée  le  2  juin  1919. — M.  D'Anjou Pas  imprimée. 

279.  Rapport  sur  l'exportation  de  l'électricité  du  Canada,  et  rapport  du  Contrôleur  de  l'éner- 

gie électrique.    Présenté  le  2  juin  1919,  par  l'honorable  M.   Maclean.  .    .  .Pas  imprimé. 

280.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — Copie  de  tous  documents  et  corres- 

pondance touchant  l'installation  d'appareils  de  T.S.F.  sur  les  vapeurs  construits  ou  à 
construire  par  le  gouvernement,  ainsi  que  copie  de  toutes  soumissions  présentées  et  des 
contrats  exécutés  à  ce  sujet,  depuis  le  4  août  1914.  Présentée  le  5  juin  1919. — ■ 
M.  M cM aster Pas  imprimée. 

281.  Lettre  de  l'honorable  T.  A.  Crerar,  M.P.,  au  Très  Honorable  premier  ministre,  résignant 

sa  position  de  ministre  de  l'Agriculture,  et  la  lettre  du  premier  ministre  en  accusant 
réception.    Présentée  le  6  juin  1919,  par  sir  Robert  Borden Pas  imprimée. 

282.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  9  avril   1919, — Relevé  indiquant: — 1.   Le  nombre 

d'avocats  domiciliés  et  pratiquant  dans  la  ville  de  Montréal  qui  ont  été  employés  par  le 
gouvernement  pendant  l'exercice  terminé  le  31  mars  1919.  2.  Quels  sont  leurs  noms  et 
combien  chacun  a  reçu  pour  les  services  qu'il  a  rendus.  Présentée  le  9  juin  1919. — 
— M.  Tobin Pas  imprimée. 

283.  Réponse   à   un   ordre   de   la   Chambre   du    21    mai    1919, — Relevé   indiquant: — 1.    Quelles 

sommes  ont  été  payées  à  Morrison's,  Limited,  ou  à  B.  A.  Morrison,  d'Amherst,  Nou- 
velle-Ecosse, pour  fournitures  destinées  aux  camps  militaires  et  d'internement  de  l'en- 
droit, pendant  les  exercices  1915-16,  1916-17,  1917-18  et  1918-19.  2.  Quelles  sommes  ont 
ont  été  payées  à  Edgar  Fillmore,  d'Amherst,  Nouvelle-Ecosse,  pendant  la  même  période. 

3.  De  qui  on  a  acheté  le  charbon  pour  les  casernes  militaires,  l'arsenal  et  le  camp  d'in- 
ternement à  Amherst,  Nouvelle-Ecosse,  pendant  la  période  susdite.  4.  Combien  on  a 
payé  la  tonne  pour  le  charbon  fourni.     Présenté  le  9  juin  1919. — M.  Chisholm. 

Pas  imprimée. 

284.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  28  mai  1919, — Relevé  faisant  voir: — 1.  Combien 

de  demandes  ont  été  reçues  depuis  la  Confédération  pour  des  bills  de  divorce.  2.  Com- 
bien de  bills  de  divorce  ont  été  adoptés  dans  la  même  période.  3.  Combien  de  deman- 
des ont  été  reçues  de  ce  chef  pendant  la  session  actuelle.  4.  Combien  de  bills  de  divorce 
ont  été  adoptés  pendant  la  session  actuelle.  5.  Si  les  honoraires  ont  été  remis  à  ce 
sujet.     6.  Dans  l'affirmative,  combien  de  fois.      Présentée  le   9  juin  1919. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

285.  Réponse    à   un    ordre    de    la    Chambre    du    4    juin    1919, — Tableau    indiquant: — 1.    Quelle 

quantité  de  marchandises  a  été  importée  sans  droit  par  la  Dominion  Steel  Corporation, 
Limited,  au  Canada,  en  vertu  du  contrat  basé  sur  l'arrêté  du  conseil  C.P.  758.  2.  Quelle 
était  la  nature  de  ces  marchandises.  3.  Si  c'était  de. la  matière  première  ou  des  pro- 
duits manufacturés.     Présentée  le  9  juin  1919. — M.   Gauthier Pas  imprimée. 

286.  Réponse  à  un  ordre  de  la.  Chambre  du  19   mai   1919, — Etat  indiquant: — 1.   Si  le  V.S.M. 

Niobe  a  eu  des  prises  pendant  la  guerre.  2.  Dans  l'affirmative,  quelle  était  leur  valeur 
estimée.    Présentée  le  9  juin  1919. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

287.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  28  mai  1919, — Copie  de  tous  documents,  corres- 

pondance, pétitions,  résolutions  en  la  possession  du  gouvernement  touchant  l'établisse- 
ment d'installations  d'abattoirs  et  de  magasins  frigorifiques  à  Halifax,  N.-E.  Présentée 
le  11  juin  1919,  par  l'honorable  M.  Burrell Pas  imprimée. 

288.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  5  juin  1919, — Relevé  indiquant: — 1.  Si  le  gouver- 

nement a  ordonné  une  réduction  de  99  pour  100  sur  les  droits  payés  sur  la  pulpe  de 
sulfure  importée  par  la  Fort  Francis  Pulp  and  Paper  Company,  de  Fort  Francis, 
Ontario,  en  1918.  2.  Dans  l'affirmative,  quels  revenus  le  gouvernement  a  perdus,  en 
conséquence  de  cette  ordonnance.  3.  Quel  était  le  but  du  décret  du  conseil  autorisant 
la  réduction  des   droits   de   douane,    et   sur  demande  de  qui   ledit  décret  a   été   adopté. 

4.  Combien,  sur  cette  réduction,  a  été  appliqué  à  diminueer  le  prix  du  papier  à  journal 
pour  les  éditeurs  de  journaux  de  l'Ouest  et  combien  on  a  permis  à  la  Fort  Francis 
Pulp  and  Paper  Company  de  retenir.  5.  Vu  que  les  auditeurs  agissant  au  nom  du 
gouvernement  ont  fait  rapport  démontrant  que  les  prix  réclamés  des  publicistes  cana- 
diens pour  le  papier,  par  les  manufacturiers  de  papier  à  livre  du  Canada,  ne  sont  pas 
déraisonnables,  pourquoi  le  contrôleur  du  papier  est  autorisé  à  drainer  de  nouveau  les 
fonds  publics  en  faisant  une  enquête  nouvelle  sur  le  coût  de  ce  papier.  6.  A  l'instiga- 
tion de  qui  cette  enquête  nouvelle  est  entreprise.  Présentée  le  11  juin  1919. — M.  Murphy. 

Pas  imprimée. 
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289.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  1er  mai  1919, — Tableau  indiquant: — 1.  Le  nombre 

de  particuliers  qui  ont  payé  la  taxe  sur  le  revenu  sous  l'empire  de  l'article  4  de  la  Loi 
touchant  la  taxe  de  guerre  sur  le  revenu,  1917,  pour  des  revenus  (a)  dépassant  $100,000; 
(b)  de  $50,0000  à  $100,000  ;  (c)  de  $30,000  ià  $50,000;  (d)  de  $2O,00'0  à  $30,000;  (e)  de 
$10,000  à  $20,000  ;  (/)  de  $6,000  à  $10,000,  et  (g)  inférieurs  a  i$6,000.  2.  Le  total  perçu 
de  chacune  des  catégories  susdites.     Présentée  le  11  juin  1919. — M.  Ames.     Pas  imprimée. 

290.  Copie  certifiée  d'une  convention  entre  Sa  Majesté  le  Roi  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 

de  Moncton  et  Bouctouche,  Limitée,  relativement  &  l'achat  dudit  chemin  de  fèr.  Pré- 
sentée le  12  juin  1919,  par  l'honorable  M.  Reid.    .  .  : Pas  imprimée. 

291.  Relevé  des  loyers  payables  par  le  département  des  Travaux  publics  pour  tout  le  Canada 

imputables  aux  '  Appropriations  de  guerre  ".  Présenté  le  12  juin  1919,  par  l'honorable 
M.  Carvell i Pas  imprimai 

292.  Réponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  26  mars  1919, — Copies  de  tous  documents,  lettres, 

télégrammes,  pétitions,  correspondance  de  toute  nature  existant  au  ministère  des  Postes 
et  se  rapportant  d'une  façon  quelconque  a  des  accusations  contre  le  maître  actuel  de 
poste  de  Rrook-Village,  comté  d'Inverness,  Nouvelle-Ecosse,  pour  les  quatre  dernières 
années.     Présentée  le  12  juin  1919. — M.  Chisholm Pas  imprimée. 

293.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  5  juin  1919, — Etat  indiquant: — 1.  Relativement  Ô, 

la  page  381  du  rapport  du  ministre  des  Forces  canadiennes  outre-mer,  1918,  et  au  cha- 
pitre intitulé:  "Santé  militaire  canadienne",  si  le  lieutenant-colonel  Jenkins  a  été  nommé 
par  sir  Edward  Kemp  et  le  sous-conseil  de  la  milice,  ou  par  l'un  ou  l'autre,  en  vertu  du 
décret  N°  31  du  conseil,  pour  faire  enquête  et  rapport  sur  les  transactions  financières  ou 
autres  de  la  santé  militaire  canadienne  en  Europe.  2.  Si  ledit  lieutenant-colonel  Jenkins 
a  fait  rapport  intérimaire  de  temps  a  autre.  Dans  l'affirmative,  si  ces  rapports  ont  été 
envoyés  aux  bureaux  londonniens  de  sir  Edward  -Kemp.  3.  Si  le  dit  Jenkins  a  fait 
(a)  un  rapport  complet  et  définitif  à,  sir  Edward  Kemp,  et  (&)  si  ce  diit  rapport  complet 
et  définitif  a  été  reçu  par  le  ministre  en  novembre  1918  ou  vers  ce  temps.  4.  Dans  l'affir- 
mative, si  sir  Edward  Kemp  a  eu,  sur  reçu  de  ce  rapport  définitif  avec  ledit  lieutenant- 
colonel  Jenkins,  un  entretien,  au  cours  duquel  copie  du  rapport  susdit  a  été  produite  et 
retenue  par  sir  Edward  Kemp,  après  discussion.  5.  )Si  ce  rapport  accusait  l'incompé- 
tence, la  négligence  et  le  ga'spillage  de  fortes  sommes  d'argent  dans  la  santé  militaire 
canadienne  d'outre-mer.  6.  Si  le  décret  N°  31  et  le  rapport  définitif  du  lieutenant- 
colonel  Jenkins  seront  déposés  sur  la  Table  de  la  Chambre,  et,  dans  l'affirmative,  quand. 
7.  S'il  y  a  objection  à  la  production  de  ce  décret  et  de  ce  rapport.  Dans  l'affirmative, 
quelle  est-elle.     Présentée  le  13  juin  1919. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

294.  Rapport  de  la  Commission  du  Service  civil  sur  la  classification  du  iService  civil  du  Domi- 

nion du  Canada,  telle  qu'autorisée  par  le  Parlement  du  Canada.  Présenté  le  17  juin 
1919,  par  l'honorable  M.  Maclean, 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

294.  Rapport  de  la  Commission  du  Service  civil  sur  la  classification  du  Service  civil  du  Domi- 

nion du  Canada,  telle  qu'autorisée  par  le  Parlement  du  Canada  (version  française). 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

294a.  Rapport  de  transmission  accompagnant  la  classification  du  Service  civil  du  Canada,  décri- 
vant les  tableaux  de  classification  des  fonctions  et  l'uniformisation  des  salaires,  etc. 
Présenté  le  26  juin  1919,  par  l'honorable  M.  Maclean. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

295.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  9  mai  1919,  indiquant  copies  des  frais  et  comptes 

des  compagnies  de  fonderies  de  la  Nouvelle-Ecosse  contre  le  ministère  du  Service  naval 
pour  réparation  de  coquee  et  fournitures  et  pour  réparations  <a  la  Chambre  des  machines 
et  fournitures  pour  le  navire  canadien  de  S.M.  le  Canada  au  cours  de  l'exercice  1918- 
1919. —  (Sénat.) Pas  imprimée. 

296.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  11  juin  1919, — Relevé  faisant  voir: — 1.   Combien  le 

gouvernement  a  payé  à  la  Canadian  Car  and  Foundry  Company,  Limited,  pour  l'usage  des 
usines  de  fer  malléable  (ainsi  nommés),  d'Amherst,  Nouvelle-Ecosse,  comme  camp 
d'internement  des  prisonniers  aubains  .  2.  Si  cette  propriété  est  louée.  Dans  l'affirma- 
tive, quand  vient  l'expiration  du  bail.  3.  S'il  y  a  des  comptes  impayés  dus  à  ladite  com- 
pagnie par  le  gouvernement.  Dans  l'affirmative,  quelle  est  leur  nature  et  leur  somme 
respective.     Présentée  le  19  juin  1919. — M.  Copp .  .Pas  imprimée. 

297.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  11     juin  1919, — 'Etat  faisant  voir: — 1.  Dans  com- 

bien de  causes  le  gouvernement  a  été  représenté  a.  Montréal  et  dans  la  province  de 
Québec  par  l'honorable  Albert  Sévigny,  avocat,  CJR.,  ancien  ministre,  entre  le  1er  avril 
1918  et  le  1er  mai  1919.  2.  Combien  le  gouvernement  a  payé  en  honoraires  au  dit  hono- 
rable A.  Sévigny  dans  chacune  de  ces  causes.     Présentée  le  19  juin  1919. — M.  Lanctôt. 

Pas  imprimée. 
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298.  Copie  d'un  Décret  du  Conseil,  C.P.  1127,  du  28  mai  1919,  relatif  à  un  crédit  de  six  mil- 

lions de  dollars  a  l'Italie  pour  l'achat  de  bœuf  gelé  en  entrepôt  au  Canada.  Présentée  le 
21  juin  1919,  par  l'Jionorable  M.  Maclean Pas  imprimée. 

299.  Rapports  courants  du  service  médical  sur  la  santé  des  troupes  militaires   outre-mer  du 

Canada,  depuis  le  1er  janvier  1917,  jusqu'au  31  mars  1919.  Présentés  le  21  juin  1919, 
par  l'honorable  M.  Calder Pas  imprimés. 

300.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  4   juin  1919, — Etat  montrant: — 1.   Relativement 

à  la  page  .459  du  rapport  du  ministre  des  Forces  canadiennes  outre-mer,  1918,  et  au 
paragraphe  (c)  "Films  topiques",  quelle  somme  totale  a  été  payée  pour  les  pellicules  en 
question.  2.  Si  ce  paiement  a  été  fait  par  le  Bureau  des  archives  canadiennes  de  guerre 
à  Londres.  Dans  la  négative,  qui  l'a  fait.  3.  A  qui  il  a  été  fait.  4.  Si  ces  films  on  vues 
animées  ont  été  représentés  au  Canada  ou  ailleurs.  Dans  l'affirmative,  dans  quels  pays. 
5.  Si  on  a  demandé  un  prix  d'entrée  pour  ces  représentations.  Dans  l'affirmative, 
quelles  ont  été  les  recettes  de  ce  chef  et  à  qui  on  a  payé  l'argent.  6.  Si  le  gouverne- 
ment a  reçu  le  tout  ou  partie  de  ces  recettes,  et,  dans  la  négative,  quelle  mesure,  s'il  en 
est,  on  a  prise  pour  recouvrer  cet  argent.  7.  Si  ces  films  ont  été  donnés,  vendus,  loués,  ou 
autrement  mis  en  disposition,  à  une  compagnie  particulière.  Dans  l'affirmative,  a  quelles 
conditions  et  quels  sont  les  noms  des  membres  de  cette  compagnie.  8.  S'il  est  vrai, 
comme  le  supposent  certains  journaux  anglais,  que  le  coût  des  tableaux  canadiens  de 
guerre  exhibés  en  Angleterre  a  été  défrayé  par  les  recettes  des  représentations  de  ces 
films  ou  vues  animées.  Dans  l'affirmative,  qui  avait  la  garde  des  fonds,  s'ils  n'étaient 
pas  remis  au  gouvernement.  9.  Si  la  Famour  Players  Film  Company  a  eu  quelque  rela- 
tion avec  les  questions  ci-dessus  posées.  Dans  l'affirmative,  à  quelles  conditions.  Pré- 
sentée le  21  juin  1919. — M.  Murphy .  .Pas  imprimée. 

301.  Réponse   à   une   adresse    à   Son   Excellence   le   Gouverneur   général,    du    24    avril    1918, — 

Copie  de  la  correspondance  et  de  tous  les  documents  échangés  entre  le  gouvernement 
canadien,  les  autorités  impériales  et  certaines  parties  des  possessions  de  Sa  Majesté, 
en  vue  de  donner  effet  aux  conclusions  de  la  Commission  royale  des  dominions.  Pré- 
sentée le  23  juin  1919. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

302.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du   4   juin   1919, — Copie  du  rapport  de  M.   Décarie, 

surintendant  des  travaux  publics  de  Québec,  au  sujet  du  quai  de  Cacouna-Est  ;  aussi, 
copie  de  la  requête  avec  les  noms  des  personnes  qui  l'ont  signée  relativement  au  même 
quai  de  Cacouna-Est  ;  aussi,  copie  des  rapports,  lettres,  requêtes  et  demandes  de  J.  A. 
Tremblay,  au  sujet  du  quai  susdit  de  Cacouna-Est.  Présentée  le  23  juin  1919. — M. 
Gauvreau Pas  imprimée. 

303.  Correspondance  relative  à  la  résignation  du  lieut.-colonel  F.  McKelvey  Bell,  M.D.,  comme 

directeur  de  la  santé  militaire.    Présentée  le  24  juin  1919,  par  sir  Robert  Borden. 

Pas  imprimée. 

304.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  avril  1919, — Copie  de  toute  correspondance  et 

autres  documents  concernant  la  mise  en  liberté  sur  parole  ou  le  pardon  d'un  nommé 
Charles  McMillan,  d'un  nommé  Pearson  et  d'un  nommé  Heaton,  condamnés  à  des  termes 
d'emprisonnement  au  pénitencier  de  l'Alberta.  Présentée  le  26  juin  1919. — M.  Mackie 
(Edmonton) Pas  imprimée. 

305.  Copie  d'une   opinion  donnée  par  le  ministre  de  la  Justice  re   Trafic  interprovincial  des 

liqueurs  enivrantes,  et  copie  d'une  opinion  donnée  par  le  ministre  de  la  Justice  sup- 
pléant sur  le  même  sujet.    Présentée  le  27  juin  1919,  par  sir  Robert  Borden. 

Pas  imprimée. 

306.  Troisième  rapport  de  la  Commission  des  achats  de  guerre  pour  la  période  du  1er  avril 

au  31  mars  1919.    Présentée  le  1er  juillet  1919,  par  sir  Robert  Borden.    Pas  imprimé. 

307.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  30  avril  1919, — Etat  indiquant  combien  de  réfrac- 

taires  par  conscience  sont  encore  en  prison  pour  infraction  à  la  Loi  du  Service  Mili- 
taire.   Présentée  le  1er  juillet  1919. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

308.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  23   juin  1919, — Tableau   indiquant: — 1.   Combien 

de  pensions  ont  été  accordées  par  le  Bureau  des  commissaires  des  pensions  pendant 
l'année  close  le  31  décembre  1918.  2.  Combien  de  pensions  ont  été  refusées  dans  la 
même  période.  3.  Si  un  membre  du  Bureau  a  examiné  chaque  affaire  avant  d'accorder 
ou  de  refuser  la  pension.  4.  Si  l'adjudication  ou  le  refus  des  réclamations  étaient  signés 
d'un  membre  du  Bureau,  et  personnellement  pointés  par  lui.  5.  Combien  de  plaintes 
touchant  les  pensions  ont  été  faites  au  dit  Bureau  pendant  1918,  et  au  cours  des  mois 
de  janvier,  février,  mars  et  avril  1919.  6.  Quelles  ont  été  les  dépenses  totales  du  chef 
des  pensions  pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1918.  7.  Combien  au  total  a  coûté 
l'administration  de  la  Loi  des  pensions  pendant  l'année  terminée  le  31  décembre  1918. 
Présentée  le  1er  juillet  1919. — M.  McGibbon Pas  imprimée. 
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309.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  26  mars  1919, — Copie  de  tous  documents,  lettres, 

télégrammes,  pétitions  ou  autres  documents  en  dossier  au  ministère  des  Postes  et  reçus 
depuis  le  1er  janvier  1912,  relativement  au  maintien  ou  à  la  fermeture  du  bureau  de 
poste  de  Sea  View,  I.-P.-E.     Présentée  le  1er  juillet  1919. — M.  Sinclair   (I.-P.-E.) 

Pas  imprimée. 

310.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars   1919, — Etat  démontrant  quelle   somme, 

s'il  en  est,  a  été  payée  par  le  gouvernement  au  Halifax  Chronicle,  pour  impressions, 
réclames,  ouvrages  de  ville  et  autre  travail  pour  chacun  des  cinq  exercices  financiers 
1914,  1915,  1916,  1917  et  1918.    Présentée  le  1er  juillet  1919. — M.  Proulx.    Pas  imprimée. 

311.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  11  juin   1919, — Etat  indiquant: — 1.   Quels  loyers 

ont  été  payés  par  le  gouvernement  pendant  les  années  1914,  1915,  1916,  1917,  1918  et 
1919,  à  M.  Huntley  Drummond,  de  Montréal,  pour  location  de  l'immeuble  Drummond. 
2.  Quels  départements  du  gouvernement  sont  logés  dans  ledit  immeuble.  Présentée  le 
1er  juillet  1919. — M.  Brouillard Pas  imprimée. 

312.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  5  mai  1919, — Tableau  indiquant: — 1.   Quel  loyer 

mensuel  le  gouvernement  paye  pour  toutes  les  divisions  du  service  public  dans  la  ville 
d'Edmonton.  2.  Quelles  sont  les  divisions  du  service  du  gouvernement  représentées  à 
Edmonton.  3.  Quels  édifice  ou  édifices  ces  divisions  occupent,  et  quel  est  le  loyer 
mensuel  de  chacune  d'elles.     Présentée  le  1er  juillet  1919. — M.  Douglas  (Strathcona). 

313.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  8  mai  1919, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres  et 

autres  papiers  touchant  les  fournitures  achetées  pour  les  lignes  télégraphiques  du  Yukon 
durant  l'exercice  1918-19,  y  compris  copie  des  soumissions,  les  noms  des  soumissionnaires 
et  la  somme  de  chaque  soumission.     Présentée  le  2  juillet  1919. — M.  Lemieux. 

Pat   imprimée. 

314.  Réponse  à  un  ordre   de   la   Chambre    du    23    avril   1919, — Copie   de   tous   mémoires,    télé- 

grammes, lettres,  contrats,  rapports,  dépêches,  recommandations,  conventions  faits, 
envoyés  ou  intervenus  entre  un  ministère  quelconque  du  gouvernement  et  des  personnes, 
compagnies  ou  corporations  relevant  ou  découlant  de  la  construction  de  la  digue  sur  la 
rivière  Saint-Maurice,  à  Grand'-Mère,  P.Q.     Présentée  le  4  juillet  1919. — M.  Desaulniers. 

Pas  imprimée. 

315.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  23  avril  1919, — Copie  de  tous  rapports,  recomman- 

dations, lettres,  mémoires,  messages  et  estimations  se  rapportant  à  la  construction  et 
aux  réparations  des  quais  servant  à,  ancrer  les  estacades  qui  retiennent  les  billes  flottées 
dans  la  rivière  Saint-Maurice,  à  la  station  Sainte-Flore,  ou  en  amont  de  la  digue  de 
Grand'Mère.     Présentée  le  4  juillet  1919. — M.  Desaulniers Pas  imprimée. 

316.  Réponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  25  juin  1919, — Relevé  indiquant: — 1.  Quand  le  boni 

de  guerre  a  été  distribué  au  service  intérieur.  2.  Quels  sont  les  ministères  qui  ont 
reçu  ce  boni.  3.  Si  tous  les  fonctionnaires  des  différents  ministères  ont  reçu  des 
sommes  égales.  4.  Si  un  boni  a  été  distribué  aux  fonctionnaires  du  ministère  du 
Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile,  et  dans  le  département  des  Commissaires 
des  pensions.  5.  Si  les  fonctionnaires  du  département  du  Bureau  des  vivres  ont  reçu  un 
boni.  Dans  l'affirmative,  quand.  Si  non,  pourquoi.  6.  Si  un  fonctionnaire  employé 
au  ministère  de  la  Milice  lors  du  premier  décret  du  conseil  accordant  ces  bonis, 
avait  droit  à  ce  boni,  quoiqu'il  ait  été  transféré  à  un  autre  ministère  depuis.  7.  Si 
c'est  l'intention  du  gouvernement  d'accorder  des  bonis  cette  année.  Présentée  le  4  juil- 
let 1919. — M.  Archambault Pas  imprimée. 

317.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  8   mai  1919, — Etat  indiquant  les  sommes  payées 

pour  publicité,  impressions,  etc.,  par  les  divers  ministères  du  gouvernement  pendant  les 
années  administratives  1916,  1917,  1918  aux  journaux  suivants  :  The  Brantforcl  Expositor, 
The  Woodstock  Sentinel  Review,  The  Stratford  Beacon,  The  Kingston  Whig,  The  Hamil- 
ton  Times,  The  Toronto  Globe,  The  Toronto  Star,  The  Guelph  Mercury,  The  Niagara  Falls 
Review,  The  St.  Catharines  Journal,  The  Ingersoll  Chronicle,  The  Orillia  Times,  The 
Belleville  Ontario,  The  Simcoe  Reformer,  The  Richmond  Hill  Libéral,  The  Acton  Free 
Press,  The  Mitchell  Recorder  et  The  Ovoen  Sound  Sun.  Présentée  le  4  juillet  1919. — 
M.  Lemieux Pas  imprimée. 

318.  Rapport  du  président  administratif  du  conseil  consultatif  honoraire  pour  les  recherches 

scientifiques  au  Canada,  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1919.  Présenté  le  4 
juillet  1919,  par  l'honorable  M.  Burrell Pas  imprimé. 

319.  Réponse   à   un   ordre   de   la    Chambre   du    23    juin    1919, — Rapport   faisant   voir   tous   les 

papiers,  documents  et  décrets  du  conseil  touchant  la  commission  de  secours  de  Halifax  ; 
aussi,  état  détaillé  des  reçus  de  toute  source  jusqu'au  31  mai  1919,  et  un  état  détaillé 
de  toute  dépense  à  date.     Présenté©  le  4  juillet  1919.— M.  Duff Pas  imprimée. 
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320.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du   19   mai   1919, — Copie  de  toUs  mémoires,   corres- 

pondance, rapports,  plans  et  estimations  se  rapportant  à  la  construction  d'un  mur  de 
protection  sur  la  rive  du  fleuve  Saint-Laurent,  vis-à-vis  le  village  de  Saint-François- 
Xavier  de  Batiscan,  dans  le  comté  de  Champlain.  Présentée  le  5  juillet  1919. — M. 
Desaulniers Pas  imprimée. 

321.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  9  juin  1919, — Copie  de  tous  documents,  télégram- 

mes et  correspondance  entre  le  ministère  de  l'Agriculture  et  le  département  de  l'Agri- 
culture de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  ou  de  toute  personne  ou  personnes  des  provinces 
maritimes,  relativement  à  l'exposition  maritime  des  grains  de  semence,  tenue  à  Sum- 
merside,  Ile-du-Prince-Edouard,  en  1918.  Présentée  le  5  juillet  1919. — M.  Sinclair 
(I.-P.-E.) Pas  imprimée. 

322.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  30  juin  1919, — Relevé  indiquant  pour  chaque  année 

depuis  le  1er  juillet  1867,  les  sommes  reçues  dans  le  Trésor  en  (a)  droits  de  douanes, 
(a)  droits  d'excisé,  (&)  droits  de  douanes  et  d'excisé  réunis;  aussi  les  sommes  payées 
aux  provinces  (a)  allocations  pour  le  soutien  des  législatures  et  des  gouvernements, 
(&)  octrois  annuels  de  subsides  auxdits  gouvernements,  (c)  allocations  et  subsides 
réunis,  et  la  proportion  que  ces  paiements  portent  quant  aux  recettes  des  douanes  et 
de  l'excise.    Présentée  le  5  juillet  1919. — M.  Fielding Pas  imprimée. 

323.  Ordonnances  du  Yukon.    Présentées  le  5  juillet  1919,  par  l'honorable  M.  Burrell. 

Pas  imprimées. 
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A  Son  Excellence  le  duc  de  Devonshire,  C.J.,  O.P.,  G.G.M.G.,  G.O.O.V.,  etc.,  etc., 
Gouverneur  général  et  Commandant  en  chef  du  Dominion. 

Qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  : 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  respectueusement  à  Votre  Excellence  le  rapport  ci- 
joint  de  la  Commission  du  Service  civil  du  Canada  pour  l'année  finissant  le  31  août 
1918. 

Kespectueusement  soumis, 

MARTIN  BURRELL, 

Secrétaire  d'Etat. 
Ottawa,  3  septembre  1918. 
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Ottawa,  le  3  septembre  1918. 
A  l'honorable 

Martin  Burrell, 

Secrétaire  d'Etat  du  Canada. 

Monsieur, — 

En  conformité  de  l'article  36  de  l'acte  du  Service  civil,  1918,  j'ai  l'honneur  de 
vous  transmettre  un  rapport  des  procédures  de  la  Commission  du  Service  civil  du 
Canada,  pour  l'année  finissant  le  31  août  1918. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

WILLIAM  FORAN,  * 

Secrétaire. 


9  GEORGE  V  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  31  A.   1919 


TABLE  DES  MATIERES. 

; 

PAGES 

Rapport  des  commissaires 9 

Remerciements  (tableau  des  noms  de  ceux  qui  ont  fait  partie  des  bureaux  d'examinateurs  pour  con- 
cours spéciaux 36 

Appendices. 

A. — Mémorandum  du  commissaire  Jameson  relatif  au  personnel  du  bureau  des  commissaires  des  Pen- 
sions         41 

B. — Nouveau  mémorandum  du  commissaire  Jameson  relatif  au  bureau  des  commissaires  des  Pen- 
sions        45 

C. — Mémorandum  du  Commissaire  Jameson  sur  le  département  des» Impressions  et  de  la  papeterie 

publiques 47 

Tableaux. 

1  Examens,  réguliers  et  spéciaux  qu'à  tenus  la  Commission 53 

2  Nombre  de  candidats  aux  différents  endroits  aux  examens  réguliers 55 

3  Candidats  heureux  aux  examens  réguliers 57 

4  Candidats  dont  l'appel  de  la  correction  de  leurs  devoirs  a  été  maintenu 74 

5  Nombre  et  pourcentage  des  candidats  heureux  aux  examens  réguliers 75 

6  Nombre  et  pourcentage  des  soldats  de  retour  du  front  heureux  aux  examens 75 

7  Nombre  de  soldats  de  retour  du  front  ayant  subi  des  examens  aux  différents  endroits 76 

8  Examinateurs  qui  ont  préparé  les  questions  et  corrigé  les  devoirs  aux  différents  examens 76 

9  Membres  du  bureau  de  revision  aux  différentes  d'examen..  N 78 

10  Surveillants  aux  différentes  salles  d'examens. 79 

11  Concours  qu'a  tenus  la  Commission  pour  situations  spéciales 80 

12  Personnes  qui  ont  soumis  à  la  Commission  des  certificats  de  graduation  d'une  université  cana- 

dienne, ou  du  collège  militaire  royal,  et  qui  sont,  en  conséquence,  considérés  éligibles  au 

service  extérieur,  sans  examens 82 

13  Certificats  d'aptitudes  pour  promotion  qu'a  émis  la  Commission 83 

14  Certificats  émis  par  la  Commission  autorisant  le  transfert  des  employés 98 

15  (a)    Nomination  à  titre  permanent  faites  par  la  Commission  à  des  situations  spéciales  à  la  suite 

d'examens  de  concours  généraux 99 

15  (b)    Namination  à  titre  permanent  faites  par  les  départements  à  des  situations  spéciales,  sur  ré- 

ception d'un  certificat  d'aptitudes  de  la  Commission 100 

16  Nominations  à  titre  permanent  faites  par  la  Commission  à  des  situations  dans  la  deuxième 

division,  à  la  suite  d'examens  de  concours  généraux 100 

17  Nominations  à  titre  permanent  faites  par  la  Commission  à  des  situations  dans  la  troisième  divi- 

sion, à  la  suite  d'examens  de  concours  généraux  101 

18  Nominations  à  titre  permanent  faites  par  la  Commission  à  des  situations  dans  les  catégories  infé- 

rieures du  service  intérieur 102 

19  Nominations  à  titre  permanent  faites  par  la  Commission  à  des  situations  dans  le  service  exté- 

rieur depuis  l'adoption  de  l'arrêté  En  Conseil,  du  13  février  1918 102 

20  Nombre  de  certificats  pour  emploi  temporaire  qu'a  émis  la  Commission 106 

21  Nominations  à  la  situation  de  maître  de  poste  faites  par  la  Commission  depuis  l'adoption  de 

l'arrêté  en  Conseil  du  13  février  1918 106 


COMMISSION  DU  SERVICE  CIVIL 

9  GEORGE  V,  A.   1919 


Pages 

Questions  posées  aux  examens. 


Examen  préliminaire  du  service  extérieur,  novembre  1917 119 

Examen  d'aptitudes  du  service  extérieur,  novembre  1917 121 

Examen  de  troisième  division  pour  positions  de  commis,  novembre  1917 126 

Examen  pour  traducteur,  Chambre  des  Communes,  novembre  1917 134 

Examen  préliminaire  du  service  extérieur,  avril  1918 136 

Examen  préliminaire  du  service  extérieur,  mai  1918 138 

Examen  d'aptitudes  du  service  extérieur,  mai  1918 141 

Examen  de  troisième  division  pour  positions  de  commis,  mai  1918 149 

Examen  préliminaire  du  service  intérieur,  mai  1918 .  158 

Examen  préliminaire  spécial  du  service  intérieur,  septembre  1917.    160 

Examen  d'aptitudes  spéciales  du  service  extérieur,  septembre  1917 -  162 

Examen  pour  inspecteurs  des  œufs,  avril  1918 168 


9  GEORGE  V  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  31  A.  1919 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES 


9  GEORGE  V  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  31  A.  1919 


RAPPORT  DES  COMMiSSAIRES 


Les  commissaires  du  Service  civil  ont  l'honneur  de  vous  soumettre  ci-joint  le 
dixième  rapport  annuel  des  délibérations  de  la  Commission  relatif  aux  douze  mois 
écoulés  entre  le  1er  septembre  1917  et  le  31  août  1918.  On  trouvera  à  la  suite  de  ce 
rapport  les  tableaux  usuels  donnant,  dans  les  divers  appendices  y  annexés,  les  comptes 
rendus  détaillés  des  divers  examens  qui  ont  eu  lieu  durant  l'année,  ainsi  que  leurs 
résultats,  les  programmes  arrêtés  aux  dits  examens,  les  nominations,  promotions,  per- 
mutations, etc.,  effectuées  dans  le  service  intérieur,  et  toutes  les  autres  affaires  qui 
ont  été  l'objet  de  l'attention  de  la  Commission  depuis  que  le  dernier  rapport  annuel 
a  été  soumis. 

CHANGEMENTS  DANS  LE  PEPSCNNEL. 

Au  début  de  la  période  dont  il  s'agit,  savoir:  en  octobre  1917,  d'importants  chan- 
gements se  sont  produits  dans  le  personnel  de  la  Commission.  Le  docteur  Adam  Short, 
l'un  des  membres  primitifs  de  la  Commission,  a  démissionné  pour  accepter  la  position 
de  président  de  la  Commission  des  Publications  historiques  dans  la  Division  des 
Archives  publiques,  et  M.  .Clarence  Jameson,  député  du  collège  électoral  de  Digby, 
N.-E.,  à  la  Chambre  fédérale  des  communes,  a  été  nommé  pour  le  remplacer.  En  même 
temps,  une  Loi  adoptée  par  le  Parlement  en  l'année  1912,  créant  un  troisième  commis- 
sariat, a  été  mise  en  vigueur  par  proclamation  royale,  et  l'honorable  W.  J.  Roche, 
M.D.,  M.P.,  ministre  de  l'Intérieur,  a  été  nommé  à  cette  position  et  nommé  président 
par  le  Gouverneur  en  Conseil.  Ces  deux  messieurs,  avec  M.  M.  LaRochelle,  le  membre 
primitif  de  la  Commission  resté  en  charge,  constituent,  en  conséquence,  la  Commission 
actuelle  du  Service  civil. 

LE   MANIFESTE  DU   PREMIER  MINISTRE. 

Immédiatement  après  la  réorganisation  de  la  Commission,  le  gouvernement  unio- 
niste a  été  formé  sous  la  direction  du  très  honorable  sir  Robert  L.  Borden,  G.C.M.G., 
premier  ministre,  et  une  élection  générale  a  eu  lieu  en  décembre  1917.  Son  manifeste, 
adressé  alors  à  l'électorat  canadien,  contenait  douze  articles  constituant  le  programme 
en  faveur  duquel  le  gouvernement  unioniste  en  appelait  au  pays.  Le  premier  article 
avait  en  vue  la  poursuite  vigoureuse  de  la  guerre  et  l'inébranlable  résolution  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  atteindre  ce  lut. 

Réforme  du  Service  civil. — Le  deuxième  article  et,  par  conséquent,  dans  l'opinion 
du  premier  ministre,  le  plus  important  après  celui  de  mener  la  guerre  à  bonne  fin,  se 
rapportait  à  la  réforme  du  service  civil  et  était  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

"Réforme  du  service  civil,  en  vue  d'appliquer  le  principe  de  la  Loi  actuelle  du 
Service  civil  au  Service  extérieur,  d'ibolir  ainsi  le  patronage  et  de  faire  les  nomina- 
tions au  service  public  d'après  Tunique  considération  du  mérite.    La  Commission  du 
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service  civil  a  déjà  reçu  l'ordre  de  faire  un  rapport  au  Premier  ministre  quant  aux 
mesures  nécessaires  à  cette  fin.  Ces  arrangements  seront  sujets  aux  règlements  exis- 
tants qui,  pour  les  nominations,  donnent  la  préférence  aux  soldats  retour  du  front 
possédant  les  aptitudes  requises." 

Cette  déclaration  de  la  part  du  gouvernement  fut  acclamée  avec  enthousiasme 
dans  toute  l'étendue  du  pays.  C'était  tout  simplement  proposer  de  remettre  en  vigueur 
le  paragraphe  3  de  l'article  4  de  la  Loi  de  1908  modifiant  la  Loi  du  Service  civil,  lequel 
décrétait  que: —  i  <  il 

"  Le  Gouverneur  en  Conseil  peut,  par  décret  du  Conseil,  amener  le  Service  exté- 
rieur, en  tout  ou  en  partie,  sous  le  régime  des  mêmes  dispositions  de  la  Loi  que  le 
Service  intérieur." 

C'est  sous  le  régime  de  cette  clause  que  le  décret  subséquent  du  Conseil,  du  13 
février  dernier,  a  été  promulgué,  et  la  mesure  prise  alors  par  le  gouvernement  a  été 
finalement  accentuée  et  appuyée  par  les  dispositions  de  la  Loi  actuelle  de  1918. 

Cependant,  avant  de  spécifier  dans  quelle  mesure  les  déclarations  sus-mentionnées 
ont  été  subséquemment  mises  en  vigueur  par  la  législation,  il  semblerait  opportun  de 
résumer  en  peu  de  mots  les  délibérations  des  diverses  commissions  royales  qui  ont  été 
nommées  de  temps  à  autre  depuis  la  Confédération  pour  étudier  la  question  de  la 
réforme  du  service  civil  et  pour  formuler  des  programmes  en  vue  de  l'amélioration  du 
service  public.  Non  seulement  cette  revue  historique  indiquera  les  progrès  de  l'effort 
fait  pour  extraire  le  service  de  la  fondrière  du  patronage  et  pour  le  placer  sur  la  base 
solide  du  mérite,  mais  cela  fera  en  outre  disparaître  l'impression  qui  semble  exister  à 
l'effet  que,  par  la  Loi  de  la  dernière  session,  le  gouvernement  insérait  dans  le  Statut 
une  législation  qui  n'était  pas  parfaitement  comprise  et  n'était  que  peu  appréciée  dans 
le  pays. 

UNE   REVUE   HISTORIQUE. 

La  Commission  Royale,  1868. — En  1868,  l'année  qui  a  suivi  la  Confédération  des 
provinces,  on  a  adopté  une  loi  réglementant  le  Service  civil,  laquelle  a  été  suivie  de  la 
création  d'une  Commission  royale  chargée  de  s'enquérir  des  besoins  du  service.  Le 
décret  du  Conseil  indiquait  certains  points  comme  devant  être  l'objet  d'une  enquête, 
et  les  commissaires  recevaient  instruction  de  faire  les  autres  recommandations  et 
d'établir  les  autres  dispositions  qu'ils  jugeraient  opportunes. 

Deux  rapports  furent  présentés  par  la  Commission,  l'un  sur  le  Service  intérieur 
et  l'autre  sur  le  Service  extérieur.  Le  premier  de  ces  apports  a  servi  de  base  à  un 
décret  du  Conseil  en  vertu  duquel  le  Service  intérieur  a  été  administré  durant  onze 
ans.  Le  rapport  sur  le  Service  extérieur  n'a  pas  été  généralement  adopté  par  décret  du 
Conseil,  de  sorte  que  la  Loi  de  1868  a  été  réellement  limitée  aux  divisions  du  service 
dont  la  besogne  ne  s'étendait  pas  au  dehors  du  siège  du  gouvernement. 

La  première  Loi  du  Service  civil. — L'intention  de  cette  loi  était  d'établir  une 
sauvegarde  contre  les  abus  que  l'on  craignait  et  les  irrégularités  que  l'on  prévoyait. 
Son  but  était  de  limiter  l'âge  et  d'exiger  les  aptitudes  convenables  de  la  part  des  aspi- 
rants aux  nominations,  de  pourvoir  aux  promotions  judicieuses,  d'établir  une  classifi- 
cation régulière,  de  réprimer  l'emploi. de  commis  dont  les  services  n'étaient  pas  néces- 
saires et  de  se  prémunir  contre  les  dépenses  indues.    Malheureusement,  elle  contenait 
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certains  règlements  que  Ton  pouvait  enfreindre.  Par  la  suite  des  temps,  ces  infractions 
devinrent  la  règle  plutôt  que  l'exception.  Les  dispositions  relatives  à  l'admission 
d'aspirants  possédant  les  aptitudes  requises  tombèrent  en  désuétude,  et  le  bureau  du 
Service  civil,  établi  par  la  Commission,  manquant  d'autorité  pour  mettre  en  vigueur 
ses  recommandations,  devint  inefficace. 

Durant  ces  années  bon  nombre  de  changements  se  produisirent  dans  le  service. 
De  nouveaux  emplois  et  des  ministères  complets  furent  constitués.  Les  fonctions  des 
anciens  bureaux  et  des  anciens  ministères  diminuèrent  ou  augmentèrent,  ou  furent 
fusionnées  avec  d'autres.  Le  gouvernement  était  encombré  de  fonctionnaires  qui,  à 
cause  de  leur  âge,  de  l'apathie,  des  mauvaises  habitudes  ou  de  la  paresse,  étaient  non 
seulement  inutiles  mais  nuisibles  au  service.  Le  nombre  des  employés  dans  chaque 
ministère  avait  augmenté  au  delà  de  toute  proportion  avec  ses  besoins,  et  l'affluence 
constante  d'hommes  venus  du.  dehors  et  nommés  par  l'influence  politique  à  des  posi- 
tions importantes  était  une  source  d'amertume  et  de  découragement  pour  les  servi- 
teurs compétents  et  fidèles.  Les  promotions,  lorsqu'elles  n'étaient  pas  faites  grâce 
au  favoritisme,  étaient  tout  simplement  le  résultat  de  la  force  de  survivance,  à  tel 
point  que  les  emplois  fortement  rémunérés  étaient  remplis  par  des  hommes  dont  les 
facultés  s'affaiblissaient,  qui  exerçaient,  avec  moins  d'efficacité,  les  mêmes  fonctions 
qu'ils  avaient  exercées  comme  commis  d'un  rang  inférieur.  Comme  résultat  du  double 
emploi  dans  l'administration  des  divers  ministères,  il  y  avait  un  pressant  besoin  de 
réorganisation. 

En  1877,  un  comité  de  la  Chambre  des  Communes  fut  nommé  pour  s'enquérir  de 
l'état  dû  service.  Bien  que  les  délibérations  de  ce  comité  n'aient  eu  aucune  législa- 
tion pour  résultat,  elles  ont  été  très  précieuses  pour  les  commissions  subséquentes,  et 
quelques-unes  des  interprétations  de  ses  recommandations  ont  figuré  de  temps  à 
autre  dans  des  décrets  du  Conseil. 

La  Commission  Royale,  1880. — En  18j&0  une  Commission  Royale  a  été  nommée 
pour  renouveler  l'enquête.  Elle  avait  ordre  d'entreprendre  une  réorganisation  minu- 
tieuse des  divisions  du  Service  intérieur  et  du  Service  extérieur,  et  de  créer  une  nou- 
velle organisation  théorique  dans  chacun  de  ces  services.  Les  commissaires  ont  classé 
les  sujets  de  leur  enquête  sous  les  rubriques  suivantes:  nominations,  emploi  tempo- 
raire, fonctions  techniques,-  discipline  et  comptabilité.  Ils  ont  constaté  que  le  mode 
de  nomination  par  l'influence  poliiique,  sans  examen,  avait  eu  pour  résultats  l'incom- 
pétence dans  la  conduite  des  affaires  gouvernementales,  l'absence  de  tout  encourage- 
ment au  bon  travail  de  la  part  des  employés  du  gouvernement,  des  embarras  pour  le3 
ministres,  une  pression  indue  sur  les  membres  du  Parlement  et  une  influence  dépri- 
mante sur  la  conscience  publique.  Des  promotions  avaient  été  faites  sans  aucun  égard 
pux  besoins  du  service  ou  au  mérite  de  l'individu. 

Cette  Commission  a  confirmé  l'opinion  déjà  fermement  établie  dans  l'esprit  du 
public,  que  les  défauts  du  Service  civil  étaient  le  résultat  direct  du  travail  insidieux 
du  patronage  politique;  mais,  bien  que  le  public  désespérât  de  le  voir  abolir,  et  que 
ceux  qui  l'exerçaient  ou  qui  jouissaient  de  ses  privilèges  ne  fussent  pas  prêts  à  accep- 
ter une  législation  propre  à  y  porter  remède,  les  Commissaires  se  sont  courageusement 
mis  à  l'œuvre  pour  le  détruire.  Malheureusement,  le  temps  devait  démontrer  qu'ils 
avaient  "éraflé  le  serpent  et  ne  l'avaient  pas  tué." 
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Ils  ont,  avec  beaucoup  de  sagesse,  basé  leurs  réformes  sur  une  comparaison  des 
règlements  existant  dans  le  Service  civil  de  pays  plus  anciens,  particulièrement  dans 
celui  du  Koyaume-Uni.  Comme  résultat  de  ces  comparaisons,  ils  en  sont  arrivés  à 
la  conclusion  que  dans  le  pays  où  le  service  civil  offre  un  type  exceptionnel  de  dignité 
et  d'efficacité,  l'admission  à  ce  service  est  basée  sur  des  épreuves  d'instruction  d'une 
nature  élevée,  et  que  le  système  en  vigueur  dans  ces  pays  exclut,  autant  qu'il  est  humai- 
nement possible  de  le  faire,  l'exercice  de  l'influence  politique  ou  du  favoritisme  per- 
sonnel. 

Recommandations  de  la  Commission. — Leurs  recommandations  se  résument 
comme  suit:  l'adoption  des  principes  essentiels  des  règlements  du  Service  civil  du 
gouvernement  impérial,  savoir:  examens  de  concours  ouverts  à  tous,  promotion  selon 
le  mérite  et  constitution  d'un  Bureau  permanent  de  Commissaires  du  Service  civil 
pour  appliquer  ces  principes.  Le  rapport  énumérait  les  avantages  résultant  d'un 
pareil  système  et  définissait  clairement  les  fonctions  du  bureau  projeté.  Ils  ne  pré- 
tendaient pas  que  les  aspirants  qui  réussissent  le  mieux  aux  examens  devraient  néces- 
sairement mieux  exercer  les  fonctions  de  la  charge,  mais  ils  prétendaient  qu'un  sys- 
tème d'examens  exclurait  les  incompétents  et  amoindrirait  les  risques  de  nominations 
peu  convenables,  que  cela  ouvrirait  au  public  le  service  du  gouvernement,  offrirait  un 
encouragement  à  tous  les  jeunes  gens  intelligents  et  éviterait  aux  ministres  et  aux 
membres  du  Parlement  une  énorme  quantité  de  travail  et  d'ennuis. 

La  Commission  du  Service  civil  devrait  contrôler  toutes  les  nominations  et  pro- 
motions, et  diriger  tous  les  examens  à  ce  sujet.  Certaines  positions,  exigeant  une  ins- 
truction d'un  ordre  élevé  ou  des  connaissances  techniques,  pourraient  être  exemptées 
de  l'examen,  si  la  Commisssion  le  jugeait  à  propos.  Les  règlements  fait3  par  elle 
devraient  avoir  force  de  loi.  Ses  fonctions  devraient  aussi  comprendre  le  contrôle  du 
système  général  de  comptabilité  dans  tous  les  ministères,  la  répartition  des  appointe- 
ments et  la  classification  des  employés.  Toutes  les  règles  qui  pourraient  être  jugées 
nécessaires  à  l'efficacité  du  service  devraient  être  préparées  par  la  Commission  en  con- 
sultation avec  les  chefs  des  ministères,  et  devraient  s'appliquer,  en  tant  qu'elles  sont 
applicables,  au  Service  extérieur  tout  comme  au  Service  intérieur. 

Un  grand  nombre  des  réformes  nécessaires,  comme,  par  exemple,  l'élimination  des 
commis  incompétents  ou  dont  les  services  ne  sont  pas  nécessaires,  devraient  être  effec- 
tuées graduellement.  Il  serait  manifestement  injuste,  dans  l'opinion  des  Commis- 
saires, de  destituer  des  hommes  qui  auraient  été  nommés  à  un  service,  pour  lequel  ils 
n'avaient  que  peu  d'aptitudes,  grâce  à  un  système  défectueux  dont  ils  n'étaient  pas 
responsables. 

Les  recommandations  de  la  Commission  royale  de  1810,  telle  qu'intercalées  dans 
la  loi  adoptée  subséquemment  par  le  Parlement,  ont  continué  à  servir  de  base  à  la 
conduite  des  affaires  publiques  durant  un  certain  nombre  d'années.  Cette  loi  a  cepen- 
dant été  modifiée  d'année  en  année,  et  tous  les  amendements  tendaient  à  la  mitigation 
des  dispositions  de  la  loi  primitive.  Le  résultat  en  a  été  que  la  plupart  des  anciens 
abus  et  beaucoup  de  nouveaux  s'y  sont  introduits.  Le  relâchement  de  la  discipline 
dans  les  ministères  et  la  perte  d'efficacité  qui  en  a  été  la  conséquence  ne  pouvant  plus 
passer  inaperçus,  en  1891  un  comité  de  la  Chambre  des  communes  a  fait  une  enquête 
sur  certaines  irrégularités  dans  le  service. 
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La  Commission  royale,  1891. — La  même  année,  une  autre  Commission  royale  fut 
nommée  pour  prendre  des  mesures  contre  ces  irrégularités  à  l'avenir.  Le  programme 
d'enquête  était  en  grande  partie  le  même  que  celui  qui  avait  été  adopté  pour  la  com^ 
mission  précédente,  bien  qu'il  fût  limité  aux  questions  relatives  au  Service  intérieur. 
On  lui  demandait  d'étendre  son  enquête  au  personnel  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
communes,  mais  les  greffiers  des  deux  Chambres  s'y  étant  opposés  pour  des  raisons 
constitutionnelles,  on  n'a  pas  jugé  opportun  de  pousser  l'enquête  dans  les  divers  minis- 
tères, les  commissaires  ont  constaté  qu'outre  les  employés  permanents  dont  les  noms 
figuraient  dans  la  liste  du  Service  civil,  il  y  en  avait  un  grand  nombre  qui  n'étaient 
pas  sur  la  liste,  et  dont  les  emplois  n'étaient  pas  compris  dans  la  Loi  du  Service  civil. 
Ils  avaient  d'abord  été  employés  à  titre  provisoire,  mais  étaient  virtuellement  devenus 
membres  du  personnel  permanent.  En  général,  leurs  services  étaient  aussi  précieux 
que  ceux  des  fonctionnaires  permanents  faisant  le  même  travail. 

Dans  certains  cas,  cependant,  des  employés  temporaires  ont  été  retenus  pendant 
de  longues  périodes  dans  l'unique  but  de  leur  permettre  d'éluder  les  examens.  Grâce 
au  fonctionnement  automatique  de  la  Loi  du  Service  civil,  en  vertu  de  laquelle  les 
appointements  étaient  constamment  augmentés,  bon  nombre  de  commis  employés  à  un 
travail  identique  recevaient  des  appointements  dont  le  montant  différait  de  beaucoup. 
Un  grand  nombre  de  commis  étaient  employés  à  l'essai,  sans  qu'aucune  vacance  parti- 
culière ne  se  fût  produite.  Afin  de  les  tenir  occupés,  on  a  eu  recours  à  beaucoup  de 
travail  de  duplication,  et  dans  certains  cas  les  rouages  officiels  étaient  devenus  extrême- 
ment incommodes. 

.Les  promotions  n'étaient  ordinairement  faites  sans  examen,  mais,  en  général,  elles 
avaient  lieu  pour  des  causes  autres  que  les  besoins  du  service,  souvent,  parce  que  les 
employés  avaient  atteint  le  maximum  de  leur  classe  et  exerçaient  une  légère  pression 
pour  passer  dans  une  classe  supérieure. 

La  Loi  de  1891. — Au  lieu  de  faire  un  rapport  de  la  manière  ordinaire,  cette  Com- 
mission intercala  ses  recommandations  dans  la  rédaction  d'une  nouvelle  Loi  du  Ser- 
vice civil,  ses  recommandations  étant  cependant  limitées  au  service  intérieur.  Appro- 
ximativement, ces  recommandations  étaient  les  mêmes  que  celles  de  la  Commission 
précédente,  savoir:  la  nomination  d'une  Commission  permanente  du  Service  civil  et 
l'adoption  du  principe  des  nominations  à  la  suite  d'examens  ouverts  au  public. 

La  Commission  du  Service  civil,  telle  que  définie  par  le  projet  de  Loi,  devait  être 
composée  d'un  membre  permanent  comme  président,  d'un  conseil  consultatif  de  quatre 
sous-chefs,  avec  un  personnel  consistant  en  un  secrétaire  et  un  comptable  expert.  Les 
fonctions  de  la  Commission  devaient  avoir  un  double  but:  constater  la  compétence  des 
aspirants  à  la  nomination  ou  à  la  promotion  à  tout  emploi  dans  le  Service  civil,  s'en- 
quérir 'de  et  faire  rapport  sur  l'état  et  l'administration  des  affaires  publiques  et  la  con- 
"duite  officielle  des  employés  publics.  On  considérait  comme  essentiel  que  le  conseil 
consultatif  fût  composé  de  sous-chefs,  vu  la  connaissance  intime  du  service  que  possé- 
daient ces  fonctionnaires,  ce  qui  devait  leur  permettre  d'en  arriver  à  des  conclusions 
judicieuses  et  inspirer  la  confiance  aux  employés  publics. 

Parmi  les  devoirs  spéciaux  de  la  Commission  permanente  devaient  figurer  la  répar- 
tition convenable  du  travail  dans  les  ministères,  l'élimination  des  commis  dont  l'em- 
ploi n'était  pas  nécessaire,  l'adoption  d'une  méthode  simple  et  uniforme  de  comptabi- 
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lité.  l'emploi  de  commis  temporaires,  le  contrôle  des  examinateurs,  la  direction  des 
examens  et  la  présentation  d'un  rapport  annuel  au  Parlement. 

Lorsque  le  nouveau  système  aurait  fonctionné  avec  succès  dans  le  Service  inté- 
rieur., la  Commission  aurait  pu  étendre  sa  sphère  d'activité  aux  diverses  divisions  du 
Service  extérieur.  Afin  que  la  Commission  du  Service  civil  ne  pût  dégénérer  en  un 
rouage  coûteux,  il  fallait  que  le  Parlement  lui  conférât  une  autorité  suffisante  pour 
toutes  ces  fonctions. 

Abus  encore  prédominants. — Les  espérances  de  la  Commission  de  1891  ne  se  sont 
pas  réalisées.  La  Commission  permanente  qu'elle  avait  si  fortement  recommandée  n'a 
té  instituée,  et  ses  autres  recommandations  ont  éventuellement  été  à  tel  point  mo- 
difiées, remodifiées  et  amoindries  qu'elles  ne  conviennent  plus  aux  besoins  du  service. 
Le  Parlement  prit  l'habitude  de  voter  des  lois  auxquelles  la  phrase  suivante  était  ou 
ajoutée  ou  impliquée  :  "  Nonobstant  toute  disposition  contraire  contenue  dans  la  Loi 
du  Service  civil." 

Le  caractère  et  la  qualité  des  hommes  qui  entraient  dans  le  Service  civil  a  décliné. 
Les  positions  des  classes  inférieures  ont  été  remplies  par  des  femmes,  ce  qui  a  limité  le 
champ  d'où  les  promotions  aux  grades  supérieurs  pouvaient  être  tirées,  et  a  nui  aux 
hommes  compétents  exerçant  des  emplois  de  commis. 

Un  grand  nombre  d'employés  dans  tous  les  ministères,  étaient  en  dehors  des  termes 
de  la  loi,  et  dans  le  Service  extérieur  avaient  surgi  plusieurs  nouvelles  divisions  aux- 
quelles la  loi  n'avait  pas  pourvu.  En  fait  de  promotions,  la  crainte  du  patronage  était 
apparente,  et  les  nominations  aux  postes  les  mieux  rétribués  étaient  faites  sur  la  recom- 
mandation du  comité  du  patronage.     Les   fonctionnaires   ainsi   nommés  étaient,  en 

rai,  réfractaires  à  la  discipline. 

Dans  le  Service  extérieur  surtout,  la  politique  influait  sur  toutes  les  promotions 

-  nominations,  et  le  p.°.iti  avait  plus  d'importance  que  les  intérêts  du  Dominion. 
Les  emplois  lucratifs,  dans  chaque  localité,  étaient  jalousement  gardés,  et  comme  nul 
fonctionnaire  n'était  transféré  tn  dehors  de  son  district  ni  promu  à  des  fonctions  t>1us 
élevées  dans  un  autre  endroit,  les  promotions,  de  quelque  nature  qu'elles  fussent, 
étaient  presque  nulles.  Afin  d'établir  un  peu  d'ordre  dans  le  fonctionnement  de  leurs 
bureaux,  les  fonctionnaires  les  plus  importants  étaient  obligés  de  circonvenir  les  poli- 
ticiens et  d'éluder  la  Loi  du  Service  civil  en  employant  à  d'autres  besognes  des  fonc- 
tionnaires qualifiés  de  "journaliers*'  ou  désignés  sous  un  autre  titre  de  ce  genre.  La 
plupart  des  fonctionnaires  du  Service  extérieur  étaient  sans  espoir  et  un  grand  nombre 
d'entre  eux,  dans  une  grande  détresse.  C'était  surtout  le  cas  dans  les  provinces  de 
l'ouest  où  la  lutte  pour  la  ~ie  devenait  plus  intense.  Dans  certains  cas,  des  employés, 
nommés  par  le  patronage  à  des  fonctions  qu'ils  étaient  incapables  de  remplir,  affer- 
maient leur  travail  à  d'autres  moyennant  un  prix  beaucoup  plus  réduit.  Il  arrivait 
souvent  que  des  appointements  étaient  débités  à  plus  d'un  crédit,  et  l'on  avait  recours 
à  un  grand  nombre  d'autres  manœuvres  frauduleuses.  Bien  qu'il  y  eut  encore  des 
examens,  on  trouvait  tant  de  manières  de  les  éviter  que  les  nominations  faites  d'après 
la  liste  des  éligibles  étaient  exceptionnelles. 

Commission  royale,  1907. — En  1907,  le  ministre  des  Finances,  dans  un  rapport 
à  un  comité  du  Conseil  privé,  déclara  que,  bien  que  les  principes  généraux  de  la  Loi 
du  Service  civil  fussent  considérés  comme  satisfaisants,  certaines  questions  relatives 
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à  son  fonctionnement  nécessitaient  une  enquête  minutieuse.  En  conséquence,  une 
Commission  royale  fut  de  nouveau  créée.  Après  avoir  étudié  la  Loi  avec  soin,  les 
membres  de  cette  Commission  ne  purent  admettre  avec  le  ministre  des  Finances  que 
les  principes  généraux  de  cette  loi  étaient  satisfaisants  et  se  prononcèrent  en  faveur 
de  son  abrogation. 

Les  responsabilités  de  cette  commission  furent  augmentées  par  le  fait  que  trois 
groupes  de  commissaires  avaient  déjà  fait  rapport  sur  le  même  sujet  général.  Ils 
portèrent  d'abord  leur  attention  sur  la  question  des  appointements,  lesquels  n'avaient 
pas  été  augmentés  dans  une  proportion  correspondante  à  l'augmentation  du  coût  de 
la  vie.  Une  forte  proportion  de  ceux  qui  étaient  employés  dans  les  grades  inférieurs 
recevaient  moins  que  s'ils  eussent  été  employés  en  dehors,  à  d'autres  travaux.  Les 
commissaires  recommandèrent  que  l'on  s'occupât  immédiatement  de  cette  question, 
ce  qui  aurait  été  fait  d'abord  par  une  série  d'augmentations  spéciales,  jusqu'à  ce  qu'on 
pût  établir  quelque  échelle  convenable  d'appointements.  Us  exprimèrent  le  regret  que 
la  Loi  des  Pensions  et  du  Fonds  de  retraite  eut  été  abrogée,  et  firent  remarquer  que, 
depuis  son  abrogation,  des  Lois  de  Pensions  en  faveur  de  quelques  rares  privilégiés 
avaient  été  insérées  dans  les  statuts.  Us  attribuèrent  à  ce  manque  d'un  système  con- 
venable de  mise  à  la  retraite,  la  difficulté  de  trouver  des  hommes  compétents  pour  le 
service.  De  bons  employés  quittaient  le  service  afin  d'améliorer  leur  position,  parce 
qu'aucune  mesure  n'était  prise  pour  assurer  leur  avenir  et  parce  que  leurs  appointe- 
ments n'étaient  pas  suffisants  pour  leur  permettre  d'assurer  la  subsistance  de  leurs 
dépendants.  Les  commissaires  étaient  d'avis  que  Péconomie  faite  sur  les  appointe- 
ments des  fonctionnaires  âgés  dont  l'utilité  avait  disparu,  et  sur  ceux  des  autres  qu'il 
faudrait  nommer  pour  exercer  leurs  fonctions  ferait  plus  que  couvrir  le  coût  des  mises 
à  la  retraite. 

Les  plus  anciens  employés  étant  ceux  qui  reçoivent  les  plus  forts  appointements, 
les  employés  qui  expédient  la  majeure  partie  de  la  besogne  ne  peuvent,  d'après  le  sys- 
tème actuel,  recevoir  la  rémunération  qu'ils  méritent. 

Comme  résultat  de  leurs  investigations,  les  commissaires  ont  été  convaincus  qu'il 
faudra  instituer  quelque  système  d'inspection  continue,  préférablement  sous  la  direc- 
tion d'une  Commission  permanente  et  indépendante  du  Service  civil,  afin  d'entretenir 
un  service  public  digne  des  fonctions  que  l'on  attend  de  sa  part.  Nulle  corporation 
privée  ayant  la  moitié  de  l'importance  de  certains  ministères  ne  pourrait  subsister 
avec  un  système  de  surveillance  aussi  négligé  que  celui  qui  existait  alors.  Il  n'y  avait 
ni  châtiment  réel  pour  les  bévues  et  l'incompétence  grossières  ni  aucun  moyen  de  recon- 
naître et  de  récompenser  le  mérite.  On  ne  peut  cependant  espérer  aucune  amélioration 
radicale  avant  que  le  patronage  ne  soit  éliminé  de  toutes  les  divisions  du  service. 

Toutes  ces  Commissions  étaient  d'accord. — On  aura  remarqué  que,  les  rapports  de 
tous  les  Commissaires  traitant  le  même  sujet  général,  leurs  recommandations  étaient 
essentiellement  les  mêmes.  Les  principales  mesures  dans  chaque  cas  étaient  :  les  nomi- 
nations à  la  suite  d'examens  ouverts  au  concours,  et  l'établissement  d'une  Commission 
du  Service  civil.  Dans  chaque  cas,  également  bien  qu'un  bon  nombre  des  recommanda- 
tions aient  été  introduites  dans  les  Statuts,  l'esprit  de  ces  recommandations  n'a  jamais 
été  mis  en  pratique,  et  dans  le  cas  de  la  Commission  permanente,  ou  elle  a  été  instituée 
avec  des  pouvoirs  insuffisants,  ou  elle  n'a  pas  été  instituée  du  tout.     On  remarquera 
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aussi  que  tous  les  enquêteurs  ont  vigoureusement  protesté  contre  le  système  du  patro- 
nage. Bien  que  les  tentatives  de  réforme  des  diverses  Commissions  aient  été  inefficaces, 
leurs  efforts  réunis  ont  eu  pour  résultat  la  législation  qui  existe  aujourd'hui. 

La  Commission  du  Service  civil  constituée. — En  1908  fut  adopté  un  amendement 
à  la  Loi  du  Service  civil  constituant  la  Commission  du  Service  civil  et  lui  conférant 
une  autorité  suffisante  pour  les  fonctions  suggérées  par  les  Commissaires  précédents. 
On  donna  à  chacun  des  Commissaires  le  rang  et  l'importance  d'un  sous-chef,  on  les 
nomma  pour  rester  en  fonctions  durant  bonne  conduite,  mais  ils  ne  pouvaient  être  desti- 
tués par  le  Gouverneur  en  conseil  que  sur  une  adresse  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
communes.  Ils  ne  pouvaient  occuper  un  autre  emploi  dans  le  Service  civil  ni  s'oc- 
cuper d'autres  travaux. 

La  juridiction  de  la  Commission  était  cependant  limitée  au  Service  intérieur,  et 
elle  est  restée  ainsi  limitée  durant  dix  ans.  Durant  ces  années,  en  dépit  des  tentatives 
de  réforme,  le  système  du  patronage  survivait  et  florissait.  Son  influence  délétère  se 
faisait  surtout  sentir  dans  le  Service  extérieur,  auquel  la  loi  réparatrice  n'était  pas 
applicable.  Les  gouvernements  successifs  avaient  promis  une  amélioration.  Les  nom- 
breuses anomalies  et  les  nombreux  abus  existants  avaient  été  discutés  de  temps  à  autre 
au  Parlement,  mais  il  en  était  résulté  si  peu  d'amélioration  pratique  et  permanente 
que  les  gens  étaient  devenus  sceptiques,  et  que  le  Service  même — qui,  mieux  que  per- 
sonne, connaissait  le  besoin  d'une  réforme — perdait  à  peu  près  tout  espoir  de  salut. 

Cependant,  le  manifeste  de  sir  Eobert  Borden,  à  la  veille  des  élections  de  décembre 
1917,  dont  nous  avons  déjà  cité  un  extrait,  parut  pour  placer  la  question  en  dehors  de 
tout  aléa.  A  la  suite  de  la  détermination  d'"assurer  la  victoire",  la  "réforme  du  Ser- 
vice civil"  était  le  principal  article  du  programme  du  gouvernement  unioniste,  et 
l'agitation  des  élections  générales  était  à  peine  apaisée  lorsque,  le  13  février  dernier, 
un  décret  du  Conseil  fut  promulgué  plaçant  tout  le  Service  extérieur  sous  le  contrôle 
de  la  Commission  du  Service  civil. 

Subséquemment,  le  24  mai,  fut  sanctionnée  une  Loi  du  Service  civil  pourvoyant 
à  la  reclassification  et  à  la  réorganisation  de  toutes  les  divisions,  confirmant  le  décret 
du  Conseil  du  13  février  et  étendant  les  pouvoirs  de  la  Commission  à  toutes  les  nomi- 
nations et  promotions  dans  le  Service  extérieur.  Après  avoir  ainsi  passé  en  revue 
l'histoire  de  la  lutte  pour  la  réforme,  il  sera  utile,  avant  de  parler  plus  longuement  de 
la  situation  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  sous  le  régime  de  la  Loi  de  la  dernière  ses- 
sion, de  considérer  un  instant  ce  que  c'est  réellement  que  le  système  du  mérite  et  ce 
que  cela  signifie  réellement. 

LE  SYSTÈME  DU    MERITE. 

Pourquoi  et  comment. — Le  système  du  mérite  a  pour  objet  de  favoriser  l'efficacité 
et  l'économie  dans  le  Service  civil  non-politique. 

(1)  En  choisissant  des  employés  publics  d'une  compétence  reconnue,  démon- 
trée par  les  examens  de  concours,  recrutés  dans  toutes  les  classes  de  la  popula- 
tion sans  aucun  égard  pour  la  politique,  la  religion  ou  l'influence  des  aspirants. 

(2)  En  appliquant  les  méthodes  scientifiques  d'emploi  pour  maintenir  l'effi- 
cacité de  ces  employés  ainsi  choisis,  après  leur  entrée  dans  le  service. 
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Le  système  du  mérite  n'a  rien  à  voir  avec  la  direction  ou  la  gestion  des  employés, 
ni  avec  les  programmes  publics  ou  la  politique.  Il  ne  concerne  que  l'emploi,  le  main- 
tien d'un  personnel  compétent  sous  la  responsabilité  des  ministres  de  la  Couronne,  de 
telle  sorte  que  les  entreprises  du  gouvernement,  quelles  qu'elles  soient,  puissent  être 
menées  à  bonne  fin,  en  tant  qu'il  s'agit  d'une  administration  loyale  et  compétente. 

Les  emplois  de  tous  genres,  et  particulièrement  les  emplois  du  gouvernement,  sont 
exposés  à  certaines  tendances  aux  pertes  de  temps  et  d'argent,  à  certaines  conditions 
qui  ont  pour  résultat  l'inefficacité  et  l'injustice  et  à  une  tendance  à  la  flaccidité  des 
méthodes.  Sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  on  rencontre  les  mêmes  inconvénients 
dans  tous  les  services.  Ils  ne  sont  pas  nouveaux  et  ne  sont  particuliers  à  aucune  juri- 
diction, et  les  moyens  de  les  corriger  par  le  système  du  mérite  ont  été  développés  par 
une  longue  expérience  et  une  science  positive. 

Classification  du  Service. — En  premier  lieu,  il  faut  qu'il  y  ait  une  classification  de 
toutes  les  positions  et  une  enquête  sérieuse  sur  les  devoirs  de  chacune  d'elles,  car  les 
employés  qui  exercent  les  mêmes  fonctions  devraient  être  également  payés;  ils 
devraient  avoir  le  même  rang  dans  le  service  et  subir  le  même  examen  de  concours. 
On  forme  ainsi  des  classes  et  des  positions  d'employés  comprenant  ceux  qui  ont  les 
mêmes  fonctions  à  exercer.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que,  dans  aucune  classe,  une 
personne  porte, un  titre  décevant.  Il  suffit  que  le  titre  indique  réellement  son  emploi 
et  son  rang.  Les  titres  des  classes  devraient  en  conséquence  être  conformes  aux  fonc- 
tions. 

La  classe  est  l'unité  pour  le  travail  administratif  en  vertu  du  système  du  mérite. 
Surgit  ensuite  la  question  du  type  de  service.  Pour  le  prix  payé  par  le  gouvernement, 
quelles  sont  la  quantité  et  la  qualité  des  travaux  que  l'on  doit  exiger?  Une  enquête 
sur  les  prix  payés  et  les  conditions  qui  existent  dans  le  service  privé,  sur  le  coût  de  la 
vie  et  sur  les  conditions  externes  aide  à  établir  un  type  juste  et  équitable. 

Cette  enquête  très  importante  a  fourni  des  données  pour  des  propositions  relatives 
à  une  meilleure  organisation,  à  l'abolition  des  positions  superflues,  à  la  consolidation  des 
positions,  à  la  répartition  des  appointements,  à  de  meilleurs  modes  d'expédition  de  la 
besogne  et  à  d'autres  améliorations  qui  devront  être  discutées  et  déterminées  par  la 
Commission  du  Service  civil  et  les  sous-chefs  des  ministères.  Les  changements  néces- 
saires exigeront  peut-être  la  coopération  des  ministères,  ou  bien  devront  être  soumis 
au  Gouverneur  en  Conseil  qui,  à  son  tour,  les  soumettra  au  Parlement. 

Il  appartient  à  la  Commissi  >n  de  porter  toutes  ces  questions  à  la  connaissance 
des  autorités  compétentes  de  même  que  ses  recommandations  pour  l'amélioration  du 
service,  mais,  seule,  elle  doit  établir  les  standards  de  service  devant  servir  de  base  aux 
examens  de  concours  pour  les  nominations  dans  chacune  des  catégories  d'emploi. 

L'objet  des  examens. — Peuvent  se  présenter  aux  examens  pour  toutes  les  positions 
dans  les  ministères  d'Ottawa,  toutes  et  chacune  des  personnes  résidant  au  Canada  et, 
pour  les  positions  dans  les  provinces  toutes  et  chacune  des  personnes  résidant  dans 
cette  province.  Les  services  rendus  à  un  parti  politique  et  l'influence  d'amis  ne  comp- 
tent plus  le  moins  du  monde,  parce  que  d'après  le  système  de  mérite  la  victoire  d'un 
parti  politique  ne  donne  aucunement  le  droit  de  s'emparer  de  positions  qui  n'ont  aucun 
caractère  politique  ou  de  nuire  à  la  gouverne  efficace  de  l'administration  publique. 
La  stricte  observance  de  ce  principe  fondamental  est  nécessaire  et  constitue  la  garantie 
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principale  que  possède  le  public  contre  les  tendance  bureaucratiques  et  contre  le  sys- 
tème du  partage  des  dépouilles  entre  50,000  employés  civils  ou  plus. 

Un  examen  de  concours  comprend  une  ou  plusieurs  des  épreuves  pratiques  sui- 
vantes, d'après  le  standard  de  service  que  comportent  les  fonctions  à  remplir: 

1.  Expérience,  y  compris  la  formation,  l'éducation  et  l'expérience  pratique 
dans  les  genres  de  travaux  qui  peuvent  être  nécessaires  ou  avantageux  pour 
l'accomplissement  du  devoir. 

2.  Epreuves  de  la  connaissance  de  l'emploi  dans  ses  principales  lignes,  que 
comporte  l'accomplissement  du  devoir,  y  compris  l'habileté  et  l'aptitude  pour 
pouvoir  s'acquitter  de  tous  les  travaux  de  cet  emploi  qui  se  présenteront  pro- 
bablement dans  la  catégorie  pour  laquelle  Pexamen  est  tenu. 

3.  Epreuves  médicale  et  physique,  depuis  l'épreuve  de  la  santé  normale 
dans  les  positions  ordinaires  jusqu'aux  épreuves  de  l'aptitude  physique  excep- 
tionnelle lorsque  les  fonctions  le  demandent. 

4.  Démonstration  de  l'habileté  employée  spécialement  dans  certains  métiers 
demandant  des  connaissan  'es  techniques  dans  le  but  d'établir  le  degré  de  com- 
pétence en  exécutant  une  pièce  de  travail  pouv  donner  la  mesure  de  son  habileté. 

5.  Entrevue  pour  établir  la  présence  de  certaines  incapacités  personnelles" 
qui  pourraient  empêcher  le  postulant  d'êtro  en  état  de  remplir  la  position,  no- 
nobstant ses  connaissances  et  son  expérience. 

6.  Probation  ou  essai  sous  surveillance  dans  l'accomplissement  du  devoir. 

7.  Enquête  sur  le  caractère, — une  enquête  sur  les  mœurs,  le  caractère  moral 
et  le  sens  des  affaires  des  postulants;  enquête  sévère  et  fouillée  lorsqu'il  s'agit 
de  positions  comportant  la  manipulation  de  l'argent  ou  d'une  position  de  con- 
fiance. 

Un  système  adaptable  -  -L'étalon  de  service  détermine  laquelle  de  ces  sept  caté- 
gories d'épreuves  est  requise  dans  chaque  catégorie  d'emploi  et  la  valeur  relative  de 
chacune  est  indiquée  par  degrés  de  prépondérance.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  examen  pour 
une  position  de  charpentier,  une  démonstration  pratique  de  la  compétence  et 
l'épreuve  de  probation  auront  une  plus  grande  portée  que  l'expérience,  tandis  que  les 
épreuves  relatives  aux  connaissances,  les  épreuves  médicinales  et  physiques  et  l'entrevue 
pourraient  être  complètement  omises;  lorsqu'il  s'agit  d'un  examen  pour  une  position 
de  médecin,  l'expérience,  la  connaissance  et  l'épreuve  de  probation  seront  les  seules 
épreuves  nécessaires.  Il  en  est  ainsi  dans  chaque  catégorie  d'emploi,  les  épreuves 
varient  selon  les  devoirs  à  remplir,  et  la  prépondérance  varie  selon  l'importance  rela- 
tive des  différentes  qualité  requises  pour  cette  position. 

Une  expérience  de  cinquante  années  du  système  de  mérite  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis  a  clairement  ^fabli  qne  la  méthode  de  concours,  appliquée  d'une  manière 
intelligente,  est  la  meilleure  méthode  pratique  de  choisir,  non  seulement  les  employés 
inférieurs,  mais  aussi  les  fonctionnaires  supérieurs  du  service  qui  n'a  aucun  caractère 
politique.  Les  avocats,  les  médecins,  les  savants  et  les  experts  de  toutes  sortes  ont  été 
choisis  à  l'aide  de  cette  méthode  Nous  avons  un  nombre  suffisant  de  précédents  de 
ces  épreuves  pour  remplir  les  positions  des  classes  supérieures  de  toutes  les  professions 
libérales  de  même  que  les  rrétiers  et  les  positions  touchant  les  écritures  de  bureau,  par 
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la  méthode  de  concours.     Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  le  fait  que  cette  méthode 
produit  de  meilleurs  résultats  que  la  méthode  politique. 

Problèmes  de  l'emploi. — Mais,  lorsque  le  fonctionnaire  supérieur,  ou  l'employé,  a 
été  choisi,  il  reste  encore  la  nécessité  de  vérifier  son  travail  en  le  comparant  à  l'étalon 
de  service,  afin  que  le  gouvernement  puisse  retirer  constamment  les  avantages  du  sys- 
tème du  mérite.  Lorsque  des  employés  publics  ne  donnent  pas  cette  somme  de  travail 
requise,  par  leur  propre  faute,  il  devrait  y  avoir  et  il  y  a  des  moyens  automatiques  de 
vérifier  la  chose  et  d'obtenir  les  renvois.  Mais,  dans  les  cas  ordinaires,  lorsque  les 
employés  publics  se  négligent  ou  ne  donnent  pas  la  somme  de  travail  requise  d'après 
l'emploi  type  par  suite  des  conditions  de  travail  qui  rendent  le  bon  travail  impossible 
ou  sans  raison  difficile,  le  problème  qui  se  pose  alors  à  la  Commission  du  Service  civil 
est  de  corriger  cet  état  de  choses.  Le  renvoi  prompt  et  automatique  des  employés 
incompétents  et  surnuméraires,  la  correction  et  l'ajustement  d'une  organisation  défec- 
tueuse, l'amélioration  constante  des  conditions  de  travail,  la  formation  des  employés 
dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  de  même  que  pour  l'avancement,  la  tâche  de 
conserver  des  employés  compétents,  la  relation  de  la  rémunération  aux  résultats 
obtenus,  la  préparation  des  calculs  estimatifs  au  point  de  vue  de  l'emploi  en  le  distin- 
guant du  point  de  vue  purement  financier,  et  le  maintien  de  types  d'emploi  efficaces 
sont  tous  les  problèmes  d'emploi  que  comporte  le  système  du  mérite.  Ces  questions 
demandent  une  attention  constante,  mais  nous  connaissons  très  bien  la  nature  des  cor- 
rections à  faire.  Grâce  à  la  complète  reconnaissance  de  la  dignité  morale  et  sociale 
du  service  public,  il  appartient  à  la  Commission  d'établir  une  distinction  entre  un 
service  efficace  et  un  service  inefficace  et  de  prendre  les  mesures  justes  et  équitables  pour 
faire  disparaître  cette  dernière  catégorie. 

En  résumé,  le  système  de  mérite  base  le  titre,  l'avancement  et  les  préférences  de 
traitement  sur  le  mérite  continu,  et  fournit  de  lui-même,  ou  grâce  à  la  coopération  des 
eous-ministres,  tout  le  rouage  d'administration  nécessaire  pour  établir  les  faits  et  appli- 
quer les  correctifs  du  travail  scientifique. 

Opportunité  du  changement. — On  peut  donc  facilement  se  rendre  compte  de  com- 
bien le  véritable  système  de  mérite  diffère  du  système  du  patronage  et  de  la  manière 
absolue  dont  la  transition  du  dernier  au  premier  révolutionnerait  toute  la  situation. 
On  a  trouvé  des  gens  qui,  apparemment,  ont  été  d'avis  que  le  gouvernement  n'avait  pas 
choisi  le  moment  le  plus  opportun  pour  effectuer  ce  changement  de  principe  et  de 
méthode,  changement  que  des  hommes  sérieux  demandaient  depuis  longtemps,  que  le 
premier  ministre  avait  arrêté  et  que  tout  l'électorat  avait  approuvé  aux  poils. 

Qu'un  changement  si  fondamental  et  si  énergique  causât  plus  ou  moins  de  boule- 
versement, la  chose  était  inévitable;  et  l'on  s'est  permis  de  critiquer  en  disant  qu'il 
n'était  pas  opportun  de  faire  un  changement  de  ce  genre  au  moment  où  le  Canada,  de 
concert  avec  tout  l'Empire,  faisait  tous  les  efforts  possibles  pour  gagner  la  guerre  et 
établir  une  paix  durable  dans  le  monde  entier.  Il  faut  se  rappeler,  cependant,  que 
l'effort  des  quatre  dernières  années  promet  d'avoir  pour  résultat  le  plus  puissant  travail 
de  réforme,  de  développement  et  de  progrès  pour  le  perfectionnement  de  la  race  humaine 
dont  le  monde  ait  encore  été  témoin  jusqu'ici,  et  l'on  a  pu  se  rendre  suffisamment  compte 
qu'au  point  de  vue  de  l'opinion  publique,  le  pays  était  à  point  pour  que  le  changement 
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s'opérât  et  ne  voulait  pas  le  remettre  à  plus  tard,  quelque  anormales  que  pussent 
paraître  les  conditions  de  l'heure. 

A  quoi  donc  le  gouvernement  s'est-il  engagé  aux  termes  de  la  Loi  de  1918  ? 

LA   LOI   DU    SERVICE   CIVIL,    1918. 

Dispositions  de  la  loi. — On  peut  résumer  de  la  manière  suivante  les  principales 
dispositions  de  la  loi,  disposition  dont  un  certain  nombre  ne  font  que  remettre  en 
vigueur  une  législation  qui  existe  déjà,  tandis  que  d'autres  donnent  une  plus  grande 
portée  et  une  plus  grande  ampleur  à  cette  même  législation  et  d'autres  enfin  créent  de 
nouveaux  pouvoirs  ou  augmentent  ceux  qui  existe  déjà: — 

1. — La  Commission  est  tenue: — 

(a)  De  mettre  à  l'épreuve  l'aptitude  des  candidats  à  l'admission,  à  la  per- 
mutation et  à  l'avancement  dans  le  Service  civil. 

(b)  De  faire  enquête  et  rapport  sur  le  fonctionnement  de  la  Loi,  sur  la  vio- 
lation de  toutes  dispositions  de  cette  loi  ou  de  tout  règlement  établi  sous  son 
régime. 

(c)  De  faire  rapport  sur  l'organisation  des  ministères  et  sur  tout  change- 
ment projeté  dans  cette  organisation. 

(d)  D'établir  les  règlements  nécessaires  à  l'administration  efficace  du  Ser- 
vice et  de  mettre  ces  règlements  en  vigueur  après  les  avoir  faits  approuver  par 
le  Gouverneur  en  conseil. 

(e)  De  faire  un  rapport  annuel  au  Parlement  sur  tous  les  travaux  de  la 
Commission,  y  compris  les  détails  des  examens  et  les  résultats  de  ces  examens, 
de  même  que  les  copies  de  tous  les  papiers  d'examen,  les  listes  de  toutes  les  nomi- 
nations, des  permutations  et  des  avancements,  ainsi  que  les  règles  et  les  règle- 
ments mis  en  vigueur  au  cours  de  l'année,  et  toutes  les  autres  questions  sur  les- 
quelles la  Commission  peut  avoir  à  se  prononcer. 

(/)  De  préparer  chaque  année  une  liste  du  Service  civil  de  toutes  les  per- 
sonnes employées  dans  le  service  public,  ainsi  que  tous  les  détails  requis  par  la 
Loi. 

Organiser  et  classifier. — 2. — Le  Commission,  aussitôt  que  possible  après  l'adoption 
de  la  loi,  doit  organiser  le  Service  intérieur  et  le  Service  extérieur  en  se  basant  sur  les 
principes  généraux  qui  s'appliquent  à  tous  les  ministères  et  à  toutes  les  divisions  du 
Service,  et  faire  de  temps  en  temps  les  changements  que  la  Commission  peut  juger 
avantageux  de  faire  après  en  avoir  obtenu  l'approbation  du  Gouverneur  en  conseil. 

3. — Classifier  les  emplois  et  les  positions  des  divers  ministères  et  divisions  du  Ser- 
vice, tant  extérieur  qu'intérieur,  définissant  clairement  les  devoirs  de  chacun  et  les 
traitements  qui  conviennent  à  chaque  position  ;  et  placer  chaque  fonctionnaire,  commis 
et  employé  dans  la  classe  désignée  dans  ce  plan  de  classification.  Il  est  particulièrement 
stipulé  que  par  suite  de  la  mise  en  vigueur  de  cet  article  le  status,  le  traitement  et  tous 
les  autres  droits  des  fonctionnaires  doivent  être  convenablement  protégés  et  maintenus. 

La  loi  contient  aussi  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  la  mise  en  vigueur  de 
tous  les  règlements  préparés  par  la  Commission  et  approuvés  par  le  Gouverneur  en 
conseil;  pour  la  tenue  des  examens  et  les   pénalités   à   imposer  pour  manœuvres  frau- 
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duleuses  au  cours  de  ces  examens;  pour  les  nominations  dans  le  service  permanent; 
pour  les  nominations  à  toutes  les  positions  exigeant  les  aptitudes  professionnelles  et 
techniques;  pour  les  avancements,  les  permutations,  les  renvois  et  les  suspensions; 
pour  la  classification  des  positions  et  des  traitements;  pour  les  nominations  tempo- 
raires, etc. 

Une  situation  difficile. — Comme  nous  l'avons  déjà  exposé  au  long  et  en  détails,  la 
question  de  faire  passer  le  Service  extérieur  sous  l'administration  de  la  Commission  a 
été  favorisé  par  les  gouvernements  qui  se  sont  succédés  et  par  les  Commissions  royales  ; 
elle  a  été  l'objet  d'un  débat  au  Parlement  et  d'une  discussion  importante  dans  la  presse 
et  à  la  tribune.  Mais  la  décision  finale  nous  est  venue  presque  sans  avertissement  et 
le  surcroît  de  responsabilité  et  de  travail  qui  en  est  résulté  pour  la  Commission  a  créé 
pour  le  moment  une  situation  difiicile  qui  a  temporairement  embarrassé  les  ministères 
et  entravé  dans  une  certaine  mesure  l'administration  publique.  Bien  plus,  tout  dési- 
rable que  fût  le  changement,  et  quelque  importants  que  soient  les  avantages  que  le 
pays  et  le  Service  lui-même  en  doivent  retirer,  ce  changement  pouvait  difficilement  se 
présenter  à  un  temps  moins  opportun. 

Tout  cela,  cependant,  fut  littéralement  un  des  "  hasards  de  la  guerre  ".  Le  chan- 
gement devait  venir,  plus  il  tardait  à  venir,  plus  la  situation  s'aggravait  et  plus  ce 
changement  lui-même  devait  nécessairement  être  rigoureux.  Mais  la  guerre  avait  créé 
des  conditions  exceptionnellement  difficiles  :  d'un  côté,  augmentant  dans  des  propor- 
tions extraordinaires  les  exigences  du  Service  pour  certaines  catégories  de  fonction- 
naires, tandis  que  de  l'autre  côté  les  sources  d'approvisionnement  se  trouvaient  consi- 
dérablement amoindries.  On  a  tenu  des  examens,  mais  les  résultats  ne  furent  pas  suffi- 
sants. Un  grand  nombre  des  soi-disant  "  divisions  de  guerre  "  purent,  grâce  à  la  légis- 
lation particulière  qui  régissait  leurs  travaux,  offrir  une  échelle  de  traitements  avec 
laquelle  les  autres  divisions  du  Service  soumises  aux  lois  et  aux  règlements  perma- 
nents ne  pouvaient  entrer  en  concurrence  ;  la  conséquence  naturelle  et  inévitable  devait 
être  la  confusion  et  le  dissentiment.  Il  fallut  donc  nécessairement  étendre  de  beau- 
coup les  restrictions  adoptées  et  qui  devaient  être  appliquées  aux  nominations  dans  le 
service  et  même,  pendant  un  certain  temps,  ces  restrictions  furent  complètement  igno- 
rées dans  certains  cas. 

Cet  état  de  chose  non  recommandable  qui,  s'il  eût  persisté,  eût  été  fatal  au  déve- 
loppement et  au  maintien  d'une  administration  efficace  en  vertu  du  système  du  mérite, 
ne  fut  heureusement  que  t^nporaire  et  lors  de  la  cessation  de  la  guerre,  on  put  consta- 
ter une  amélioration  ;  de  sorte  que  lors  de  l'expiration  de  la  période  que  couvre  pratique- 
ment ce  rapport,  bien  que  1?.  Commission  ait  encore  à  faire  face  aux  difficultés  exposées, 
ces  difficultés  diminuent  considérablement  et  devront  disparaître  complètement  en 
temps  opportun. 

LE   TRAVAIL   DE   LA   CLASSIFICATION. 

Exigences  de  la  Loi. — La  première  et  la  plus  importante  tâche  imposée  à  la  Com- 
mission par  la  nouvelle  loi  du  Service  civil  fut  la  classification  du  Service  civil. 

L'article  52  de  la  Loi  du  Service  civil,  1918,  stipule  que  "aussitôt  que  possible 
après  l'adoption  de  la  pré.^nte  loi,  la  Commission  devra,  après  consultation  avec  les 
divers  sous-chefs  et  autres  principaux  fonctionnaires  et  employés,  préparer  des  Annexes 
contenant  des  tableaux  des  positions  et  des  devoirs  et  traitements  qui  y  sont  attachés, 
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et  les  appointements  et  augmentations  ou  autre  rémunération  que  la  Commission  juge 
nécessaires  et  convenables  pour  le  Service  extérieur ...  et,  sur  approbation  de  ces 
annexes  et  tableaux  par  le  Gouverneur  en  conseil  et  par  résolution  adoptée  par  les 
deux  Chambres  du  Parlement,  ces  annexes  seront  mises  en  vigueur. .  ." 

L'article  42  de  la  même  loi  stipule  que  "le  service  intérieur  est  classifié  comme 
suit,"  et  établit  un  tableau  de  traitements  de  dix  grau  es. 

Après  avoir  étudié  ces  deux  articles  la  Commission  en  est  venue  à  la  conclusion 
que  pour  classifîer  les  positions  dans  le  service  extérieur  en  se  basant  sur  les  devoirs 
respectifs  et  sur  les  responsabilités  et  l'autorité  que  comportent  ces  positions,  laquelle 
base  est  acceptée  comme  la  seule  base  de  classification  arbitraire  des  positions  dans  le 
Service  intérieur  en  se  basant  sur  les  traitements  des  titulaires,  ferait  naître  une  situa- 
tion anormale  et  rendrai'  l'administration  de  la  loi  du  Service  civil  excessivement 
difficile.  Il  était  évident  çn'en  c*.  faisant  on  tirerait  une  ligne  de  démarcation  arbi- 
traire entre  les  Services  intérieur  et  extérieur  alors  qu'il  n'existe  aucune  base  réelle 
de  distinction  ;  serait  une  cause  do  confusion  pour  le  public  ;  ferait  naître  des  réclama- 
tions pour  préférence  indue  parmi  les  employés  civils  dans  les  diverses  divisions; 
augmenterait  considérablement  le  fardeau  de  la  Commission,  exigeant  pratiquement 
deux  séries  de  règles  et  dj  règlements'  serait  la  cau-e  de  complications  dans  les  cas 
de  permutation  et  d'avancement  projetés;  et  constitverait  un  obstacle  presque  insur- 
montable pour  arriver  à  >>-tenir  une  rémunération  uniforme  pour  les  positions  de 
l'Etat. 

Par  suite  de  ces  conjidérations  et  de  bien  d'autres,  la  Commission  a  décidé  de 
reclassifier  les  positions  du  Service  intérieur  tout  comme  celles  du  Service  extérieur, 
en  se  basant  sur  les  devoirs  que  comportent  ces  positions,  et  de  recommander  toute 
législation  nécessaire  pour  appliquer  la  classification  qui  en  résulterait  à  tout  le  service. 

Objet  et  utilité  de  la  classification. — La  première  ei  la  plus  importante  fonction  de 
la  Commission  du  Service  civil  est  de  trouver  un  personnel  compétent  pour  l'organisa- 
tion du  gouvernement  du  Dominion.  La  Commission  ne  peut  se  mettre  au  travail  sans 
avoir  en  sa  possession  un  Stat  jpréeis  des  exigences  exactes  de  Inorganisation.  Elle  doit 
savoir  exactement  quelles  sont  ]js  positions  à  remplir  et  quelles  sont  les  qualités  requi- 
ses par  les  devoirs  que  comportent  ces  positions.  Sans  ces  renseignements,  elle  ne 
peut  pas  se  mettre  au  travail  et  contrôler  le  choix,  la  permutation,  l'avancement  et  la 
rémunération  des  membres  du  Service  civil.  Le  Parlement  a  prévu  cette  exigence  en 
adoptant  des  mesures  pour  ''a  clas-.ification  du  service  et  l'établissement  des  plans  d'or- 
ganisation. Une  classification,  cependant,  qui  ne  tient  aucunement  compte  des  carac- 
téristiques et  des  exigences  des  endroits  de  travail  dans  le  service,  mais  seulement  des 
traitements  des  titulaires,  n'est  d'aucune  utilité  pratique.  C'est  pourquoi  la  Commis- 
sion a  commencé  par  grouper  et  par  nommer  toutes  les  positions  conformément  à  un 
système  d'arrangement  lo^;  que  et  uniforme  et  conformément  aussi  à  une  nomenclature 
basée  sur  la  pratique  courante.  Toutes  les  positions  exactement  de  même  nature  et 
susceptibles  de  recevoir  un  traitement  commun  sont  groupées  sous  un  même  titre  qui 
décrit,  selon  le  cas,  l'emploi,  ce  titre  devant  être  appelé  le  titre  de  la  classification,  et 
toutes  les  positions  groupées  sous  le  même  titre  de  classification  sont  considérées 
comme  appartenant  à  la  même  classe. 
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Détails  du  système. — Cette  classification  de  positions  faites  d'après  un  système 
uniforme  de  nomenclature  est  nécessaire,  relativement  à  la  routine  suivante  de  la 
manière  de  procéder  du  Service  civil: — 

En  élaborant  et  en  faisant  les  graphiques  des  plans  d'organisation  il  doit  être 
possible  d'indiquer  la  classe  de  la  position  et  le  nombre  des  positions  de  chaque 
classe  qui  doivent  être  accordées  à  chaque  division  ou  unité. 

De  même,  dans  la  préparation  des  crédits  estimatifs  annuels,  il  est  néces- 
saire d'avoir  recours  à  une  méthode  concise  mais  précise  permettant  d'indiquer 
exactement  le  genre  de  positions  qui  sont  requises  pour  l'année  qui  va  suivre. 

Dans  la  détermination  des  limites  de  rémunération  devant  être  accordées 
pour  les  positions  désignées,  il  doit  aussi  être  possible  de  référer  d'une  manière 
définitive  à  la  classe  de  la  position  à  laquelle  le  tableau  doit  s'appliquer. 

Bien  plus,  en  établissant  les  lignes  d'avancement  devant  être  reconnues  lors 
de  la  nomination  à  des  positions  supérieures  il  doit  être  possible  de  référer  d'une 
manière  définitive  à  la  position  inférieure  la  plus  rapprochée  dans  l'étape  d'avan- 
cement afin  de  déterminer  l'éligibilité. 

En  déterminant  les  emplois  types  il  faudra  nécessairement  établir  une  dis- 
tinction entre  les  classes,  et  en  établissant  l'instruction,  la  formation,  l'expé^ 
rience,  les  standards  de  la  condition  physique,  etc.,  on  devra  pouvoir  référer 
brièvement  mais  d'une  manière  définitive  aux  classes  et  aux  rangs  auxquels 
•chaque  standard  s'applique. 

En  faisant  les  archives  contenant  l'histoire  et  le  dossier  des  employés  on 
-  devra  trouver  un  moyen  défini  et  uniforme  de  référer  aux  positions  que  ces 
employés  occupaient  antérieurement. 

Enfin,  tout  ce  rouage  de  réquisition  et  de  rapport  entre  les  divers  minis- 
tères du  Gouvernement  et  la  Commission  du  Service  civil  exige  une  méthode 
courte  mais  explicite  d'indiquer  exactement  à  quelles  positions  on  veut  référer. 

L'accès  facile  des  spécifications  des  positions,  non  seulement  de  la  part  des  postu- 
lants demandant  des  positions  du  gouvernement,  rendront  possible  la  perspective  d'une 
carrière  au  service  du  gouvernement  ;  il  indiquera  les  positions  auxquelles  les  employés 
ou. les  postulants  sont  éligibles,  par  suite  d'une  exposition  claire  des  qualités  requises; 
et  définira  et  rendra  bien  facile  à  comprendre  l'importante  question  des  traitements. 
Les  personnes  qui  font  un  travail  comportant  des  devoirs  semblables  recevront  une 
rémunération  semblable;  c'est-à-dire,  un  même  degré  dans  l'échelle  adoptée  pour  la 
classe  de  la  position  dont  il  s'agit. 

L'application  de  ces  standards  définis  et  systématiques  devrait  avoir  pour  résultat 
d'augmenter  l'encouragement  à  donner  un  service  efficace,  de  la  part  des  employés,  de 
même  que  de  diminuer  dans  la  même  proportion  les  pertes  et  les  dépenses. 

Organisation  pour  le  travail  de  classification. — La  Commission  a  tout  de  suite 
reconnu  le  besoin  impérieux  de  créer  une  division  pour  son  organisation  dans  le  but 
de  prendre  la  direction  des  travaux  d'investigation  de  l'organisation  des  ministères, 
le  tracé  des  plans  revisés  d'organisation,  la  classification  des  positions  en  existence  au 
moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  et.l'investigation  de  toutes  les  questions  qui  se 
rapportent  à  l'organisation,  à  la  classification  et  à  leur  interprétation.    Il  était  évident, 
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cependant,  qu'un  personnel  assez  nombreux  pour  s'occuper  du  travail  ordinaire  de  l'or- 
ganisation et  de  la  classification  ne  pourrait  pas  entreprendre  la  tâche  ardue  de  classi- 
fier  le  service  alors  en  existence.  Après  avoir  constaté  ce  fait,  la  Commission  s'est  mise 
à  la  recherche  d'un  service  temporaire  d'experts  pour  l'aider  dans  ses  travaux.  Il  sem- 
blait impossible  d'entreprendre  de  former  des  hommes  pour  faire  ce  travail  spécifique 
ou  de  convaincre  des  hommes  possédant  l'expérience  et  la  compétence  voulues  d'ac- 
cepter une  position  de  peu  de  durée.  C'est  pourquoi,  on  a  décidé  d'employer,  au  besoin, 
des  experts  pour  aider  la  Commission  dans  son  travail  d'investigation  et  pour  prendre 
la  direction  du  côté  technique  de  la  classification.  Les  experts  dont  on  a  ainsi  retenu 
temporairement  les  services,  de  concert  avec  le  personnel  régulier  de  la  division  de 
l'organisation  nouvellement  établie,  travaillent  actuellement  à  terminer  la  classification 
du  service. 

Méthodes  de  travail. — Au  commencement  des  travaux,  la  division  de  l'Organisa- 
tion et  les  personnes  associées  à  ce  travail  ont  préparé  un  programme  établissant  tous 
les  détails  du  travail,  depuis  la  prise  des  renseignements  nécessaires  à  la  préparation 
du  rapport  final  y  compris  les  annexes  et  les  graphiques;  c'est  ce  qui  a  servi  de  base  à 
ces  travaux  au  cours  des  derniers  mois.  On  a  accepté  sans  hésitation,  dès  les  débuts 
des  travaux,  le  principe  de  la  classification  d'une  position  donnée  basée  sur  les  devoirs, 
les  responsabilités  et  l'autorité  que  comporte  cette  position  de  même  que  l'expérience, 
l'aptitude  et  les  autres  qualités  du  titulaire. 

Dans  le  but  d'obtenir  une  liste  complète  et  authentique  des  positions  qui  compo- 
sent le  Service  civil  du  Canada,  les  représentants  de  la  Commission  sont  allés  trouver 
tous  les  sous-ministres  et  en  ont  obtenu  des  listes  des  personnes  à  qui  des  traitements 
sont  payés  et  ont  commencé  à  préparer,  dans  les  bureaux  de  la  Commission,  un  question- 
naire pour  chaque  personne  dont  le  nom  figurait  sur  ces  listes.  Ce  questionnaire,  com- 
munément appelé  la  carte  de  classification,  demandait  des  renseignements  portant  sur 
la  classification  de  la  position  occupée  par  la  personne  à  qui  la  carte  était  adressée. 
On  a  demandé  au  supérieur  immédiat  de  ces  personnes,  de  même  qu'aux  chefs  de 
départements,  de  vérifier  et  au  besoin  compléter  les  données  ainsi  fournies  par  les 
employés  eux-mêmes.  Lors  de  la.  réception  de  ces  renseignements  les  agents  de  la 
commission  ont  fait  les  investigations  que  demandaient  chaque  cas  et,  finalement,  on 
a  élaboré  une  classification  préliminaire,  ministère  par  ministère,  qui  groupait  ensem- 
ble les  positions  dont  les  devoirs  étaient  semblables  et  pour  lesquelles  les  qualités  requi- 
ses et  les  conditions  de  travail  étaient  les  mêmes. 

Graphiques  du  projet. — Vers  le  même  temps,  en  se  basant  sur  les  renseignements 
fournis  par  les  employés  relativement  à  leurs  positions  dans  l'organisation,  on  a  tracé 
des  graphiques  préliminaires  indiquant  les  grandes  lignes  du  projet  général  d'organisa- 
tion des  divers  ministères.  Ces  graphiques  furent  étudiés  de  concert  avec  les  chefs  de 
ministères  à  qui  on  a  demandé  de  dire  si,  oui  ou  non,  ces  dessins  représentaient  exacte- 
ment l'état  actuel  des  affaires. 

Finalement,  les  cartes  de  classification,  chacune  de  ces  cartes  servant  de  preuve 
tangible  de  la  position  dans  le  Service  civil,  furent  groupées  d'après  les  titres  de 
classes  provisoires  antérieurement  désignés  et  on  a  préparé  des  définitions  définissant 
les  devoirs  ordinaires,  les  annexes  établissant  les  qualités  requises  ordinaires,  les  états 
des  étapes  convenables   d'avancement  et  des  recommandations   pour  les   échelles  de 
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traitements.     On  travaille  actuellement  au  projet  de  répartition,  de  vérification  et  de 
fusion. 

Keconnaissant  la  nécessité  de  préparer  des  plans  d'organisation  des  ministères, 
aspect  du  travail  de  la  commission  que  nous  étudierons  dans  la  partie  suivante  de  ce 
rapport,  la  division  de  l'Organisation  a  reçu  avis  d'avoir  l'œil  ouvert  à  l'observation, 
d'enregistrer  les  faits  et  les  conditions  qui  pourraient  être  de  quelque  importance  dans 
les  études  à  venir.  Les  membres  de  la  division  de  l'Organisation  et  leurs  associés  ont 
toujours  suivi  cette  recommandation,  et  les  graphiques  détaillés  de  l'organisation  que 
l'on  prépare  actuellement  constituent  une  preuve  tangible  de  cette  observation.  De 
plus,  on  a  constaté  et  enregistré  un  grand  nombre  de  données  concernant  la  répétition 
du  travail,  le  personnel  trop  nombreux  ou  insuffisant,  l'organisation  défectueuse,  l'in- 
compétence des  employés,  etc.  Toutes  ces  constatations  seront  d'une  grande  utilité 
pour  la  commission  lorsqu'elle  entreprendra  prochainement  ses  travaux  de  réorganisa- 
tion des  ministères. 

Coopération. — Pour  pouvoir  terminer  un  travail  de  cette  envergure  en  temps  pour 
qu'il  soit  soumis  au  Parlement,  la  Commission  s'est  bien  rendue  compte  qu'il  lui  fallait 
s'assurer  de  la  coopération  des  différents  ministères.  C'est  pourquoi,  comme  premier 
article  de  ce  programme,  ceux  à  qui  avait  été  confié  ce  travail,  se  sont  rendus  chez  tous 
les  sous-ministres  ou  les  autres  chefs  de  l'administration  dans  le  but  d'exposer  l'objet 
et  les  méthodes  de  la  classification.  La  Commission  est  heureuse  de  déclarer  qu'au 
cours  de  toutes  ces  visites  préliminaires  ses  représentants  n'ont  été  l'objet  que  de  la 
plus  courtoise  réception  et  ont  reçu  l'assurance  d'une  entière  coopération  sous  tous 
rapports.  Ces  promesses  ont  été  bien  tenues  dans  chaque  cas  et  se  sont  manifestées 
par  l'envoi  de  listes  détaillées  des  employés,  la  réponse  rapide  au  questionnaire  et  le 
prompt  retour  des  cartes  de  la  classification,  la  vérification  soignée  et  l'approbation 
préliminaire  des  graphiques  d'organisation,  et  dans  la  mise  à  la  disposition  de  la  Com- 
mission de  tous  les  moyens,  tant  au  point  de  vue  des  employés  qu'au  point  de  vue  des 
ministères,  dans  l'intérêt  de  la  classification. 

RÉORGANISATION. 

Ce  que  la  Loi  stipule. — Non  seulement  la  Loi  du  Service  civil,  1918,  confie  à  la 
Commission  du  Service  civil  l'important  travail  de  préparer  des  listes  de  personnes 
éligibles  au  moyen  des  examens,  de  classifier  les  positions  dans  le  service,  de  définir 
les  devoirs  que  comportent  ces  positions  et  de  répartir  à  chacune  de  ces  positions  une 
échelle  de  rémunération  convenable,  mais  aux  termes  de  l'article  4,  sous-article  (1), 
paragraphe  (c)  elle  demande  encore  à  la  Commission, — 

"de  faire  rapport  sur  l'organisation  ou  l'organisation  projetée  des  minis- 
tères ou  sur  toute  partie  d'un  ministère  ou  du  Service  civil,  et  sur  tout  change- 
ment projeté  dans  cette  organisation." 

L'article  9  stipule  de  plus  que  la  Commission  doit  préparer  des  plans  pour  l'orga- 
nisation du  Service  civil  dans  les  ministères,  et  définit  la  procédure  à  suivre  pour  la 
mise  en  vigueur  de  ces  plans. 

Importante  responsabilité. — La  responsabilité  ainsi  imposée  à  la  commission  pour 
l'administration  de  la  loi  relativement  à  l'organisation  interne  des  divers  ministères 
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du  service  est  considérable  et  importante.  Grandes  sont  aussi,  dans  la  même  propor- 
tion, les  chances  d'accomplir  d'une  manière  efficace  les  améliorations  voulues  dans  l'or- 
ganisation, les  méthodes  et  le  personnel.  On  fait  en  sorte  qu'un  chef  de  ministère 
puisse  constater  le  fonctionnement  de  son  ministère,  ou  de  toute  partie  de  ce  ministère, 
avec  la  perspective  d'avoir  recours  à  un  juge  compétent  absolument  étranger  à  toute 
influence  pouvant  résulter  de  son  contact  direct  avec  le  ministère.  La  Loi  stipule  que 
l'on  doit  se  servir  de  ce  moyen  en  coopération  avec  les  ministères  et  pour  leur  avantage, 
revêtant  en  même  temps  la  commission  d'un  pouvoir  inquisitorial  lorsque  les  circons- 
tances le  demandent. 

Cette  fonction  de  l'administration  du  Service  civil  qui  consiste  à  faire  des  inves- 
tigations est  maintenant  considérée,  d'une  manière  générale,  comme  une  fonction  de 
la  plus  haute  importance.  Le  but  de  la  loi  est  de  reconnaître  de  plus  en  plus  cet  avan- 
tage en  établissant  dans  le  service,  sous  le  contrôle  de  la  commission,  un  personnel 
dont  les  fonctions  consisteront  à  étudier  le  service,  à  faire  des  recommandations  ten- 
dant à  l'amélioration  de  ce  service,  et  d'aider  la  commission  et  les  chefs  de  départe- 
ments dans  le  travail  d'administration  de  la  loi  et  des  règlements  du  service  civil. 

Pour  atteindre  le  but  que  visaient  sous  ce  rapport  les  dispositions  de  la  loi,  la 
commission  a  créé  dans  son  propre  personnel  une  division  de  l'Organisation. 

Cette  division  est  maintenant  occupée  à  la  préparation  d'une  classification  du  ser- 
vice sur  la  base  fondamentale  des  devoirs  attribués  à  chacun,  et  formant  un  sujet  qui 
est  discuté  séparément  dans  le  présent  rapport.  Quand  ce  travail  sera  terminé  et  que 
la  nouvelle  classification  sera  adoptée,  la  division  de  l'Organisation  inaugurera  un 
programme  dont  les  développements  peuvent  être  très  bien  considérés  sous  les  en-têtes 
généraux  suivante: 

(a)  Administration  de  la  classification. 

(b)  Etudes  et  rapports  d'organisation. 

(c)  Enquêtes  spéciales. 

Administration  de  la  classification. — L'achèvement  et  l'adoption  de  la  réclassifi- 
cation dont  s'occupe  actuellement  la  Commission  vont  effectuer  dans  une  grande  mesure 
la  standardisation  des  positions  et  des  compensations.  Cependant,  la  classification 
n'aura  jamais  un  caractère  fixe;  elle  devra  être  suffisamment  élastique  pour  répondre 
aux  conditions  changeantes.  D'un  autre  côté,  et  sous  prétexte  d'user  de  diligence,  on 
ne  permettra  jamais  d'en  nullifier  les  avantages  par  voie  d'exceptions  et  d'amendements 
sans  la  considération  la  plus  attentive.  Il  est  évident  que  les  intérêts  quelque  peu 
divers  du  public  en  matière  d'administration  économique  et  efficace,  et  du  service  en  ce 
qui  concerne  une  rémunération  adéquate  avec  des  personnels  compétents,  ne  peuvent 
être  convenablement  servis  que  par  une  vigilance  constante  et  l'examen  attentif  des 
amendements  projetés  pour  ce  qui  a  trait  aux  définitions  des  devoirs,  aux  aptitudes 
requises,  ou  aux  échelles  des  traitements  et  salaires.  De  pareils  amendements  seront 
fréquemment  nécessaires,  car  aucune  classification  rigide  ne  peut  s'adapter  à  un  orga- 
nisme vivant  comme  le  Service  civil  et  répondre  en  tout  temps  exactement  aux  condi- 
tions existantes.  La  classification  des  nouvelles  positions  qui  se  développent  continuel- 
lement avec  la  croissance  normale  des  départements  et  avec  la  création  de  nouvelles 
activités  administratives  s'ensuit  comme  conséquence  naturelle.  La  période  de  recons- 
truction, avec  ses  ajustements  de  fonctions  départementales,  présente  aussi  ses  pro- 
blèmes particuliers. 
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La  question  en  suspens  entre  les  systèmes  du  patronage  et  du  mérite  pour  les  nomi- 
nations et  les  promotions  exige  l'attention  toute  particulière  de  la  Commission.  L'objet 
que  se  propose  le  parlement  d'établir  fermement  le  système  du  mérite  dans  le  service 
civil  du  Dominion  apparaît  en  toute  évidence  dans  les  dispositions  de  la  loi.  Le  seul 
moyen  efficace  de  mettre  uniformément  en  vigueur  cet  objet  est  de  rendre  les  examens 
du  service  civil  encore  plus  complets  en  donnant  une  attention  spéciale  aux  nomina- 
tions, et  tout  particulièrement  celles  qui  sont  d'une  nature  temporaire.  Les  méthodes  les 
plus  en  faveur,  pour  éluder  l'esprit  de  la  loi,  tant  parmi  ceux  qui  prétendent  avoir  droit 
aux  dépouilles  que  parmi  les  "paternalistes"  animés  des  meilleures  intentions,  con- 
sistent en  des  nominations  temporaires  de  favoris  et  en  des  efforts  couronnés  de  succès 
pour  empêcher  que  la  loi  ne  s'applique  à  certaines  positions.  Des  subterfuges  de  cette 
nature  doivent  pouvoir  être  distingués  dans  le  cas  de  nominations  temporaires  dont  la 
nécessité  légitime  s'impose,  et  des  circonstances  très  rares  où  l'exclusion  est  justifiable. 

Nécessité  de  suivre  de  près  le  développement. — La  Commission  du  Service  civil 
doit  se  tenir  intelligemment  au  courant  des  besoins  légitimes  du  service,  afin  de  main- 
tenir un  contrôle  satisfaisant  des  conditions  requises  pour  les  emplois  et  empêcher  la 
défaite  insidieuse  du  principe  des  nominations  attribuées  au  mérite.  A  cette  fin,  le 
personnel  de  l'Organisation  se  tient  à  l'entière  disposition  de  tous  ceux  qui  désirent  s'en- 
quérir des  conditions  donnant  naissance  à  des  projets  de  changements  et  d'additions 
à  la  classification  et  des  exceptions  à  son  application.  Sous  la  direction  de  la  Commis- 
sion, le  personnel  se  renseignera  sur  les  circonstances  de  pareils  projets  et  développera 
les  faits  nécessaires  pour  que  la  Commission  puisse  rendre  le  déciion  voulue. 

La  valeur  des  services  d'un  personnel  compétent  à  qui  sont  dévolus  pareils  devoirs 
est  manifeste,  bien  qu'une  plus  grande  valeur  soit  représentée  dans  une  autre  fonction 
de  la  branche  de  l'Organisation.  Cette  autre  fonction  consiste  à  aider  les  départements 
à  rendre  au  public  les  services  les  plus  précieux,  sans  qu'il  s'ensuive  aucune  dépense 
inutile. 

Etudes  et  Rapports  d'Organisation. — L'axiome  courant  en  affaires  que  le  succès 
commercial  se  rattache  directement  à  une  organisation  efficace  est  universellement 
reconnu,  et  les  principes  fondamentaux  de  ce  rapport  sont  également  applicables  au 
service  public,  bien  que  ce  dernier  manque  du  stimulant  particulier  des  récompenses 
commerciales. 

Une  organisation  efficace  n'est  pas  "un  groupe  sans  cohésion  et  sans  contrôle  de 
travailleurs  ni  une  machine  humaine  à  laquelle  manque  le  souffle  de  vie,  et  elle  ne  doit 
pas  non  plus  montrer  dé  l'extravagance  ni  de  la  mesquinerie  dans  ses  récompenses  des 
services  rendus.  Il  y  a  un  niveau  théorique  sur  lequel  se  rencontrent  la  véritable 
économie  et  la  dépense  adéquate  afin  de  produire  les  meilleurs  résultats  possibles  j>our 
la  conservation  des  fonds  publics,  et  afin  de  rendre  des  services  efficients  et  rémunérer 
comme  il  convient  les  emplois  publics. 

Loin  de  nous  la  pensée  d'insinuer  que  les  exécutifs  des  départements  puissent 
ignorer  ou  ne  voir  que  d'un  œil  indifférent  les  besoins  que  demande  tout  département 
bien  organisé.  Bon  nombre  d'entre  eux  se  rendent  parfaitement  compte  qu'il  y  a 
matière  à  des  améliorations  considérables  dans  leurs  départements,  et  des  difficultés 
qui  accompagnent  ces  améliorations.  Leurs  efforts  pour  effectuer  des  améliorations 
désirables  se  trouvent  fréquemment  paralysés  par  la  pression  des  affaires  de  leurs 
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départements,  par  des  hérédités  politiques,  par  des  coutumes  antiques  et  qui  n'en  sont 
que  plus  indéracinables,  par  toute  une  organisation  de  replâtrage  née  de  circonstances 
imprévues,  et  peut-être  aussi  par  la  perte  du  degré  de  perspective  voulue  due  à  leur 
longue  accoutumance  avec  leurs  problèmes.  Des  conditions  échappant  plus  ou  moins 
à  leur  contrôle,  et  qui  sont  reconnues  comme  étant  vicieuses  et  exigeant  d'être  corri- 
gées, se  sont  développées  dans  le  service.  Des  remèdes  appropriés  auraient  l'appui  du 
public,  des  exécutifs  et  des  employés  publics. 

Conditions  peu  satisfaisantes. — Dans  le  service  public  existe  fréquemment  cette 
sorte  d'atmosphère  énervante  qui  résulte  de  l'inertie  d'un  travail  de  routine  stabilisé 
distribué  commodément  parmi  un  personnel  amplement  suffisant,  dont  les  positions 
sont  d'autant  plus  sûres  que  la  surveillance  exercée  est  indifférente.  Pareil  état  de 
choses  est  fatal  pour  l'ambition  et  l'initiative  individuelle,  et  bien  que  cela  soit  jusqu'à 
un  certain  degré  inhérent  à  toutes  les  administrations  publiques,  on  peut  espérer 
qu'une  critique  constructive  équitable  et  l'espoir  de  récompenses  à  ceux  qui  témoigne- 
raient d'habileté  initiative  contribueraient  grandement  à  en  effectuer  la  correction. 

Des  conditions  militant  contre  l'efficacité  des  services  publics  résultent  de  la  répar- 
tition illogique  des  devoirs  et  de  traitements  hors  de  proportion  avec  les  responsabi- 
lités. Afin  d'en  arriver  à  une  mesure  adéquate  sous  ces  rapports,  il  faut  de  toute  néces- 
sité étudier  de  près  les  positions  et  le  personnel.  De  pareilles  études  sont  en  outre 
essentielles  pour  en  arriver  à  prendre  des  décisions  intelligentes  en  ce  qui  concerne  les 
bureaux  où  le  nombre  des  employés  est  excessif  ou  insuffisant,  et  afin  de  découvrir  les 
incompétents  et  de  disposer  de  leur  sort.  Des  duplications  de  service  ont  pris  nais- 
sance dans  certains  départements,  ce  qui  entraîne  des  frais  considérables  inutiles  et 
amène  parfois  de  véritables  conflits.  On  permet  la  continuation  de  méthodes  tombées 
en  désuétude,  au  grand  détriment  des  services,  et  toutes  les  améliorations  qu'on  pro- 
jette d'accomplir  sont  comme  lettre  morte. 

En  bien  des  cas,  les  conditions  physiques  des  installations  départementales  laissent 
à  certains  égards  assez  à  désirer.  Il  y  a  des  bureaux  mal  distribués  et  contenant  trop 
d'employés.  Ailleurs  ce  sera  de  l'espace  perdu,  une  organisation  éparpillée  sans  néces- 
sité, des  installations  s'adaptant  mal  à  des  besognes  particulières,  des  risques  dange- 
reux d'incendie  et  autres  conditions  contraires  au  fonctionnement  d'un  bon  service. 

Ces  suggestions  laissent  voir  quels  avantages  réparateurs  il  serait  possible  de  s'as- 
surer par  une  étude  attentive  et  complète  de  l'organisation  des  départements.  La  loi 
impose  à  la  Commission  du  Service  civil  le  devoir  de  faire  une  semblable  étude.  La 
Commission  a  pour  objet  de  faire  des  inspections  et  d3  préparer  des  rapports  qui  seront 
à  la  fois  compréhensifs  et  constructifs,  et,  avec  la  coopération  des  départements,  elle 
doit  donner  effet  aux  mesures  qui  ont  été  décidées  pour  la  correction  de  fautes  recon- 
nues dans  le  service  public.  C'est  là  la  fonction  de  la  branche  de  l'Organisation  qui 
est  constituée  comme  médium  par  lequel  la  Commission  effectue  ses  recherches.  L'em- 
ploi effectif  qu'on  en  peut  faire  ouvre  le  champ  à  toutes  sortes  d'économies  dont  le 
chiffre  ne  saurait  être  trop  exagéré.  Les  occasions  qui  s'offrent  pour  favoriser  un 
service  amélioré  et  développé  sont  également  nombreuses,  et  comme  cette  branche 
possède  un  personnel  permanent  elle  offre  l'avantage  d'une  utilité  continue  pour  mener 
à  bonne  fin,  et  par  voie  de  phases  progressives,  des  entreprises  d'un  caractère  très  étendu. 

Investigations  spéciales. — On  demande  quelquefois  à  la  Commission  du  Service 
civil  de  faire  des  investigations  sur  des  matières  spéciales  s'élevant  dans  le  service 
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public,  et  il  est  certain  que,  avec  l'accroissement  considérable  de  sa  juridiction,  de  sem- 
blables occasions  vont  se  présenter  souvent.  Des  arbitrages  auxquels  la  Commission 
peut  être  appelée  à  participer,  des  recherches  désintéressées  sur  des  faits  relevant  du 
service  et  au  sujet  desquels  une  action  executive  départementale  peut  être  déterminée, 
l'obtention  de  renseignemnts  pouvant  aider  à  asseoir  les  décisioris  se  rattachant  au 
service  civil;  tout  cela  démontre  la  valeur  qui  doit  s'attacher  à  un  personnel  organisé 
pour  conduire  des  recherches,  et  possédant  tout  ce  qu'il  faut  pour  entreprendre  un  pareil 
travail  avec  diligence  et  économie. 

Des  critiques  constructives  donc  le  public  peut  avoir  connaissance  par  voie  de  rap- 
ports préparés  avec  soin  et  provenant  d'une  agence  responsable  du  gouvernement  con- 
tribueront à  développer  une  opinion  publique  bien  formée  pour  l'appui  de  mesures 
d'amélioration.  Ces  critiques  favoriseront  un  esprit  de  confiance  entre  le  service  et  le 
public,  en  même  temps  qu'elles  constitueront  un  fonds  toujours  croissant  de  renseigne- 
ments précieux  dans  les  opérations  des  départements,  dont  le  gouvernement  et  le  par- 
lement peuvent  ainsi  prendre  facilement  connaissance. 

C'est  en  quelque  sorte  la  politique  de  la  Commission  du  Service  civil  de  se  rensei- 
gner sur  l'expérience  acquise  par  d'autres  commissions,  et  de  se  procurer  l'aide  et  les 
conseils  de  tous  ceux  qui  se  sont  fait  un  nom  en  matière  d'entreprises  progressives  en  s 
dehors  du  service  civil.  En  agissant  ainsi,  son  dessein  est  de  faire  profiter  le  public 
des  meilleures  pratiques  publiques  et  privées,  et  d'appuyer  l'application  de  ces  pratiques 
par  un  programme  d'efforts  continus. 

L'intérêt  public  en  éveil. — Depuis  quelques  années  le  public  manifeste  un  intérêt 
toujours  croissant  dans  l'administration  du  service  public.  Partout  l'on  demande  un 
meilleur  service.  Aujourd'hui,  comme  jamais  encore  jusqu'ici,  la  plus  grande  écono- 
mie est  rendue  nécessaire  par  les  charges  financières  résultant  de  la  guerre.  Une  res- 
ponsabilité considérable  pour  la  réalisation  de  ces  fins  incombe  à  la  Commission  du 
Service  civil.  Elle  se  prépare  à  faire  face  à  cette  responsabilité  en  grande  partie  par 
l'emploi  libéral  et  considéré  de  ses  pouvoirs  investigateurs,  et  elle  établit  le  travail  de 
son  personnel  d'organisation  de  façon  à  ce  que  cette  division  puisse  participer  efficace- 
ment à  l'accomplissement  d'un  haut  degré  d'économie  et  de  mérite  dans  le  service 
public. 

RECRUTEMENT  DU  SERVICE. 

Un  problème  important. — Quand  le  Service  extérieur,  avec  ses  quelque  quarante 
mille  employés,  a  été  mis  sous  la  juridiction  de  la  Commission,  l'importance  et  la  com- 
plexité du  problème  du  recrutement  du  service  s'est  trouvée  considérablement  accrue, 
et  la  nécessité  de  trouver  les  moyens  d'établir  des  concours  et  de  juger  des  mérites  rela- 
tifs des  concurrents"  aux  positions  devint  proportionnellement  plus  urgente.  Les  com- 
missaires ont  donné  à  ce  problème  beaucoup  d'attention,  leur  ligne  de  conduite  à  ce 
sujet  reposant  sur  les  principes  du  système  de  mérite  qui  a  déjà  été  décrit. 

Règlements  régissant  les  examens. — Aucun  mode  n'a  jusqu'ici  pu  être  imaginé 
qui  pût  mieux  servir  que  l'examen  de  concours  par  écrit  à  déterminer  les  aptitudes 
respectives  des  candidats  à  remplir  certaines  fonctions.  Cela  s'applique  surtout  aux 
positions  inférieures  et  à  la  majorité  des  positions  de  commis  aux  écritures  qui  consti- 
tuent la  plus  grande  partie  du  service. 
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Les  examens  académiques  par  écrit  pour  les  plus  hautes  positions,  où  le  facteur 
déterminant  est  l'expérience,  ont  toujours  été  considérés  avec  plus  ou  moins  de  préju- 
gés par  le  public.  Les  commissaires  se  rendent  parfaitement  compte  de  l'importance 
de  l'expérience  et  des  connaissances  pratiques,  ainsi  que  des  aptitudes  des  titulaires 
pour  le  travail  qu'on  attend  d'eux;  et  avec  l'objet  d'assurer  la  nomination  de  candidats 
possédant  les  qualités  requises,  la  Commission  a  adopté  une  ligne  de  conduite  quelque 
peu  nouvelle  et  modifiée,  y  compris  des  sujets  plus  pratiques  dans  le  programme  des 
examens  généraux,  et  autorisant  des  examens  spéciaux  pour  les  positions  particulières. 

Par  exemple,  dans  les  examens  de  commis  aux  écritures,  la  moitié  des  points  est 
maintenant  accordée  à  un  mémoire  pratique  sur  le  travail  de  ces  commis  et  les  métho- 
des en  usage  dans  les  bureaux,  ainsi  qu'à  l'expérience  des  candidats.  L'histoire  a  été 
éliminée,  la  correspondance  courante  en  affaires  a  été  substituée  à  la  composition  sur 
des  sujets  littéraires,  et  les  articles  sur  des  sujets  académiques  contiennent  plus  de 
questions  pratiques. 

Dans  les  concours  par  écrit  aux  positions  demandant  un  entraînement  spécial,  ou 
des  connaissances  techniques  ou  professionnelles,  l'examen  est  limité  aux  questions 
ayant  directement  trait  au  travail  qu'il  s'agit  de  faire.  Par  exemple,  un  comptable 
recevra  une  composition  sur  la  comptabilité  pratique  et  l'arithmétique'commerciale; 
un  traducteur  n'est  mis  à  l'épreuve  que  pour  la  traduction;  un  commis  de  travaux 
publics  reçoit  une  composition  sur  des  ouvrages  de  spécifications  dans  diverses  bran- 
ches de  l'industrie  du  bâtiment,  ou  encore  on  lui  demandera  d'établir  des  comptes  de 
quantités;  un  dessinateur  est  mis  à  l'épreuve  pour  les  mathématiques  et  le  dessin;  un 
inspecteur  vétérinaire  subit  un  examen  en  anatomie  et  pathologie,  ainsi  que  pour  les 
règlements  sanitaires,  les  maladies  contagieuses,  l'inspection  des  viandes,  et  ainsi  de 
suite.  On  peut  donc  voir,  par  tout  cela,  que  les  commissaires  s'efforcent  de  rendre  les 
examens  aussi  pratiques  que  possible. 

Le  danger  qu'il  faut  éviter. — D'un  autre  côté,  il  faut  éviter  le  danger  de  tomber 
dans  l'autre  extrême  en  donnant  trop  d'importance  à  l'expérience.  Les  nouveaux  arri- 
vés dans  le  service  sont  relativement  jeunes,  et  le  mieux  qu'ils  aient  eu  ce  n'est  que 
quelques  années  d'expérience.  Le  point  important  à  déterminer  c'est  leur  capacité 
latente  pour  se  développer  et  s'améliorer  avec  leurs  années  de  service. 

Cela  s'applique  en  particulier  aux  positions  de  commis  dans  les  plus  hautes  divi- 
sions du  service.  Celui  qui  aborde  une  carrière  de  ce  genre  sans  avoir  passé  par  tous 
les  degrés  des  fondements  d'un  bonne  éducation  se  trouve  subir  de  grands  désavanta- 
ges. Il  manquera  toujours,  pour  faire  son  travail,  de  la  largeur  de  vues,  de  la  facilité 
efficace,  et  du  fini  ou  vernis  de  l'homme  instruit.  Pour  ces  raisons,  les  commissaires 
ont  donné  aux  sujets  académiques  l'importance  proportionnelle  qu'ils  comportent  dans 
les  nouveaux  programmes  d'examens.  En  un  mot,  les  examens  sont  préparés  avec  le 
seul  objet  de  déterminer  les  aptitudes  et  l'expérience  des  candidats,  afin  que  chaque 
fonctionnaire  nommé  puisse  être  assigné  au  travail  qu'il  est  le  mieux  en  état  d'exé- 
cuter. 

« 

Positions  techniques  et  'professionnelles. — Le  Canada  est  un  pays  d'immenses  res- 
sources et  d'activités  diverses,  et  le  service  public  présente  une  complexité  de  devoirs 
et  de  besoins  pour  une  grande  variété  de  capacités  techniques  et  scientifiques  comme 
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n'en  exige  aucune  autre  profession  ou  vocation.     Aussi  la  nécessité  s'impose-t-elle 
d'experts  dans  toutes  les  branches  des  sciences  et  connaissances  humaines. 

Ce  n'est  certes  pas  une  tâche  aisée  que  de  mobiliser,  entretenir  et  maintenir  en 
bon  état  d'efficacité  cette  armée  de  travailleurs  d'une  expertise  consommée.  Les  com- 
missaires se  rendent  parfaitement  compte  qu'en  bien  des  cas  les  qualités  techniques  ne 
peuvent  pas  être  déterminées  par  examens  par  écrit,  et  afin  de  remplir  des  vacances  de 
cette  nature  l'entraînement  spécial  ou  les  états  réels  de  service  des  candidats  doivent 
être  les  facteurs  déterminants  pour  juger  des  aptitudes.  Afin  de  pouvoir  rendre  une 
décision  en  de  pareils  cas,  la  Commission  constitue  des  conseils  d'experts  qui  exami- 
nent avec  soin  les  demandes  des  candidats  et  les  pièces  motivant  ces  demandes,  et,  av 
besoin,  ont  des  entrevues  avec  les  candidats  et  en  certains  cas  leur  font  subir  un  exa- 
men par  écrit.  Des  citoyens  animés  d'un  bon  esprit  public  ont  déjà  volontiers  offert 
gratuitement  leurs  services  pour  faire  partie  de  ces  conseils,  et  comme  un  faible  tribut 
de  reconnaissance  des  services  précieux  ainsi  rendus  à  la  Commission  et  au  pays,  une 
liste  de  ces  messieurs  est  annexée  au  présent  rapport. 

Concurrence  locale. — Nombre  de  vacances  dans  le  service  sont  bien  mieux  rem- 
plies par  des  citoyens  de  la  localité  où  se  produit  la  vacance,  telles  que  des  positions  de 
maître  de  poste,  de  gardiens  d'édifices  publics,  et  certaines  positions  dans  les  dépar- 
tements des  Douanes,  de  l'Intérieur,  du  Revenu  Intérieur,  de  la  Justice,  etc.  En  fai- 
sant ces  nominations,  une  connaissance  des  conditions  locales  est  désirable,  et  afin 
d'obtenir  cette  connaissance  la  Commission  a  recours  aux  services  des  fonctionnaires 
locaux  des  départements  intéressés.  Par  exemnle,  quand  il  s'agit  de  remplir  une 
vacance  de  maître  de  poste,  les  inspecteurs  de  districts  communiquent  à  la  Commis- 
sion les  renseignements  obtenus  par  voie  d'enquête  dans  les  localités,  et  d'entrevues 
directes  avec  les  divers  candidats.  Les  fonctionnai! es  auxquels  on  fait  ainsi  appel 
ont  toujours  coopéré  volontiers  avec  la  Commission,  et  nous  nous  faisons  ici  un  plaisir 
de  reconnaître  la  valeur  de  leur  concours. 

Nominations  temporaires. — L'année  dernière  on  a  fait  appel  à  la  Commission  pour 
le  choix  d'un  bon  nombre  de  commis  temporaires  dans  les  divers  départements,  sur- 
tout ceux  employés  à  des  activités  de  guerre,  et  le  mode  suivi  pour  s'assurer  les  services 
de  ces  commis  temporaires  est  expliqué  au  long  dans  les  règlements  de  la  Commission. 
Il  n'a  pas  toujours  été  possible  de  soumettre  ces  commis  à  une  épreuve  réelle,  mais 
grâce  à  un  mode  d'inscription  inauguré  par  la  Commission  au  printemps  dernier,  nous 
avons  aujourd'hui  tout  le  mécanisme  voulu  pour  examiner. à  fond  et  évaluer  les  qua- 
lités requises  de  tous  les  candidats  pour  des  fonctions  de  cette  nature,  et  pour  nous 
assurer  que  les  nominations  sont  faites  par  ordre  de  mérite. 

Publicité. — Afin  d'assurer  à  chacun  une  égale  chance,  la  plus  grande  publicité  est 
nécessaire  et  cette  publicité  peut  être  obtenue  de  diverses  manières.  Le  mode  le  plus 
efficace  et  qui  est  le  mieux  connu  est  certainement  celui  que  nous  fournissent  les  jour- 
naux; mais  le  crédit  voté  chaque  année  à  la  Commission  pour  des  fins  de  publicité  est 
trop  modique  pour  nous  permettre  d'avoir  largement  recours  à  cette  méthode.  La 
Commission  sera  heureuse 'd'avoir  recours  aux  journaux  de  façon  plus  étendue  si  le 
parlement  veut  bien  lui  en  fournir  les  moyens. 

En  attendant  que  se  réalise  ce  desideratum,  le  mode  actuel  d'annoncer  tous  les 
examens  et  les  vacances  spéciales  au  moyen  d'affiches  et  d'avis  dans  les  endroits  publies, 
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comme  les  bureaux  de  poste,  les  hôtels  de  ville,  les  banques,  les  bibliothèques,  les  col- 
lèges et  universités,  les  écoles  commerciales,  les  Y.M.C.A.,  etc.  a  été  utilisé  dans  la 
plus  grande  mesure  possible.  Les  journaux,  et  plus  particulièrement  les  journaux 
scientifiques  et  techniques,  ont  donné  à  la  Commission,  pour  le  plus  grand  avantage 
de  leurs  lecteurs,  une  bonne  somme  de  publicité  gratuite  qui  nous  a  grandement  aidé 
dans  notre  œuvre.  En  outre,  nous  gardons  en  permanence  une  liste  de  noms  de  tous 
ceux  que  la  Commission  juge  devoir  être  intéressés  en  ces  matières,  et  à  qui  nous 
donnons  avis  par  la  poste  en  temps  voulu. 

Le  soldat  de  retour  du  front. — Le  problème  de  l'emploi  des  soldats  de  retour  dans 
le  service  civil  a  pris  de  grandes  proportions  l'année  dernière,  et  la  Commission  a 
donné  une  grande  attention  à  ce  sujet.  L'article  39  de  la  Loi  du  Service  civil,  1918, 
stipule  que  ceux  qui  ont  été  en  service  actif  outre-mer,  et  qui  obtiennent  suffisamment 
vde  points  pour  passer  les  examens  prescrits,  doivent  être  mis  en  tête  de  tous  les  civils 
sur  la  liste  des  candidats  heureux.  Cette  loi  a  toujours  été  fidèlement  observée  dans 
toutes  les  circonstances,  et  dans  ce  dernier  mois  des  centaines  d'hommes  de  retour  du 
front  ont  été  nommés  à  des  positions  de  commis,  et  comme  gardes-forestiers,  surveil- 
lants, inspecteurs  d'immigration,  attachés  à  des  paitis  d'arpenteurs,  manœuvres,  gar- 
diens de  phares,  gardiens  de  ponts,  gardiens  de  nuit,  contremaîtres,  officiers  de  douane, 
percepteurs  et  sous-percepteurs  de  douanes,  facteurs  des  postes,  commis  et  commis  am- 
bulants des  postes,  agents  de  transfert  des  postes  et  maîtres  de  poste.  Toutes  les  fois  que 
nous  avons  pu  nous  assurer  les  services  d'un  soldat  revenu  du  front  et  possédant  les 
qualités  requises  nous  lui  avons  donné  la  préférence  sur  tous  les  autres  candidats. 

Ainsi  qu'il^a  déjà  été  dit,  certaines  positions  sont  mieux  remplies  par  des  hommes 
résidant  sur  les  lieux,  et  plutôt  que  de  sortir  de  la  localité  il  est  possible  parfois  que 
la  position  doive  être  donnée  à  un  candidat  qui  n'est  pas  un  soldat  revenu  au  pays. 
En  outre,  en  ce  qui  concerne  les  positions  techniques,  il  n'est  pas  toujours  possible  de 
nous  procurer  les  services  d'un  soldat  possédant  les  qualités  requises  pour  une  position 
particulière.  Enfin,  quand  des  employés  sont  demandés  dans  un  cas  d'urgence,  l'aide 
que  l'on  demande  doit  être  obtenue  là  où  la  chose  est  le  plus  facile,  et  il  n'est  pas  tou- 
jours possible  de  mettre  rapidement  la  main  sur  des  soldats  se  trouvant  dans  le  dis- 
trict. 

Afin  que  nous  puissions  toujours?  être  sûrs  que  la  préférence  soit  donnée  aux  sol- 
dats de  retour  du  front,  la  Commission  a  pris  soin  de  s'assurer  la  coopération  de  l'As- 
sociation des  Vétérans  par  tout  le  Canada,  et  par  l'entremise  de  cette  association  elle 
annonce  les  vacances  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  produisent.  Bien  qu'il  ne  puisse 
pas  être  possible  de  mettre  chaque  soldat  sur  les  rôles  de  paie  du  gouvernement,  nous 
devons  répéter  que  ceux  qui  ont  combattu  en  Europe  pour  le  Canada  reçoivent  la  pré- 
férence sur  toute  autre  classe  d'employés. 

VIOLATIONS   DE   LA  LOI. 

Un  autre  devoir  imposé  par  le  parlement  à  la  Commission  est  énoncé  dans  l'alinéa 
(h),  paragraphe  1,  article  4  de  la  Loi,  ainsi  qu'il  suit: 

(h)  de  faire,  de  sa  prcpre  initiative,  enquête  et  rapport  sur  le  fonctionne- 
ment de  la  présente  loi,  sur  la  violation  de  toi. tes  dispositions  de  la  présente  loi 
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ou  de  tout  règlement  établi  sous  son  régime,  et  de  faire,  à  la  demande  du  chef 
d'un  ministère,  enquête  et  rapport  sur  toute  chose  se  rattachant  au  ministère, 
sur  ses  fonctionnaires,  commis  et  autres  employés. 

Qu'il  y  ait  eu  des  violations  de  la  loi  durant  les  premiers  mois  de  son  fonctionne- 
ment, la  chose  n'a  guère  lieu  de  surprendre.  Le  changement  était  si  drastique,  on 
était  si  peu  familiarisé  avec  les  nouvelles  conditions,  les  besoins  étaient  si  pressants  et 
les  moyens  d'y  faire  face  étaient  si  insuffisants  que  des  difficultés,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer,  se  développèrent  qui  ne  se  seraient  pas  produites  en  temp= 
normal.  Il  devait,  ainsi  que  la  chose  était  inévitable,  se  produire  des  froissements, 
donnant  naissance  en  certains  cas  à  des  violations  de  la  loi,  bien  qu'on  ne  doive  pas 
comprendre  par  là  que  nous  voulons  dire  que  ces  violations  aient  été  toujours  inten- 
tionnelles et  délibérées. 

Naturellement,  la  Commission  a  toujours  eu  le  désir  de  venir  en  aide  aux  départe- 
ments pour  faire  face  à  ces  difficultés,  et  dans  un  grand  nombre  de  cas  nous  avons  eu 
amplement  la  preuve  que  les  départements  étaient  animés  du  même  désir.  Il  y  a  eu, 
malheureusement,  quelques  cas  contraires,  mais  la  Commission  se  croit  justifiable 
dans  les  circonstances  de  réserver  les  détails  dans  le  présent  rapport,  qui  est  le  premier 
publié  sous  le  régime  des  nouvelles  conditions.  Il  doit  être,  cependant,  parfaitement 
compris  et  rendu  évident  que  la  Commission  est  déterminée  à  continuer  à  mettre  tous 
ses  efforts  en  œuvre  pour  faire  exécuter  la  loi  et  les  règlements  dans  leur  esprit  et 
lettre,  et  toutes  infractions  futures  de  la  loi  seront  l'objet  d'un  rapport  détaillé  au 
parlement. 

INVESTIGATIONS. 

Aux  termes  de  la  clause  ci-haut  la  Commission  a  été  appelée  à  faire  certaines  in- 
vestigations durant  l'année. 

Esprit  de  parti  offensif. — En  deux  circonstances  des  accusations  d'esprit  de  parti 
offensif  ont  été  portées  contre  des  fonctionnaires  publics  dans  la  province  de  Québec. 
Le  commissaire  Larochelle  visita  les  localités  respectives  et  conduisit  personnellement 
une  enquête  rigoureuse,  avec  constitution  de  tribunal  et  interrogatoire  de  témoins, 
ainsi  que  le  prescrit  la  loi,  mais  en  aucun  de  ces  deux  cas  les  accusations  ne  purent 
être  prouvées. 

Imprimerie  Nationale. — LTne  enquête  fut  aussi  ordonnée  par  le  gouvernement  en 
ce  qui  concerne  le  fonctionnement  de  l'Imprimerie  Nationale.  Une  enquête  prélimi- 
naire et  un  rapport  fait  par  le  commissaire  Jameson  (annexe  C)  furent  approuvés  et 
la  Commission  institua  un  conseil  spécial  d'enquête  composé  de  M.  Adam  L.  Lewis, 
de  la  Southam  Press,  Limited  ;  de  M.  Eugène  Tarte,  de  la  compagnie  de  publication  de 
La  Patrie  ;  et  de  M.  E.  F.  Slack,  de  la  Gazette  Printing  Company j  Limited. 

Ces  messieurs  ont  fait  enquête  personnelle  et  approfondie  sur  le  fonctionnement 
de  l'Imprimerie,  et  ils  ont  examiné  des  documents  et  interrogé  des  témoins.  Le  rap- 
port de  cette  enquête  n'a  pas  encore  été  soumis  à  la  Commission,  mais  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  que  ce  travail  va  contribuer  dans  une  grande  mesure  à  augmenter  l'efficacité 
et  à  contrôler  les  frais  d'exploitation  de  cette  branche  importante  du  service  public* 

*  Ledit  rapport  a  depuis  été  déposé  devant  le  Parlement. 
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Commission  des  pensions. — Des  différends  se  sont  élevés  durant  l'année  entre  la 
Commission  des  pensions  et  la  Commission  du  Service  civil.  L'affaire  fut  mise  entre 
les  mains  du  commissaire  Jameson,  qui  a  examiné  la  situation  à  fond  et  avec  le  plus 
grand  soin.     Son  rapport  à  ce  sujet  apparaît  aux  annexes  "A"  et  "B". 

La  grève  des  postes. — A  la  suite  de  la  grève  des  postes,  en  juillet  dernier,  un  décret 
du  Conseil  fut  rendu  autorisant  la  Commission  du  Service  civil  à  s'enquérir  des  griefs 
des  employés  des  postes.  Cette  enquête  fut  conduite  à  Winnipeg  par  l'hon.  M.  Roche, 
et  son  rapport  à  ce  sujet  fut  soumis  en  temps  voulu  au  gouvernement,  et  sera  probable- 
ment déposé  devant  le  Parlement  durant  la  session. 

Retraites. — Aux  termes  d'un  décret  du  Conseil  du  17  avril  1918,  les  instructions 
suivantes  furent  données  à  la  Commission  du  Service  civil  : — 

(1)  Préparer  et  soumettre  au  Gouverneur  en  Conseil,  pour  son  approbation, 
une  liste  de  tous  les  fonctionnaires  qui,  par  suite  de  leur  âge  avancé,  de  santé 
déclinante,  ou  de  manque  d'expérience  ou  d'aptitudes,  n'étaient  pas  en  mesure 
de  rendre  des  services  efficaces  à  l'Etat,  et  devaient,  par  conséquent,  être  mis  à 
la  retraite  dans  les  intérêts  de  l'efficacité  et  de  l'économie;  et 

(2)  Paire  rapport  au  Gouverneur  en  Conseil,  pour  son  approbation,  des 
conditions  auxquelles  chaque  employé  devrait  être  mis  à  la  retraite,  y  compris, 
au  besoin,  les  dispositions  qui  devront  être  prises  pour  tout  pareil  employé. 

Conformément  à  ces  instructions,  la  Commission  a  obtenu  des  divers  départements 
les  renseignements  nécessaires  pour  la  mettre  en  mesure  de  se  conformer  aux  instruc- 
tions précitées.  Nous  avons  ainsi  pu  dresser  une  liste  de  96  fonctionnaires  recomman- 
dés pour  la  retraite,  dont  70  n'ont  souscrit  à  aucun  des  deux  fonds  actuels  de  retraite, 
et  dont  26  ont  contribué  auxdits  fonds.  Un  mémoire  fut  préparé,  en  conformité  des 
secondes  instructions,  énonçant  les  conditions  auxquelles,  de  l'avis  de  la  Commission, 
ces  employés  devaient  être  mis  à  la  retraite;  mais  étant  donné  que  le  Parlement  n'a 
pas  voté  de  fonds  permettant  de  mettre  ces  fonctionnaires  à  la  retraite,  il  n'a  pas  été 
possible  d'aller  plus  loin  en  ce  qui  concernait  les  70  fonctionnaires  qui  n'ont  rien  versé 
au  fonds  de  retraite.  Le  mémoire  en  question  a  été  soumis  au  gouvernement  pour 
qu'il  en  prenne  connaissance. 

A  ce  propos,  la  Commission  croit  devoir  attirer  l'attention  sur  la  nécessité  qui 
s'impose  d'une  loi  de  retraite  pour  le  Service  civil.  Le  gouvernement  ayant  manifesté 
son  désir,  à  la  dernière  session,  d'être  renseigné  sur  les  conditions  actuelles  du  person- 
nel du  service  à  cet  égard,  nous  croyons  voir  là  une  indication  suffisante  que  la  néces- 
sité de  mesures  convenables  de  retraite  est  pleinement  appréciée.  Cette  nécessité  est 
reconnue  par  tous  ceux  qui  sont  à  la  tête  d'entreprises  nécessitant  une  main-d'œuvre 
considérable,  et  la  Commission  doit  demander  avec  les  plus  vives  instances  que  toute 
la  considération  voulue  soit  donnée  le  plus  tôt  possible  à  cette  question,  qui  est  vitale 
pour  l'administration  efficace  et  économique  du  service  public. 

LES  DANGERS  DE  L'AVENIR. 

Nous  croyons  avoir  dit  assez  dans  les  pages  précédentes  pour  montrer  la  confusion 
qui  a  existé  durant  bon  nombre  d'années  dans  le  mode  de  faire  les  nominations  pour  le 
service  public.  Maintenant  que  la  procédure  de  toutes  nominations  par  l'entremise 
d'une  seule  et  même  autorité  a  été  sanctionnée  par  le  Parlement,  il  faut  espérer  que  le 
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parlement  verra  aussi  à  ce  qu'aucun  crédit  ne  soit  voté  à  l'avenir  sur  lequel  des  salaires 
peuvent  être  payés,  sans  en  référer  à  la  Commission  du  Service  civil.  Si  cette  précau- 
tion n'est  pas  prise  pour  tous  les  cas,  la  conséquence  inévitable  sera  qu'avant  longtemps 
nous  en  serons  revenus  à  l'ancien  ordre  de  choses,  et  que  le  contrôle  de  la  Commission 
sur  les  nominations  du  service  sera  l'exception  plutôt  que  la  règle. 

La  Commission  considère  qu'il  peut  être  raisonnablement  soutenu  que  les  devoirs 
et  responsabilités  imposés  par  la  loi  de  la  dernière  session  ont  été  en  œuvre  pour  faire 
face  à  la  situation  ;  et  il  peut  être  en  outre  soutenu  que  des  progrès  substantiels  ont  été 
réalisés  durant  la  courte  période  qui  s'est  écoulée  depuis  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  du  Service  civil.  Si  l'on  permet  que  l'avantage  ainsi  gagné  soit  perdu,  et  que 
l'ancien  système  tombé  en  discrédit  reprenne  de  nouveau  l'ascendant,  la  situation  en 
laquelle  se  trouverait  la  Commission  serait  non  seulement  odieuse  et  injuste,  mais  ce 
serait  là  un  manque  de  parole  envers  le  pays  et  un  véritable  affront  infligé  au  senti- 
ment public  et  qu'il  serait  impossible  de  justifier. 

La  coopération  entre  les  départements  et  la  Commission  est  la  nécessité  fondamen- 
tale pour  faire  un  succès  du  nouveau  système  qui  est  maintenant  établi  par  la  loi. 
Grâce  à  cette  coopération,  il  n'y  aura  aucun  délai  pour  faire  observer  en  leur  entier 
l'esprit  et  la  lettre  des  règlements.  Si,  cependant,  les  départements  se  tiennent  à 
l'écart  et,  sans  faire  le  moindre  effort,  déclarent  qu'il  leur  est  impossible  de  mener  leur 
tâche  à  bonne  fin  avec  les  restrictions  que  leur  imposent  les  dispositions  de  la  loi,  cette 
tâche  se  trouvera  nécessairement  entravée.  Des  difficultés  semblables  à  celles  qui  se 
sont  déjà  produites  n'ont  pas  été  dues  aux  restrictions  de  la  loi,  mais  à  la  mauvaise 
volonté  de  ceux  qui  se  plaignaient  de  ces  restrictions  à  faire  leur  part  pour  essayer  de 
surmonter  ces  difficultés.  Cette  attitude  s'atténuera  sans  doute  au  fur  et  à  mesure  que 
la  situation  se  développera,  jusqu'à  ce  que  nous  en  soyons  arrivés  au  point  où  le  méca- 
nisme fonctionnera  avec  aisance  et  où  la  stricte  observation  de  la  loi  pourra  être  réali- 
sée grâce  à  une  entente  complète  et  à  l'absence  de  conflits  sur  tous  les  points. 

En  terminant,  les  commissaires  croient  qu'ils  peuvent  féliciter  le  pays  parce  qu'il 
possède  l'une  des  meilleures  lois  du  Service  civil  qui  existent,  dans  la  mesure  où  il  peut 
s'agir  des  principes  qui  y  sont  concernés;  et  si  cette  loi  est  appuyée  comme  elle  doit 
être  par  le  Parlement  et  l'opinion  publique,  son  administration  devra  non  seulement 
nous  doter  d'un  service  des  plus  efficaces,  mais  réaliser  aussi  des  économies  considéra- 
bles et  accroître  le  contentement,  la  confiance  mutuelle  et  la  bonne  entente  entre  tous. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  J.  ROCHE,  Président 
M.  G.  LaROCHELLE, 

CLARENCE  JAMESON, 

Commissaires. 
Ottawa,  31  août  1918. 
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W.  A.  Brown,  spécialiste  en  volailles,  Ottawa. 

Robert  F.  H.  Bruce,  ingénieur  surintendant 
des  tiavaux  sur  la  rivière  Ottawa,  Ottawa. 

PI.  K.  Carruthers,  premier  photographe,  le- 
vées topographiques,  Ottawa. 

Noulan  Cauchon,   I.C.,  Ottawa. 

John  B.  Challies,  I.C.,  surintendant,  division 
des  pouvoirs  hydrauliques,  Ottawa. 

H.    Chandler,    maître-plombier,    Ottawa. 

L'hon.  T.  C.  Chapais,  Québec. 

F.  H.  Chrysler,  C.R.,  Ottawa. 

C  K.  Clark,  M.D.,  surintendant,  Hôpital  Gé- 
néral, Toronto. 

Geo.  H.  Clark,  commissaire  des  semences, 
Ottawa. 

W.  C.  Clark,  M.A.,  Ph.D.,  Kingston,  Ont. 

A.  H.  W.  Cleave,  surintendant  de  la  monnaie, 
Ottawa. 

R.  H.  Coats,  statisticien  du  Dominion,  Otta- 
wa. 

Prof.  C.  C.  Colby,  Université  McGill,  Mont- 
réal. 

Ralph  Connable,  gérant  général,  compagnie 
F.  W.  Woolworth,  Toronto. 

M.  F.  Connor,  B.Sc,  département  des  Mines, 
Ottawa. 

"W.  W.  Cory,  CM. G.,  sous-ministre  de  l'Inté- 
rieur,  Ottawa. 

G.  C.  Creelman,  B.S.A.,  LL.D.,  Collège  agri- 
cole Ontario,  Guelph,   Ont. 

S.    Doughtry,   maître-plombier,   Ottawa. 

Alfr3d  D.  DeCelles.  C.M.G.,  F.R.S.C.,  LL.D., 
bibliothécaire  du  Parlement,   Ottawa. 

Edouard  G.  L.  Deville,  LL.D.,  D.G.S.,  direc- 
teur général   des  arpentages,   Ottawa. 

A.  G.  Doughty,  C.M.G.,  F.R.S.C,  LL.D.,  ar- 
chiviste du  Dominion,   Ottawa. 

E.  F.  Drake,  directeur  du  service  d'irrigation, 
Ottawa. 

Capit.  R.  G.  Durley,  bureau  impérial  des  mu- 
nitions,   Ottawa. 

T.  W.  Dwight,  directeur  adjoint  de  la  sylvi- 
culture, Ottawa. 

F.  C.  Elford,  aviculteur  du  Dominion,  Otta- 
wa. 


D.  M.  Finnie,  gérant  général,  Banque  Ottawa, 

Ottawa. 
F.  W.  French,  chef  du  personnel,   bureau  des 

vivres,   Ottawa. 
Chirurgien      général      J.      T.      Fotheringham, 

CM. G.,   M.D.,   directeur  général   intérimaire 

du  service  médical,   Ottawa. 

A.  Graham,  premier  garde-feu,  division  de 
l'Ottawa  en  bas,   Ottawa. 

J  H.  Grisdale.  D.  Se. A.,  directeur,  fermes 
modèles,    Ottawa. 

J.  B.  Karkin,  commissaire  des  parcs  fédé- 
raux, Ottawa. 

R.  A.  Henry,  ingénieur  adjoint,  ministère  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux,  Ottawa. 

C.  Gordon  Hewitt,  D.Sc,  entomologiste  du 
Dominion,    Ottawa. 

W.   D.  Hogg,   C.R.,  Ottawa. 

J.  J.  B.  Hollingsworth,  inspecteur  en  chef 
des  vivres,  bureau  de  santé,  Ottawa. 

F.  A.  Jones,  principal,  Ecole  Normale,  Ot- 
tawa. 

Otto  Klotz.  LL.D.,  B.Sc,  astronome  du  Do- 
minion,  Ottawa. 

Clyde  Leavitt,  chef  de  la  sylviculture,  Com- 
mission de  conservation,  Ottawa. 

Wm.  Lochhead,  B.A.,  M. Ce,  Collège  Macdo- 
nald,   Sainte-Anne  de  Bellevue,  Que. 

F.  C.  C.  Lynch,  surintendant  des  ressources 
naturelles,  service  des  renseignements,  Ot- 
tawa. 

C.  Anthony  McGill,  B.A.,  B.Sc,  LL.D., 
F.R.S.C.,  analyste  en  chef,  Ottawa. 

C.  A.  Magrath,  contrôleur  du  combustible, 
Ottawa. 

John   McKinley,    maître-plombier,    Ottawa. 

J.  M.  Macoun,  CM. G.,  botaniste,  département 
des  Mines,   Ottawa. 

Paul  Marchand,  électricien,  Ottawa. 

J.  Metcalfe,  ingénieur  électricien,  Moncton, 
N.-B. 

John  Murphy,  ingénieur  électricien,  Ottawa. 

B.  E.  Norrish,  M.Sc,  directeur  du  bureau  des 
exhibits  et  de  la  publicité,  Ottawa. 

J.    F.   Orde.    C.R.,    Ottawa. 

Dr  J.    D.   Page,   Québec. 

Jobson  Paradis,  département  des  Mines,  Ot- 
tawa. 

M.  J.  Patton,  rédacteur  en  chef,  Commission 
de   conservation,    Ottawa. 

A.  B.  Pipes,  gardien,  pénitencier  Dorchester, 
Dorchester,  N.-B. 

A.  G.  Pittaway,  photographe,   Ottawa. 

J.  H.  Putnam,  B.A.,  D.Paed.,  inspecteur  des 
écoles   publiques,    Ottawa. 
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C.  H.  Robinson,  chimiste  adjoint,  ministère 
de  l'Agriculture,  Ottawa. 

P.  D.  Ross,  rédacteur  (Ottawa  Journal- 
Press) ,    Ottawa. 

C.  E.  Saunders,  Ph.D.,  céréaliste  du  Domi- 
nion,   Ottawa. 

J.  C.  Saunders,  sous-ministre  adjoint,  minis- 
tère des  Finances,   Ottawa. 

Duncan  Campbell  Scott,  F.R.S.C,  surinten- 
dant général  adjoint  des  Affaires  des  Sau- 
vages, Ottawa. 

George  Scott,  surintendant  des  établissements 
d'électricité,   Moncton,   N.-B. 

Thomas  Shanks,  B.A.Sc,  D.L.S.,  directeur 
adjoint   des   arpentages,   Ottawa. 

J.  Shearer,  surintendant  des  édifices  publics, 
Ottawa. 


Frank  T.  Shutt,  M.A.,  F.I.C.,  F.R.S.C,  Ot- 
tawa. 

H.  B.  Sifton,  ministère  de  l'Agriculture,  Ot- 
tawa. 

Bryce  M.  Stewart,  rédacteur,  Gazette  du  Tra- 
vail, ministère   du  Travail,   Ottawa. 

Major  G.  U.  Stiff,  département  de  la  Milice 
et  Défense,   Ottawa. 

Wm.   Sykes,   bibliothécaire,   Carnegie,   Ottawa. 

J.  de  Labroquerie  Taché,  imprimeur  du  Roi, 
Ottawa. 

W.  de  C.  Topley,  photographe,  Ottawa. 

Prof.  Ramsay  Traquair,  Université  McGill,, 
Montréal. 

Sir  John  S.  Willison,  Toronto. 

E.   L.  Wren,   Bromsgrove  Guild,   Montréal. 

Prof.  G.  M.  Wrong,  Université  de  Toronto. 

J.  G.  A.  Valin,  analyste  public,  Ottawa. 


9  GEORGE  V  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  31  A.   1919 


APPENDICES 


39 


9  GEORGE  V  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  31  'A.   1919 


APPENDICES 


APPENDICE  "A" 

MÉMOIRE  DU  COMMISSAIRE  JAMESON  CONCERNANT  LE  PERSONNEL 
DE  LA  COMMISSION  DES  PENSIONS. 

Le  soussigné  a  étudié  la  communication  du  sous-ministre  sup-  La  Commission  des 
pléant  du  Rétablissement  des  soldats  dans  la  vie  civile,  en  date  du  la  nomination  des 
1er  août  dernier,  ainsi  qu'une  copie  d'une  lettre  du  secrétaire  de  la  il 3  employés  à 
Commission  des  pensions  et  une  liste  portant  les  noms  de  cent  treize  tltre  Permanent- 
fonctionnaires  de  cette  commission  dont  on  demande  la  nomination 
à  titre  permanent.    La  question  du  statut  du  personnel  de  cette  com- 
mission étant  soulevée,  le  soussigné  constate: 

Que  le  19  août  1918,  la  Commission  des  pensions  pour  le  Canada 
employait  un  personnel  de  701  membres  répartis  comme  suit: 

Bureau-chef,  525,  comme  suit: 

Nommés  par    arrêté    du    conseil 300  Le  personnel  de  la 

à  l'essai  par  la  Commission  des  pensions...      113  Commission  des 

temporairement  par  la  Commission  du  service  pensions 

civil   112 

Succursales  de  district,  129,  comme  suit: 

Nommés  par    arrêté    du    conseil 59 

"         temporairement     70 

Succursales  d'Angleterre,  47,  comme  suit: 

Nommés  par    arrêté    du    conseil 1 

sans  arrêté  du  conseil 46 

A  la  connaissance  de  la  Commission  du  Service  civil,  aucun  de  Us  n'ont  pas  subi 
,  ,  ,  ,      .~  j  •  j          "l*  î   „  l'examen  du 

ceux  qui  ont  ete  nommes  par  la  Commission  des  pensions  na  subi  les  serviCe  civil. 

examens  d'entrée  dans  le  service  civil.  Ils  ont  été  nommés  en  vertu 
de  la  méthode  de  la  carte  blanche  qui  a  prévalu  avant  le  13  février 
dernier  et  a  été  maintenue  par  la  Commission  des  pensions  jusqu'au 
15  mars,  alors  que  la  dernière  nomination  de  la  Commission  dans  la 
ville  d'Ottawa  a  été  faite  sans  l'autorisation  de  la  Commission  du 
service  civil.  Depuis,  la  Commission  du  service  civil  a  attribué  112 
personnes  à  la  Commission  des  pensions  à  titre  d'employés  tempo- 
raires à  Ottawa. 

Sur  ce  personnel,  la  Commission  des  pensions  considère  comme  Employés  considé- 

,      „_._  ,  ,  *,,    j  -n  .    -i      io  rés  comme  perma- 

permanents  300  employés  nommes  par  arrête  du  conseil  avant  le  là  nents  et  employés 

février  1918.     Les  113  du  bureau-chef  n'avaient  pas  été  nommés  à  temporaires, 
titre  permanent  quand  le  perso anel  de  la  Commission  des  Pensions 
a  été  placé  sous  la  juridiction  de  la  Commission  du  Service  civil. 
Les  112  attribués  par  la  Commission  du   Service  civil  sont  tempo- 
raires. 

La  Commission  des  Pensions  désire  maintenant  rendre  perma- 
nents les  113  enployés  temporaires  qu'elle  a  engagés,  et  le  secrétaire, 
dans  sa  lettre  mentionnée  plus  haut,  dit  qu'il  était  entendu  entre  la 
Commission  des  pensions  et  les  employés  que  cela  se  ferait.    La  Com- 
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La  Commission  des 
pensions  va  rester 
un  service  perma- 
nent.   Le  mode  de 
nomination  et  les 
appointements 
devraient  être  uni- 
formes dans  tous 
les  ministères. 


Les  principes  des 
examens  depuis 
1882. 


Examen  pour 
emplois  aux 
écritures. 


Examens  pour 
emplois  profes- 
sionnels et 
techniques, 


Autres  modes 
d'examen  de 
concours. 


Système  approuvé 
de  nouveau  par 
le  parlement 
en  1918. 


Le  devoir  de  la 
Commission  du 
service  civil. 


La  préférence 
injuste  a  régné. 


Traitements  et 
augmentations 
sont  fixés  par 
la  loi  dans  les 
départements 
réguliers. 


mission  du  Service  civil  n'a  eu  aucune  connaissance  de  cette  entente 
en  dehors  de  la  correspondance  en  question. 

Naturellement,  la  Commission  des  pensions- va  rester  un  service 
permanent  du  gouvernement.  C'est  pourquoi  les  circonstances  qui 
ont  entouré  le  recrutement  de  son  personnel  posent  l'importante  ques* 
tion  de  l'application  des  lois  que  le  parlement  a  adoptées  concernant 
l'admission  au  service  civil  et  l'échelle  des  traitements  payés  dans  les 
différents  ministères  pour  l'accomplissement  des  fonctions  de  même 
nature;  elles  posent  également  la  question  de  savoir  si  la  Commis- 
sion du  service  civil  peut  établir  sous  ce  rapport  une  différence  entre 
un  département  et  un  autre. 

Depuis  1882,  les  personnes  qui  ont  obtenu  des  emplois  permanents 
aux  écritures  dans  la  division  intérieure  du  service  public  ont  été 
astreintes  à  subir  un  examen,  et  depuis  1908  on  exige  des  mêmes  per- 
sonnes qu'elles  passent  par  écrit  un  examen  de  concours. 

Le  nombre  des  employés  permanents  dans  les  services  réguliers 
du  gouvernement  à  Ottawa  est  de  4,000  à  5,000. 

Pour  les  emplois  aux  écritures,  ou  les  emplois  professionnels  et 
spéciaux  non  techniques,  les  qualités  requises  sont  fixées  par  les 
examens  d'entrée  et  de  promotion  tenus  de  temps  'à  autre  et  qui 
servent  d'épreuves  uniformes  peur  le  classement  des  candidats. 
D'après  les  listes  d'éligibilité  ainsi  obtenues,  on  répartit  les  commis 
entre  les  différents  ministères  et  on  leur  assigne  les  taux  de  traite- 
ment fixés  par  le  statut. 

Pour  les  positions  qui  doivent  être  remplies  par  des  personnes 
possédant  des  qualités  professionnelles  techniques  et  spéciales,  on  a 
recours  à  l'examen  de  concours,  à  moins  que  le  sous-ministre  ne  cer- 
tifie, et  que  la  Commission  du  service  civil  n'en  convienne,  que  la 
position  ne  se  prête  pas  à  cette  méthode;  dans  ce  cas,  le  candidat  est 
exempté  de  l'examen,  mais  l'exemption  doit  être  rapportée  au  parle- 
ment. 

Quand  il  s'agit  d'un  concours,  on  demande  des  candidats;  la 
Commission  se  rend  compte  de  l'expérience  et  des  aptitudes  de  ces 
candidats  et  les  classe,  et  alors,  avant  de  faire  leur  choix  les  commis- 
saires, s'ils  le  jugent  nécessaire,  ont  une  entrevue  avec  ceux  qui  leur 
paraissent  posséder  les  qualités  les  plus  appropriées. 

C'est  là,  en  général,  le  système  qui  a  été  suivi  depuis  des  années 
dans  les  nominations  du  service  intérieur  des  divers  ministères.  Il  a 
été  réaffirmé  et  accentué  par  le  parlement  dans  la  législation  de  1918, 
et  c'est  le  seul  système  que  la  Commission  du  service  civil  est  auto- 
risée à  suivre. 

Il  est  manifestement  du  devoir  de  la  Commission  du  service  civil 
de  prévenir  toute  préférence  injuste  au  détriment  de  ceux  qui  se  pré- 
parent aux  examens  du  service  civil  et  les  subissent  avec  succès,  pré- 
férence résultant  de  nominations  aux  emplois  publics  à  des  traite- 
ments supérieurs  à  ceux  qui  ont  été  fixés  par  la  loi,  ainsi  que  de 
nominations,  à  titre  permanent,  de  personnes  qui  n'ont  pas  concouru 
ou  qui  ont  échoué  aux  examens  de  concours. 

Ce  dernier  mode  de  recrutement  du  service  public  à  prévalu 
d'une  façon  très  marquée  dans  certains  des  départements  dont  la 
création  a  été  nécessitée  par  la  guerre. 

Les  employés  permanents  du  personnel  des  ministères  réguliers, 
ceux  surtout  qui  ont  été  nommés  ces  années  dernières,  sont  entrés 
dans  le  service  après  avoir  subi  des  .examens  de  concours  et  à  des 
traitements  très  bas  fixés  par  la  loi.    Leurs  augmentations  annuelles 
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sont  limitées  à  $50  pour  les  classes  inférieures  et  à  $100  pour  les 
classes  les  plus  élevées.  A  mon  avis,  presque  tous  ceux  avec  qui  j'ai 
été  en  contact  sont  capables  de  rendre  et  rendent  en  effet  de  bons  et 
fidèles  services. 

L'échelle  des  traitements  payés  aux  membres  du  personnel  de  Dans  certains 
certains  départements  nouveaux,  y  compris  la  Commission  de  pen-  nouveï^sous 
sions  (ces  fonctionnaires  n'ont  subi  aucun  examen  de  concours  ou  le  régrime  de  la 
autre  avant  d'entrer  dans  le  service),  dépasse  de  beaucoup  les  traite-  carte  blanche, 
ments  autorisés  par  la  loi  pour  les  fonctions  correspondantes  dans  les 
ministères  réguliers,  et  les  augmentations  accordées  par  la  Commis- 
sion des  pensions  paraissent  n'avoir  connu  d'autre  règle  que  le  bon 
vouloir  des  fonctionnaires  qui  les  accordaient;  tandis  que  dans  les 
autres  ministères,  comme  je  l'ai  déjà  noté,  les  augmentations  sont 
limitées  par  le  statut  à  $50  et  $100  annuellement. 

Je  ne  soulève  pas  la  question  de  savoir  si*  les  ministères  réguliers 
paient  insuffisamment  leurs  employés  ou  si  la  Commission  des  pen- 
sions paie  trop  les  siens..  L'affaire  est  du  ressort  du  gouvernement  et 
du  parlement,  et,  incidemment,  le  parlement  s'en  est  occupé  à  sa 
dernière  session,  lors  de  l'adoption  de  la  loi  du  service  civil. 

A  mon  avis,  voici  ce  qui  importe:  Comment  paraître  de  bonne  ï^^f^i'lîiîl6" 

/»    •      •  .       i  ~i  i*  m  m     ...  *  i       LdDiir  un©  pi cic™ 

foi  vis-à-vis  du  peuple  canadien,  comment  maintenir  1  harmonie  et  la  rence  injuste  entre 

loyauté  dans  les  ministères  réguliers  du  gouvernement  en  présence  les  employés  des 
,,..,.  .  .n  ,,  ,P,  .  j.       -w       différents  miras- 

d  une  injustice  aussi  manifeste,  d  une  préférence  aussi  peu  fondée,  têres  et  de  mainte- 

pratiquée  au  détriment  d'hommes  et  de  femmes  qui   (peut-être  à  la  nir  la  loyauté  du 
faible  clarté  de  la  lampe  de  minuit)  sont  entrés  dans  le  service  à  un  tenfr  SVromes- 
traitement  type,  à  la  suite  d'examens  de  concours,  pendant  que  leurs  ses  faites  au 
voisins,  qui  se  sont  soustraits  à  cette  épreuve,  grâce  à  la  méthode  de  la  PeuPle  cana  ien- 
carte  blanche,  se  sont  installés  dans  des  situations  permanentes  à  des 
traitements  auxquels,  dans  certains  cas,  on  n'arrive  dans  les  autres 
départements  que  par  la  force  du  mérite  et  après  des  années  de  ser- 
vice? 

La  Commission  des  pensions  constitue  une  division  très  impor- 
tante du  service  public.  Ses  affaires  sont  urgentes,  ses  exigences  en 
personnel  susceptibles  d'augmentation  pendant  quelque  temps,  tandis 
que  la  nature  de  ses  opérations  ne  souffre  pas  de  délai.  La  Commis- 
sion du  service  civil  s'en  rend  parfaitement  compte,  et  la  Commis- 
sion des  pensions  ou  le  public  n'ont  eu  à  souffrir  aucun  préjudice  du 
fait  de  la  commission,  bien  que  le  président  de  ce  corps  ait  plus  d'une 
fois  affirmé,  au  dire  des  journaux,  que  l'expansion  nécessaire  de  la 
Commission  des  pensions  a  été  retardée  par  l'application  des  lois  du 
service  civil. 

Dans  la  répartition  des  départements  entre  les  commissaires  du 
service  civil,  le  personnel  de  la  Commission  des  pensions  se  trouve 
placé  sous  ma  surveillance. 

Je  me  suis  efforcé  dès  le  début  de  faciliter  les  nominations  de 
toutes  les  manières  compatibles  avec  ce  que  je  considère  comme  l'in- 
térêt du  service  en  général. 

Dans  ce  but, — 

I.  Le  bureau  de  la  Commission  des  pensions  à  Londres  Accord  avec  la 

fut  exempté,  sur  ma  recommandation,  de  l'application  de  la  Commission  des 
T    .,...,,  ,  n  pensions  pour  sup- 

Loi  du  service  civil  pendant  la  guerre  et  un  an  après.  primer  les  entraves 

IL  Un  accord  de  circonstance  fut  conclu  par  la  Commis-  à,  son  travail  pen- 
sion du  service  civil  avec  la  Commission  des  pensions  en  vertu  dg  transition  en 
duquel,  en  l'absence  d'une  liste  d'éligibilité,  les  fonctionnaires  même  temps  que  se 
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constituaient  des 
listes  de  candidats 
heureux  aux  exa- 
mens du  service 
civil  par  tout  le 
Canada. 


Pour  une  décision 
du  gouvernement. 


La  question  du  sta- 
tut du  personnel 
attend  la  décision 
du  gouvernement. 


Problèmes  à 
étudier  ensuite. 
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responsables  des  bureaux  situés  en  dehors  de  la  ville  d'Ottawa 
étaient  autorisés  à  employer  temporairement,  quand  la  chose 
était  nécessaire,  les  personnes  qui  leur  convenaient  et  de  les 
faire  connaître  à  la  Commission  du  service  civil  afin  d'obtenir 
leurs  certificats. 

III.  Dans  la  ville  d'Ottawa,  les  fonctionnaires  techniques 
sont  nommés  sur  la  recommandation  de  la  Commission  des 
pensions:  on  n'exige  d'eux  que  la  simple  formalité  d'une 
demande  et  de  rémunération  de  leurs  qualités,  tandis  que  pour 
les  employés  aux  écritures,  quand  les  listes  d'éligibilité  con- 
cernant ceux  qui  ont  subi  l'examen  sont  épuisées,  la  Commis- 
sion des  pensions  est  tenue  de  renvoyer  à  la  Commission  du 
service  civil  toute  personne  s'adressant  à  elle  pour  demander 
de  l'emploi,  et  si  elle  possède  les  qualités  requises  la  Commis- 
sion du  service  civil  nomme  cette  personne  temporairement  en 
attendant  qu'une  nomination  permanente  puisse  être  faite 
d'après  la  liste  des  futurs  candidats  heureux. 

IV.  Toute  paperasserie  fut  éliminée  et  on  n'exigea  qu'un 
minimum  de  formalités,  essentielles  pour  la  tenue  convenable 
des  liasses  de  la  Commission  du  service  civil. 

Une  requête  nouvelle,  et  vraisemblablement  finale,  du  président, 
M.  J.  K.  L.  Ross,  demandant  que  la  Commission  des  pensions  soit 
soustraite  à  la  juridiction  de  la  Commission  du  service  civil,  a  paru 
récemment  dans  la  presse  et  sera  probablement  étudiée  par  le  gou- 
vernement avant  longtemps. 

En  attendant  la  décision  du  gouvernement,  donc,  je  crois  qu'il 
serait  inopportun  pour  la  Commission  du  service  civil  de  traiter  de  la 
question  du  statut  de  l'un  ou  l'autre  des  membres  du  personnel  de  la 
Commission  des  pensions. 

De  l'avis  du  soussigné,  les  questions  suivantes  devront  en  der- 
nière analyse  être  mises  à  l'étude: 

I.  Classification  et  taux  des  traitements  des  employés  de  la 
Commission  des  pensions,  en  tenant  compte  des  taux  de  rému- 
nération pour  les  mêmes  catégories  de  travaux  dans  les  autres 
départements. 

IL  Si  ceux  qui  prétendent  avoir  été  nommés  à  titre  per 
manent  en  vertu  d'un  arrêté  en  conseil  seront  confirmés  dans 
leurs  positions  sans  avoir  à  témoigner  des  qualités  requises  a» 
cours  de  l'examen  d'aptitude  prescrit  par  la  Loi  du  service  civil. 

m.  Si  on  exigera  de  ceux  dont  la  Commission  des  pen 
sions  demande  la  nomination  à  titre  permanent  qu'ils  subis- 
sent avec  succès  cet  examen  par  écrit  avant  de  passer  perma- 
nents. 

IV.  Si  toutes  les  positions  dont  les  titulaires  actuels  ne 
sont  pas  des  soldats  rapatriés  et  qui  conviendraient  à  ces  der- 
niers, seront  laissées  aux  personnes  qu'on  a  engagées  sirs  tenir 
compte  des  dispositions  de  la  Loi  du  service  civil  du  Canada, 
ou  si  ces  positions  devraient  être  rendues  accessibles  aux  sol- 
dats rapatriés  qui  s'y  sont  préparés  de  la  manière  ordinaire. 

Ces  problèmes  pourraient  aussi,  je  crois,  attendre  la  décision  que 
le  gouvernement  doit  prendre  au  sujet  des  relations  futures  de  la 
Commission  des  pensions  avec  la  Commission  du  service  civil. 
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Il  est  à  noter  que  l'article  38  de  la  Loi  du  service  civil  de  1918 
dit: 

.  .  .  "  Toutefois,  dans  chacun  des  cas  où  la  Commission  décide 
qu'il  n'est  pas  praticable  d'appliquer  la  présente  loi  à  un  emploi 
ou  des  emplois  quelconques,  la  Commission  peut,  avec  l'appro- 
bation du  Gouverneur  en  conseil,  établir  tels  règlements  qui 
peuvent  être  jugés  opportuns  et  qui  prescrivent  de  quelle  façon 
tels  emploi  ou  emplois  doivent  être  traités." 

Il  semblerait  que  l'exemption  de  toute  division  du  service  public 
de  l'application  de  la  loi  du  service  civil  est  réglée  par  cet  article,  qui 
impose  à  la  Commission  du  service  civil  la  responsabilité  de  la  recom- 
mandation à  cette  fin  quand  "  il  n'est  pas  praticable  d'appliquer  la 
loi  ".  A  mon  avis,  il  est  absolument  impraticable  d'appliquer  les 
dispositions  de  la  loi  à  toutes  les  nominations  de  membres  du  per- 
sonnel de  la  Commission  des  pensions. 

CLARENCE  JAMESON, 

Commissaire. 
Ottawa,  le  21  août  1918. 


APPENDICE  "  B  " 

MÉMOIRE  COMPLÉMENTAIRE  DU  COMMISSAIRE  JAMESON  CONCERNANT 
LA  COMMISSION  DES  PENSIONS. 

I.  Dans  les  premiers  mois  de  1918,  après  que  la  juridiction  de  la  Commission  du 
Service  civil  eut  été  étendue  à  tout  le  service  public,  la  Commission  ci-dessus  fut  auto- 
risée par  la  Commission  du  Service  civil  pendant  l'élaboration  de  listes  de  personnes 
de  toutes  les  parties  du  Canada  susceptibles  d'être  nommées  aux  emplois  publics — à 
employer  dans  ses  nombreuses  succursales  du  Dominion  des  commis  aux  écritures  d'une 
compétence  suffisante  et  à  faire  promptement  connaître  les  résultats  de  son  action  à  la 
Commission  du  Service  civil  qui,  là-dessus,  accorderait  les  certificats  nécessaires. 

II.  De  même,  un  accord  de  circonstance  fut  conclu  avec  la  Commission  des  pen- 
sions en  vue  du  recrutement  d'un  personnel  supplémentaire  à  Ottawa,  à  mesure  que 
le  besoin  s'en  ferait  sentir  ;  pendant  ce  temps,  la  succursale  anglaise  de  la  Commission 
des  pensions  était  entièrement  exemptée  de  l'application  de  la  Loi  du  Service  civil 
pendant  la  période  de  la  guerre  et  un  an  après. 

III.  Grâce  à  cet  accord,  nonobstant  tout  ce  qu'on  a  pu  affirmer  au  contraire,  le 
recrutement  du  personnel  de  l'un  ou  l'autre  des  bureaux  de  la  Commission  des  pensions 
n'a  souffert  aucun  retard  du  fait  des  nouvelles  lois  du  service  civil. 

IV.  Graduellement,  la  Commission  du  Service  civil  a  constitué  des  listes  de  per- 
sonnes susceptibles  d'être  nommées  aux  emplois  publics,  et  au  moyen  de  ces  listes  la 
commission  cherche  à  recruter  les  membres  du  service,  à  la  demande  des  départements 
dont  le  personnel  avait  besoin  d'être  renforcé. 

V.  La  Commission  du  Service  civil  s'est  efforcée;  tant  verbalement  que  par  écrit, 
mais  sans  succès,  d'amener  la  Commission  des  pensions  à  faire  des  réquisitions  pour 
toutes  les  additions  à  son  personnel,  afin  qu'on  pût  lui  attribuer  les  personnes  qui, 
d'après  ces  listes,  avaient  droit  d'être  nommées;  en  l'absence  de  tout  candidat  accep- 
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table,  la  Commission  des  pensions  aurait  été  formellement  autorisée  à  engager  les  per- 
sonnes qui  lui  convenaient. 

VI.  Il  est  à  regretter  que  la  Commission  des  pensions,  en  ce  qui  concerne  ses 
succursales,  ne  coopère  pas  avec  la  iCommission  du  Service  civil  à  cette  fin,  mais  con- 
tinue, indépendamment  de  la  Commission,  à  faire  ses  propres  nominations,  se  conten- 
tant d'en  faire  rapport  (très  tardivement  dans  certains  cas)  et  d'en  demander  les  certi- 
ficats. 

VII.  Le  président  de  la  Commission  des  pensions  a  franchement  déclaré  au  sous- 
signé que  lors  de  la  création  de  la  Commission,  et  subséquemment  par  un  accord  verbal 
avec  le  premier  ministre,  on  l'a  assuré  qu'il  aurait  carte  blanche  dans  toutes  les  nomi- 
nations de  personnel.  Il  faudrait  noter  ici  que  la  Commission  des  pensions  fut  créée 
le  17  septembre  1916,  et  que  ce  n'est  que  le  13  de  février  dernier  que  la  juridiction  de 
la  Commission  du  Service  civil  fut  étendue  à  tout  le  service  public.  Il  est  donc 
évident  que  toute  déclaration  du  premier  ministre  au  sujet  du  personnel  lors  de  la 
création  de  la  Commission  des  pensions  était  en  harmonie  avec  la  loi  d'alors,  et  qu'elle 
fut  évidemment  faite  pour  assurer  le  président,  M.  Ross,  qu'il  n'avait  à  redouter  aucune 
ingérence  politique  dans  la  nomination  du  personnel  de  la  commission.  Il  est  claii 
qu'elle  ne  pouvait  en  aucune  façon  viser  la  Commission  du  Service  civil  dont  les  fonc* 
tions  n'ont  été  que  dix-sept  mois  plus  tard  étendues  au  service  extérieur  et  aux  divisions 
de  guerre  du  service  public  et  dont  l'objet  même  est  de  reconnaître  le  mérite  et  de 
faire  les  nominations  en  conséquence,  à  l'encontre  des  considérations  personnelles  et 
politiques. 

VIII.  Il  est  absolument  manifeste  que  la  persistance  dans  la  pratique  suivie  par 
la  Commission  des  pensions,  indépendamment  des 'droits  des  personnes  dont  les  noms 
apparaissent  sur  les  listes  d'éligibilité  de  la  Commission  du  Service  civil  (au  nombre 
desquelles  plusieurs  soldats  rapatriés  figurent  au  premier  rang  quant  au  droit  à  la 
nomination),  est  en  contradiction  tant  avec  la  lettre  qu'avec  l'esprit  de  la  Loi  du  Ser- 
vice civil  de  1918.  La  situation  ainsi  créée  appelle  un  acte  précis  de  la  part  de  la  Com- 
mission du  iService  civil  et  une  franche  expression  de  l'attitude  qu'elles  est  conséquem- 
ment  obligée  de  prendre. 

IX.  La  Commission  du  Service  civil  a  donc  décidé,  afin  de  protéger  ceux  qui  se 
préparent  au  service  public  et  ont  droit  aux  nominations  (et  aussi  afin  que  la  loi  du 
Service  civil  ne  puisse  être  considérée  comme  nulle  en  ce  qui  concerne  la  Commission 
des  pensions)  de  retenir  dorénavant  le  certificat  de  nomination  de  toute  personne 
engagée  par  la  Commission  des  pensions,  à  moins  que  cette  commission  n'ait  d'abord 
fait  une  réquisition  à  la  Commission  du  Service  demandant  cette  nomination  et  (à 
défaut  d'une  personne  acceptable  sur  les  listes  d'éligibilité  de  la  Commission)  que 
l'autorisation  n'ait  été  donnée  à  la  Commission  des  pensions  de  faire  elle-même  son 
choix.  La  Commission  du  Service  civil  considérera  d'une  manière  spéciale  les  cas 
de  fonctionnaires  d'une  haute  compétence  technique  nécessaires  à  la  Commission  des 
pensions;  toute  personne  nommée  par  la  Commission  des  pensions  sera,  cependant, 
tenue  de  convaincre  la  Commission  du  Service  civil  de  ses  aptitudes  avant  sa  nomi- 
nation. 

X.  Afin  d'éviter  tout  malentendu  au  sujet  des  faits  et  la  répétition  possible  de 
l'accusation  lancée  par  la  Commission  des  pensions  que  la  Commission  du  Service  civil 
met  obstacle  à  ses  activités,  je  porte  à  la  connaissance  du  gouvernement  les  motifs  de 
cette  décision  jugée  nécessaire. 

CLARENCE  JAMESON, 

Commissaire. 
Ottawa,  16  décembre  1918. 
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APPENDICE   "C" 

MÉMORANDUM  DU  COMMISSAIRE  JAMESON  SUR  LE  DÉPARTEMENT  DES 
IMPRESSIONS  ET  DE  LA  PAPETERIE  PUBLIQUES. 

Les  autres  membres  de  la  Commission  du  Service  civil  ont  demandé  au  soussigné 
d'instituer  une  enquête  et  de  faire  rapport  sur  le  département  des  impressions  et  de 
la  papeterie  publiques  comme  travail  préliminaire  à  toute  autre  mesure  qui  pourrait 
s'imposer  en  vertu  de  l'arrêté  en  conseil  du  15  mars  1918  (CEI.  562)  'lequel  se  lit 
comme  suit: 

"  Le  Comité  du  conseil  privé  a  pris  en  considération  un  rapport  du  Secré- 
taire d'Etat  en  date  du  6  mars  1918,  établissant  que  le  département  des  impres- 
sions et  de  la  papeterie  publiques  fut  établi  et  qu'un  statut  spécial  lui  fut 
assigné  en  vertu  d'une  loi  concernant  le  département  des  impressions  .et  de 
la  papeterie  publiques  (chapitre  80,  S  P.  1906).  avec  certains  pouvoirs  accordés 
au  ministre  et  à  l'Imprimeur  du  Roi  touchant  l'emploi  d'imprimeurs  et  autres 
mains  nécessaires  au  nombre  maintenant  de  1,200  à  1,300; 

"  Et  attendu  qu'il  est  projeté  de  faire  passer  le  service  extérieur  du  Ser- 
vice civil  sous  la  juridiction  immédiate  de  la  Commission  du  Service  civil,  et 
la  dite  Commission  sera  chargée  des  nominations  au  Service,  fixera  des 
examens,  et  s'occupera  d'une  façon  générale  des  questions  du  Service,  le  mi- 
nistre est  d'avis  qu'avant  l'inauguration  du  nouvel  état  de  choses  en  ce  qui 
concerne  le  département  des  impressions  et  de  la  papeterie  publiques,  une  en- 
quête soigneuse  soit  tenue  sur  le  statut  spécial  de  ce  département  et  les  con- 
ditions exceptionnelles  dans  lesquelles  il  se  trouve. 

"C'est  pourquoi  le  ministre  recommande  que  la  Commission  du  Service 
civil  soit  autorisée  à  retenir  les  services  d'un  expert  ou  d'experts  qui  tiendront 
une  enquête  complète  sur  toutes  les  branches  de  ce  département  en  vue  de  re- 
commander telles  mesures  qui  pourraient  Titre  jugées  nécessaires  pour  en  pro- 
mouvoir la  bonne  administration  ainsi  qu'assurer  l'économie. 

"Le  Comité  approuve  la  recommandation  ci-dessus  et  la  soumet  à  l'ap- 
probation du  (Conseil." 

Le  soussigné  soumet  le  rapport  suivant: 

Le  soussigné  a  passé  nombre  d'heures  pendant  plusieurs  jours  avec  l'Imprimeur 
du  Roi  à  parcourir  les  différentes  branches  de  son  département  et  à  examiner  les 
méthodes  de  travail,  le  système  de  comptabilité  et  le  rendement  des  salles  de  com- 
position et  des  machineries;  et  a  depuis  obtenu  de  l'Imprimeur  du  Roi  certains  autres 
renseignements  touchant  ces  points  ainsi  que  sur  le  personnel  et  les  autres  employés. 

De  l'avis  du  soussigné: 

(1)  La  séparation  de  branches  importantes  du  département  n'est  pas  de  nature 
à  promouvoir  la  bonne  administration,  l'économie  et  la  bonne  discipline. 

Le  bureau  des  impressions  est  sur  la  rue  Saint-Patrice,  l'annexe  au  bureau  des 
impressions  est  sur  la  rue  Sussex,  la  branche  de  la  papeterie  sur  la  rue  Dalhousie,  et 
le  bureau  de  distribution  sur  la  rue  York. 
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La  centralisation  de  ces  branches  serait  une  économie  considérable  tant  au  point 
de  vue  du  personnel  qu'au  point  de  vue  du  loyer. 

(2)  Il  semble  y  avoir  disproportion  entre  le  rendement  des  salles  de  composition 
et  celui  des  salles  d'impression;  le  premier  est  plus  fort  que  celui  des  presses. 

Le  temps  non  rétribué  ou  temps  perdu  (c'est-à-dire  le  temps  qui  ne  peut  être 
porté  au  crédit  d'aucun  travail)  a  été  dans  les  salles  de  presses,  sur  une  moyenne  de 
trois  ans,  de  2-22  pour  100;  pendant  la  même  période  le  pourcentage  a  été  de  20-11 
dans  les  salles  de  composition,  et  on  me  dit  que  ce  chiffre  est  maintenant  beaucoup 
plus  élevé. 

Il  est  important  de  remarquer  que  les  percentages  de  temps  perdu  ou  non  rétribué 
dans  ces  deux  salles  durant  les  périodes  mentionnées  ne  tiennent  pas  compte  du  temps 
pendant  lequel  les  machines  furent  "couvertes",  c'est-à-dire  non  en  opération,  soit 
par  suite  de  brisure,  de  manque  de  travail  ou  d'autres  causes. 

Ce  manque  de  proportion  entre  le  rendement  des  branches  a  jusqu'à  un  certain 
point  été  causé  par  l'augmentation  du  personnel  de  temps  à  autre  dans  les  périodes 
de  surcroît  de  travail,  ou  en  d'autres  occasions,  et  par  la  rétention  indéfinie  de  ces 
ouvriers,  quand  un  imprimeur  privé  les  aurait  congédiés  aussitôt  le  travail  accompli. 

Quelques-unes  des  presses,  bien  qu'en  bon  état,  peuvent  être  considérées  comme 
hors  d'âge  et  à  cause  des  améliorations  dans  ce  genre  de  machineries  depuis  leur  fabri- 
cation, bien  qu'elles  soient  encore  utiles  pour  les  courts  travaux,  elles  ne  peuvent 
maintenant  donner  un  rendement  économique  dans  les  travaux  considérables. 

(3)  Le  département  de  la  reliure  coûte  plus  qu'il  ne  faut  parce  que 

(«■)  Le  rendement  est  inférieur  à  ce  qu'il  devrait  être. 

(b)  On  maintient  un  personnel  pour  faire  relativement  peu  de  travail  à 
la  main,  lequel  pourrait  être  fait  à  meilleur  marché  par  des  ateliers  du  dehors. 
L'espace  occupé  par  cet  outillage  pourrait  être  mis  à  meilleur  profit. 

(4)  Une  réclassification  du  personnel  s'impose.  Des  personnes  incompétentes 
détiennent  des  positions  importantes,  ce  qui  amène  un  relâchement  dans  la  discipline 
et  donne  des  résultats  non  en  proportion  du  coût.  Un  certain  nombre  d'employés  ont 
dépassé  depuis  longtemps  l'âge  de  pleine  activité,  et  quelques-uns  sont  tout  à  fait 
inutiles  par  suite  de  leur  âge  avancé  ou  de  leurs  infirmités. 

De  l'avis  du  soussigné  la  question  la  plus  importante  à  résoudre  est  de  savoir  si 
le  département  des  impressions  et  de  la  papeterie  publiques  doit  être  réorganisé, 
équipé  et  administré. 

(a)  Pour  pourvoir  aux  besoins  ordinaires  des  divers  départements  du 
gouvernement  au  cours  de  l'année,  ou 

(b)  Pour  pourvoir  non  seulement  aux  besoins  ordinaires,  mais  aussi  aux 
besoins  extraordinaires  du  service  public,  entraînant  pour  certains  mois  de 
l'année  un  surcroît  de  travail. 

Si  l'on  décide  d'adopter  la  première  ligne  de  conduite  (a)  l'outillage  des  salles 
de  presses  et  des  salles  de  composition  sera  probablement  suffisant  pour  les  quelques 
années  à  venir,  mais  le  personnel  devrait  être  organisé  et  diminué  dans  les  salles  de 
composition. 

Si  l'on  décide  d'adopter  la  deuxième  ligne  de  conduite  (b),  non  seulement  devra- 
t-on  remplacer  les  presses  vieux  modèles,  mais  on  devra  en  installer  un  plus  grand 
nombre  et  le  personnel  des  branches  de  la  composition  et  de  l'impression  devra  être 
augmenté  et  la  politique  de  ne  garder  l'aide  additionnelle  que  le  temps  nécessaire  devra 
être  mise  en  pratique. 

En  adoptant  le  premier  plan  tout  travail  excédant  le  rendement  du  département 
devra  être  fait  en  dehors,  car  le  rendement  étant  fixé  pour  répondre  aux  besoins  ordi- 
naires du  service  public  non  seulement  il  sera  dans  l'intérêt  de  l'économie  et  de  la 
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bonne  administration  de  le  maintenir  au  niveau  déterminé,  mais  à  mon  avis,  on  ne 
peut  obtenir  et  maintenir  une  bonne  et  économique  administration  qu'en  faisant  donner 
le  rendement  maximum  au  personnel  et  aux  machines  durant  toute  l'année,  chose 
impossible  dans  les  conditions  présentes. 

Il  est  -également  évident  que  le  second  plan  nécessitera  un  outillage  et  un  personnel 
suffisants  pour  faire  face  au  surcroît  de  travail  dans  toutes  les  divisions  de  l'établisse- 
ment. Il  y  aura  alors  inévitablement  un  pourcentage  élevé  de  temps  perdu  ou  non 
rétribué  pendant  les  saisons  où  le  travail  tombe  au-dessous  du  maximum  et  le  coût 
net  de  la  production  annuelle  sera  plus  élevé  ;  car  si  on  observe  strictement  la  politique 
des  engagements  de  courte  durée  le  personnel  variera  avec  le  travail  à  faire,  les 
dépenses  de  direction  seront  nécessairement  beaucoup  plus  grandes  parce  que  l'établisse- 
ment sera  plus  grand. 

Lorsque  le  département  des  impressions  et  de  la  papeterie  publiques  fut  organisé, 
l'honorable  M.  Chapleau  expliqua  à  la  Chambre  que  le  but  était  d'améliorer  les  impres- 
sions publiques  qui  étaient  inférieures  à  celles  des  autres  parties  de  l'Empire  et  à 
celles  des  Etats-Unis;  d'assurer  au  besoin  le  secret  dans  l'impression  des  documents 
publics;  d'empêcher  les  réclamations  extravagantes  des  imprimeurs  en  déterminant 
par  l'expérience  le  coût  de  tels  travaux  et  de  ne  pas  avoir  à  payer  pour  certain  travail 
de  composition  répété  chaque  jour  quand  le  parlement  est  en  session. 

L'intention  était  peut-être  d'équiper  plus  tard  le  département  des  impressions  et 
de  la  papeterie  publiques  de  manière  à  faire  le  surcroît  de  travail,  bien  que  cela  semble 
être  contraire  à  l'esprit  d'économie  manifesté  au  cours  de  la  discussion  en  Chambre 
en  cette  .occasion. 

Depuis  que  le  département  a  été  organisé,  la  position  d'imprimeur  du  Roi  n'a 
pas  été  du  tout  celle  d'un  imprimeur  commercial  indépendant.  L'équation  politique 
entra  immédiatement  non  seulement  en  ce  qui  regarde  les  nominations  mais 
aussi  la  rétention  des  employés,  qui  parfois  n'étaient  ni  nécessaires  ni  qualifiés.  Malgré 
cet  obstacle  les  chefs  qui  se  sont  succédé  dans  ce  département  ont  obtenu  de  bons 
résultats  tant  au  point  de  vue  du  coût  qu'au  point  de  vue  de  la  qualité  du  travail. 

Le  coût  pourrait  cependant  être  réduit  en  réorganisant  l'établissement  et  le  person- 
nel, et  en  établissant  une  bonne  discipline,  qui,  à  mon  avis,  ne  peut  être  obtenue  qu'en 
donnant  aux  contremaîtres  le  pouvoir  de  suspendre  ou  de  congédier  les  employés 
incompétents  ou  oisifs,  et  de  rendre  chacun  d'eux  strictement  responsable  du  rende- 
ment et  de  la  qualité  du  travail  de  sa  division. 

Il  va  sans  dire  que  ceci  vise  à  l'élimination  entière  d'influence  personnelle  et  poli- 
tique dans  la  direction  du  personnel  et  des  employés. 

De  l'avis  du  soussigné  il  serait  bon  qu'une  enquête  soigneuse  soit  tenue  et  qu'un 
rapport  soit  fait  sur  tout  le  département  par  des  hommes  compétents  parfaitement  au 
courant  de  toutes  les  branches  de  l'imprimerie  avant  qu'une  ligne  de  conduite  telle  que 
mentionnée  ci-dessus  puisse  être  adoptée. 

Je  crois  que  ces  hommes  devraient  être  des  Canadiens.  Seuls  ils  connaîtraient 
suffisamment  les  conditions  purement  canadiennes  qui  découlent  de  l'emploi  des  deux 
langues  officielles  dans  les  publicités  du  gouvernement  fédéral. 

Ils  devraient  connaître  aussi  la  variété  et  la  qualité  des  impressions  du  Dominion 
et  devraient  posséder  une  expérience  acquise  dans  les  plus  grands  et  plus  modernes 
établissements  du  pays. 

S'il  était  jugé  nécessaire,  leur  rapport  serait  sujet  à  revision  par  des  personnes 
compétentes  nommées  par  la  (Commission  du  Service  civil. 

En  vue  d'obtenir  un  tel  rapport,  le  soussigné  recommande  que  les  services  des  mes- 
sieurs suivants  soient  retenus: — 

M.  Adam  L.  Lewis,  de  la  Southern  Press,  Ltd. 

M.  Eugène  Tarte,  de  la  Compagnie  de  Publicité  La  Patrie,  et 

M.  E.  F.  Slack,  de  la  Gazette  Printing  Company,  Ltd. 
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Tous  ces  messieurs  ont  eu  des  années  d'expérience  dans  le  travail  d'imprimerie 
ainsi  que  dans  la  surveillance  et  la  direction  d'établissements  bien  équipés  ;  ils  apporte- 
raient l'expérience  acquise  non  seulement  dans  l'imprimerie  générale  mais  aussi  dans 
l'imprimerie  pour  le  compte  du  gouvernement.  Le  soussigné  s'est  abouché  avec  eux  et 
il  est  sous  l'impression  qu'ils  seraient  prêts  à  entreprendre  ce  travail  sans  rémunéra- 
tion ;  une  allocation  leur  serait  faite  lorsqu'ils  seraient  ici  et  au  travail. 

La  critique  qui  pourrait  être  faite  contre  ce  choix  ou  tout  choix  de  cette  nature  par 
un  observateur  non  averti  serait  que  ces  messieurs  sont  attachés  à  des  établissements 
qui  pourraient  bénéficier  de  l'adoption  d'une  ligne  de  conduite  limitant  le  rendement 
du  département  des  impressions  au  lieu  de  pourvoir  pour  le  surcroît  de  travail. 

La  réponse  à  ces  objections  est: — 

Premièrement. — S'ils  désiraient  servir  leurs  intérêts  personnels,  ils  pourraient 
difficilement  le  faire  en  cette  occasion,  car  leur  rapport  ne  sera  que  sous  forme  de 
suggestions  et  sujet  à  revision. 

Deuxièmement. — Tout  Canadien  possédant  les  aptitudes  requises  pour  ce  travail 
serait  attaché  à  des  imprimeries  qui  ont  par  le  passé  fait  de  l'impression  pour  le  gou- 
vernement ou  qui  espèrent  en  faire  à  l'avenir  et  serait  par  conséquent  sujet  à  pareille 
objection. 

Troisièmement. — Toute  ligne  de  conduite  qui  assurerait  une  économie  sans  dimi- 
nuer l'efficacité  devrait  être  bien  accueillie. 

C'est  pourquoi  le  soussigné  recommande  qu'une  entente  soit  conclue  avec  MM. 
Lewis,  Tarte  et  Slack,  et  que  leur  rapport  soit  soumis  le  plus  tôt  possible. 

C.    JAMESON, 

Commissaire. 
Bureau  de  la  Commission  du  Service  civil, 

Ottawa,  30  mai  1918.  j 
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Tableau  n°  1 — Examens  réguliers  et  spéciaux  qu'a  tenus  la  Commission. 


No. 
d'exa- 
men. 


Date. 


Genre  d'examen. 


Département. 


n 


Candidats  heureux. 


1917. 


4  sept  ... 

5 

« 

S 

<< 

5 

<< 

12 

<< 

14 

" 

18 

<< 

18 

u 

25 

"    .. 

29 

<( 

10 

oct... . 

19 

"   .. 

19 

<< 

19 

M 

30 

" 

9 

nov . . . 

13 

" 

14 

M 

14 

" 

14 

" 

14 

"    .. 

7 

déc... 

1918. 

28  fév... 

2  mars. 

2     "      . 
7     "      . 

11  "      . 

12  "      . 


2  avril. 

3  " 
3     " 


Grades  inférieurs,  spécial 


Préliminaire  spécial 

Spécial  d'aptitudes 

Promotion  aux   douanes 


Commerce  et  Industrie 
Service  extérieur 


Grades  inférieurs,  spécial 


Intérieur. 


Postes 

Commerce  et  Industrie 


Agriculture . 
Postes 


Service  Naval. 

Intérieur 

Postes 


Commerce  et  Industrie 
Travaux  publics. . . 


Préliminaire 

Aptitudes 

Troisième  division 

Traducteur 

« 

Catégories  inférieures, 
spécial 

Sténographes  à  titre  tem- 
poraire   

Catégories      inférieures, 

spécial 

Catég.  inférieures,  spécial 
m  «  « 

Catégories  inférieures, 
spécial  supplémentaires 

Catég.  inférieures,  spécial 

Préliminaire 

D'aptitudes 

Catég.  inférieures.spécial 


Intérieur 

Service  extérieur. 


Service  intérieur 

Chamb.d.  Communes 


Conseil  Privé. 
Postes 


Service  intérieur , 


Intérieur 

Service  intérieur. 
Finance 


Personnel  de  l'Em- 
prunt aux  finances. 

Bureau  d'enregistre- 
ment du  Canada . . 


Service  extérieur. 


Garçons  messagers 
dans  les  divers  dé- 
partements  
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1  Samuel   Johnson,    Otta- 
wa, Ont. 
167  Voir  page  68. 
52  Voir  page  70. 

H.    D'A.    Birmingham, 
Vancouver,  C.-B. 
1  Edith   Weatherhead, 

Ottawa,  Ont. 
1  Aucun. 
1  Rolland  Dupuis, 

Ottawa,  Ont. 
1  Aucun. 
1  Cecil  Stubbs,  Ottawa, 

Ont. 
1  J.  D.  O'Connell,  Ottawa, 

Ont. 
1  Melle  M.  G.  Garvin, 

Ottawa,  Ont. 
1  Alice  Nesbitt,  Britannia. 

Bay,  Ont. 
1  *D.  H.  Tressider, 

Ottawa,  Ont. 
1  Aucun. 
1  Aucun. 
1  Aucun. 
1  Aucun. 
561  Voir  page  53, 
185  Voir  page  56. 
146  Voir  page  57. 
16  *J.  P.  A.  Chevassu, 

Montréal,  P.Q. 
1  Pierre  E.Guérin, 
Ottawa,  Ont. 

1  \Clara  de  Gonzague, 
Ottawa,  Ont. 


109  Liste  non  publiée. 

1  Wm.  Scott,  Ottawa,  Ont. 
72  Liste  non  publiée. 
333 


186 

1  James   Crabb,    Ottawa, 
Ont. 
756  Voir  page  58. 
259  Voir  page  62. 

McClosky,  Ottawa, 
Ont. 


Cecil  Slonemsky,  Wil- 
bert  Burgess,  Dougla* 
Phillips,  M.  Gargano, 
O.  T.  Dunne. 
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Tableau  n°  1 — Examens  réguliers  et  spéciaux,  tenus  par  la  Commission — Suite. 


No. 

d'exa- 
men. 


Date. 


Genre  d'examen. 


Département. 


Ses 
O  <S 


T3£ 


Candidats  heureux. 


738 

739 
740 
741 
742 


743 
744 


744A 


745 
746 
747 

748 
749 
750 
751 
752 
753 

754 

755 

756 
757 


758 
759 

760 


761 

762 
763 
764 

765 

766 

767 


1918. 
Il  avril.. 


23  " 

27  " 

1er  mai. 

7  " 

11  " 

14  " 

15  " 
15  " 

15  " 

15  " 

15  " 

16  " 
23  " 
27  " 

30  " 

31  " 

6  juin.. 

7  " 

7  " 

8  " 

10  " 

11  " 
11  " 

20  " 

25  " 

2  juillet 

13  " 

26  " 

30  " 

30  " 


Catégories  inférieures, 
spécial 


Dactylographes . 


Garçons  messagers  d. 
les  différents  départ. 


Personnel  de  l'emprunt 
aux  Finances 


Sténographes  à  titre 

temporaire 

Catég.  inférieures,  spécial 

Inspecteur  des  œufs. . . 


Service  intérieur. 


Agriculture . 


Inspecteur  vétérinaire. . 
Sténographe  à  titre 

temporaire 

Commis  à  titre  tempor 
Commis  à  titre  tempor. 

(exam.  supplémentaire) 


Préliminaires 

Aptitudes 

Catégories  inférieures. 


Service  intérieur. 
Finance 


Troisième  Division . . 
Elèves  de  marine 
Inspecteurs  non  vétérin. 
Catég.  inférieures,  spécial 
Inspecteur  vétérinaire 
Grades  inférieurs,  spécial 


Service  extérieur. 

Service  intérieur . 

Service  intérieur. 
Service  Naval . . . 
Agriculture 


Agriculture 

Bureau    d'établisse- 
ment des  soldats.. 


Postes . 


Sténographes  à  titre 
temporaire 

Grades  inférieurs,  spécial 
pour  messagers 

Facteurs,  Woodstock, 
Ont 

Commis 


Finance. 


Finance. 


Service  intérieur. 


Postes 

Commission  d.  Service 
civil,  division  des 
examens 


103 

58 


55 


46 

7 
104 

77 
104 
557 
183 

35 

192 

30 

38 

1 

13 

1 
1 

1 

3 

4 

1 

1 
1 

1 

1 

1 


Alfred  Lewis,  Emmett 
Brown,  Ernest  Ram- 
age, Wesley  Clayton, 
Cecil  Burke. 

Liste  non  publiée. 


Léo.  Thompson, 

Ottawa,  Ont. 
Wm.   H.   Gunn,   Joshua 

Hirst,     R.     J.     Bell, 

Percy    Nash,    W.    L. 

Patterson,  Anton 

Thornfield,  James  B. 

Yong,  Walter  E.  Loft- 

ing,  A.  Mackie. 
Voir  page  70. 


Liste  non  publiée. 


Voir  page  63. 
Voir  page  66. 
Voir  page  68. 

Voir  page  66. 
Voir  page  68. 
Voir  page  76. 
Aucun. 
Aucun. 

Aucun. 
Aucun. 
Frederick  Calnan, 

Ottawa,  Ont. 
A.  A.  Wilson,  Ottawa, 

Ont. 
T.  M.  Burns,  Ottawa, 

Ont. 
W.  S.  Chugg,  Ottawa, 

Ont. 
Aucun. 
J.  T.  Kelly,  Ottawa, 

Ont. 
Aucun. 
♦Charles  E.  Clark, 

Ottawa,  Ont. 
*Arthur  Drouin,  Ottawa, 

Ont. 
Aucun. 
Aucun. 

Liste  non  publiée. 

Liste  non  publiée. 

Voir  page  70. 


Ruth  M.  Walker,    Ren- 
frew,  Ont. 
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No. 

de 
l'exa- 
men. 


Date. 


Genre  d'examen. 


Département. 


o  « 


18 


Candidats  heureux. 


768 
769 


770 

771 
772 
773 


1917. 

30  juillet.. 

2  août... 


Grades  inférieurs,  spécial 
pour  messagers 

Grades  inférieurs,  spécial 
pour  messagers 

Grades  inférieurs,  spécial 

Grades  inférieurs,  spécial 
pour  messagers 

Grades  inférieurs,  spécial 


Sténographes  à  titre 
temporaire 


Liste  non  publiée. 

Liste  non  publiée. 
Preston  Heekett, 

Ottawa,  Ont. 
Liste  non  publiée. 
Aucun. 
Aucun. 
Aucun. 

Liste  non  publiée. 


Soldats  de  retour. 


Tableau  n^  2  (a)- 


•Nombre  de  candidats  qui  ont  subi  les  examens  réguliers  aux  dif- 
férents centres — Novembre  1917. 


Endroit  de  l'examen: 

Préliminaire. 

D'aptitudes. 

Commis  de 
troisième  division. 

Total 

Hommes. 

Femmes. 

Hommes. 

Femmes. 

Hommes. 

Femmes. 

Victoria 

10 
43 

1 
2 

11 
23 
1 
2 
4 
8 
11 
1 
6 
9 

9 

3 

30 

10 

14 

9 

3 

2 

2 

1 

24 

Vancouver 

69 

Nelson 

1 

Edmonton 

25 
24 
13 
12 

4 

20 
58 

3 

15 
15 
62 

2 
32 
52 

2 

7 
10 
10 

2 

27 

Calgary 

1 

29 

Frank 

21 

Saskatoon 

2 
4 
1 
3 

25 

Moosejaw 

9 

Régina 

1 

1 

29 

Winnipeg 

70 

North  Bay. . . 

1 

5 

2 

20 

58 
39 

26 

Hamilton 

19 

Toronto 

Kingston 

3 
4 
6 

7 

1 

1 

2 

126 

2 

117 
10 

Ottawa 

45 

277 

Montréal 

114 

S  te-  Agathe. . . . 

11 

Québec 

3 
1 
1 

1 

2 

1 

16 

St- Jeann .... 

13 

Halifax 

1 

3 

2 

15 

Charlottetown 

5 

Total 

421 

140 

158 

29 

46 

138 

932 
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Tableau  n°  2  (b) — Nombre  de  candidats  qui  ont  subi  les  examens  réguliers  aux  dif- 
férents centres — Avril  1918. 


Endroit  de  l'examen. 

Préliminaire. 

D'aptitudes. 

Total. 

Hommes. 

Femmes. 

Hommes. 

Femmes. 

1 

6 

15 

1 

11 

27 

1 

6 

40 

55 

1 

27 
46 

5 
12 
13 
16 

2 
57 

3 

16 

10 

2 

3 

25 

1 

39 

73 

Frank              

5 

8 
7 
4 

20 

1 
1 

21 

21 

2 

2 

27 

1 

87 

Sault-  Ste-Marie.   .           

1 

North  Bav 

3 

1 

2 

8 

8 
7 

25 

1 
3 

18 

2 

7 

3 

1 

3 
9 

30 
10 
10 

2 

31 

Whitby 

9 

102 

2 

44 

2 

77 
12 
6 
3 
18 
8 
1 
5 
7 
2 

27 

3 

2 
5 

162 

14 

71 

1 
28 

130 

3 

32 
7 
3 

137 

19 

5 

1 

18 
5 

14 

Sorel  .                         

1 

2 

5 

4 

42 

13 

1 

2 
2 

7 

Halifax 

3 

2 

14 

2 

Total 

567 

169 

234 

26 

996 
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Tableau  n°  2  (c) — Nombre  de  candidats  qui  ont  subi  les  examens  réguliers  aux  dif- 
férents centres — Mai  1 91 8. 


Endroit 
de  l'examen. 

Préliminaire. 

D'aptitudes. 

Commis 

de  troisième 

division. 

Examens 

généraux, 

grades 

inférieur. 

Promotion  dans 
la  troisième  di- 
vision. 

Elèves 

de 
marine. 

Total. 

Hom. 

Femm. 

Hom. 

Femm. 

Hom. 

Femm. 

Hom. 

Femm. 

Prince  Rupert. . . 

2 
5 
8 

15 
6 
6 
9 
6 

33 
1 
3 

13 

11 
4 

46 
3 

46 

51 
9 
7 

21 
2 
9 
3 
6 

16 

5 
0 

0 
3 
0 

1 

0 

1 

0 
0 
0 
2 
1 

10 

0 

139 

41 
0 
0 

10 
0 
2 
0 
0 
0 

1 
3 
3 
7 
9 

19 
9 
2 

19 
1 
2 
4 
3 
1 

32 
3 

13 

20 
5 

0 
0 
0 

0 
1 
1 
0 
0 
0 
0 

1 
1 

0 
0 

0 
5 
0 
0 

8 

3 
4 

H 

Vancouver 

15 

1 

0 

26 

Calgary 

16 

Saskatoon 

27 

19 

Regina 

8 

53 

2 

North  Bay 

6 

0 

2 

20 

Hamilton. 

16 

Guelph 

6 

Toronto 

0 

0 

47 

0 

4 

1 

114 

4 

0 

1 

6 

100 

7 

7 

20 

4 

21 

4 
3 

416 

Montréal 

S  te-  Agathe 

124 
14 

2 

9 

Québec 

2 

1 

0 
0 

3 

4 

37 

6 

St-Jean 

0 

2 

2 

15 

3 

Charlottetown.. . 

1 
9 

0 

2 

0 
0 
0 

2 
3 

7 

0 

2 

11 

Halifax 

6 

36 

7 

Total 

341 

216 

.    168 

15 

48 

144 

8 

27 

21 

30 

1,018 

Tableau  n°  3a — Candidats  heureux  aux  examens  réguliers. 

Avis. — Les  candidats  qui  portent  un  astérisque  (*)  ont  fait  du  service  outre-mer  dans  les  armées 
de  Sa  Majesté,  au  cours  de  la  présente  guerre,  et  ont  été  honorablement  réformés,  et 
ont  par  conséquent  droit  à,  la  préférence  accordée  aux  soldats  en  ce  qui  regarde  les 
nominations. 

(a)  Examen  préliminaire  pour  le  service  extérieur,  novembre  1917. 

PAR    ORDRE    ALPHABÉTIQUE. 


A    Victoria: 

♦Cook,    Horace    Richard. 

Duggan,   Kathleen   P.   M. 
♦Everett,    Lawrence   R. 
♦Fitzpatrick,   W. 
*Goyns,   Bertram  F. 
♦Hayes,   Harold   Hubert. 
*Hiscock,    James    Garfield. 

Jackson,    Robert   Gerald. 
*Webb,   Alfred   W. 

A  Vancouver: 

♦Andrews,  Arthur. 
♦Barnard,  Thomas  A 
♦Bower,  J. 
♦Chapman,  H. 
♦Cousins,   William  J. 
♦Curran,  John, 
•de  Wiele,   Bertram. 


.4    Vancouver — Suite. 

Farrow,  Lera  Pearl. 
♦Fraser,   Andrew. 
♦Gill,    John. 

♦Haggerstone,    Herbert   M. 
♦Hinitt,   Harold   Hubert. 
♦Hughes,  David  Morley. 
♦Humphries,  George. 
♦Hunter,    George. 
♦Kirwin,  Albert  B. 
♦Long,    Victor. 

Manders,   Ernest  D. 
♦Menendez,    Bernard    S. 
♦Moor,  John. 
♦Mackay,  Donald. 
♦Nolan,  Edward  Jas. 
♦Northwood,   James   Henry. 
♦Olliver,  Harry  Alban. 
♦Pacey,  John  Robert. 
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A  Vancouver — Fin. 

♦Postill,  Kenneth. 
*Reid,    Adam. 
♦Rollins,  William  Alan. 
♦Shone,  Joseph. 
♦Sleigh,   Fred. 
Strang,   Archie. 
Webster,  Herbert  Henry. 

A  Edmonton: 

♦Blackmore,   John   Henry. 
♦Brown,  William. 

Carter,  Stanley  Edwards. 
♦Dean,    Earl  Wesley. 
*Derbyshire,  Arthur  W. 
*Flo\vers,  Percy  Frederick. 
*Hart,  William  Henry. 

Coles,  William. 

Cronk,  Wm.   Ernest. 

Figg,   Albert  Edward. 
♦Hoogland,   Jacques. 
♦Langton,  Frank. 
*McCauley,    Matthew   A. 

Owen,  Thomas. 
*Skinner,    William   Henry. 
*Tebley,  Joseph  Charles. 

Turnbull,   John   Hampden. 
♦Walford,  Herbert  H. 

Wells,    George. 

A  Calgary: 

♦Arnold,  John. 
♦Bailey,  John. 
♦Cottle,  G.   E. 
♦Crutcher,  Joseph. 
♦Dagul,   Simon. 
♦Fagg,   John   Ernest. 
♦Fisher,  B. 
♦Fraser,    Robert. 
♦Gibson,  John  Evan. 
♦Golding,    Cecil. 
♦Hebenton,  D. 
♦Hodge,  Richard  Stanley. 

Hodges,    Ernest. 
♦James,  Frederick. 

O'Connor,  Thomas. 
♦Peacock,  Thomas. 
♦Pryke,   Henry   E. 
♦Shirley,    Frederick. 

Taylor,  James  F. 

A  Frank: 

♦Aherne,    Michael   J. 
♦Atlee,   E.   J. 
♦Ensign,   Throdore. 
♦Fitzsimmons,   R.   D. 
♦Francis,   W.   W. 
♦Johnson,  V.  H. 
♦Johnson,  Walter  A. 
♦Pearson,  Jones. 
♦Schwalin,   Stanley  Wm. 
♦Thorpe,   F.  W. 
♦Verville,  N. 
♦Waine,  R.  H. 
♦Wilkinson,   T. 

A  Saskatoon: 

Brown,  John  W. 

Chase,   Marion   Rose. 
♦Cheetham,    Matthew   H. 

Croucher,   Robert  A. 

Jackson,  Harvey  M. 
♦Kershaw,   William. 

Paul,   Alexander   H. 

Ritchie,    Ernest  A. 
♦Simmons,   Arthur  H. 


A  Moosejaw: 

♦Bradford,   Henry  V. 
Goode,  Thomas  H. 
♦Harrison,  Amos. 
James,  H.  W. 
Shillington,   Harriet  C. 
Train,  Emma  L. 

A  Regina: 

Armstrong,  Geo.  Jacob. 

Bennett,   Arthur  G. 
♦Biddle,  John  G. 
♦Boyle,  William  J. 
♦Brown,   Wilfred   F. 

Burrows,   Frank  W. 

Copley,   John. 
♦Disbney,  William. 

Goth,  Mona  Evelyn. 
♦March,   Jno.   Wm. 

Marshall,   Léonard. 

Pugh,    August  Victor. 
♦Taylor,   Henry. 
♦Tench,    Reginald   F. 
♦Wilkie,  John  Crow. 

A   Winnipeg: 

♦Allan,   Thomas. 
♦Bailey,   Chas.   D.   H. 
♦Balls,  Walter  A. 

Bartlett,  Herbut  V. 

Braden,  I.  L. 

Campbell,  Alex.  M. 
♦Campbell,  Neil. 
♦Cartwright,   Harold. 

Chalk,   Mary. 

Dawson,    Frederick. 
♦Drysdale,    Hugh. 
♦Duke,  John. 

♦Fillmore,  Harold  Douglas. 
♦Finch,  Wm.   Fred. 

Finkleman,  Harry  M. 

Fletcher,   Hilda. 

Craig,   George. 
♦Gay,  Frederick  S. 
♦Gilchrist,    Charles. 

Griffin,  John. 

Hutchings,   D.   Garnet. 
♦Johnston,    Henry   Addison. 

Jones,   Owen   H. 

Lavender,  Gilbert  Henry. 
♦Lenevaitre,  Eugène  Fred. 
♦Lewis,  Harry. 

Lowther,   Arthur. 

Madden,  Edwin  Henry 

McKenzie,  James  W. 
♦McKinnon,   Archie. 

McMahon,  Daniel. 
♦Nash,  Alfred. 

Rowe,  Elizabeth  M. 

Sale,  Ira  Marcus. 
♦Skinner,   Ernest  A. 
♦Smee,  Robert  Bryan. 
♦Smith,  Walter  Lewis. 
♦Stewardson,    Ernest    Wm. 
♦Vickers,  Albert. 

Wilkie,    William. 

A  North  Bay: 

♦Preece,  James  N. 

A  London: 

Downing,   Gertrude  M. 
♦Findlay,  Alexander. 
Guest,    Charles   H. 
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A  London — Fin. 

Hughes,  Lillian  M. 
♦Mills,  Geo.   Matthew. 

Shaver,   Cyril   E. 
♦Smith,   Chas.  Wm. 
♦Smith,  Lloyd  H. 
♦Snodgrass,  Joseph. 
♦Taylor,  William. 

Teeple,   Clark. 
♦Wheeler,   William. 

A  Hamilton: 

♦Bawden,    Harry   Wm. 
♦Capell,  Frederick. 
♦Gilbert,   Harry  P. 

Gregson,   Peter. 

McLeod,  Lloyd  George. 

Pearcey,   Benjamin   E. 
♦Rimmer,   Wm.   Baldwin. 
♦Sprague,  Melburn  P. 

Waters,  Ernest  F. 
♦Webb,  T.  D. 
♦Wright,    James. 

Wyatt,   Minnie. 

A    Toronto: 

Andrews,   Mary  C.  D. 

Armstrong,  Lena  Louise. 

Ashby,   Florence  May. 

Axworthy,  Ver  a  B. 

Baker,  Inez  Irène. 
♦Barton,   Charles   Joseph. 

Beddis,  Annie. 
♦Brown,  Charles  M. 

Broute,   Emily  J. 

Buckley,   R.   H. 

Cardwell,    Christina   Mae. 

Cassidy,   Wm.    Henry. 

Davey,  Robert  John  P. 
♦Dobson,  Jabez  Roy. 

Doyle,  James  Clarence. 
♦Edwards,   Cecil  Lawrence. 
♦Eldridge,  Calvin  Keith. 
♦Elsom,   Walter  James. 
♦Ewart,  Edward  C. 

Gaylor,  Evelyn  Eunice. 
♦Gibbons,    James. 
♦Golton,  Wm.   Charles. 

Graham,  Helen  Mary. 

Green,  Wm.  Henry. 
♦Hackney,  John. 
♦Hammond,  .Stacey. 
♦Hand,  Daniel. 
♦Harper,  H.  E. 

Haslitt,  Evelyn  Peters. 
♦Helps,  Frederick  H. 
♦Héron,   William. 
•HI11,  William  John. 
♦Hoskins,  Frederick  A. 
♦Jones,  Robert  E. 
♦Jones,    Wilfred. 
♦Klepper,  Julius. 

Loggie,  James  Roy. 

London,  Lena  M. 
♦Lowther,  Gerald  C. 
♦Marshall,    Norman    Chas. 
♦Meek,   Robert. 
♦Middleton,  James. 

Morton,    George    Edward. 

Moses,   Florence. 
•McCracken,    James. 

MacDougall,   Peter   H. 

Mclntyre,  Laura  Francis. 

Mclntyre,  Gladys  M. 
•Nevin,    Frank, 


A  Toronto — Fin. 

♦Perkin,  Wilfrid  John. 
♦Peers,  Harry  L. 
♦Perry,  Ernest. 
♦Richards,  Henry  Edward. 
♦Richardson,  Walter  F. 

Robertson,  Leslie  Murray. 

Sadlow,   Margaret. 

Scott,  William. 

Scott,  Wm.  Wesley. 
♦Smith,  Stanley  G. 
♦Strain,  John. 

Trenear,   Richard  John. 
♦Welch,    Wm.    Patrick. 

Wield,  Gordon  F. 

Wright,   Lottie  Aileen. 

A  Kingston: 

Free,  Hugh  T. 

A  Ottawa: 

Beardwood,  Annie  E. 
Bissonnette,  Antoinette. 
Cavers,  Margaret  M. 
Clark,  Rita. 
Craig,    Thomas. 
Edwards,   Lewis    R. 
Fitzsimmons,    Elizabeth. 
Gauthier,   Germain. 
Gauthier,  Léopold. 
Graham,    John    W. 
Hall,  Harry  R.  M. 
Hardy,   Mary  W. 
Kelly,  C.  W. 
Lally,  John  P. 
Lépine,  Lima. 
Léveillé,  Levina. 
McDougall,   Flora  Ann. 
McGahey,  Honora  Pearl. 
MacLarty,    Douglas. 
-     McNelly,   Zella   Estella. 
O'Meara,   Caroline. 
Parent,  Alléluia. 
Plunkett,  Lena. 
Smith,  Lottie  A. 
Snowdon,  J.  V. 
Tassé,   Louis   H. 
Tremblay,   Helen  E. 
Waterman,  Frederick  J. 
Wilson,  Jack  F. 
Williams,  Minnie. 
Symonds,   Béatrice. 
Dupuis,   Mary  B. 
Moore,  Anna  Mary. 
Brazeau,  Willie. 
Brouillette,   Mme  L.   L. 
Charette,  Léonine. 
Charland,   Alice. 
Cyr,   Bertha. 
Daoust,  Léonie. 
Faribault,   A. 
Fontaine,  Marie  L. 
Guérin,   Adélard. 
Hubert,  Marie  Ange. 
Labelle,   Bertha. 
Lafontaine,  Yvonne. 
Lapointe,  Bernadette. 
Lefebvre,    Antoinette. 
Lortie,  Isola. 

Marier,   Marie   Antoinette. 
Mercier,  Arthémise. 
Mercier,   Léontine. 
Morin,  Des  Neiges. 
Nantel,   Juliette. 
Quesnel,  Eléonore. 
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A  Ottawa — Fin. 

Regimbai,    Germaine. 
Rochon,  Elizabeth. 
Roy,   Antoinette. 
Sawyer,   Gilberte. 

A  Montréal: 

Amyot,    Clotilde. 

Barrette,    Jos.    Henri. 
♦Beaudin,   Adjutar. 

Beaulne,   Lou. 

Bennett,   Mary  D. 

Bissonnette,   Jeanne. 

Bouchard,  Bertha. 

Boucher,  Gaston. 

Boyer,  Berthe. 

Brodeur,  Chas.  Emile. 

Brosseau,    Philomène. 

Charrette,  Rodolphe. 

Church,    René. 
♦Collins,  Edgar  G. 

Daignault,    Alberte. 

Dorris,   Louis. 

Falardeau,   Laetitia. 

Fortier,    Jos.    Louis. 
*Garland,   Wharton. 

Gélinas,  Laura  R. 

Giroux,    Gonzalve. 
*Gordey,  W.  J. 

Holliday,  Richard. 

Keroack,   Blanche. 

Lacaste,  Mme  Louis. 

Laflamme,  J.   Léon. 

Langlais,  Gabrielle. 

Lapierre,  Antonin  Edgar. 

LaRochelle,   Jules   G. 

Lefebvre,  Joseph  Marcel. 

Léger,  Mariette. 

Leroux,   Raoul. 

Marcoux,  Bertha  M. 
a  Mars,  Laurent. 

Mayer,  Jeanne. 

Nantel,   Orner. 

Ouellette,  Berthe. 

Parent,   Paul. 

Perrin,    Rachel. 

Petitclerc,   Marie  Louise. 


A  Montréal — Fin. 

*Powers,    Christopher. 

Richardson,    Eugénie. 

Riches,   Thos.    H.    G. 

Robert,   Germaine. 

Rodier,    Benjamin    L. 

Rousseau,    J.    N.    René. 
♦Sinclair,   David. 
♦Tickell,    Herbert    James. 
*Corry,    Fred   de   B. 

A    Sainte-Agathe  des  Monts: 
*Douglas,   Edward  Jones. 
♦Hunter,   Harry. 

A  Québec: 

Beaulieu,  Jeanne. 
Lemieux,   de  la  Brière. 
Marquette,    E.   J. 
Masse,  Arthur. 
Ouellet,   Gabrielle. 

A   Saint -Jean: 

♦Arseneault,   Albert. 

Coleman,   Geo.   P. 
♦Hazlewood,    Geo.    Frederick. 
♦McJunkin,    Charles   M. 
•Sowerby,  John  S. 

Stone,   Jessie   Olive. 
♦Viney,   Edward. 

Williams,  Edmund  J. 

A  Charlottetown: 

Hagen,  Winnifred. 
Henderson,    Homer   L. 
Hooper,  Harry  C. 

A  Halifax: 

Allsop,    Stephen    E. 
♦Bainbridge,    Harry    H 

Grant,    Earl    Scot. 
*  Miller,    Wentworth    C. 

Mooney,   Margaret    M. 

O'Connell,  Wm.   J. 
*Page,   Ernest   O. 
♦Waller,  Edward  P. 


(b)  Examen  d'aptitudes  pour  le  service   extérieur,  novembre  1917. 


PAR    ORDRE    ALPHABÉTIQUE. 


A    Victoria: 

Dorman,   Vera. 
♦Hodgson,   William   C. 
♦Ward,   William  J. 

West,   Dorothy. 

A   Vancouver: 

•Clark,   Herbert. 

Clueas,   John  C. 

Dean,    Henry. 
*De  Wiele,    Bertram. 

Down,  William   C. 
*Gray,   J.   A.   H. 
*  Harris,    Henry   C.   N. 
*Jones,   William. 

Money,  Ernle  W. 
♦Mackay,   Donald. 
♦Roddis,  Albert  E. 
♦Schubert,    Dudley   Chas. 
♦Wheeler,    Thomas   A. 


A  Nelson: 

Keron,   R.   J.  D. 

A   Edmonton: 

Munton,   Jack  D. 
♦Toung,    Wm.    Murray. 

A  Calgary: 

Burbidge,    Albert  John. 
Harris,   Helen  M. 
Kathrens,    Herbert   A. 

A  Frank: 

♦Fitzsimmons,    R.    D. 
*Mack,   J. 
♦Traise,    Fred   B. 
•Unsworth,   Percy. 

A   Saskatoon: 

Jackson,   Harvey  M. 


a  Subséquemment  disqualifié. 
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(b)  Examen  d'aptitudes  pour  le  service  extérieur,  novembre  1918 — Suite. 


A  heyina: 

Bannerman,  John. 
Cromb,    James. 
Evans,   P.   D. 
Goth,  Mona  E. 

A   Winnipeg: 

*Gay.  Fred  S. 
♦Marr,   H.   E. 
MacGillivray,  E.  F. 

A  North  Bay: 

Robinson,   Wm.   Joseph. 
Tremblay,    Angeline. 

A  London: 

Daniel,   Seaburn  A. 
♦Foster,    Arthur   E. 

Harris,    Percival   A. 

Hodgins,  James  Wilson. 
♦Johnston,   James   R. 
♦Mills,   Geo.    M. 
♦Smith,    Lloyd    H. 
♦Wheeler,  William. 

A   Toronto  : 

♦Abrahamson,  Philip. 

Baker,   Inez   Irène. 
♦Binny,    Walter    James. 
♦Brown,   Chas.   Meldrum. 
*  Brown,    Herman   O. 

Daniels,   Arthur   Augustus. 
♦Devine,    Evan   Wellington. 

Foster,    Robert. 
♦Hammond,   Stacey. 

Hancock,   Charles   H. 
♦Hill,   William   J. 
♦Hoskins,   F.  A. 
♦Klepper,    Julius. 
♦Lecocq,    John    Philip. 
♦Masterson,    Frederick    A. 
♦Meek,   Robert. 
♦Oakes.    John. 


A    Toronto — Fin. 

Pinder,    Dora   May. 

Râper,   Cecil   S. 
♦Richardson,  Walter. 

Thompson,   Edith  M. 

Welch,   John   Henry. 
♦Whitnall,   Percy. 

A  Kingston: 

♦Connor,   John   W. 
Doyle,    Stella   E. 
Hearne,    Edith    Irène. 

A  Ottawa: 

Blunt,   Ethel. 
Gorman,    Gerald   Thomas. 
Jarvo,  Zita  Mary. 
Low,   Thomas  Ashe. 
McArthur,    Nathan. 
MacLarty,    Douglas. 
Smith,  Walton  H.  Y. 
Thomas,  Mark  T. 

A  Montréal: 

♦Collins,  Edgar  Grey. 

Francœur,  Mme  E.  G. 
♦Garland,    Wharton. 

Gosselin,    L.    W.    J. 
♦Powers,    Christopher. 
♦Sinclair,   David, 
♦Tickell,    Herbert    James. 
♦Wood,  James  Taylor. 

A  Sainte-Agathe  des  Monts: 
♦Deck,  John. 
♦Hill,  Alfred  James. 
♦Hill,    Edward. 
♦Lister,    William. 
♦West,  Frederick. 

A  Saint -Jean: 

Colpitts,   Clayton   D. 
O'Leary,  Henry  L. 


(c)  Examen  de  concours  pour  positions  de  la  troisième  division,  subdivision  B,  service 

intérieur,  novembre  1917. 


PAR    ORDRE    DE    MÉRITE. 


1.  Durocher,    Pauline. 

2.  Carrier,   Ernestine. 

3.  Brown,    Nellie. 

4.  Evans,   Gertrude   B. 
Caron,   Jean. 

6.  Day,   Isabel   L. 

7.  Gould,    Alexander. 


8.  Leggett,    William    Edgar. 

9.  Lothian,   William   Fergus. 

10.  Pearl,  Harold  N. 

11.  Buchanan,   William   A. 

12.  Garvin,  Nellie  R. 
Rhéaume,  Gisèle. 


(d)  Examen  supplémentaire  en  arithmétique,  histoire  et  géographie  pour  les  candidats 
heureux  aux  examens  antérieurs  comme  sténographes  et  dactylographes,  novembre 
1917. 


Stafford,    E.  May. 
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(e)  Examen  de  concours  préliminaire  pour  le  service  extérieur,  avril  1918. 


PAR  ORDRE  DE  MÉRITE  SELON  LES  CENTRES^ 


A  Victoria: 

*  1.  Clark,  Henry  B. 

*  2.  Goodall,   Walter  H. 

*  3.  Unwîn,  Cecil  H. 

*  4.  Parker,    Howard. 

*  5.  Jolly,    Alfred    C. 

*  6.  Knapp,  Wm. 

*  7.  Eddie,  Jas.  A.  Ross. 

*  8.   Baker,   Hugh. 

*  9.  Blight,   Arthur  W. 
*10.  Forster,    Géo. 

*11.  Mowat,  Jas.   J. 

*  Widen,  Emile. 
*13.  Harris,   Arthur. 
*14.   Currie,    John   Wm. 
*15.   Sanders,    Bertram    B. 
*16.   Burgess,  Albert  R. 

*  Pogson,  Joseph. 
♦18.   Cornish,    Alfred   J. 
*19.   Bagnal,    Cyril   F. 

20.  Carr,  Mary  E. 

21.  Handley,    Philip. 

A  Vancouver: 

*  1.  Kelly,   Frank   P. 

*  2.  Purdy,   Frank  E. 

*  3.  Grice,    Wm.    D. 

*  4.  Frost,   John   F. 

*  5.  Robinson,    Chas.    Ç. 

*  6.  Reid,  Jno.   Anderson. 

*  7.  Knowles,  Edgar. 

*  8.  Sims,   Daniel   E. 

*  9.  Brown,    Oscar   W. 
*10.  Rowland,   John. 
•11.  Embrey,   Wm.   H. 
*12.  Masterton,   Wm. 
*13.  Boyt,   Fred.   Wm. 
*14.  Laidman,   Sidney  W. 
*15.  Hall,  Wm.   Jas. 

*16.  Frisley,  Albert  E. 
•17.  Amiel,  Geo.  V. 
*18.  Aird,    Arthur. 
*19.  O'Reilly,  Jacob. 

20.  Tague,   Austin. 

21.  Pearson,    Arthur   R. 

22.  Matthews,  Walter  T. 

23.  Robins,    Frank   J. 

24.  Duke,    Jas.    Scott. 

25.  Gray,  John  H. 

26.  Stapleton,  Albert  E.  J. 

27.  Payne,   John. 

28.  Wheeling,    D.   W. 

29.  Kent,  Albert  C. 
Worthington,  Edwin. 

31.  Miller,   Lawrence   M. 

32.  Anderson,   David. 

A  Edmonton: 

*  1.  Joyce,  Wm. 

*  2.  Markle,  Jack  Wm.   E. 

*  3.   Turnock,    Frank. 

*  4.  MacDonald,    Ernest   Roland. 

*  5.  Alloway,  Robert. 

*  6.  Apps,   Wm.    Charles. 

*  7.  Acocks,  Wm.   Thomas. 

*  8.  Kerr,  Colin  Wm. 

*  9.  Nelson,   John. 

*10.  Langford,   L.    N.   H. 

•11.  Mayer,  Frank. 

•12.  Plowman,  Wm.  Edward. 

•13.   Niblett,    Frank. 

*14.  Howey,    Wm.    George. 

•15.  Page,    Henry. 

*16.  O'Grady,   Alexander. 


A  Edmonton — Fin. 

•17.  Gilchrist,   Donald. 
•18.   Cotter,   John. 
*19.  Hébert,    Normand. 

20.  Potter,  Jessie. 

21.  Taylqr,  John. 


A  Caîgar 

*   1. 


*10. 
•11. 

•12. 
•13. 
•14. 
*15. 
*16. 
•17. 
•18. 
•19. 
*20. 
•21. 
•22. 
•23. 
*24. 
*25. 
*26. 
*27. 
*28. 
*29. 
*30. 
*31. 
*32. 
*33. 
*34. 

35. 

36. 

37. 


y: 

Gilbert,  Albert. 
Cameron,  Fred  James. 
Head,  Geo.  F. 
Coulter,   Lawson   B. 
Golding,    Reuben. 
Beattie,  Geo.  Albert. 
York,  Walter  G. 
Church,   Harry. 
Robinson,  Norman  C. 
Porter,   Wm.    J. 
Pope,    Victor. 
Ross,    James. 
Mackie,   James   O. 
Porteous,    William. 
Walkling,   Albert. 
Owens,    Thomas. 
Stoddart,    Wm.    James. 
Hatt,   Richard   Geo. 
Webster,    Arthur. 
MacKinnon,    John. 
Yeates,  Walter. 
Robertson,    Allan    B. 
MacDonald,    John. 
Lewis,    Daniel. 
Radford,    Albert    G. 
Butterfield,    Jim. 
Hargreaves,    Samuel. 
Manley,    Herbert. 
Underdown,    Thomas   J. 
Healey,    Wm. 
Pearse,    J.   W. 
Sayce,   Léonard. 
Doolan,    Leslie    Chas. 
Marshall,  David. 
Brown,    Arthure. 
Savage,    Geo.    O. 
Briggs,   Adrian   F. 
38.  Wright,  Fred.  J. 

A  Frank: 

*  1.  MacDonald,  Wm.  W 

*  2.  Merry,    Henry. 

*  3.  Law,    A.    J. 

A  Moosejaw: 

*  1.  Webb,   Fred.    John. 

*  2.  Plummer,  John  Wm. 

3.  Rolls,    Grâce   H. 

4.  Jerram,    Joseph. 

5.  Robinson,    John    A. 

6.  Toyne,   Fred.   Wm. 

7.  Jones,   James   G. 

8.  Munns,  Wm.  Alex. 

9.  Burchell,   Jas.    A. 

A   Saskatoon: 

*  1.  Udy,   George. 

*  2.  Gibson,   Edward. 

*  3.  Harbottle,   John. 

*  4.  Masters,   Arthur   B. 

*  5.  Corrins,  Wm. 

*  6.  Hope,  George. 

*  7.  Goodwin,    Wm.    Edward. 

*  8.  Wortley,    Jim. 

9.  Chantry,   Thomas  W.   G. 
10.  Gwyllt,    Geo. 
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A  Regina: 

*  1.  Jones,  Wesley  J. 

*  2.  Chessman,    Edward. 

*  3.   Blackham,   Fred.   T. 

*  4.  Payne,  Henry. 

5.  McCallum,    Wm. 

6.  Childs,    Frederick. 

7.  Ham,  John  A. 

8.  Baldwin,   Andrew  A. 

9.  Koch,    Peter   V. 

10.  McCarley,    Byron    S. 

11.  Risk,   Francis   R.   E. 

A  Brandon: 

*  1.  Hawkins,    Frederick. 

*  2.  Bunch,  Fred.  J. 

A   Winnipeg: 

*  1.  Jessop,  John  W. 

*  2.  Langston,   Harold. 

*  3.   Dodds,    Wm.    D. 

*  4.  Feeney,   John  J. 

*  Nelson,  Arch  B. 

*  6.  Nixon,   Fred.   Wm. 

*  Roche,   Frank. 

*  8.  Welch,   Wm.    R. 

*  9.  Craigie,    John   H. 
♦10.  Jameson,    Geo.    R. 
•11.  Clay,   J.   J. 

•12.  Birch,   Charles. 
*13.  Hillhouse,  Jno.  S. 
•14.  Jeramy,  G.  T. 
*15.  Campbell,    Thomas. 
•16.  Madden,    Edwin   H. 
♦17.  Harrison,   Percy. 

*  Moss,   Charlie. 
*19.  Ellis,  John. 

*  Swinton,  Thos.   S. 
*21.  McDonald,  Andrew. 
♦22.  Armstrong,  Fred.  E. 

*  Davies,   John  D. 
*24.  Poole,  Joseph  N. 
•25.  Marsden,    Thos. 
•26.  Moxford,   Jas.   H. 
*27.  Lancer,  Edward  E. 

*  Wild,  Fred  C.  H. 
*29.  O'Gorman,  John. 
♦30.  Currie,   Geo.   D.   B. 
•31.  Baker,  Percival  J. 

*  Pratt,    Frederick. 
*33.  McPhail,   Donald  A. 
•34.  McDonald,    Fred.    C. 
*35.  Aylward,   Harry. 
*36.  MacKay,   Thos.  J. 
•37.  Bailey,  Ernest. 

38.  Gray,   Wm.   J. 

39.  Berry,    Arthur    O. 

40.  Boyd,   Kathleen   M. 

41.  Rogers,  Geo.  A. 

42.  Farquhar,    Agnes. 

43.  Ellis,    Ernest  A. 

44.  Bullock,   Robert. 

Au  Sault   Sainte-Marie: 

1.  McNally,    Geo.    A. 

A  North  Bay: 

1.  Johnson,    Oressa. 

2.  Smythe,    Caroline   Louise. 

3.  Howe,   Lillian   C. 

4.  Leishman,    C.   Clyde. 

5.  Clarke,    Frank  J. 

A  Beamsville: 

*  1.  Vaughan,    Clay  ton    E. 

*  2.  Filce,  Joseph  M. 


A  Windsor: 

1.  Gignac,   Yvonne. 

2.  McGregor,    Glenn. 

3.  Northwood,    Florence   I. 

4.  Ridley,  Edward  W. 

A  London: 

*  1.  Noble,    Herbert. 

*  2.  Hedger,    Ralph. 

*  3.  Koehler,   Henry   S. 

*  4.  Steels,   Louis   A. 

*  5.   Smith,  Alex.   S. 

*  6.   Bremner,   William. 

*  7.  Malcolm,    Michael. 

*  8.  Burgess,   Fred.   W. 

*  9.  Mackenzie,   Geo.   E. 

10.  Chowen,    Harold   Thorne. 

11.  Parker,  Harold. 

12.  De    Couvey,    Margaret. 

A  Hamilton: 

*  1.  Smees,    Alfred    F. 

*  2.  Devall,   Wm.   N. 

*  3.  Boyd,   Harold  C. 

*  4.  Wells,    Frank. 

*  5.  Merington,  Biyron  L. 

*  6.  Halstead,   Arthur  L. 

*  7.  Middlemiss,    Francis   R. 

*  8.  Harris,  Henry  D. 
9.  Robb,    Wm.    A. 

10.  Spratt,    Morley. 

11.  Brewster,  John  A. 

12.  Fletcher,   Wm.   J. 

13.  Workhouse,    Marjorie. 

A   Guelph: 

*  1.  Robertson,  Wm.   D.   M. 

*  2.   Short,   T.    A. 

*  3.  Kramer,   Clarence  Basil. 

*  4.  Boyd,   Thomas  V. 

*  5.  Fenton,  Frederick  A. 

*  Harte,  Egbert  G. 

*  7.  McGimsie,    Burward   A. 

A    Toronto: 

*  1.   Salmond,  Henry  J. 

*  2.  Cook,   Léonard  J. 

*  3.  Whiston,  Jas.  V. 

*  MacGregor,  John. 

*  Frost,  Ernest  A. 

*  Carradue,  Maurice  C. 

*  7.  Jones,    Robert    E. 

*  8.  Peers,  Harry  L. 

*  9.   Stewart,   Geo. 

♦10.  Tattersall,   Albert  Ed. 

*  Hunter,   Wm. 

*  Hendry,   John. 
*13.  Prior,   Ernest  N. 
*14.  Roughley,  Isaac. 
*15.  Smith,  Sidney  H. 

*  Hunt,  Thomas. 

*17.  Carmichael,  Wm.  J. 

*  Hogg,  Thomas. 
•19.   Hart,  Wm.  F. 
*20.  Watson,  Daniel. 
♦21.  Holdam,  John  T. 

*  Wilson,   Andrew. 
*23.  White,    Wm.    F. 
*24.  Buckley,  Gilbert. 

*  Morgan,  Wm.  H. 
*26.  Ironside,    John. 
♦27.  Farrand,   John. 
•28.  Mundy,    Cecil   F. 
•29.  Emery,    Thomas. 
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A  Toronto — Fin. 

*30.   Cuthbert,    Thomas. 

*  McGuffin,    Wm. 

*  Young,    Edwin. 
*33.   Biggar,    Fred.   L. 
*34.  Lawrence,   Jas.   E. 

*  Stittle,   Bert. 

*36,  Husband,  Albert  R. 

*  Ostrom,   James. 
*38.  Cameron,   Wm.    H. 
*39.  Puncheon,    Ralph. 
*40.   Sloan,   Archie   M. 
*41.   Reynolds,   Thos.   E. 
*4  2.  Unis,    Edward   A.   J. 
*43.  Musson,   Frank. 
*44.  Porter,   Geo. 

*45.   Dowey,  John  J. 

*  McMaster,  Wm.  L. 
*47.  March,  Arthur  H. 
*48.   McLeod,    Hugh. 

*49.  Burroughsford,   Thos.  Geo. 

*  Lennox,  Harold  S. 
*51.  Jones,    Ernest   A. 
*52.  Robb,    John. 

*53.  Broadley,  Geo.   R. 

*  Cobb,  Chas.  R. 
*55.  Robertson,   Jas.   B. 

*  Wilkinson,  Wm. 
*57.  Moore,    John    R. 
*58.  Edmonds,   Tom   F. 
*59.  Moore,   Wilson. 

60.  Roberts,    Geo.   J. 

61.  Curry,  Gladys. 

Hall,  Stewart  Wm.  S. 

63.  Doran,    Laura. 

64.  Rumsby,    Bernard. 

65.  Bartlett,    Leslie. 

66.  Westman,  Eldon  R. 

67.  Cuthbertson,    Stewart   O. 

68.  Ramsdin,   Albert  N. 

69.  Rolls,    Margaret    A. 

70.  Coutts,    Kathleen. 

71.  Lettan,   Marjorie  L. 
Sproule,  Darcy  T. 

73.  Chick,    Agnes   I. 

74.  Hurst,   Annie   E. 

75.  Clark,   Evelyn  C. 
Grant,  Sandy  M. 

77.   Birmingham,   Gertrude. 
Wharton,  Florence. 

79.  Comley,  Jas.  A. 

80.  Graham,  Marie  A. 
Hickey,  John  M. 

82.  Farrow,  Chas.  N. 

83.  Rotstein,   Harry. 

84.  Smith,  Wyman  C. 

85.  Bright,   Elsie  May. 
Eastwood,   Walter  E. 

87.  Hall,    Almeta. 

88.  McConaghy,   Margaret  A. 

89.  Richardson,   Wm.   J. 

90.  Lancaster,    Fred.   J. 

91.  Duncan,  E.  Myrtle. 

92.  Slee,    Mildred. 

93.  Davis,   Frederick  E. 

94.  Milner,    Fred.    L. 

95.  Gibbons,    Geo.    E. 

96.  Butterick,    Robt.    W. 

97.  Eickler,    Jack. 

A  Peterborough: 

*  1.  Fallen,    Gordon    James. 

2.  Harris,   Lillian   M. 

3.  Lindsay,    Maud. 


A  Ottawa: 

*   1.  Connelly,   Percival   A. 

2.  Chalifour,    Marie. 

3.  Blondin,   Laura. 

4.  Dufour,    Agnes. 

5.  Hall,   Minnie   E. 

6.  Kelly,    Hugh    J. 
Leduc,    Marie   A. 
Macdonell,    Lillian. 

9.  Guillaume,  Adrienne. 
10.  Garrison,    Jas.    B. 
Grimes,   Aleda. 
Howard,   Cecil  F. 

13.  Partridge,    Sydney   O. 

14.  Charron,    Albertine. 

15.  Corriveau,   Béatrice. 

16.  Dubé,   Lilianne. 
Boyer,  Mme  Nap. 

18.  Charbonneau,    Laurentine. 

19.  Allen,    Chas.   W. 
Davis,  Melinda. 

21.  Carbonneau,  Florida. 

22.  Fortier,  Mary  Irène. 
Turner,   May. 

24.  Côté,    Yvette. 

25.  Ranger,    Marie   A. 

26.  Godbout,  Blanche. 

27.  O'Meara,    Gladys. 

28.  Fisher,    Florence. 

29.  Lecours,  Mme  M.  L. 

30.  Smith,    Reginald    J. 

31.  Robert,    Emile. 

32.  Galland,  Cécile. 

33.  Dixon,    Harold. 

34.  Albert,  Thérèse. 
Martin,   Wm.   J. 
Mullen,   Catherine. 
Regimbai,    Emilienne. 
Stock,    Herbert    C. 

39.  St.  Jean,  Blanche. 

Vincent,   Chas.   G. 
41.  Dunn,   Lillian  A. 

Robertson,  John  W. 
43.   Berigan,    Annie. 

Dazé,   Elmire. 

Green,    Lawrence    J. 
46.  Ross,  Minnie  G. 

St.  Jean,  Rodolphe. 

48.  Hall,   Thos.   W. 

49.  Durocher,   Amanda. 
Hoare,  Lorna  E.  H. 

51.  McDonald,    Duncan. 
Robitaille,  Léopold. 

53.  Daly,  Lorenzo. 

54.  Proudman,    Geo.    F. 

55.  Arthurs,   Catherine   E. 

56.  Côté,  Aline. 

57.  Côté,  Léo  S. 

58.  Dier,    Mabel. 

•59.  Dexter,  Mme  Janet. 

60.  Gregory,  Milton. 

61.  Smith,   James   H. 

62.  Edwards,  John  H. 
Gignac,    Margaret. 

64.  Philpott,   Chas.  A. 

65.  Charette,  Alphonse. 
McKay,  Margaret. 

67.  Choquette,    Alice. 

68.  Chartrand,    Desneiges 

69.  Corriveau,    Amanda. 

70.  Page,   Germaine. 

71.  Plouffe,   Arger. 

72.  Béland,   Aniata. 


COMMISSION  DU  SERVICE  CIVIL 


DOC  PARLEMENTAIRE  No  31 

(e)  Examen  de  concours  préliminaire  pour  le  service  extérieur,  avril  1918 — Fin. 


A  Mont) 

■ca  1  : 

*   1. 

Buckle,    Frank. 

*    2. 

Dow,  Wm.  Earle. 

*   3. 

ÇartJidge,  John. 

* 

Falliser,  C.  C. 

*    5. 

Worthen,  Eomer  X. 

*    6. 

Lang,    George. 

*    7. 

Grant,   Frank   S. 

*   S. 

Simpson,   John. 

*    9. 

Messenger,   Harry. 

•10. 

Alcock,  Thomas. 

• 

Wooler,  G.  N. 

♦12. 

Clark,  James. 

*13. 

Rolston,  Wm.   Gordon. 

•14. 

Mills,    Samuel. 

•15. 

Gauthier,    Philippe. 

*16. 

Huneault,    William. 

17. 

Trudeau,    Henri. 

18. 

Lefebvre,    Marie   A. 

19. 

Lépine,  Gaston. 

20. 

Limoges,    Rachel. 

21. 

Beaulieu,    Joseph. 

22. 

Renaud,    Victor   Adrien. 

23. 

Brisebois,   ConrocJ. 

24. 

Renaud,    Berthe. 

25. 

Bonneville,    Marie   Claire. 

26. 

Heaney,  Percy 

Monette,    Henri   H. 

Robin,    Ernest. 

29. 

Dubé,   Florian. 

30. 

Boileau,    René. 

31. 

Kirback,  Ethel. 

32. 

Daignault,    Lucille. 

33. 

Johnston,   Evelyn. 

Meloche,    Mme.    C.   I.    H. 

Renaud,    Albert. 

36. 

Beaudoin,   Armand. 

37. 

Trudeau,   I renée. 

38. 

Dubois,  Eva. 

39. 

Reid,   Ubald. 

40. 

Lambert,  Edouard. 

41. 

Prudhomme,  Léopold. 

42. 

de  Bellefeuille,  Aline. 

Tétreaut,  Adrien. 

44. 

Villeneuve,  Rodolphe  A. 

45. 

Giroux,   Juliette   S. 

46. 

Jasmin,    Olivier. 

47. 

Faucher,   Maurice. 

48. 

Jacob,   Martin. 

Page,    Chas.   Ed. 

50. 

Robitaille,  Hortense. 

51. 

Conroy,  Gladstone. 

52. 

Prévost,   Valentine. 

5  3. 

Fauteux,   Mila  G. 

54. 

Bellemare,    Armand. 

55. 

Morin,   J.   Achille. 

56. 

Meilleur,    Lucien. 

57. 

Valiquette,    Rodolphe. 

58. 

Renaud,   Jeanne. 

59. 

Vanier,   Lea. 

60. 

Baker,   Joséphine  C. 

SI. 

Lutfy,    Michael. 

62. 

Séguin,   Paul  C. 

Sainte-  Agailic-des-M ont s: 

*  1.  Riach,    Simpson. 

*  2.  Bailes,   Geo. 

*  3.  Fleming,    Chas.    M. 

*  4.  Allam,    Geo.    Wm. 

*  5.  Heggie,    John. 

*  6.  Paterson,  James. 

*  7.  Cahill,   John   T. 

*  8.  McLellan,    Andrew  V. 
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A  Sherbrooke: 

*  1.  Gleason,    Norman    F. 

*  2.  Barrowman,    Robert. 

3.  Abbott,   Jean  Eleanor. 

4.  Gendreau,   Marie   Anna. 

5.  Lévesque,  Willie  E. 

6.  Suitor,   Ida  L. 

7.  Reid,    Elizabeth. 

8.  Beaudoin,    Michel    L. 

9.  Choquette,    Jeanne. 
10.  Smith,   Walter. 

A  Sorel: 

1.  Paul,    Emile. 

2.  Laferrière,    Camille. 

3.  Letendre,    Joseph. 
A  Québec: 

1.  Lambert,   Paul   Eugène. 

2.  Bolduc,  Joseph  L. 

3.  Deschènes,   Rose   Alice. 

4.  Gravel,  Joséphine. 

5.  Serais,   L.   P. 

6.  Dubé,    Irma. 

7.  Marquis,    Maria. 

8.  Verret,   Jeanne. 

9.  Carrier,  Valère. 

10.  Losnier,  Jules  Henri. 

11.  Déry,  Antoinette. 
Serais,   Rachel. 

13.  Lefebvre,  Mélia  Florence. 

14.  Boucher,   Marie   Jeanne. 

15.  Brière,    Germaine. 

16.  Fiset,  Madeleine  P. 

17.  Hamel,   Jeanne. 

1S.   Dion,    Joseph    Elzéar. 

19.  Letourneau,    Marie    Anne. 

20.  Léveillé,  Marguerite. 

21.  Gauvin,  Joseph  Ernest. 
A  Saint-Jean: 

*  1.  Haley,   Luther  Wm. 

*  2~.  Cavanagh,    Charles. 

*  3.  Collins,    William. 

*  4.   Crawford,  Geo.   Edward. 

*  5.  Pitt,  James  H. 

*  6.   Goldie,    James    J. 

*  7.   Martin,    Charlie. 

8.  Higgins,  Catherine  E. 

9.  MacKendrick,  Marion  H. 

10.  Rogers,  Muriel  A. 

11.  Hawkins,    Ardelle    Eliz. 

12.  Cochrane,   Nina   Kathleen. 
A  Frederioton: 

1.  MacLeod,   G.   A.   Lorne. 
A  Charlottetown: 

1.  Clarke,  Frank  B. 
A  Kentville: 

*  1.  Haie,  Wm.   Ernest. 

*  2.   Brown,    Freeman    H. 

*  3.  Dalton,   Judson   F. 

*  4.  LeBlanc,  Joseph. 

*  5.  Veino,  Dennis  A. 
A   Halifax: 

*  1.  Hunter,   Mack  C. 

*  2.  Gunn,    Edward   H   . 

*  3.   Balcom,  James  Edgar. 

*  4.  Deveau,  John  Wm. 

5.  Lomas,  Isabel  May. 

6.  O'Toole,  Terrence  M. 

7.  Janes,    Edward   Thos. 
S.  King,    Margary   C. 

9.  Bligh,    Lillian. 
10.  Hughes,  John  Wm. 
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PAR     ORDRE     DE     MÉRITE     PAR     CENTRES. 


A  Prince  Rupert: 

*  1.  Wearmouth,  Herbert  F. 

A  Victoria: 

*  1.  Harris,    Arthur. 

*  2.  Unwin,  Cecil  H. 

*  3.  Parker,    Howard. 

*  4.  Hayes,    Harold    H. 

*  5.  Forster,    George. 
6.  Mason,   Thomas. 

A  Vancouver: 

*  1.  Cruickshank,  William. 

*  2.  Wood,  Lewis  R. 

*  3.   Purdy,  Frank  E. 

*  4.  Kelly,   Frank   P. 

*  5.  Ree,  Alex. 

*  6.  Rowland,   Jno. 

*  7.   Shone,    Jos. 

*  8.  Brown,    Oscar    W, 

*  9.  Mulhern,    Bernard    A. 

10.  MacDonald,   John. 

11.  Wheeling,   Daniel  W. 

A  Nelson: 

1.  Hull,    Reginald   Geo. 

A  Edmonton: 

*  1.  Turnbull,  John  H. 

*  2.  Hoogland,  Jacques. 

*  3.  Lissenden,  Geo.  E. 

*  4.  Dean,  Earl  W. 

*  5.  Hawley,    Edward   B. 

*  6.  Pickford,   Arthur. 

*  7.  Tebby,  Jos.   Chas. 

A  Calgary: 

*  1.  Martin,    John    B. 

*  2.   Spence,   Thos.   G.  W. 

*  3.   Coffey,   Lex  C. 

*  4.  Cable,   Arthur   E.   H. 

*  5.  Fisher,    Bert. 

*  6.  McTavish,    Robert. 

*  7.  Norton,   Edward. 

*  8.  Walking,   Albert. 

*  9.  Conley,  Henry. 

*  Ovens,  Thomas. 
•11.  Fagg,    John   E. 
•12.  Hodge,   Richard  S. 
•13.  Cecil,  Edgar  E. 
*14.  Reid,   Norman  M. 
♦15.  Coulter,  Lawson  B. 
*16.  Faggetter,   Cecil. 
•17.  Hebenton,   David. 
♦18.  Peacocke,    Thos.    Jas. 
*19.  Smith,   Thomas. 

20.  Briggs,    Adrian    F. 

21.  Cosman,  W.  T.  G. 

A   Saskatoon: 

*  1.  Moule,  Percy. 

*  2.  Harbottle,   John. 

*  3.  Baker,  Frank. 

*  4.  Simmons,  Arthur  H.. 
5.   Robinson,    Wm.    A. 

A  Moosejaw: 

*  1.  Bell,  John  W. 

*  2.   Curry,  Samuel  A.  G. 

3.  Shillington,   Harriet   G. 

4.  Goode,  Thomas  H. 

5.  Munns,  Wm.   A. 
fi.  McKee.    Robt.    A. 


A  Regina: 

*  1.  Mather,   Wm.   J. 

2.  Grant,  T.  G. 

3.  Cunningham,   J.   C. 

4.  Risk,   Francis  E. 

A   Winnipeg: 

*  1.  Allen,  Thomas. 

*  2.  Campbell,  Thomas. 

*  3.  Branson,  Ralph  A. 

*  4.   Nash,   Alfred. 

*  5.  Craigie,    John   H. 

*  6.  Price,    Francis    N. 

*  7.  Davies,    John    Daniel. 

*  8.  Dodds,  William  David, 

*  9.  Lenevaitre.    Eugène   F. 

10.  Atkinson,  John. 

11.  Boyd,    Kathleen    M. 

12.  Johnston,    Chas.    H. 

13.  Bowman,   Robert. 

14.  Davis,    Thos.    J. 

15.  Stubbs,   Wm.   H. 

16.  McLeod,    Angus.. 

A  London: 

*  1.  Noble,  Herbert. 

I  *   2.  Koehler,  Henry. 

*  3.  Hedger,   Ralph. 

*  4.  McKenzie,    Geo.    E, 

*  5.   Simpson,   Daniel  D, 
6.  MacKay,  Robert  R. 

A    Guelph: 

*  1.   Browne,   Wm.    D. 

*  2.  Taylor,  Harold  L. 

*  3.  Short,   T.  A. 

*  4.   Beattie,  W.   K. 

*  5.  McGimsie,   D.   A. 

A  Windsor: 

1.  Smith,    Lucy   A. 

2.  Gignac,  Ida. 

3.  Gignac,  Yvonne. 

A  North  Bay: 

1.  Howe,    Lillian. 

2.  Robinson,  Mary  K. 

A  HamMton: 

*  1.  Plante,    Chester. 

2.  Thompson,   Airlie   M. 

3.  Burton,   Francis  V. 

4.  Upper,  Hugh  C. 

A  Whitby: 

*  1.  Huxtable,   Harry  F. 

*  2.  Davis,   Austin  A. 

*  3.  Addy,   B.  N.  R. 

*  4.  James,    Henry   M. 

*  5.  Anderson,   Jas.   D. 

*  6.  Covey,   Milton.i 

A    Toronto  : 

*  1.  Clissold,  Maurice  B. 

*  2.  Hackney,    John. 

*  3.  Eldridge,  Calvin  K. 

*  4.  Helps,   Fred.    H. 

*  5.  Robertson,    Leslie   M. 

*  6.  Carradus,  Maurice  C. 

*  7.  Hunt,    Thomas. 

*  8.  Buckley,   Richard  H. 

*  9.   Hart,   W.    F. 
♦10.  McGregor,   John. 
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(/)  Examen  de  concours  d'aptitudes  pour  le  service  extérieur,  avril  1918 — Fin. 


A   Toronto — Suite. 

•11.  Reynolds,   Thos.   E. 
•12.   Biggar,   Fred.   L. 
*13.   Buckley,    Gilbert. 
•14.  Hendry,    John. 

15.  Lundy,  Thos.  J. 

16.  Shaw,    Alice   M. 

17.  Stewart,    George. 

18.  Sherman,    Thos. 

19.  Slemon,    Herbert  J. 

20.  Brown,   Annie   B. 

21.  Beecroft,    John. 

22.  Kirk,   Florence.- 

23.  Smith,  Wyman  C. 

24.  Stokes,  Francis  R, 

A  Kingston: 

*  1.   Sanford,   Charles   F. 

*  2.   Hutton,    Floyd    A. 

*  3.  Turner,   Norman. 

*  4.   Porter,    Henry   L. 

*  5.  Halliday,  Jas. 

*  6.  Ross,   Hugh   A. 

*  7.  Stockdale,  Chas.  H. 

*  8.  Wood,   Chas. 

9.  Gray,   Hugh   B. 

10.  Sampson,  Jeannette. 

11.  Nafin,    Marguerite. 

A  Ottawa: 

1.  Orr,  Reba. 

2.  Bristow,  Joan. 

3.  Cowan,  Eleanor  M. 

4.  Dowd,  Edward  P. 

5.  Gignac,   J.   A. 


A  Montréal: 

*  1.  Buckle,  Frankle. 

*  2.  Palliser,  Chas.  C. 

*  3.  Worthen,  Homer  R. 

*  4.  Corry,   Frederick  de  B. 

*  5.  Lang,  George. 

6.  Pelletier,   Eugène. 

7.  Lefebvre,  Real. 

8.  Geoffrion,   Joseph   U.   A. 

9.  Labrasse,  Georges. 

10.  Labelle,   Georges. 

11.  Corbeil,   Emilien. 

12.  Bigras,  Nerée. 

13.  Portelance,  Auguste. 

14.  Richer,  René. 

A  Sainte-Agathe: 

*  1.  Chapman,  Edward  P. 

*  2.  Boyle,   Patrick  R. 

*  3.   Bacchus,  Frederick. 

*  4.  Foster,  Thomas. 

*  5.  Douglas,  Edward  J. 

A  Sherbrooke: 

*  1.  Barrowman,    Robert. 

A  Québec: 

1.  Dumontier,   Pierre  Alphonse. 

2.  Marquis,    Maria. 
3/Sirois,  L.  P. 

A  Sorel: 

1.  Laferrière,  Camille  A. 

A  Kentvifle: 

*  1.  Brown,   Walter   S. 

*  2.  Grant,  Chas.  E. 


(g)  Examen  de  concours  préliminaire  pour  le  service  extérieur,  mai  1918. 

PAR     ORDRE     DE     MÉRITE     PAR     CENTRES. 


A  Prince  Rupert: 

*  1.  Halmberg,   Alexander. 

2.  Watson,    Olive. 

3.  Viereck,    Mabel   Alice. 

4.  Evans,   Arthur   E. 

5.  Curtin,   Grâce  Patricia. 

6.  Byatt,   Florence  M. 

7.  Kemp,   Gladys   B. 

A  Victoria: 

*  1.  McKay,    Angus. 

*  2.  Garger,  Alex. 

*  3.  Harding,    Charles. 

4.  Warburton,   Wm.   C. 

5.  Mable,    Arthur    W. 

A  Vancouver: 

*  1.  Ford,   Walter   J. 

*  2.  Reardon,    Joseph. 

*  Williamson,    Hugh  W.   T. 
4.  Fletcher,    Fred.    Thomas. 

A  Edrnonton: 

*  1,  Harley,   John   Arthur. 

*  2.  Wampler,    Chas. 

*  3.  Crockett,   F.   G. 

*  4.  Fullerton,   John   Grove. 

*  5.  Nippin,    R.    T. 

6.  Clark,    A.   Wilhelmina. 

7.  Wortman,    Mabel    Louise. 

8.  Finn,   R.   Marie. 

9.  Thorsher,   Augustus   S. 


A  Calgary: 

*  1.  Dougan,    John. 

*  2.  Dunn,  Maurice. 

3.  Miland,   George  B. 

A  Saskatoon: 

1.  Rowles,    Ethel   Florence. 

2.  Schofield,  Joe. 

3.  Palmer,   Herbert  Chas. 


A 

Moosejaw  : 

*   1. 

Cousins,    Francis 

W. 

*    2. 

Quint, 

David   C. 

3. 

Fysh, 

William  R. 

4. 

Wilton 

,    Eliz. 

5. 

Pratt, 

Edward. 

6. 

Spiller, 

,   Frank  A. 

A  Regina: 

*  1.  Williams,   Windsor. 

*  2.  Wride,   Geo.    W. 
3.   Shatford,  Alfred. 

A   Winnipeg: 

*  1.  Beavis,   John   H. 

*  2.  O'Gorman,    John. 

*  3.  Marshall,   H.   H. 

*  t.  Cherry,    Thomas   C. 

*  5.  Hunt,  Joseph. 

*  fi.  Newbery,  William   A. 

*  7.  Hunter,  Fred. 

Felton.    David   A. 
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(g)  Examen  de  concours  préliminaire  pour  le  service  extérieur,  mai  1918 — Suite. 


A  Winnweg — Fin. 

*  9.  Woolley,   John   J. 
*10.   Reid,    Stanley    D. 
"•11.  Anderson,    David   H. 
'♦12.  Fraser,  John. 

*13.  Fraser,   Alexander. 

14.  Thorndycroft,    Sydney   A. 

15.  Davies,   John   D. 

16.  Shepherd,    Alex. 

17.  Owen,   Geo.   F. 

18.  Richardson,    Alfred    E. 

19.  Hîll,  Fred.  N. 

.20.   Ratheran,    Harold  Fred. 

Au  Sault-Samte-Marie: 

1.  CampbelL,  Thos.   B. 

A  North  Bay: 

*  1.  Kennedy,  William  R. 

2.  Newton,    Paul   M. 

3.  Leduc,    Ernest  W. 

A.  London: 

*  1.  Morgan,  William  C. 

*  2.  McGratton,   Thos.   E. 

*  3.  Campbell,  Chas.  W. 

*  4.  Thompson,    Frank. 

*  5.  Broadhurst,   James   Hope. 

6.  Stewart,  Howard  J. 

7.  Walker,    Telesphore    S. 
S    Hawkins,    Samuel. 

A  HamUton: 

*  1.   Alford,    Victor  A. 

*  2.   Smith,   Jas.   A. 

*  3.  Gill,   Reuben. 

4.  Crawford,  Fred.   Chas. 

5.  Handford,  Geo.  Henry. 

6.  Hall,    Claudea    M. 

7.  Stoneman,   Alfred   Ira. 

8.  Sherwood,    Chas.    N. 

A    Cuelph: 

*  1.  Kinniburgh,    John    R. 

*  2.   Betteridge,    Chas.   A. 
3.  Fischer.    Hilda. 

A   Toronto: 

*  1.  Garraway,   Garnet  W. 

*  2.  Cooke,   Geo.    R. 

*  3.   Parrett,    Alfred   Henry. 

*  4.  Robbins,    John   William. 

*  5.   Peers,   Harry  L. 

*  6.  Nash,   Thos.    Harold. 

*  7.  Gillespie,   Edward. 

*  S.   Robertson,    Robert    Breeze. 

*  9.  Kelleher,   Timothy  J. 
*10.   Butler,   Léo. 

♦11.   Smith,    Graham. 
*12.  Lundy,  William  R. 
13.  Hallman,   Bertram  M. 
McCormick,  Barbara. 

15.  Ellis,    Emily   M. 

16.  Rutter,    Wm.    R. 

17.  Granger,  Mary  Ann. 

18.  Pugh,   Sidney. 

19.  McKinnon,    Robt. 
Plummidge,  Ada. 

21.  Blackwell,    Wm.    S. 

■22.  Endacott,    Alan   Robt. 

23.  Stanch,   Otto. 

ï\.  McMahon,    Percy   Cameron. 

25.  McPhail,    Rosa. 

26.  Dearle,  Claude  A. 


A  Toronto — Fin. 

27.  Adams,  Alex. 
Louis,   Vera  H. 

29.  Alexander,    Angus   M. 

30.  Gerolamy,    Edna   Marie. 

31.  Darnley,  Wm. 
Stanton,   Richard. 

33.  Stevens,  Ethel. 

34.  Bloom,    Maurice. 

35.  Sullivan,   Mrs.  Jerry. 

36.  Crighton,  Harry. 

A  Kingston: 

1.   Shultz,    Richard. 


A   Ottawa: 

*  1.   Oliver,  Ed.   Allen. 

*  2.  McCuaig,    Donald. 

3.  Paynter,    Hilda. 

4.  Wilson,    Eliz.    C. 

.">.   Ryan,  Mme  Nellie. 

6.  Smith,    Idalta. 

7.  MacNeely,    Mabel   D. 

8.  Middleton,    Agnes. 

9.  Schuman,    Hattie. 

10.  Armstrong,    Ernest. 

11.  Lalonde,  Berthe. 

12.  Labelle,   Archange. 

13.  Moreton,    Eveline. 

14.  Breakenridge,    Rhea    V. 
Gadbois,    Maria    V. 
McDonald,  Caroline  A. 

17.  Choquette,    Falconio. 
Leslie,  Carrie. 

19.  Dupuis,    Marie    P.    A. 

20.  D'Aoust,   Imelda. 
Lacourcière,    Nancy. 

22.  Grant,   Hilda   M.    A. 

23.  Charbonneau,    Edna   J. 

24.  Pilon,   Wenceslas. 

25.  Bouchard,    Yvonne. 
Moxon,    Gengia    A. 

27.  Leahy,  Thomas  J. 

28.  Scanlon,    Aileen. 
Greenberg,   Samuel. 

30.   Broult,    Germaine. 
Pruneau,    Alice. 

32.  Brady,    Loretta. 

33.  Kemp,    W.    G. 
Tessier,    Aima. 

35.  Lavigne,    Oliva. 
Neville,  Mary. 

37.  Lacourcière,    Aurilie. 

38.  Poirier,   Helena. 
Vincent,    Aima. 

40.  Chéné,   Noella. 

41.  Moreton,    Ella. 
Sanderson,    Rhona   G. 

4  3.  Henderson,   Emma   R. 
44.  Touchette,  Louise. 

Houlahan,  Géraldine  M. 

Roy,  Joanne  M. 

Yule,   K.   Isabella. 
48.  Lapierre,   Anna. 

Lavergne,    Ida    M. 

50.  Morgan,  Emily  M. 

51.  Gignac,   J.   A. 

52.  Nash,   Mme  E. 

53.  Brisson,    Floria. 
Carrière,  Arthur. 
Neville,   John   P. 

56.   Potvin,   Rose   de   Lima. 
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(g)  Examen  de  concours  préliminaire  pour  le  service  extérieur,  mai  1918 — Suite- 


A   Ottaica — Fin. 

57.  Miller,    Dorothy    H. 

Moore,    Violet. 

Russell,  Margaret. 
60.  Boucher,  Eva. 

Poitras,    Laura. 
62.  Fontaine,    Georgette. 

Leduc,  Alice. 

64.  Pigeon,  Hermine. 

65.  Bishop,    Sidney   G. 
Dier,  Horace  D. 
Lowrie,  Mme  W. 

6S.  Bayard,    Germaine. 

69.  Ferguson,  Lorna  M. 

70.  Godbout,   Cécile. 
Laidlaw,  Myrtle  J. 
Somerton,   Florence   A. 

73.  Henry,  Annie  Edna. 

74.  Lewis,  Harriet  A. 

75.  Richardson,    Violet    P. 

76.  Burgess,    Wilbert. 
Walters,    Lillian. 

7 S.   Bourgeoys,  Marguerite. 

Day,    Winnifred    A. 
80.  Gervais,   Jeanne. 
-     81.  Ferguson,    John    B. 

MacKenzie,  Flora. 
83.  Eourgeau,  Eugène. 
S 4.  Winning,    Bertha   F. 

Périard,  Amanda. 
S 6.   Chéné,   Marie  A. 

Villeneuve,  Marie. 
88.  Bleeks,   Lewella. 

Gagn?,  Evelyn. 

Latimer,  Bertha  M. 
91.   Guy,  Eugène. 

Wee'ks,    Arthur   C. 

93.  Sullivan,    Jeannet. 

94.  Me  Arthur,  Nathan. 

95.  McCormick,   Sarah   E. 

96.  Craig,  Lucy. 

97.  MacLean,   Mary. 
Purdy,   Lila. 

99.  Hébert,   Hector. 
Hughes,   Earl. 

101.  Vachon,   Dora. 

102.  Hill,   Louise  M. 

103.  Campbell,  Irène  U. 

104.  Philion,   Joseph   E. 

105.  de  Harte,  Yvonne. 

106.  Furlong,   Mary. 

107.  Carrière,   Béatrice. 

108.  Brisson,  Armenosa. 
Chevrier,    Fernanda. 

110.  Patry,    Rose. 

111.  Morier,   Charles  A. 

112.  Brigham,   Thos.   Léo. 

A  Montréal: 

*  1.  Forbes,  James   C. 

*  2.  Larivière,   Henri. 

*  3.  McCormack,    Michael    P. 

*  4.  Bukford,   Harold   G. 

*  5.  Boucher,    Arthur. 

*  6.  Jarry,  Chas.  E. 

7.  Roussin,   Maximilienne. 

8.  Fauteux,    Claire. 

9.  Paquette,    Germaine. 

10.  Pouget,    Mary. 

11.  Dorris,    Louis. 

12.  LeMyre,  Marie  A.  C. 
Séguin,  Aline. 

14.  Finkelstein,    Sarah. 

15.  Labonté.  Noémie. 


A  Montv 

éal — Fin. 

16. 

Allard,   Aldéric. 

17. 

Bérubé,    Marguerite. 

18. 

Laberge,  Mme  L.  A. 

Perrault,  Blanche. 

20. 

Joly,  J.  Aldéric. 

21. 

Cardinal,  Réjeanne. 

22. 

Larivière,   Napoléon. 

23. 

Robert,   Arthur. 

-     24. 

Lalonde,    Wilfrid. 

25. 

Clarke,   Paul  Emile. 

26. 

Duckett,   Berthe. 

27. 

Dugas,   Annie. 

28. 

Desjardins,   Rose. 

Devon,   Mary  E. 

30. 

Bastien,   Béatrice  A. 

Bénard,  Raoul  H. 

32. 

Noiseux,  R. 

33. 

Bisson,    Camélia. 

34. 

Véronneau,   Marie   Claire, 

35. 

David,  Joseph  E. 

36. 

Moore.  Vena. 

37. 

Larose,    Albina. 

38. 

Gervais,    Edmond. 

39. 

Deslauriers,    Paul    E. 

40. 

Gauthier,    Charles. 

41. 

Fortier,  Adolphe. 

42. 

Gratton,  Rose  A. 

43. 

Vermette,   Henry. 

44. 

Gauthier,   Antoinette. 

45. 

Cyr,   Omer. 

46. 

Picard,   Ernest. 

A  Sainte- Agathe: 

*  1.  Neilson,  Douglas. 

*  .2.  Foss,  K. 

*  3.  Mackay,  Donald  C. 

*  4.  Champ,    George. 

*  5.  Winter,   John   Mackenzle. 

A  Sherbrooke: 

1.  Parent,  Edgar. 

2.  Gendreau,   Saline. 

3.  Morissette,    C.    Roland.. 

A  Québec: 

1.  Fortier,  Joseph  Adrien. 

2.  Martineau,   Juliette. 

3.  Gilbert,  Mme  Alice. 

4.  Carrière,  Albert. 

5.  Tremblay,  Léopold. 

6.  Jobin,  S.  Irénée. 

7.  Guimont,  Louis  Robert. 

8.  Hunt,   J.   Falcome. 

9.  Girard,    Alfredine. 

10.  Everell,   Eugène  Ernest. 

11.  Adam,  Marie  Ange. 

12.  Labrèque,  Mme  Foy. 

13.  Martineau,    Maison. 

14.  Leclerc,   Oscar. 
Breton,  D. 

16.  Desjardins,  Elzear. 

A  Moncton: 

1.  LeBlanc,  Thomas  J. 

2.  Smith,   Lawson. 

A  Fredericton: 

*  1.  Kennedy,   Wm.   G. 

*  2.  Cuming,  Gordon  Harold. 

3.  McQuarrie,    Donald   H. 
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9  GEORGE  V,  A.   191! 
{g)  Examen  de  concours  préliminaire  pour  le  service  extérieur,  mai  1918*— Fin. 


A  Saint-Jean: 

*  1.  Lovely,   Robert   Bruce. 

*  2.  Warden,  John  Henry. 

*  3.  Goldie,  James  J. 

*  Lawson,  Gordon   S. 

5.  Ryan,  Katherine. 

6.  D'Aigle,   Marie  A. 

7.  Stewart,   David   L. 

A  Charlotte  tovm: 

*  1.  Alley,  Wra.  Alfred. 

2.  Cameron,    Ernest. 

3.  Connolly,   John   Joseph. 

4.  Trainor,    James   Ernest. 

5.  Stewart,    James   W. 

*  Paru  après  dans  la  Gazette. 


A  Halifax: 

*  1.   Betts,    Ralph. 

*  2.  Lewis,  Harold  R. 

*  3.   Tinkham,    Harold   A. 

*  4.  Meurant,   Chas.   L. 

*  5.  Wier,   Lewis   N. 

*  6.   Smith,   Roy  R. 

7.  Fraser,  Robert  N. 

8.  Marshall,  Joseph  Eaton. 
Mader,   U.   A. 

10.  Mason,    Harold    E. 

11.  Thomas,    Wm.    P. 

12.  Ross,    Donald   R. 

13.  Flavin,    Gerald    Patrick. 

14.  Buchan,    Elton. 


(h)  Examen  de  concours  d'aptitudes  et  de  troisième  division,  mai  1918. 

PAR    ORDRE    DE    MÉRITE. 


(A. — Commis.) 


Rang. 

*  1. 

*  2. 


Nom. 


Endroit. 


*  10. 

*  11. 

*  12. 

*  13. 

*  14. 

*  15. 
* 

*  17. 

*  18. 

*  19. 

*  20. 

*  21. 

*  22. 

*  23. 

*  24. 

*  25. 

*  26. 

*  27. 

*  28. 

*  30. 

*  31. 

*  32. 

*  33. 

*  34. 


*  37. 

*  38. 

*  39. 

*  40. 

*  41. 

*  42. 

* 

*  44. 

*  45. 

*  46. 

*  47. 

*  48. 
S  49. 
s  50. 


Devall,   William   H.,   Hamilton. 

Hackney,    Jack,    Toronto. 

Waterman,  Fred.  W.,  Ottawa. 

Helps,   Fred.   H.,  Toronto. 

Frost,   Ernest  A.,   Toronto. 

Prior,  Ernest  H,  Toronto. 

Stewart,  George,  Toronto. 

Davies,   John  D.,  Winnipeg. 

Nixon,  Fred.  W.,  Saint-Vidal,  W.  P.  O. 

McKay,  Ronald  C,   Sainte-Agathe. 

Currie,   John   W.,    Sidney. 

Bedford,    Percy,    Ottawa. 

White,  John  T.,  Moosejaw. 

O'Gorman,   John,   Winnipeg. 

Hunter,  William,   Toronto. 

Jones,  Wesley  J.,  Regina. 

Lawrence,    James    E.,   Toronto. 

Welch,  William  H.,   Winnipeg. 

Udy,    George,    Saskatoon. 

Pugh,  Alfred,  London. 

Chess,    Fred.,    Winnipeg. 

Clarke,    Richard    R.,    Kingston. 

Riley,  Walter  F.,  Westboro,   Ont. 

Neilson,    Douglas,    Sainte-Agathe. 

Reid,    Stanley   D.,   Winnipeg. 

Bullis,   F.   R.,   Kingston. 

Cherry,   Thomas   C,   Winnipeg. 

Fleming,   Charles   M.,    Sainte-Agathe. 

Hart,  William  F.,  Toronto. 

Harrison,   Ramsden,  Toronto. 

Aitken,   Hugh  R.,   Ottawa. 

Roughley,   Isaac,    Toronto. 

Chivers,    William,    Waterloo. 

Colebrook,  James  H.,  Montréal. 

Morgan,    William    E.,    Toronto. 

McJanet,   Gordon    J.,    Ottawa. 

Kramer,    S.    J.,    Regina. 

MacGregor,    John,    Toronto. 

Buckley,    Gilbert,    Toronto. 

Forbes,  James  C,  Montréal. 

Lewis,    Harold   R.,   Halifax. 

McLeôd,    Hugh,    Toronto. 

Campbell,   Charles  W.,  Leamington. 

Anderson,  David  H.,  Winnipeg. 

Fillmore,    Harold   D.,   Winnipeg. 

Roche,   Frank,   Winnipeg. 

Tattersall,   Frank,   Toronto. 

Smee,  Robert  D.,  Winnipeg. 

Drouin,   M.    J.    Fernande,    Ottawa. 

Brault,    Germaine,    Ottawa. 

Burt     Patricia,    Ottawa. 


Rang, 
s  52. 
s  53. 
s  54. 
s  5  3. 
s    56. 

57. 
s  58. 
s    59. 

60. 
s  61. 
s  62. 
s  63. 
s    64. 

65. 
S    66. 

67. 

68. 

69. 

s  71. 
s    72. 

S   74. 


s  77. 
78. 
79. 
80. 

s    82. 
s    83. 

s  85. 
86. 

s    88. 

S9. 

90. 

91. 
s    92. 

s    94. 


Nom. 


Endroit. 


97. 


101, 
102. 


Fee,   John   James,   Ottawa. 
Clément,    Lucie,    Ottawa. 
Eligh,    Ella  M.,   Ottawa. 
Derraugh,   Rita  V.,   Ottawa. 
Myre,   Yvonne,   Ottawa. 
Barth,    Fred.,    John,    Straffordville. 
Donaldson,   Sara,   Ottawa. 
Cayer,   Bernice  A.,   Ottawa. 
Millar,    Eva,   Saskatoon. 
Lafranchise,   May  L.  Y.,  Hull. 
Malette,  Hélène,   Ottawa. 
Hughes,    Mary,    Charlottetown. 
Richardson,    Hilary   J.,    Ottawa. 
Paîmer,  Gertrude  L.,  Ottawa. 
Burnett,    Evelyn    F-,    Ottawa. 
Gouin,   Adrienne,   Ottawa. 
Robertson,    Winnifred,    Saint-Thomas. 
Black,  Margaret  H.,   Ottawa. 
Erwin,    Stella,    Ottawa. 
Shane,   Lena  L.,   Ottawa. 
Héron,   Louise,   Ottawa. 
Purcell,   Audrey   D.,   North   Bay. 
Walshe,   Norma  E.,   Ottawa. 
Neale,    Carmen   L,   Ottawa. 
Vechsler,   Myers   J,    Ottawa. 
Stewart,    Marion,   Ottawa. 
Wightman.    Marion    R.,    Ottawa. 
Garvin,   Molly,   Ottawa. 
Bastedô,    Catherine   T.,    Ottawa. 
Francey,   George  E..   Saskatoon. 
Wegenast,    W.    S.,    Waterloo. 
Boisrel,   Clara  M.,    Ottawa. 
Vaillant,   Napoléon,   Ottawa. 
Emard,    Antonine,    Ottawa. 
Larkin,  Marion  H.,   Seaforth. 
Rolston,  Ella  G.,  Ottawa. 
Wood,    Muriel,    Ottawa. 
Worth,   Wright,   Brockville. 
Dalglish,   Helen  W.,    Ottawa. 
Cotton,   David  W.,   Fclmonton. 
Macdonald,   Mabel   K.,    Chatham. 
Walker,   Jean  M.,   Truro. 
Dunne,   Cleo,  Ottawa. 
Coussens,   Edward   H.,   Edmonton. 
Love,   Isabel  W.,  Ottawa. 
Hodgkin,  John  O.,  Ottawa. 
Richter,  'Rose,  Ottawa. 
Reid,    William   G.    B.,    Ottawa. 
Rolston,   Eva  E.,   Ottawa. 
Charlebois,  Jeannette,  Ottawa. 
MacRae,   Hattie  M.,   Ottawa. 
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(h)  Examen  de  concours  d'aptitudes  et  de  troisième  division,  mai  1918 — Suite. 


R,ang. 

103. 

104. 
S  105. 

107. 
10S. 

110. 
111. 
112. 

S  114. 

115. 

s  116. 

s  117. 


s  121. 
122. 
123. 
124. 


Nom. 


Endroit. 


128. 


132. 
133. 
134. 
135. 
136. 

138. 
13â. 

140. 

142. 
143. 
144. 
145. 


14  8. 
149. 
150. 

152. 
153. 


156. 
S  157. 

15  S. 
159. 

161. 
162. 
163. 
164. 

166. 

S  167. 

168. 

169. 

171. 

173. 
174. 


Neal,  James,   Moosejaw. 
Montgomery,  Anna  G.,   Ottawa. 
Campbell,   Mary  A.,   Ottawa. 
Thomson,   Harold  J.,   Edmonton. 
Gilpin,   George   C,   Saskatoon. 
Hayes,    Rita,    Chatham. 
Scharfe,    Violetta,    Ottawa. 
Dunn,  Esther  Mary,   Ottawa. 
Plantz,   Edna  M.,   Morrisburg. 
Lambert,    Paul   E.,    Lauzon. 
Ryan,  Katherine,   Saint-Jean. 
Gleeson,    Mildred   J.,    Ottawa. 
Fraser,   Annie   I.,    Halifax. 
Acklan,    Eliz.    M.,    Ottawa. 
Brown,   Jessie  P.,    Ottawa. 
Castonguay,    Marie   F.,    Ottawa. 
Daoust,    Lucien,    Ottawa. 
Moreland,    Mabel,    Ottawa   West. 
Jamieson,  Margaret,   Ottawa. 
Torbet,    Robert    T.,    Saskatoon. 
Smith,    Clara  M.,   Halifax. 
Callaghan,    Mary,   Emyvale. 
Greaves,   Arthur   S.,    Ottawa. 
Murphy,   M.    Nellie,    Ottawa. 
Kilduff,   Margaret,   Ottawa. 
Campbell,   Marie   F.,   Chatham. 
Eïcombe,    Lulu    F.,    Peterborough. 
Hartney,    Kathleen,    Ottawa. 
MacKenzie,    Estelle  J.,   Elmsdale. 
Burrows,   John  T.,   Saskatoon. 
Farrell,    Baden   J.,    Ottawa. 
Mitchell,  Ernest  H.,  Edmonton. 
McGill,   Gordon   M.,   Toronto. 
Greenwood,    Harry,    Moncton. 
Hodgins,   Marjorie,   Ottawa. 
Baie,    Thomas   G.,    Saskatoon. 
Barnsley,   Frank   R..   Prince   Rupert. 
Orr,   Fulford   E.,    Ottawa. 
Orr,    Reba,    Ottawa. 
Southgate,   Fred.   A.,   Edmonton. 
McDonald,   Marion  A.,   Ottawa. 
Hatton,    Crissie    M.,    Ottawa. 
Clark.  Kathleen  M.,   Ottawa. 
Collins,   John,    Calgary. 
Cox,  Eva  V.,  Toronto. 
Coulter,  Ruth  L.,  Ottawa. 
Pruneau,    Alice.    Ottawa. 
Leduc,    Marie   M.,   Ottawa. 
Moreton,    Eveline,    Ottawa. 
Mann,    Mabel    F.,    Ottawa. 
Anderson,    R.    R.,    Calgary. 
Burnside,   Bessie,   Ottawa. 
Jackson,    Lillian,    Ottawa. 
Loney,    Adélaïde,    Ottawa. 
Murphy,    M.   Florence,   Ottawa. 
Beîsher,  A.  Ferne,  Ottawa. 
Danbrook,   F.    C,   Calgary. 
Gibson,   Hugh  W.,    Saskatoon. 
Walsh,  David  M.,   Ottawa. 
Landry,   Eliz.,    Bathurst. 
Dunk,    Bertha,    Campbellford. 
Perrin,   E.,   Ottawa. 
Smith,    William    H.,    Saskatoon. 
Holland,    Harry,    Ottawa. 
DeHaitre,    Blanche    B.,    Ottawa. 
Moffatt,   Ida  M.,   Otawa. 
Flavin,   Gerald   P.,   Halifax. 
Paynter,    Bessie   C,    Ottawa. 
Chapman,   Mary   D.,    Ottawa. 
Robertson,   Matthew   R.,    Moosejaw. 
Gouldie,    Hilda    M.,    Ottawa. 
Carey,    B.    Clifden,   Ottawa. 


Rang, 
s  175. 

177. 


1S0. 
181. 
182. 
183. 


187. 
ISS. 
189. 
190. 

192. 
193. 


196. 
197. 
198. 
199. 
200. 

202. 

204. 
205. 
20.6. 
207. 
208. 
209. 
210. 
211. 

213. 
214. 


217. 
219, 


221. 
222. 


224. 


227. 
227. 
228. 
229. 
230. 


233. 
234. 


237. 
238. 
239. 
240. 
241. 

243, 
244. 
245. 


Nom. 


Endroit. 


Cameron,    Etta,    Bathurst. 
Nayler,   Nelson,   Calgary. 
Clément,    Paul    Edouard,    Ottawa. 
Mills,  James  J.,   North  Battleford. 
Snowdon,    Reginald   V.,    Edmonton. 
Buckley,    May,    Bathurst. 
Beaton.   Wilfred,    Ottawa. 
Cameron,   Dalziel,   Moosejaw. 
Casselman,   Garnet  W.,    Ottawa. 
McLay,  James,  Ottawa. 
Morris,    Bella,    Ottawa. 
White,   Lily  A.,    Ottawa. 
Wheeier,    Thomas    T.,    Ottawa. 
Ferguson,    Constance,    St.   John. 
Boudreau,    René.    Hull. 
Kaminsky,    Mortimer,    Ottawa. 
Pickford,    Fred.,    Moosejaw. 
Duffy,   Margaret,   Ottawa. 
Gauthier,    Eglantine,    Ottawa. 
Jarrett,  Fred.   A.,  Calgary. 
Roberts,    Walter    F.,    North    Battleford. 
Hickson,    John   A.,    Ottawa. 
Rattey,   Reginald,   Ottawa. 
Maxwell.   Ada  H.,   Ottawa. 
Robinson,   Arthur  F.,   Victoria. 
Fraser,   Robert   M.,    Mill    Brook. 
Hooper,    Harry    C,    Charlottetown. 
Fagan,   Norman   C,    Ottawa. 
Haskett,  Kenneth  L.,  Hamilton. 
Buckley,    Mary   L.,    Bathurst. 
McLaughlin,   Thomas   E.,    Ottawa. 
Schumann,  Hattie,  Ottawa. 
Purcell,   Marjorie,    Ottawa. 
Boucher,    C.    S.,    Brittania. 
MacTavish,   Grâce  A.,   Calgary. 
Eccelstone,   Mildred,   Ottawa. 
Cloutier,   Lawrence   D.,    North   Bay. 
Woodrow,   Fred.   R.,  Moosejaw. 
Lowrie,    Thelma   E.,    Ottawa. 
Kinlock,   William,    Saskatoon. 
LaRoche,    Yvonne,   Hull. 
MacLean,    Bessie   P.,    Chatham. 
Barnard,  G.  A.,  New-Westminster. 
Smith,    A.    G.,    Ottawa. 
Kavanagh,    Ed.   A.,   Ottawa. 
Lesaux,   Victor  R.,   Ottawa. 
Martin,   Ethel   S.,  Eimvale. 
Mathurin,    J.    E.,    Québec. 
Sibley,    Oliver,    Calgary. 
Beriault,    William,    Coteau    Station. 
Mabee,    Augusta,    Ottawa. 
Blackwell,    Wm.    S.,    Toronto. 
Gervais,  Edmond,  Montréal. 
Bristow,  Joan,  Ottawn. 
Lepage,    Marguerite,    Ottawa. 
Paul,    Alex.   H.,    Saskatoon. 
Caldwell,    Guy   T.,    Ottawn. 
Hollett,    Thomas    C,    Saskatoon. 
Mader,    Atwood   U.,    Mahon    Bay. 
.Tuteau,   Antonio,   Montréal. 
Beauchamp,    Hector,    Ottawa. 
Foran,    William   H.,    Ottawa. 
James,   Herbert  Wm.,   Moosejaw. 
Brisbois,    William,    Ottawa. 
Trottier,    Bruno   R.,    Ottawa. 
Guay,   David,   Ottawa. 
Wiles,   Norman  V.,  Ottawa. 
Marshall,  Eliz.,   Ottawa. 
Monk,    John    E.    B.,    Ottawa. 
Bailey,   M.   Kathleen,   Ottawa. 
O'Regan,   James  M.   A.,   Ottawa 
Tupper,   Gladys,   Ottawa. 


N.B. — Les  candidats  portant  la  lettre  S,  ont  aussi  été  heureux  comme  sténographes. 
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(h)  Examen  de  concours  d'aptitudes  et  de  troisième  division,  mai  1918 — Fin. 


(B. — Sténographes.  ) 


Rang.  Nom.  Endroit. 

1.  Rock,  Mary  R.,   Ottawa. 

2.  Pearen,  Ethel,  Ottawa. 

3.  Draffin,  Naomi,  Ottawa. 

4.  Eastwood,  Lillian  M.,   Cornwall. 
Gunning,   Georgiana,   Chatham. 

6.  Corrigan,  Paul  M.,   Ottawa. 

7.  DeCourcy,  Margaret,   London. 


Nom. 


Endroit. 


Rang. 

8.  Hawley,  Phyllis  O,  Ottawa. 

9.  Bélanger,  Marie  A.,  Québec. 

10.  Ferguson,   Marguerite  E.,   Ottawa. 

11.  Bullock,    M.    Hortense,   Chatham. 

12.  Burke,   Evelyn,   Ottawa. 

13.  Sheridan,    Martha,    Ottawa. 

14.  McGovern,    Agnes,    Ottawa. 


(i)  Examen  de  concours,  grades  inférieurs,  mai  1918. 


Rang.  Nom.  Endroit. 

*   1.   Bruce,   Charles   C,    Ottawa. 

2.  Harbin,    Grâce  Rea,   Mattawa. 

3.  Morris,    Bella,    Ottawa. 

4.  O'Hogan,   Lillian   B.,   Ottawa. 

5.  Morris,  Marie  B.,  Montréal. 

6.  Callaghan,    Mary,    Charlottetown. 

7.  McDonald,   Anna    B.,    Ottawa. 

8.  Dickson,   Zelpha  H.,   Ottawa. 

9.  Hagen,   Winnifred,   Charlottetown. 
10.  Lawrence,   Ethel  E.,  Ottawa. 


Rang.  Nom.  Endroit. 

11.  Nadon,   Liliane,   Ottawa. 

12.  Morris,   Ida  E.,   Westboro. 

13.  Pennock,  Thomas  E.,   Ottawa. 

14.  Howe,   Horace  W.,   Ottawa. 

15.  Lafleur,   Hector,    Ottawa. 

16.  Lamontagne,  Edouard,  Montréal. 

17.  Riendeau,    Alphonse,    Ottawa. 

18.  Price,  Frances  E..  Ottawa. 

19.  Faught,   Louise,    Ottawa. 

20.  Whitehorn,   Bessie. 


Ram 


(j)  Examen  de  concours  pour  entrée  au  collège  naval  royal,  mai  1918. 


PAR    ORDRE    DE    MÉRITE. 


Nom. 


Endroit. 


1.  Lay,  H.  Nelson,  Walkerton. 

2.  DeWolf,    Henry   Geo.,   Halifax. 

3.  Burpee,  Lawrence,  Ottawa. 

4.  Kingsmill,    Charles,    Ottawa. 

5.  Ryall,   Harold   H.,   Nanaimo. 

6.  Ketchum,   Kenneth  G.,   Toronto. 

7.  Knowlton,  John  G.,   Saint- Jean. 

8.  Hope,  Donald  M.,  Halifax. 


Endroit. 
Port   Hope. 


Rang.  Nom. 

9.  Cundill,    Francis   H 

10.  Roper,  John   B.,  Ottawa. 

11.  Porteous,   Wm.   W.,   Vancouver. 

12.  Beament,  Thos.   G.,  Ottawa. 

13.  Nixon,   Francis   R.,   Victoria. 

14.  Ellis,  John  E.,  Saint-Jean. 

15.  Winfield,  Gordon  A.,  Halifax. 

16.  Cann,   Alexander  H.,   Ottawa. 


(Je)  Examen  supplémentaire  en  arithmétique,  histoire  et  géographie  pour  les  candidats- 
heureux  aux  examens  précédents  pour  sténographes  et  dactylographe^,  mai  1918. 


A   Ottawa: 

Aubrey,   Béatrice. 
Bowland,    Edna   Irène. 
Brown,  Irène  Hill. 
Jackson,   Winnifred. 
Leetham,   Mildred. 


PAR    ORDRE    ALPHABÉTIQUE. 


A  Ottawa — Fin. 

Ramsay,  Eva  Maud. 
Reid,  Jessie  A. 
Rock,  Evangeline. 
Rogers,   Mabel  F. 
Turriff,   Edith  Agnes. 


Tableau  n°  3b — Candidats  heureux  aux  examens  spéciaux. 

(a)  Examen  préliminaire  spécial. pour  le  service  extérieur  tenu  pour  les  soldats 

retour,  septembre  1917. 


Victoria — Fin. 
Brown,  John   Nelson. 
Cox,   John. 
Gibson,   John. 
Hodgson,    William    Curtis. 
Holmes,    William   Edward. 
Kaisergruber,   Herman. 
Lowry,  William  Robert. 
Murdoch,    Alexander. 
MacLean,   Archie. 
McPhee,   Murdoch   Stewart. 
Pike,  Henry  Bruce. 


Victoria  : 
Price,   Charles. 
Rae,  Matthew   S. 
Richardson,    Harold. 
Ritchie,   William   Scott. 
Sanford,   George  Cecil. 
Simpson,   Ernest   Henry. 
Simpson,    Thomas    Harold. 
Ward,  William  John. 
Williams,   William   Ra^vland. 
Zala,  A. 
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(a)  Examen  préliminaire  spécial  pour  le  service  extérieur  tenu  pour  Iqs  soldats  de 

retour,   sepiemure    1918 — Fin. 


A   Vancouver: 

Baker,   Henry  Edgar. 
Carr,  William  Henry. 
Elliott,   Percy  John. 
Falconer,  John  Smith. 
Fraser,  Andrew. 
Fulton,   Samuel. 
Georges,   Robert   Emile. 
Gilland,  West. 
Gray,   J.   A.   H. 
Howell,   Hugh  Oliver. 
Hulbert,    William    George. 
Jones,  William. 
Laxton,  William  Henry. 
Lewis,   Reuben  A. 
Main,  James  M. 
Manson,  Thomas  St.  Clair. 
Rhoddes,  Albert  Edward. 
Savage,   Douglas. 
Stewart,   John   Keith. 
Thomas,   Albert. 
Thorsen,   Bjarme  O. 
Wheeler,    Thomas    Arthur. 
Windle,   Francis   Harold. 

A  Edmonton: 

Arter,   Alex.   McKay. 

Becks,   Henry   George   Colin. 

Clark,   William   Bamber. 

Donohoe,  Terence. 

Edwards,   Gwilyn. 

Lissenden,   Geo.   Edwin. 

McBratney,    Robert. 

Packford,   Arthur. 

Plean,   George. 

Ross,  James. 

Stene,  Jas.  Wallance. 

Stockman,   James. 

Ward,   Henry   Charles. 

White,   Reginald. 

Young,    Frank   J. 

A  Calgary: 

Bingay,   Karl  Harold. 
Carnell,  William. 
Faggetter,    Cecil. 
Furmston,    F.    C. 
Harris,  George. 
Kay,  Arthur. 
Kelter,  John  C. 
MacFarlane,    Alex. 
Montgomery,   Daniel   Robert. 
Owen,  Robert. 
Pennant,   Joseph. 
Piton,  Harold  Henry. 
Rand,   Samuel   Edward. 
Rich,   Albert   George. 
Sandilands,  Adam. 
Shaw,   Norman. 
Staines,   Alfred. 
Troman,  Samuel. 
Venn,    Charles   J. 
Wight,  Peter. 

A   Frank: 

Burton,   Herbert. 
Cameron,   Lester  J. 
Fraser,    Allen   H. 
Gardner,   Alfred   F. 
Hand,   Harry. 
Handson,  George. 
Holmes,   Arthur. 
Moorhead,    Alexander. 


A  Frank — Fin. 

Traise,  Fred.   B. 
Tuttle,   Adna. 
Unsworth,  Percy. 
Vellacott,  Walter  F. 

A    Saskatoon: 

Baker,  Frank. 

Belcher,  William  Henry. 

Broomhead,  James  Willis. 

Clarke,  Bert  Donald. 

Collins,  Frédéric. 

Hopper,    William   Howard. 

Horne,   R.   B.   W. 

Johnson,  Alex. 

Pittam,   George  Walter. 

Slater,   Dan. 

Turkington,    Victor    S. 

.4  Moosejaiv: 

Lovis,   Thomas   S.   H. 

A   Winnipeg: 

Adams,    Charles   Horace. 
Ballantyne,    Archibald. 
Barker,  John  F. 
Joyce,  Albert  John. 
McHugh,   John. 
Price,  Francis   Noël. 
Winstone,  Charles. 
Woolgar,   N.   H. 
Wright,    Frederick. 

A  HamUton: 

Boot,  Harold. 

Mellon  .William   Gordon. 

A    Toronto: 

Bâtes,  Frederick. 
Farmer,   Albert. 
Ganton,   Joseph   Thomas. 
Hall,  William  John. 
Harding,   William   S. 
Harrison,   Rumsden. 
Murray,    Charles. 
McCardle,    Frederick   Chas. 
Ruddy,  J.  G. 
Stirling,  William  Queen. 
Tattersall,   James. 
Welch,    Albert. 
Woolsey,   William   F. 

,4.  Montréal: 

Hogan,    Hugh   Murray. 
Reilly,    John. 
Richardson,  Robert. 

A   Sainte- Agathe: 

Callicutt,  W.   N. 
MacDuff,    Charles    Arthur. 
White,   Edwin. 

A   Saint-Jean: 

Cavanagh,   Vincent  R. 

Cole,   Orean. 

Craik,   James  I. 

Mclllwraith,   William    Alexander. 

Tuck,   James   Hazen. 

A    Halifax: 

Chisholm,  Joseph  M 
James,  Joseph  A. 
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(b)  Examen  spécial  d'aptitudes  pour  le  service  extérieur  tenu  pour  les  soldats  de  retour, 

septembre  1917. 


A  Vancouver: 

Howell,   Hugh  Oliver. 
Main,   James   M. 
McCallum,    Alexander. 
Perdue,   J.   G. 

A  Edmonton: 

Figg,    Ernest   Arthur. 
Mclntêsh,   Duncan. 
Neilans,   John. 
Starkie,    Benjamin. 

A   Calgary: 

Grady,    John    McKinlay. 
James,   Frederick  John. 
Mathieson,   Alfred. 
Surnmers,  John  Alfred. 
Taylor,    Philip. 
Towers,    John   Arthur. 

A  Frank: 

Fraser,  Allen  H. 
Gardner,   Arthur  F. 
Richmond,   George  A. 
Whitaker,  Alfred  T. 
Zaîa,  Albert  Paul. 


A  Saskatoon: 

Crâne,  George  Levi. 
Hall,  Cedric  L. 

A  Moosejaw: 

.Lovis,    Thomas   A.    H. 

A  Toronto: 

Ganton,   Joseph   Thomas 
McCardle,  Frédéric  C. 
Stirling,    Wm,    Queen. 
Tattersall,   James. 

A  Ottawa: 

Marshall,   Charles  J. 

A  Montréal: 

Townsend,  John  C. 
Wilson,  Chas.  Andrew. 

A  Sainte- Agathe  : 

Codire,   Arthur  A. 
Kite,   Harry. 
Murray,   Newton. 


(c)  Examen  spécial  pour  inspecteur  vétérinaire,  avril  1918. 


PAR    ORDRE    DE    MÉRITE. 


1.  Boast,  Charles  R.,  Toronto. 

2.  Rowson,   Albert  E.,  Toronto. 

3.  Saint,   Fred.   Frank,  Toronto. 

4.  Foreham,   C.   H.,   Toronto. 

5.  Currie,  Arthur  D.,  Toronto. 
Gruer,   Daniel,   Toronto. 

7.  Coliton,   Chas.,  Toronto. 

8.  Hogan,   John    Douglas,   Winnipei 

9.  Dotten,   William   C,   Toronto. 

10.  Smith,  John  W.,   Toronto. 

11.  Robson,    Irving,    Toronto. 
Sheppard,  James  A.,  Toronto. 


13.  Howell,  H.  N.,  Toronto. 

14.  Chambers,  Alexander,  Toronto. 
Melanson,   James   T.,   Toronto. 

16.  Edwards,   C.  L.,  Ottawa. 
Walker,  Earl   C,   Toronto. 

18.  Davidson,   Walter   B.,   Toronto. 

19.  Steen,  Harry  C,  Toronto. 

20.  McCullough,  H.,   Toronto. 

21.  Halbert,  S.  F.  T.,  Toronto. 

22.  Vining,  Alonzo  M.,  Toronto. 


(d)  Examen  spécial  des  grades  inférieurs  tenu  à  Woodstoclr,  juillet  1918. 

PAR    ORDRE    DE    MÉRITE. 


•1.  Robottom,  Herbert. 
*2.   Taylor.    Edward. 
*3.   Williacy,    Henry    Mason. 
*4.  Russell,  Charles  H. 
*5.   Young,    Thomas. 


6.  Allott,  Wm.   H. 

7.  Kerr,    David    C. 

8.  Smithers,    Bert. 

9.  Marshall,  Harry  J. 


Tableau  n°  4 — Candidats  dont  l'appel  de  la  corection  de  leurs  devoirs  a  été  maintenu. 
Examen  de  troisie7ne  division,  novembre  1917'. 


A   Cttaiva: 

O'Brien,    Daisy, 


A  Toronto: 

Eickler.  Jack. 


Examen  préliminaire,  mai  1918. 
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Tableau  n°  5 — Nombre  et  pourcentage  des  candidats  heureux  aux  examens  réguliers. 


Examen. 


Examinés. 


>m. 

Femm. 

421 

140 

158 

29 

46 

138 

567 

169 

234 

26 

341 

216 

168 

15 

48 

144 

8 

27 

2 

19 

30 

0 

Heureux. 


>m. 

Femm. 

274 

95 

82 

18 

5 

6 

411 

126 

154 

19 

205 

141 

97 

12 

41 

113 

6 

14 

0 

10 

16 

0 

Pourcentage  heureux. 


Hom.    Femm.    Total 


Novembre  1917. 

Préliminaire 

D'aptitudes 

Troisième  division 

Avril  1918. 

Préliminaire 

D'aptitudes 

Mai  1918. 

Préliminaire 

D'aptitudes 

Troisième  division 

Grade  inférieur 

Promotion  dans  la  3ème  division 
Cadets 


561 
187 
184 


736 
260 


557 

183 

192 

35 

21 

30 


369 

100 

11 


537 
173 


346 

109 

154 

20 

10 

16 


Tableau  n°  6 — Nombre  et  pourcentage  des  soldats  de  retour  heureux  aux  examens. 


Examen. 


Examinés. 


Heureux. 


Pourcentage  des 
heureux. 


Septembre  1917 — 

Préliminaire 

D'aptitudes .- 

Novembre  1917— 

Préliminaire 

D'aptitudes 

Avril  1918— 

Préliminaire 

D'aptitudes 

Inspecteur  des  œufs 

Mai  1918— 

Préliminaire 

D'aptitudes 

Troisième  division 

Grade  inférieur 

Inspecteur  non  vétérinaire 


168 

52 


251 
102 


349 

161 

23 


131 
93 


141 
33 


177 
50 


279 

111 

0 


SI 


60 

51 

50 

100 

0 
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-Nombre  de  soldats  de  retour  subissant  les  examens  aux  différents  centres 


- 

Septembre 
1917. 

Novembre 
1917. 

Avril  1918. 

Mai  1918. 

Juillet 
1918. 

Endroit 
de  l'examen. 

— 
Ph 

m 
o 

p 

Q. 

c3 

Q 

6 

P< 

1 

Q 

g 

Ph 

m 

o 

iX 

Q 

a>  8 
o  w 

<D    © 

Q.T3 

m 

c 

8 

.à '3 

S 

là 

ci 

Q 

■s|:s 

S"o-5 

3* 

e 

g 

il 

M 

Ph 

"S 
o 

r- 

Prince.  Rupert 

1 

5 

12 

11 

24 

12 

1 

3 
5 
5 
2 

2 

Victoria 

23 

27 
17 
23 
13 
16 
1 

'"'6 
4 
8 
10 
5 
1 

9 
39 
23 
21 
13 
4 
2 
11 

10 
18 

1 
1 

8 

7 

1 

20 

23 

21 

41 

5 

9 

3 

5 

2 

44 

2 

1 

72 

Vancouver 

132 

Edmonton 

82" 

Calgary 

10 

142 

Frank 

49 

Saskatoon 

6 
3 
1 

2 
3 
3 

5 
2 
2 

54 

Moosejaw 

15 

Regina 

23 

Brandon 

2 

Winnipeg 

12 

36 

8 

20 

2 

24 

17 

1 
1 
2 

163 

Port- Arthur 

1 

North-Bay 

1 
8 

1 
8 
3 

3 

London 

5 

13 
10 

2 
20 

7 

7 

43 

Guelph 

20 

Beamsville 

2 

4 

11 

2 

2 
8 
15 
9 
3 

5 

1 

45 

Whitby 

8 

Toronto. . . 

14 

5 

42 

23 
1 

67 

5 
3 

4 

18 
1 
6 

27 
3 

8 

215 

Kingston 

14 

Ottawa 

1 

2 

i 

26 

Peterborough . . . 

3 

Woodstock 

9 

9- 

Montréal ,  ... 

6 
3 

5 

7 

13 
2 

9 

8 

25 

11 
3 

7 

17 
6 
2 

4 

12 
9 

11 

5 

3 

105 

51 

Sherbrooke 

5 

Québec. . . 

2 

St-Jean 

6 

8 

8 
2 

29 

2 

Kentville , 

5 
3 

2 

2 

T 

3 

8 

9 

5 

30- 

1 

Total 

168 

52 

251 

102 

349 

161 

23 

131 

93 

2 

1 

13 

9 

1,355- 

Tableau  n°  8. — Examinateurs  qui  ont  préparé  les  questions  et  corrigé  les  devoirs  aux 

différents  examens. 

EXAMENS    RÉGULIERS. 

(o)  Examens    'préliminaires    du    service    extérieur. 

Arithmétique .  .  T.  E.  Clarke,  B.A., 

Ottawa,  Ont. 

Orthographe  anglaise "William    Burke, 

Ottawa,   Ont. 

française J.  A.  La  jeunesse,  O.M.I., 

Université  d'Ottawa,  Ottawa,  Ont. 
Ecriture;   préparation  des  questions  anglaises.  .  J.  O   Spence,  B.A., 

Ottawa,  Ont. 
françaises.  J.   R.   A    Baril,   B.A.. 

Commission  du  Service  civil,  Ottawa.  Ont- 
correction  de  devoirs J.  C.   Spence,  B.A., 

Ottawa, -Ont. 
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(b)  Examen  d'aptitudes  pour  le  service  extérieur. 

Arithmétique I.   T.   Norris,   B.A., 

Ottawa,  Ont. 
•Composition  anglaise W.   J.   Sykes,   M. A., 

Ottawa,  Ont. 
française Rév.  G.  Dauth,  B.A., 

Université  Laval,  Montréal,  Que. 
Transcription  de  manuscrits    (anglaise) W.  A.   Graham,   B.A., 

Ottawa,  Ont. 
(frança'se) Rév.  G.  Dauth,  B.A., 

Université  Laval,  Montréal,  Que. 
Géographie Finlay  Hood,  B.A., 

Ottawa,   Ont. 
Histoire Robert  Stothers,  B. A., 

Ottawa,  Ont. 
Orthographe  anglaise J.    E.   Miller, 

Ottawa,  Ont. 
française J.  A.  Lajeunesse,  O.M.I., 

Université  d'Ottawa,  Ottawa,  Ont. 
Ecriture  anglaise W.  A.   Graham,   B.A., 

Ottawa,   Ont. 
"         française Rév.  G.  Dauth,  B.A., 

Université  Laval,  Montréal,  Que. 
Sténographie  anglaise George  Simpson, 

Ottawa,  Ont. 
française J.   R.   A.   Baril,   B.A., 

Commission  du  Service  civil,  Ottawa,  Ont. 
Dactylographie  anglaise George  Simpson, 

Ottawa,   Ont. 
française J.   R.   A.   Baril,   B.A., 

Commission  du  Service  civil,  Ottawa,  Ont. 
Tenue  des  livres G.  L.  Blatch,  B.A., 

Ottawa,  Ont. 

(c)  Examen   des   catégories  inférieures   du  service    intérieur. 

Les  examinateurs  qui  ont  préparé  ces  devoirs  sont  les  mêmes  qui  ont  préparé  les  devoirs 
des  catégories  inférieures  pour  le  service  extérieur. 

(d)  Examens  de  concours  pour  situation,  dans  la  troisième  division  du  service 

intérieur. 

Arithmétique ,.  F.  A.  Jones,  B.A., 

Ottawa,   Ont. 
Tenue  des  livres G.  L.  Blatch,  B. A., 

Ottawa,  Ont. 
Composition  anglaise J.   E.   Jones, 

Ottawa,  Ont. 
"  française J.  A.  Lajeunesse,  O.M.I., 

Université  d'Ottawa,  Ottawa,  Ont. 
Transcription  de  manuscrits    (anglaise) W.  A.  Graham,  B.A., 

Ottawa,  Ont. 
(française) Rév.  G.  Dauth,  B.A., 

Université  Laval,  Montréal,  Que. 
Géographie A.  E.  Meldrum. 

Ottawa,  Ont. 
Histoire .  .  J.  H.  Putman,  B.A.,  D.  Pœd., 

Ottawa,  Ont. 
Sténographie  anglaise George  Simpson, 

Ottawa,  Ont. 
française J.  R.  A.  Baril,  B.A., 

Commission  du  Service  civil,  Ottawa.  Ont 
Orthographe  anglaise J.  E.  Miller, 

Ottawa,   Ont. 
"  française J.  A.  Lajeunesse,  O.M.T., 

Université  d'Ottawa,   Ottawa,   Ont. 
Dactylographie  anglaise George  Simpson, 

Ottawa,  Ont. 
française J.  R.  A.  Baril,  B.A., 

Commission  du  Service  civil,  Ottawa,  Ont. 
Ecriture  anglaise W.   A.  Graham,  B.A., 

Ottawa,  Ont. 
'•         française J.  A.  Lajeunesse,  O.M.I., 

Université  d'Ottawa,  Ottawa,  Ont. 
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(e)  Examen  pour  entrée  au  collège  naval  royal. 

Les  devoirs  de  cet  examen  furent  préparés  par  le  personnel  du  collège  naval  royal 

comme  suit. 

Algèbre D.  F.  V.  Robinson. 

Arithmétique >    ••    •  •  B.  S.  Hartley. 

Dessin Angus  D.  M.  Curry  et  C.  Hartley. 

Anglais D.  V.  F.  Robinson  et  B.  S.  Hartley. 

Français J.  J.  Penny. 

Géographie C.  G.  Allin. 

Géométrie C.  G.  Allin. 

Allemand J.  J.  Penny. 

Histoire J.  J.  Penny. 

Latin .  J.  J.  Penny. 

Sciences  élémentaires A.  G.  Hatcher. 

EXAMENS    SPÉCIAUX. 

(a)  Examen  pour  les  grades  inférieurs  du  service  extérieur. 

Arithmétique,  orthographe  et  écriture J.  R.  A.  Baril,  B.A., 

Commission  du  Service  civil,  Ottawa,  Ont. 

(h)  Epreuves  pour  situations  de  sténographes  et  de  dactylographes. 

Sténographie  et  dactylographie  anglaises S.  J.  Daley, 

Commission  du  Service  civil,  Ottawa,  Ont. 
françaises   .  .    .  .  J.  R.  A.  Baril,  B.A., 

Commission  du  Service  civil,  Ottawa,  Ont. 

Tableau  n°  9 — Examinateurs  qui  ont  fait  partie  du  hureau  traitant  des  appels. 

(a)  Examens  préliminaires  et  des  grades  inférieurs. 

Arithmétique,  orthographe  et  écriture J.  R.  A.  Baril,  B.A., 

Commission  du  Service  civil,  Ottawa,  Ont. 

(b)  Examens  d'aptitudes. 

Arithmétique *. F.   A.  Jones,   B.A., 

Ottawa,   Ont. 
Composition  anglaise W.  A.  Graham,  B.A., 

Ottawa,   Ont. 
française J.   A.   Lajeunesse,    O.M.I., 

Université  d'Ottawa,  Ottawa,  Ont. 
Transcription  de  manuscrits   (anglaise) F.   A.  Jones,   B.A., 

Ottawa,  Ont. 
(française). J.   A.   Lajeunesse,    O.M.I., 

Université  d'Ottawa,  Ottawa,  Ont. 
Géographie   et  histoire J.    H.    Putman,    B.A.,    D.    Psed., 

Ottawa,    Ont. 
Orthographe  anglaise W.  A.  Graham,  B.A., 

Ottawa,    Ont. 
française Rév.  G.  Dauth,  B.A., 

Université  Laval,  Montréal,  Que. 
Ecriture  anglaise F.   A.  Jones,   B.A., 

Ottawa,   Ont. 
"         française J.   A.   Lajeunesse,    O.M.I., 

Université  d'Ottawa,  Ottawa,  Ont. 

(c)  Examens  de  troisième  division. 

Arithmétique -.    ..F.  Hood, 

Ottawa,   Ont. 
Composition  anglaise W.  J.  Sykes.  M. A., 

Ottawa,   Ont. 
française Rév.  G.  Dauth,  B.A., 

Université  Laval,  Montréal,  Que. 
Transcription  de  manuscrits   (anglaise) F.  Hood, 

Ottawa,   Ont. 
"  (française) Rév.  G.  Dauth,  B.A., 

Université. Laval,  Montréal,  Que. 
Géographie F.  Hood, 

Ottawa,  Ont. 
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(c)  Examens    de    troisième    division — Fin. 

Histoire W.  J.  Sykes,  M. A., 

Ottawa,   Ont. 
Sténographie T.    Bengough,    C.S.R., 

Toronto,   Ont. 
Orthographe  anglaise W.  J.  Sykes,  M. A., 

Ottawa,   Ont. 
française Rév.  G.  Dauth,  B.A., 

Université  Laval,  Montréal,  Que. 
Dactylographie T.    Bengough,    C.S.R., 

Toronto,   Ont. 
Ecriture  anglaise F.  Hood, 

Ottawa,   Ont. 
française Rév.  G.  Dauth,  B.A., 

Université  Laval,  Montréal,  Que. 

Tableau  Na  10— -Surveillants  en  charge  des  examens  aux  différents  endroits. 


Endroit  de  l'examen. 


Surveillant. 


(Par  ordre  alphabétique.) 

Beamsville,  Ont 

Brandon,  Man 

Brockville,  Ont 

Calgary,  Al  ta 

Charlottetown,  I.P.-E 

Chatham,  N.-B 

Edmonton,  Al  ta 

Fredericton,  N.-B 

Frank,  Alta 

Guelph,  Ont 

Halifax,  N.-E 

Hamilton,  Ont 

Kentville,  N.-E 

Kingston,  Ont 

London,  Ont 

Moncton,  N.-B 

Montréal,  Que 

Moosejaw,  Sask 

Nanaïmo,  C.-B 

Nelson,  C.-B 

North  Bay,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Peterborough,  Ont 

Port-Arthur,  Ont 

Prince-Rupert,  C.-B 

Québec,  Que 

Regina,  Sask 

Rimouski,  Que 

Saskatoon,  Sask 

Sault-Ste-Marie,  Ont 

Sherbrooke,  Que 

Sorel,  Que 

Sydney,  N.-E 

Ste-Agathe,  Que 

St.  Catharines,  Ont 

St-Jean,  N.-B 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B 

Victoria,  C.-B 

Windsor,  Ont 

Wingham,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Yarmouth,  N.-E 

Whitby,  Ont 

Woodstock,  Ont 


George  E.  Pentland. 

S.  J.  McKee,  B.A.,  LL.D.,  collège  Brandon. 

Rév.  H.  H.  Bedford-Jones,  M.A. 

E.  W.  Coffin,  B.A.,  Ph.  D.,  principal,  école  normale. 

S.  N.  Robertson,  M.A.,  LL.D.,  principal,  collège  du  Prince  de  Galles  et 

école  normale. 
G.  H.  Harrison,  principal,  école  supérieure. 
Rév.  Dr  Thomas,  collège  d'Alberta. 

W.  T.  Raymond,  B.A.,  université  du  Nouveau-Brunswick. 
Rév.  W.  T.  Young. 

H.  D.  Robertson,  commission  des  hôpitaux  militaires. 
Howard  Murray,  B.A.,  LL.D.,  université  Dalhousie. 
R.  A.  Thompson,  B.A.,  LL.D.,  principal,  institut  collégial. 
G.  H.  Patterson,  surveillant,  sanatorium  de  la  Nouvelle-Ecosse. 
J.  F.  Macdonald,  M. A.,  université  Queen. 
N.  C.  James,  M. A.,  Ph.  D.,  université  Western. 
C.  J.  Oui  ton,  école  supérieure,  Aberdeen. 
N.  E.  Wheeler,  université  McGill,\Vv-mî„  a+-ltlHS  QvA  ;nia 

A.  Dollo,  école  polytechnique,       f  Examinateurs  adjoints, 
W.  Sifton,  surintendant  des  écoles. 

Herbert  Skinner. 

B.  P.  Steeves,  principal,  école  normale. 
P.  W.  Brown,  principal,  école  supérieure. 

J.  R.  A.  Baril,  B.A.,  Commission  du  service  civil. 

S.  J.  Daley,  Commission  du  service  civil. 

A.  Mowat,  B.A.,  inspecteur  des  écoles. 

W.  B.  L.  Howell,  principal,  institut  collégial. 

J.  C.  Brady,  principal,  école  supérieure. 

Rév.  B.  P.  Garneau,  université  Laval. 

J.  H.  McKechnie,  école  normale. 

Rév.  R.  Ph.  Sylvain,,  principal  du  séminaire  de  Rimouski. 

W.  C.  Murray,  M.A.,  LLD.,  président  de  l'université  de  Saskatchewan 

George  W.  Rudlen,  principal,  école  supérieure. 

Rév.  A.  O.  Gagnon,  séminaire  de  St-Charles  Borromée. 

Rév.  Père  Ignace,  acajémie  Mont  St-Bernard. 

A.  W.  Woodill,  surveillant  des  écoles. 

Sergent  J.  R.  McLean. 

A.  E.  Coombs,  principal,  école  supérieure. 

W.  M.  McLean,  inspecteur  des  écoles. 

James  Brebner,  B.A.,  régistraire,  université  de  Toronto. 

Wm  Burns,  B.A.,  principal,  école  normale. 

Rév.  J.  Campbell,  M.A. 

Robert  Meade,  inspecteur  des  écoles. 

G.  R.  Smith,  B.A.,  principal,  école  supérieure. 

W.  J.  Spence,  B.A.,  régistraire,  université  du  Manitoba. 

W.  F.  Kempton,  principal  de  l'académie,  Yarmouth. 

Norman  Burnette,  hôpital  militaire. 

W.  J.  Salter,  B.A.,  institut  collégial. 


80 


COMMISSION  DU  SERVICE  CIVIL 


9  GEORGE  V,  A.   1919 
Tableau   k0'   11 — Concours  pour  positions  spéciales   qu'a   tenus   la   Commission. 


y. 

200 

300 
301 
302 
303 

304 


305 
306 


307 

308 

300 
310 

311 

312 


313 
314 

315 

316 

317 

318 

310 

320 

321 

322 
323 

324 


1017 
20  sept. 

4  oct. 
17     " 
17     " 

8  nov. 

22   nov. 

1018 

10  jan. 
10   " 

14  fév. 

14   " 


14 

6  mars 


Genre  de  situation. 


Photographe , 


14 


avril 


24 


Commis 

Aide  chimiste 

Aide  chimiste 

Commis  technicien 

Aide  ingénieur  céra 
inique. 


Ministère. 


01 

c 

73   >   73    G- 


>, 


Officier  en  loi 
Chimiste .... 


Aide  minéralogiste 
Aide  au  président . . 


Aide  analyste 

Comptable  attitré. 


Machiniste. 


Inspecteur  non  vété- 
rinaire. 


Inspecteur  vétérin. . 
Aide  ingénieur  céra 

mique. 
Dessinateur  de  cartes 

lithographiques. 
Sténographe 


Agent  des  sauvages. 

Gardien  de  filets  ï 

enclos. 
Aide  au  gardien  de 

filets  à  enclos. 
Maître    de    poste 

Lethbridge. 
Forestier 


Garde  forestier  .... 
Commis  technicien 


Commis  de  la  divi- 
sion des  forêts. 


Intérieur  (division  des 
arpentages  topographi- 
ques). 

Commerce  et  Industrie. 
(Recensera,  et  statist.) 

Mines 

(div.  des  Mines). 

Mines 

(div.  des  Mines). 

Intérieur 

(div.  des  arpentages 
topographiques) . 

Mines 

(div.  des  Mines). 


Mines 

(div.  de  l'essai  des 
combustibles) . 

Mines 

(div.  des  levées  géolo- 
giques). 

Archives  (bureau  des  pu- 
blications historiques) 

Revenu  de  l'intérieur  . . . 
Milice  et  Défense 


Travaux  publics 

(surintendant  des  édi- 
fices publics). 

Agriculture 


Mines 

(div.  des  Mines). 
Milice  et  Défense 

(div.  des  arpentages). 
Cour  suprême  du 

Canada. 
Affaires  d.  sauvages  (ag 

Munsee  et  Oneida) . 
Service  Naval  (Piscifac- 

tureThurlow). 
Service  Naval      (Pisci- 

facture  Grand-Falls). 
Postes 


Intérieur 

(div.  des  forêts). 


Intérieur 

(div.  des  levées  topo- 
graphiques) . 

Intérieur 

(Réserve  forestière 
Porcupine) . 


12 


20 


3S 


Candidats  h( 


Wra.  Edwin Morgan,  Ottawa. 

Jas.  H.  Stitt,  Ottawa. 

**H.  V.  Ellsworth,  Ridgeway. 

Ezra  A.  Thompson,  Winnipeg. 
Fred.  W.  Baridon,  Westmount. 
Edmund  J.  Wright,  Woodroffe. 

Aucun  choix.   Position  annoncée  de 
nouveau. 


Jas.  Moran,  Ottawa. 


H.  V.  Ellsworth,  Ridgeway 


*Chas.  A.  Gird'er,  Kingston. 


L.  E.  Johnson,  Ottawa. 
H.    S.    Bâtes,    Montréal, 

Goodman,  Montréal,  J. 

Murray,  Montréal. 
ïïm.  H.  Chitty,  Ottawa. 


Morris 
Russell 


M.  Spratt,  Hamilton;  J.  A.  Bruce, 
Toronto;  A.  McGinn,  Toronto; 
Victor  Pope,  Calgary;  R.  Gold- 
ing,  Calgary;  T.  Ovens,  Calgary; 
W.  De  Manbey,  Calgary;  F.  E. 
Moore,  Calgary;  E.  W.  Cox, 
Calgary;  J.  Bentham,  Toronto. 

Aucun  choix.   Position  annoncée  de 

nouveau,  n°337. 
Geo.  Davidson,  Ottawa. 

Geo.  A.  Audette,  Ottawa. 

Aucun  choix.   Position  annoncée  de 

nouveau. 
Aucun  choix. 

W.  T.  Bradley,  Grand  Falls. 

Aucun  choix. 

Ross  A.  Courtnage,  Brantford. 

H.  Borstad,  Macdowell. 
Aucun  choix. 


G.  C.  Botzow,  Usherville. 
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Tableau  x°  11 — Concours  pour  positions  spéciales  qu'a  tenus  la  Commission — Suite. 


o 

'è 

ai 

u 

C 

^3  C 

Genre  de  situation. 

Ministère. 

o 

a 

"S 

Candidats  heureux. 

*i 

3§ 

-2  « 

T3  s3 

T3   c 

o      « 

z 

P 

0      > 

o      O 

z 

325 

9  mai 

Commis 

Commission   du  Service 
civil  (div.  d.  examens) 

1 

35 

Ruth  M.  Walker,  Renfrew. 

326 

9     " 

Vues  animées, 
opérateur. 

Commerce  et  Industrie, 
(div.  du  Commerce). 

1 

10 

A.  W.  Reeves,  Chicago. 

326  a 

20     " 

Secrétaire  

Observatoire  astrophysi- 

1 

Miss  N.  R.  Keay,  Victoria. 

que  fédéral  à  Victoria, 

C.-B. 

327 

22     " 

Dessinateurs 

Travaux  publics. 

(div.  de  l'architecte  en 

25 

35 

C.    E.    Baltzer,    Preston;    J.    A. 

chef). 

Bigonesse,  Montréal;  H.  M. 
Black,  Windsor;  Donald  Blair, 
Ottawa;  G.  R.  Crook,  St.  Lam- 
bert; G.  E.  de  Varennes,  Mont- 
réal; A.  Gravel,  Montréal;  R.  M. 
Rodden,  Montréal;  J.  E.  Latour- 
elle,  Montréal;  J.  H.  Ryan, 
Halifax;  L.  Sarra-Bournet,  Lach- 
ine;  H.  B.  Stewart,  Philadelphie; 
A.  R.  White,  Ottawa;  William 
Work,  Montréal;  H.  Lawson, 
Montréal;  S.  T.  McCavour,  St. 
John;  R.  Quain,  Ottawa  R. 
Richer,  Montréal. 

327A 

21      " 

M.  de  poste,  Madoe. 

Postes 

1 

4 

*W.  F.  Hart,  Madoe. 

328 

2o      tt 

Commis  en  loi 

Auditeur  général 

1 

20 

A.  A.  Fraser,  Ottawa. 

329 

22     " 

Maître  expéditeur. . . 

Marine,  Port  de  Montréal 

1 

14 

J.  O.  Grey,  Montréal. 

330 

22     " 

Commis  technicien. 

Intérieur 

1 

3 

J.C.Wright,  Valley  field. 

(div.  des  levées  topo- 

graphiques. 

331 

22     " 

Dessinateur 

Chemins  de  f.  et  Canaux 

1 

19 

J.  H.  Curzon,  Ottawa. 

332 

22      " 

Préparateur  de  devis 

Travaux  publics 

(div.  de  l'architecte  en 
chef,  hôpit'x  militaires) 

1 

16 

333 

22      " 

Ingénieurs- 
mécaniciens. 

Travaux  publics  (div.  de 
l'architecte  en  chef, 
hôpitaux  militaires). 

2 

4 

334 

22      " 

Agent  des  Sauvages. 

Affaires  des  sauvages  . 

1 

15 

Thos.  Paul,  Sarnia. 

334A 

2!)      - 
12  juin 

Jardinier 

Observatoire  du  Dom .  . 
Mines 

1 

1 

3 

335 

Aide-ingénieur  min. . 

Aucun  choix.  Position  annoncée  de 

nouveau. 

336 

22     " 

Agents  d.  signaux  de 
temp.  à  Tadousac. 

Marine 

1 

337 

29      " 

Aide-ingénieur  céra- 
mique. 

Mines 

1 

1 

W.  H.  Stephens,  Brampton. 

(div.  des  Mines). 

33S 

29      " 

Maître  de  poste  à 

Postes 

1 

8 

John  Charlton,  Sandwich. 

Sandwich. 

339 

►9     ■• 

Maître  de  p.  a  Birtle. 
Inspecteur  de  poisson 
mariné. 

<< 

1 

3 

*Percy  Wilkinson,  Birtle. 
Aucun  choix. 

340 

4  juin. 

Service  Naval 

1 

18 

341 

4      " 

Directeur  adjoint.  . . 

Commission  des  achats 
de  guerre. 

3 

800 

W.  B.  Bartram,  Toronto. 
F.  B.  W.  Reade,  Ottawa. 

343 

5      " 

M.  de  poste, Prelate, 

Postes 

1 

3 

J.  L.  Gaffield,  Prelate. 

S;isk. 

344 

10      " 

Auditeurs 

Rétablissem.  d.  soldats 
dans  la  vie  civile. 

2 

46 

Chas.  Yeo,  Ottawa. 

A.  Hill,  Ste-Agathe. 

345 

10     " 

Traducteur  français. 

Bureau  des  Pensions.  . . . 

1 

32 

J.  C.  Letellier  de  St.  Just,  Montréal 

340 
347 

10     " 

Commis  technicien . 

Intérieur 

1 

3 

H.  S.  Philpot,  Ottawa. 
**J.  Stewart,  Hamilton. 

10     M 

Electricien 

Travaux  publics 

1 

11 

348 

10     " 

Préposés  aux  répar 
Percepteur  d.  douan. 
Port  deShelburne. 

<< 

1 

4 

W.  H.  Rutledge,  Pembroke. 

349 

19     " 

Douanes  

1 

2 

*A.  C.  Bruce,  Halifax. 

350 

18      " 

Aviseur  légal  junior . 
Commis 

Assurance 

1 

2 

Aucun  choix. 

351 

18     " 

18     " 

Service  naval 

1 
1 

7 
14 

Oscar  Vézina,  Ottawa. 

352 

Médecin 

Affaires  des  sauvages. .  . 

Dr.  R.  Fraser,  Victoria. 

353 

25     " 

Surintendant  adjoint 
des  pêcheries. 

Service  naval 

1 

2 

Aucun  choix. 
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Tableau  n°   11 — Concours  pour  positions  spéciales  qu'a  tenus  la  Commission — Fin. 


Genre  de  situation. 


Ministère. 


Candidats  heureux. 


354 

356 

357 

358 

359 

360 
361 

362 

363 
364 

365 


366 
367 
368 
369 
370 
371 


1918. 
25  juill.. 

1er  août 
1er   " 
8       " 


8       " 
15  août, 


Aide 

Ingénieur  gradué. 
Dessinateur 


Agriculture  (Divis.  des 
plantes  pour  fourrage) 

Rétablissem.  des  soldats 
dans  la  vie  civile. 


Receveur  général 
adjoint. 

Comptable  du  rece- 
veur général  adj. 

Administrateur  .... 

Administrateur  ad- 
joint. 

Commis 


Finance . 


Commis  (femme)  . . 
Aide   inspecteur    du 
gaz  et  de  l'électri- 
cité. 
Aide   inspecteur    du 
gaz  et  de  l'électri- 
cité, Owen-Sound. 
Maître  de  p.,Harrow 
Richdale. 
"         Radville.. 
"         Omemee  . 
"         Bashaw... 


Agriculture    (Divis.   des 
graines  de  semence) . 

Travail 

Revenu  de  l'Intérieur  . . 
(District    de   Vancou 
ver  et  Winnipeg). 

Revenu  de  l'Intérieur.  . 


Postes. 


Agriculture      (Div. 
l'entomologie). 


de 


1 
13 

7 

130 

57 

86 
220 

4 

6 
3 


Aucun  choix. 

A  être  annoncée  de  nouveau. 

J.  W.  Tuck,  Milltown. 

G.  S.  Nicol,  Victoria. 
S.  B.  Nelles,  Regina. 
W.  Morton,  Calgary. 
*J.  H.  Matkin,  Regina. 
Aucun  choix. 

Miss  L.  V.  Baker,  Whitby. 

Mary  Macoun,  Ottawa. 
Fred  Emory,  Kaslo,  C.-B. 

Cancellée . 


Geo.  Rogers,  Harrow. 
*G.  A.  Morrison,  Calgary. 
F.  G.  Herbert. 
Robt.  Grandy,  Omemee. 
Aucun  choix. 

Aucun  choix  (position  annoncée  de 
nouveau) . 


Soldats  réformés. 


'*  Ont  refusé  la  nomination. 


Tableau  n°  12 — Personnes  qui  ont  fourni  à  la  Commission  des  diplômes  d'université 
canadienne  ou  d'un  collège  militaire  royal,  et  qui  sont  en  vertu  de  ce  diplôme 
considérées  comme  éligibles  pour  emploi  dans  le  service  extérieur  sans  avoir  à 
subir  un  examen. 


Noms 
(Par  ordre  alphabétique) . 

Diplôme. 

Université  ou 
Collège. 

Beauchemin,  Georges 

Boulay,  Joseph 

Docteur  en  médecine 

Laval. 

Bruce,  A.  C 

Acadia,  N.-E. 

Camirand,  Rodolphe 

<<           << 

Laval. 

Demers,  A 

II                      II 

Dupuis,  Joseph  Adelard  N  . 

Fontaine,  Elphege 

Laval. 

Fortier,  Ferdinand . . . 

II                       II 

Huard,  Alphonse 

Bachelier  en  Loi 

Laval. 

Laforest,  J.  E 

Lefebvre,  Josephat 

Bachelier  es  Sciences 

Laval. 

Noiseux,  B.  Rouville  . . 

St.  Joseph. 

Weston,  Albert  Henry 

Bachelier  es  Arts. . . 

McGill. 

1  En  vertu  de  la  loi  du  Service  civil  de  1918,  les  gradués  d'université  ne  sont  plus  exemptés  des 
examens. 
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Tableau   n°    13. — Certificats   d'aptitudes   pour   promotion,   émis   par   la    Commission. 


Département  et  nom. 

De 

À 

Date  du 
certificat. 

Agriculture — 

MacRae   C.  M. 

Subdiv 
ii 

(t 
« 

<< 

tt 
tt 

tt 

Douani< 

Estimai 

Premiei 

Subdiv. 
<< 

M 

It 
tt 

il 

II 
II 

il 

II 
II 
II 
tt 

Prép.  à 
Subdiv 

A  delà  2ème  djv. 
A     "     2ème  "   . 
A     "     2ème  "  . 
A     "     2ème  "   . 
A     "     2ème  "   . 
A     "     2ème  "   . 
A     "     2ème  "  . 
R     "     2ème  "  . 
R     "     2ème  "  . 
B     "     2ème  "  . 
R     "     2ème  "   . 
B     "     2ème  "  . 
B     "     2ème  "   . 
B     "     2ème  "   . 
R     "     Ire       "   . 
B     "     2ème  "  . 
B     "     Ire       "  . 
A     "     2ème  "   . 
B     "     3ème  "  . 
B     "     3ème  "  . 
B     "     3ème  "   . 
B     "     2ème  "  . 
A     "     2ème  "  . 

B     "     2ème  "   . 
B     "     Ire       "   . 

B     "     3ème  "  . 

Subdiv. 
<< 

<< 

<< 
(« 

n 

ti 

tt 

tt 

tt 
tt 

tt 
tt 

Percept< 

Estimai 
tt 

Commi 
Subdiv. 

a 

tt 
tt 
tt 

te 

tt 
n 

tt 

tt 
tt 

Prép.  à 
Subdiv 

R  de  la  1ère    div. 
R     "     1ère     "    . 
R     "     1ère     "    . 
R     "      1ère     "    . 
R     "      1ère     "    . 
R     "      1ère     "    . 
R     "     1ère     "    . 
A     "     2ème  "    . 
A     "     2ème  "    . 
A     "     2ème  "    . 
A     "     2ème  "    . 
A     "     2ème  "    . 
A     "     2ème  "    . 
A     "     2ème  "    . 
A     "      1ère     "    . 
A     "     2ème   "    . 
A     "      1ère     "    . 
R     "      1ère     "    . 
A     "     3ème  "    . 
A     "     3ème  "    . 
A     "     3ème   "    . 
A     "     2ème  "    . 
R     "      1ère     "    . 

A     "     2ème  "   . 
A     "     1ère     "    . 

A     "     3ème  "    . 

4  déc. 
4     " 
4     " 

4  " 

5  " 
4     " 
4     " 
4     " 
4     " 
4     " 
4      " 
4     " 
4     " 
4     " 

13  " 
1er  avril 
27       " 
1èr  mars 
22  mai 
22      " 

22      " 
15  juin 

6  juillet 

19  sept. 
12  juillet 

15  sept. 

12  mars 

19  juillet 
8  août 

8  " 
15     " 

2  oct. 
18  juillet 

25  janv. 

26  fév. 

20  août 
20     " 
20     " 
20     " 
20     " 

3  mars 

9  mai 

10  juin 
15     " 

14  " 
25     " 
25     " 

18  sept. 
20  juin 

11  sept. 
11 

19  " 
1er  oct. 

4  janv. 
10  déc. 
14  juin 
14     " 

14  " 

15  " 

8  août 
14  juin 

1917 
1917 

Brown,  W.  A 

Mason,  T.  H 

1917 

McGM,  W.  H.  T 

Rush,  M.  L 

1917 
1917 

Wîthrow,  J.  F.  D 

1917 

G  ibson ,  A 

1917 

Fryer,  J.  R 

1917 

Sifton,  H.  R 

1917 

Wright,  L.  E 

1917 

Dorrance,  R .  L 

1917 

Molonev,  R.  J 

Gaene,  W.  D 

1917 
1917 

Allen,  Dr.  J.  A 

Spencer,  J.  R 

1917 
1917 

Robertson,  Geo 

1918 

Ide,  William 

1918 

Fraser,  W.  A 

1918 

Knights,  S.  W 

1918 

Grant,  J.  P 

1918 

Demers,  0 

1918 

McCutcheon,  L.  W 

1918 

Lynton,  J.  T 

Auditeur  général — 

Guest,  C.  W .' 

1918 
1918 

Rrown,  A.  H 

1918 

Commission  du  Service  civil — 

Dickieson,  Ella  T 

1917 

Douanes — 

1918 

NTuttall,  G 

,eur  adjoint 

1918 

Drysdale,  W 

,eur  adjoint 

<« 

commis 

1918 

1918 

3  en  chef 

1918 

Affaires  extérieures — 

B  de  la3ème  div. 
B     "     3ème  "    . 

A     "     3ème  "    . 
B     "     Ire       "    . 
B     "     3ème  "    . 
B     "     3ème  "    . 
B     "     3ème  "    . 
B     "     Sème  "    . 
B     "     3ème  "    . 

R     "     Ire       "    . 
A     "     2ème  "    . 

A     "     Ire       "    . 
A     "     2ème  "    . 
A     "     2ème  "    . 
B     "  -  3ème  "    . 
B     "     3ème  "    . 

B     "     2ème  "    . 
B     "     3ème  "   . 

A     "     2ème  "   . 

B     "     2ème  "    . 

B     "     3ème  "    . 

B     "     Ire       "    . 

A     "     2ème  "   . 

R     "     2ème   "    . 

R     "     2ème  "    . 

R     "     2ème  "    . 

R     "     2ème   "    . 

R     "     2ème  "    . 
l'accise,  Ire  classe. 
R  dela2ème  div. 

A  de  la3ème  div 
A     "     3ème  "    . 

R     "     2ème   "   . 
A     "     1ère     "   . 
A     "     3ème  "   . 
A     "     3ème  "    . 
A     "     3ème  "    . 
A     "     3ème  "    . 
A     "     3ème  "    . 

A     "     1ère    ."    . 
B     "      1ère     "    . 

R     "      1ère     "    . 
R     "      1ère     "    . 
B     "     1ère     "    . 
A     "     3ème  "    . 
A     "     3ème  "    . 

A     "     2ème  "    . 
A     "     3ème  "   . 

B     "      1ère     "    . 

A     "     2ème  "    . 

A     "     3ème  "    . 

A     "     1ère     "    . 

B     "      1ère     "    . 

A     "     2ème   "    . 

A     "     2ème  "    . 

A     "     2ème   "    . 

A     "     2ème   "    . 

A     "     2ème  "    . 
l'ace,  classe  spéc. . 
A  dela2èmediv. 

1918 

Turriff ,  Edith 

Finance — 

Street,  Mlle  I,.  M 

1918 
1918 

Hyndman,  Geo.  W 

Daly,  Mlle  A.  E 

McClennan,  Mlle  C.  T 

1918 
1918 
1918 
1918 

Carleton,  Gladys,  E 

1918 

Peters,  Vera  E 

1918 

Chambre  des  Communes — 

Rowie,  Wm .  Henry 

Dickson,  W.  H 

1918 
1918 

Immigration  et  Colonisation — 

Morisset,  Col.  A.  R 

Fraser,  Robt 

1918 
1918 

Smart,  G.  R 

Richardson,  Mlle  M.  B 

Rotterell,  Mlle  I.  S 

1918 
1918 
1918 

Affaires  des  sauvages — 

Maclnnes,  T.  R.  L 

Langdon,  Lilva  A.  E 

1917 
1918 

Revenu  de  l'Intérieur — 

Kitto,  Victoi 

1917 

Rowat,  Richard  M 

1917 

1917 

1917 

1918 

Ostiguy,  A.  L.  R 

1917 

1918 

Hiil,  W.  H                     

1918 

1918 

Gratton,  G.  E 

1918 

Gauvin,  L.  E. . . 

1918 

Gunton.  G.  A 

1918 

31— 61 
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Tableau  n°   13. — Certificats  d'aptitudes  pour  promotion,  émis  par  la 
Commission — Suite. 


Département  et  nom. 


Date  du 
certificat. 


Assurance — 

McLennan,  Edith  M.... 
Intérieur^- 

Morris,  J.  E 

Smythe  A.  E 

Eriganne,  M  lie  M .  A  — 

O'Meara,  Mlle  L.  R... 

Bayly,  MlleL 

Barber,  Mlle  L.  J 

Gagnon,  C.  A 

Burke,  Mlle  A.  B 

Low,  Mlle  A 

McCann,  J.  J 

Gardner,  Mlle  M.  E.  W, 

Jukes,  Ethel 

Lennan,  Mlle  M 

Shea,  Mlle  A.  E 

Gamble,  Mlle  E 

Hand,  Selwyn  E 

'  Armstrong,  William  B.. 

<  îormier,  Marguerite  C. 

Patching,  Richard 

Storrett,  J.  H 

Wardle,  J.  L 


Smith,  A.  G 

Lawlor,  Jas 

Justice — 

Long,  Alice  M 

Wright,  Winnif red 

James,  Donald  F 

Plaxton,  C.  P 

Craig,  Annie  M 

Travail- 
Davis,  Hazel  O 

Williams,  E.  H 

Plant,  Frank  J 

Runions,  Hazel  R 

McKellar,  Jennic 

Marine  et  Pêcheries — 

Campbell,  D.  C 

Stowe,  Edna 

Ahern,  W.  J 

Skuce,  Jas.  M 

Milice  et  Défense — 

Lemieux,  E.  E 

Lambert,  T.  E 

Boyle,  F.  J 

(  'oldwyer-Lewis,  A.  B 

Boag,  E.  J 

Dix,  Gladys 

Tucker,  Mlle  M.  B 

Rigby,  Mlle  M 

Wickware,  Nettie  I 

Fuller,  R.  L 

Mines — 

Selwyn,  P.  H 

Robertson,  Gladys  L 

Richardson,  Mlle  F.  H.  B. 

Braidwood,  Alex 

Young,  Alexander 

(  arr,  J.  J 

Nichoils,  J.  H.  H 

Mabee,  H.  C 

Hardy,  Thos.  W 

Johnston,  W.  A 

Wilson,  M.E 

Schofield,  S.  J 


Subdiv.   B  de  la  3ème  div. 


Subdiv.   A  de  la3èmediv. 


3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
2ème  " 
2ème  " 
3ème  " 
2ème  " 


Garde  forestier 

Chef    intérimaire    (génie, 
service  extérieur) . 

Inspect.  de  bois 

Subdiv.  B  de  la2ème  div. 


B     "     3ème  " 
B     "     3ème  " 

Aide  comptable.  î 

Subdiv.    B  do  la  1ère    div 
B     "     3ème  " 


3ème  " 
2ème  " 
2ème  " 
3ème  " 
2ème  " 


B     "      1ère     " 
B     "     3ème  " 

Commis  junior 

Subdiv.  A  de  la  3ènie  div 


A 
A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

Surveillant 

Surintendant    (parc  mon- 
tagnes rocheuses). 

Surveillant  des  forêts 

Subdiv.  A  de  la  2ème  div. 

"         A     "     3ème  " 
A     "     3ème  " 

Comptable 

Subdiv.   A  de  la  1ère    div 
A     "     3ème  " 


3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3èma  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
2ème  " 
2ème  " 
3ème  " 
2ème  " 


3ème 
2ème 
2ème 
Sème 
1ère 


"         A     "     1ère     " 
A     "     3ème  " 

Commis  senior 

Subdiv.   B  de  la  2ème  div 


1ère  " 
2ème  " 
2ème  " 
1ère  " 
2ème  " 
3ème" 
3ème  " 
Sème  " 
3ème  " 
2ème  " 

2ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
2ème  " 
3ème  " 
2ème  " 
2ème  " 
2ème  " 
2ème  " 
1ère  " 
1ère  " 
1ère     " 


1ère  " 
1ère  " 
2ème  " 
1ère  " 
1ère  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
1ère     " 

1ère  " 
Sème  " 
3ème  " 
2ème  " 
2ème  " 
2ème  " 
1ère  " 
1ère  " 
1ère  " 
1ère  " 
1ère  " 
1ère     " 


23  juin   1918 

8  oct.  1917 
1917 
1917 
1917 
1917 
1917 
1917 
1917 
1917 
1917 
1917 
1917 
1917 
1917 
1917 
28  déc.  1917 
4  janv.  1918 
28  mars.  1918 
1er  avril  1918 
20  juin  1918 
1918 

1918 
4  juillet  1918 

1S  déc.  1917 
8  juin  1918 
8  juillet  1918 


20  août 
19 


1918 
1918 


19  sept.  1917 

10  "  1917 

16  nov.  1917 

10  janv.  1918 

12  fév.  1918 


13  sept.  1917 
13  fév.  1918 
juillet  1918 


20  août   1918 


4  déc. 
4  " 

4  " 

15  fév. 

16  " 
26  " 
26  " 
26  " 

5  juin 
25  " 


1917 
1917 
1917 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 


30  vov.  1917 
9  janv.  1918 
1er  avril  1918 


1er 

1er  " 

1er  " 
6  mai 

6  " 

6  " 

6  " 

6  " 

6  " 


1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
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"DOC.   PARLEMENTAIRE  No  31 
Tableau   ^°   13 


Certificats  d'aptitudes  pour  promotion,  émis  par  la 
Commission — Suite. 


Mines — Con . 

Ingall,  E.  D 

Yorston,  R.  B 

Haultain,  A.  G 

Falconer,  F.  S 

Nichols,  D.  A 

Service  Naval — 

Barry,  Mlle  A.  L.... 
Long,  M  lie  M.  A.... 
Condon,  Orbin 

Postes— 

Hobart,  M.  F 

Underwood,  E.  J — 

Bennett,  W.  E 

Lewis,  J.  H 

Campbell,  J.  D 

Atwater,  H.  E 

Herring,  Geo 

Bentley,  P.  D 

Joliffe,  F.  E 

Spence,  S.  E 

McCarey,  Jos 

Guerin,  P.  Q 

Pelletier,  O.  E 

Trembley,  A.  M 

Mooney,  J.  B 

St.  Hilaire,  J.  G.  W. 

Turcotte,  J.  P 

Arteau,  J.  B.  H 

Collin,  B 

Baudry,  M.  L.  B.... 

Rohland,  J.  P 

Tuschereau,  A 

Pauze,  J.  G.  H 

Johnson,  Michael  — 

Achim,  Yven 

Cloutier,  E 

Daoust,  Rodolphe. . . 

Poissant,  Irenèe 

Lefeb vre,  Avila 

Aymong,  Emilien. . . 

Bourget,  J.  A 

Courtois,  Gaston  — 

Caisse,  Lionel 

Irvine,  Win 

Lefeb  vre,  G.  E 

Mënard,  S.  R 

Chabot,  J.  E.  E 

Fugere,  J.  G 

Arantzabe,  Jos 

Gravel,  Orner 

Rondeau,  Rémi 

Lafrance,  Maurice. . . 

Delisle,  P.  J 

Ledoux,  M.  L 

Barrette,  Jos 

Beauehemin,  Geo. . . 

Benjamin,  H 

Jacques,  Jos 

Yelle,  Arthur 

Cordeau,  N.  F 

Major,  Stanislas 

Fredette,  A 

Lavigne,  J.  A 

Jobin,  Andié 


Subdiv.  B  de  la  1ère  div 
A     "     2ème  " 
A     "     2ème  " 
A     "     2ème  " 
A     "     2ème  " 


B     "     3ème  " 
B     "     3ème  " 
Matelot    (service    de  sau 
vetage) . 

Subdiv.   B  de  la  2ème  div 


2ème 

1ère 

1ère 

2ème 

2ème 

2ème 

2ème 

2ème 

3ème 


Commis  senior 

Subdiv.  B  dela2ème 


div 


3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
Sème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 


Subdiv.  A  de  la  1ère  div. 
B  "  1ère  "  . 
B  "  1ère  "  , 
B  "  1ère  "  . 
B     "     1ère     "  . 


A     "     3ème  "   . 
A     "     3ème  "   . 
Patron  de  chaloupe  service 
de  sauvetage. 

Subdiv.   A  de  la  2ème  div. 


2ème  " 
1ère  " 
1ère  " 
1ère  " 
1ère  " 
1ère  " 
2ème  " 
2ème  " 
2ème  " 


6  mai 

6  " 
6  " 
6  " 
6     " 


27  oct. 
27     " 
30  août 


Maître  de  poste 

Subdiv.   A  de  la  2èmediv 


B 

A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 

B 

B 
B 
B 
B 

B 
B 
B 
B 
B 
B 


2ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
3ème  " 
2ème  " 
2ème  " 
2ème  "   . 
2ème  " 
2ème  " 
2ème  " 
2ème  " 
2ème  " 
2ème  " 
2ème  " 
2ème  " 
2ème  " 
2ème  " 
2ème  " 
2ème  " 
2ème  "   . 
2ème  "   . 
2ème  "   . 
2ème  "   . 
2ème  "   . 
2ème  "   . 
2ème  "   . 
Sème  "  . 
2ème  "   . 
2ème  "   . 
2ème  "  . 
2ème  "    . 
2ème  "   . 
2ème  " 
2ème  "   . 
2ème  "  . 
2ème  "  . 
2ème  "    . 
2ème  "   . 


24  déc. 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

14  janv. 

15  fév. 
15  " 
22  " 
18  mars 
10  mai 
10  " 
10  " 
10  " 
10  " 
10  " 
10  " 
10  w 
10  " 
10  " 
10  " 
10  " 
10  " 
10  -■ 
10  " 
10  " 
10  " 
10  " 
10  " 
10  " 
10  " 
10  " 
10  " 
10  " 
10  " 
10  " 
10  " 

10  " 

10  " 

10  " 

10  " 

10  " 

10  " 

10  " 

10  " 

10  " 

10  " 

10  " 

10  " 

10  " 

10  " 

10  " 

10  " 


1918 
1918 
1918 
1918 
191» 


1917 
1917 
1918 


1917 
1917 
1917 
1917 
1917 
1917 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918. 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
191g 
191» 
1918 
1918 
1918 
1918; 
1918. 
191S: 
1918 
1918 
1918 
1918 
191» 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
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Tableau  n°   13. — Certificats  d'aptitudes  pour  promotion,  émis  par  la 
Commission — Suite. 


.Département  et  nom. 

De 

À 

Date  du 
certificat. 

Postes — Suite. 

Monet   D             

Subdiv.  A  de  la  Sème  div. 

A     "     3ème  "   . 

B     "     3ème  "   . 

B     "     3ème  "   . 

B     "     3ème  "   . 

B     "     3ème  "   . 

B     "     3ème  "    . 

B     "     3ème  "   . 

B     "     3ème  "   . 

B     "     Sème  "   . 

B     "     3ème  "   . 

B     "     3ème  "   . 

B     "     3ème  "   . 

B     "     3ème  "   . 

B     "     3ème  "   . 

B     "     3ème  "   . 

B      "     3ème  "   . 

B     "     3ème  "   . 

B     "     3ème  "   . 

B     "     3ème  "   . 

B     "     3ème  "   . 

B     "     3ème  "   . 

B     "     3ème  "   . 

B     "     3ème  "  • 

A     "     3ème  "   . 

A     "     3ème  "   . 

B     "     2ème  "   . 

B     "     3ème  "   . 

B      "     3ème  "   . 

B     "     3ème  "   . 
"         B     "     3ème  "   . 

B     "     3ème  "   . 

B     "     3ème  "   . 

B     "     3ème  "   . 

A     "     2ème  "   . 

B     "     2ème  "   . 

B     "     1ère     "   . 

A     "     2ème  "   . 
"         B     "     2ème  "   . 

A     "     3ème  "   . 
"         B     "     2ème  "   . 

B     "     2ème  "   . 

B     "     1ère    "   . 

B     "     3ème  "   . 
"         B     "     2ème  "   . 

B     "     3ème  "   . 
"         B     "     3ème  "    . 

A     "     3ème  "   . 
"         B     "     2ème  "   . 

A     "     3ème  "   . 

A     "     2ème  "   . 
B     "     1ère    "   . 

B     "     3ème  "   . 

B     "     2ème  "   . 
"        B     "     2ème  "  . 

B     "     2ème  " 

A     "     3ème  " 

A     "     3ème  "   . 
B     "     3ème  " 
B     "     2ème  " 
B     "     3ème  " 
Facteurs 

Subdiv.   B  de  la2èmediv. 

B      "     2ème  "   . 

A     "     3ème  "   . 

A     "     3ème  "   . 

A     "     3èma  "   . 

"         A     "     3ème  "   . 

A     "     3ème  "   . 

A     "     3ème  "   . 

A     "     3ème  "   . 

A     "     3ème  "   . 

"         A     "     3ème  "   . 

A     "     3ème  "   . 

A     "     3ème  "   . 

"         A     "     3ème  "   . 

A     "     Sème  "   . 

A     "     3ème  "   . 

A     "     3ème  "   . 

A     "     3ème  "   . 

A     "     3ème  <l   . 

A     "     3ème  "   . 

A     "     3ème  "   . 

A     "     3ème  "   . 

A     "     3ème  "   . 

A     "     3ème  "   . 

"         A     "     2ème  "   . 

B     "     2ème  "   . 

A     "     3ème  "   . 

A     "     2ème  "   . 

A     "     Sème  "    . 

"         A     "     Sème  "   . 

A     "     3ème  "   . 

A     "     3ème  "   . 

A     "     Sème  "   . 

A     "     3ème  "   . 

B     "     1ère     "   . 

A     "     2ème  "   . 

A     "     1ère    "   . 

B     "     1ère     "   . 

"         A     "     2ème  "   . 

B     "     2ème  "   . 

A     "     2ème  "   . 

A     "     2ème  "   . 

"         A     "     1ère    "   . 

"         A     "     3ème  "   . 

"         A     "     2ème  "   . 

A     "     3ème  "   . 

A     "     3ème  "    . 

B     "     2ème  "   . 

A     "     2ème  "   . 

B      "     2ème  "   . 

B      "      1ère     "   . 

A     "     1ère     M    . 

A     "     3ème  "    . 

u        A     "     2ème  "   . 

A     "     2ème  "  . 

"         A     "     2ème  "   . 

«         B     "     2ème  "   . 

B     "     2ème  "    . 

A     "     3ème  "   . 

"         A     "     2ème  *    . 

A     "     3ème  "   . 

A     "     3ème  "   . 

A     "     Sème  "   . 

A     "     3ème  " 

"         A     "     3ème  " 

A     "     3ème  " 

"         A     "     3ème  " 

10  mai       1918 

10    "         1918 

10    "          1918 

Desjarlais,  Euclide 

10  "  1918 
10     "          1918 

10    '*         1918 

10    "          1918 

10    "          1918 

10     "          1918 

10    "          1918 

Pelletier   D     

10    "          1918 

10    "          1918 

10    "          1918 

10    M          1918 

10     "          1918 

10    "          1918 

10    u         1918 

10    "          1918 

10    "          1918 

10     "          1918 

10     "          1918 

10     "          1918 

10     "          1918 

10    "          1918 

Thomas  M.  T     

10    "          1918 

10    "          1918 

Faulkner,  C 

10    "          1918 

Dicks  T.  J       

10    "          1918 

10    a         1918 

Wilcox   B.  A 

10    "          1918 

10    "          1918 

King  A  M       

10    "          1018 

Robe'rts  B   B.  R  

10    "          1918 

10    "          1918 

Long   R   H               1 

11     "          1918 

Isbester,  W.  R 

Russell   Thos   G  

11  "  1918 
11     "          1918 

Christiè  Albert  W 

11     "          1918 

11     "          1918 

Knowlton  Mlle  E.  M 

11     "         1918 

Poulin,  F.  X.  A.  A 

Coolahan,  C.  J 

Renard   M.  C 

11  "  1918 
11  "  1918 
Il     "          1918 

11     "         1918 

Il     "          1918 

Allen  Mlle  L.  M 

Il     "         1918 

Parker  T   A 

11     "         1918 

Folev  M   A           

11     "    •      1918 

Francoeur,  Mme  E.  G 

Il  "  1918 
Il     "         1918 

p0tts  A   H  B             

U     "          1918 

Ward  A  M               

U     "          1918 

11     "         1918 

13     "          1918 

13    "         191g 

13     "         1918 

13     "          1918 

Cathro  Catherine  E 

13    "         1918 

15    "   "     1918 

Thornton  W   C ' 

15    "          1918 

Williams   W    R     

15     "         1918 

15     "         1918 

Wilcrm      T     À 

15    "         1918 

Portier 

15    "         1918 

Beland,  J.  S.  J 

<< 

15    M         1918 

« 

15     "         1918 

Purprenant,  J.  F 

Facteur 

15    "          1918 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  31 
Tableau  n°   Vc 


Certificats  d'aptitudes  pour  promotion,  émis  par  la 
Commission — Suite. 


Postes — Suite. 

Beauchamp,  J.  F.  A 
Carson,  Harry  M 
Larose,  Paul 
Bowie,  J.  T 
Fridfinnson,  Wm 
Macaulev,  John 
Mclntosh,  D.  A 
Henderson,  Jas 
Morrison,  A.  M. 
Harvey,  H.  C 
Scott,  Wm 
Sterland,  R 
Green,  J.  W 
Gladstone,  J.  T 
Hobdav,  L.  S.. 
Sutton,  L.  J 
Barbour,  L.  M 
Barclay,  W.  T 
Goodall,  R 
•  Buchan,  R.  R 
Menzies,  W 
Culverwell,  J.  E.. 
Watkins,  F 
Shadford,  A 
Heys,  W 
Tease,  S.  H 
Thompson,  J 
Gorrell,  G.  J 
Chudley,  E.  G 
Hill,  R.  C 
Pennell,  W 
Cummor,  R.  V 
Fowler,  E.  T.  W 
Riddell,  D.  A 
Packman,  F 
Webster,  W.  W 
McArthur,  G.  W 
Cleland,  W.  F 
Hand,  F.  J 
Braunberg,  A 
Gonnors,  J.  J 
Brown,  W.  W 
Beveridge,  Alex 
Clendinning,  W 
Greenwood,  G.  F.  W 
Evans,  P.  D 
Vermilyea,  W 
Trevena,  CE. 
Gardner,  Chas 
Martin,  R.C 
Bragg,  G.  W 
Thompson,  A.  J. 

Wallace,  M 

Francey,  G. E 
Bagshawe,  G.  W 
Perraton,  C.  E.. 
McKenzie,  Alex 
Caldwell,  T.  R. 
Munton,  J.  D.. . 
Liddiard,  W.  H 
Stewart,  O.  B.... 
Murphy,  H.  A... . 
McDiarmid,  M.  I 

Dorman,  V  

Pickard,  H.  L.... 
Martell,  C.  F 
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Tableau  n°   13. — Certificats  d'aptitudes  pour  promotion,  émis  par  la 
Commission — Suite. 


Poste  5 — Suite. 

Campbell,  Colin 

Goodwin,  F.  L 

McDonald,  T.  F 

Pryor,  E.  J 

Monaghan,  J.  E 

Mellish,  E 

Lavers,  P.  A 

DeFreytas,  F.  E 

Melvin,  E.  W 

Garrison,  V.  G 

Levine,  A 

Joyce,  F.  J 

Day,  C.  G 

Mackin,  Wm 

Bridgeo,  H.  T 

Roberts,  H.  B 

Pratt,  H.  M 

Bilodeau,  J.  E.  E 

Smith,  N.  A 

Cossette,  J.  H 

Gorman,  G.  F 

Rothwell,  Mlle  F.  H 

Ford,  A 

Hibbard,  J.  R 

Page, . T.  E 

Roy,  J.  H.  A 

Ward,  Mary 

Williams,  G.P 

Norris,  J.  A 

Longworth,  R.  W 

Casey,  Mlle  L.  M.  G 

Armstrong,  H.  T 

Barnwell,  Mlle  A 

McDonald,  Mlle  K.  C 

Robertson,  Mlle  H.  M 

Audet,  Mlle  A.  M.  R 

Morin,  J.  N 

Gélinas,  E 

Lindsay,  T.  G 

Barry,  M'ie  E.  P 

Canham,  Mlle  M.  B 

Wooff,  W.  F 

Cook,  Mlle  G.  A 

Marjerrison,  Mlle  F 

Curran,  J.  A 

Gavin,  Mlle  H.  M 

McRae,  G.  M 

Sauvage,  G.  E 

Hall,  R.  E 

Otto,  W.  E 

Coombs,  Mlle  H 

.  Collett,  H.  D 

Barry,  H.  H 

Cooper,  T.  R 

Thom,  H 

Gordon,  W.  G 

Gibson,  W.  W 

McCleary,  W.  O 

Smith,  A.  V 

Cameron,  M.  B. 

Deyman,  J.  R 

Hartwell,  G.  M 

Chainey,  G.  E 

Herst,  R.  C 

Ellis,  P.  W 

Naylor,  J I 


Subdiv. 


B 

au  affine  uiv  . 
"     2ème  "   . 

B 

"     2ème  "   • 

B 

"     2ème  "    . 

B 

"     2ème  "   . 

B 

"     2ème  "   . 

B 

"     2ème  "   ' 

B 

"     2ème  "   • 

A 

3ème  "    • 

A 

"     3ème  "   • 

B 

"     2ème  "   • 

B 

"     2ème  "   . 

B 

"     2ème  "   . 

B 

"     2ème  "    . 

B 

"     2ème  "   . 

A 

3ème  "    • 

b 

"     3ème  "   • 

B 

"     2ème  "    . 

A 

"     3ème  " 

B 

"     2ème  "    . 

A 

"     3ème  "    • 

B 

"     3ème  "   . 

B 

"     3ème  "   . 

B 

3ème  "   • 

B 

"     3ème  "   • 

B 

"     3ème  "    • 

A 

"     3ème  "    ■ 

B 

"     3ème  "    • 

B 

"     2ème  "    ■ 

B 

"     2ème  "   ■ 

B 

"     3ème  "    - 

B 

"     3ème  "    • 

B 

"     3ème  "   . 

B 

"     3ème  "    . 

B 

"     3ème  "    • 

B 

"     3ème  "    • 

B 

"     3ème  "    . 

B 

"     3ème  "    . 

B 

"     3ème  " 

B 

"     3ème  "    . 

B 

"     3ème  "    . 

B 

"     3ème  "    . 

B 

"     3ème  "    . 

B 

"     3ème  " 

B 

"     3ème  "    . 

B 

"     3ème  "    . 

B 

"     3ème  "    . 

B 

"     3ème  "    . 

B 

"     3ème  "    . 

B 

"     3ème  "   . 

B 

"     3ème  "    . 

E 

(Facteur)   '.  .  . 

B  c 

e  la  2ème  div 

B 

"     3ème  "    . 

B 

"     2ème  "   . 

B 

"     2ème  "    . 

B 

"     2ème  "    . 

B 

"     2ème  "    . 

B 

"     2ème  "    . 

B 

"     2ème  "    . 

B 

"     2ème  "    . 

B 

"     2ème  "   . 

B 

"     2ème  "    . 

B 

"     2ème  "    . 

B 

"     2ème  "   . 

B 

"     2ème  "   .1 

A  de 

La2èmediv 

lô 

A     " 

2ème  " 

15 

A     " 

2ème  " 

15 

A     " 

2ème  " 

15 

A     " 

2ème  " 

15 

A     " 

2ème  " 

15 

A     " 

2ème  " 

16 

A     " 

2ème  " 

16 

B     " 

2ème  " 

16 

B     " 

2ème  " 

16 

A     " 

2ème  " 

16 

A     " 

2ème  " 

16 

A     " 

2ème  " 

16 

A     " 

2ème  " 

16 

A     u 

2ôme  " 

16 

B     " 

2ème  " 

16 

A     " 

3ème  " 

16 

A     " 

2ème  " 

16 

B     " 

2ème  "    ' 

16 

A     " 

2ème  "    ' 

16 

B     " 

2ème  "   ' 

16 

A     " 

Sème  " 

16 

A     " 

3ème  " 

16 

A     " 

3ème  " 

16 

A     " 

3eme  "    ' 

16 

A     " 

3ème  "    ' 

16 

B     " 

2ème  "   ' 

16 

A      " 

3ème  "    • 

16 

A     " 

2ème  "    ' 

16 

A     " 

2ème  "    ' 

16 

A     " 

3ème  "   : 

16 

A     " 

Sème  "    ■ 

16 

A     " 

3ème  "   " 

16 

A     " 

Sème  "    ' 

16 

A     " 

3ème  "    • 

16 

A     " 

Sème  "   • 

16 

A     " 

3ème  "    • 

16 

A     " 

Sème  "    • 

16 

A     " 

Sème  "    • 

Iti 

A     " 

Sème  "   • 

16 

A     " 

Sème  "    • 

16 

A     " 

Sème  "    • 

16 

A     " 

Sème  "    • 

16 

A     " 

3ème  "   • 

16 

A     " 

3ème  "   • 

16 

A     " 

3ème  "    • 

16 

A     " 

Sème  "    • 

16 

A     " 

3ème  "    • 

16 

A     " 

Sème  "    • 

16 

A     " 

3ème  "    • 

16 

A     " 

3ème  " 

16 

A     " 

3ème  "   • 

21 

A     " 

2ème  u   ■ 

28 

A     " 

3ème  "   ■ 

30 

A     " 

2ème  " 

30 

A     " 

2ème  "   • 

so 

A     " 

2ème  "   . 

m 

A     " 

2ème  "    . 

30 

A     " 

2ème  "    . 

30 

A     " 

2ème  "    . 

30 

A     " 

2ème  "    . 

30 

A     " 

2ème  "   . 

30 

A     " 

2ème  "    . 

30 

A     " 

2ème  "    . 

30 

A     " 

2ème  "    . 

30 

A     " 

2ème  "    . 

30 

15  mai 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  31 

Tableau  >;0   13.— Certificats  d'aptitudes  pour  promotion,  .émis  par  la 
Commission — Suite. 


Département  et  nom. 


Date  du 
certificat. 


Postes—  Suite. 

Galbraith,  A.  ().. 

Murphy,  A 

Anderson,  W.  (1 . . 

Doyle,  F.  E 

Warwick,  W 

Grooms,  H.  E. . . . 
Stevenson,  D.  R. . 

Eisen,  L 

O'Leary,  N.  D... 
Cassidy,  C.  G.... 

Morrison,  T.  J 

Girvan,  J.  P 

Olewes,  H.  R 

Clarkson,  R 

Forham,  T 

MacKay,  W.  C.... 

Willis,  E.  D 

New,  W.  T 

Jamieson,  B.  J. . . . 
Aylesworth,  W.  M 
Dryborough,  D.. . 
Hodgkinson,  C.  A 

Kearns,  C.  H 

Rosenburg,  A.  J. . . 

Cross,  G.  T 

Parker,  C.  E 

Gregory,  R.  J 

Bell,  J.  E 

Egan,  M.  J 

Moore,  W.  J 

Cormack,  W.  J.... 

Levinsky,  J 

Purns,  R 

Sauvé,  J.  R 

Cotter,  E.  V 

Jaffray,  A.  H 

Matthews,  J.  A 

Falvey,  W.  P 

Brennan,  R.  H 

Matthews,  T 

Walker,  J.  E 

Frost,  J.  H 

Sloan,  H.  C 

Kester,  J.  G 

Skain,  J.  J 

Redditt,  B.  B 

Kerr,  M.  A 

Farrell,  J 

Wood,  S.  D 

Giroux,  J.  C 

Bulger,  J.  L 

Harris,  A 

Murray,  A.  O 

Thornton,  F 

Dumphey,  M.  H. . 

Christie,  T.  J 

Krugel,  H 

Allen,  W 

England,  J.  F 

Cotter,  I.  G 

Cumming,  J 

.St.  Denis,  E 

Bruce,  A.  T 

Curie,  R.  W 

McAuliffe,  J.  J... 

Savage,  C.  G 

Clague,  A.  J 


Subdiv. 


B  de 

B  ' 

B  ' 

B  * 

B  .« 

B  ' 

B  ' 

B  ' 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  * 

B  * 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

1!  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  '• 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 

B  " 


div 


la  2ème 

2ème  " 

2cme  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ême  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2ème  " 

2èrrte  " 

2ème  " 

2ème  " 


Subdiv. 


de  la  2ème  div 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    " 

2eme    " 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    " 

2ème    "    , 

2ème    "   . 

2ème    "    . 

2ème    "  ', 

2ème    "   . 

2ème    "    . 

2ème    "    . 

2ème    "   . 

2ème    "    . 

2ème    "    . 

2ème    M   . 

2ème    "    . 

2ème    "    . 

2ème    "   . 

2ème    "   . 

2ème    "    . 

2ème    "   . 

2ème    "   . 

2ème    "    . 

2ème    "    . 

2ème    "   . 

2ème    "   . 

2ème    "   . 

2ème    "    . 

2ème    "   . 

2ème    "   . 

2ème    "   . 

2ème    "   . 

2ème    "   . 

2ème    "   . 

2ème    "    . 

2ème    "   . 

2ème    "   . 

2ème    "    . 

2ème    "   . 
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Tableau  n°   13. — Certificats  d'aptitudes  pour  promotion,  émis  par  la 
Commission — Suite. 


Postes—  Suite. 

Samuel,  W.  H 

Havercroft,  W 

Home,  H.  R 

Cameron,  S 

Hancock,  C.  H 

Willmott,  H.  CM 

Davis,  Mlle  R.  M 

Meadows,  N.  H 

Brown,  Mlle  M.  H 

Ayton,  R.  W 

Cochrane,  B.  A 

Bobby,  S.  S 

Râper,  C.  S 

Gardner,  John 

Barron,  J.  C 

Miles,  E 

Foster,  R 

Dickey,  W.  J 

Cameron,  A.  E 

Gallaugher,  W.  J 

McLaughlin,  R 

Smith,  E.  S 

•    Sykes,  G.  H 

Murray,  H.  R 

Smith,  Mlle  E 

Brown,  Mlle  K.  E 

Fenwick,  Mlle  M.  E.  G, 

Raymond,  W.  G 

Snodgrass,  T.  R 

Anderson,  L.  H 

Davis,  C.  G 

Way,  W.  J 

Gleadow,  N.  L 

Nash,  R.  F 

Keenan ,  Jas 

Robertson,  J.  J 

Brooks,  R.  B 

Lynch,  G.  F 

Richardson,  C.  I 

Nicholson,  H 

Kane,  J.  F 

Morris,  S.  A 

Galaugher,  W.  H 

Hornibrook,  R.  C 

Bowler,  W 

Bartram,  A.  R 

Riggin,  C.  F 

Robinson,  W.  J 

Potts,  A.  H.  B 

Lindner.  E.  H 

Eaton,  Joseph  B 

Dyer,  Jas.  W 

Hopkins,  Ralph  W 

Coghlan,  A 

Woodstock,  W.  R 

Hyatt,  F.  F 

Pope,  J.  A 

Graham,  Wm 

Davis,  W.  E 

Parker,  A 

Pearson,  Wm.  E 

Himmen,  J.  J 

Lcmon,  W.  E 

Latham,  J.  W 

Ward,  W 

Stewart,  T.  F 

Dolphin,  J.  B 

Read,  H 


Subdiv.   B  de  la2ème 


2ème 
2ème 
2ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
3ème 
3ème 
3ème 
2ème 
2ème 


E  (Chargeur) 
A  de  la2ème 
A  de  la2ème 
E  (Facteur)... 
B  de  la3èmed 


Ire 

Ire. 

2ème 

Ire 

Ire 

2ème 

2ème 


liv 


Maître  de  poste  adjoint. 
D 
C 
C 
D 
D 


Subdiv.  Adel 

A 

A 

A 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

B 

B 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

B 

A 

A 

B 

A 

A 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

A 

A 

B 

B 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 
Maître  de  poste 

E 

D 

D 

E 

E 


a2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3ème 
3cme 
3ème 
2ème 
2ème 
3ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
2ème 
3ème 
3ème 
2ème 
2ème 
2ème 
Ire 
Ire 
Ire 
2ème 
2ème 
2ème 
Ire 
2ème 
3ème 
Ire 
Ire 
3ème 
3ème 
Ire 
Ire 
2ème 
Ire 
Ire 
2ème 
2ème 


30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
14 

^4 
24 
24 

24 


mai  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

K  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

juin  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

"  1918 

M  1918 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  31 

Tableau  s0   13. — Certificats  d'aptitudes  pour  promotion,  émis  par  la 
Commission — Suite. 


Département  et  nom , 


Date  du 
certificat. 


Postes — Suite. 

McSweeney,  T 

Hogg,  R 

Squires,  R 

Hughes,  J.  G 

Howland,  T.  D... 

Day,  R.  H 

Pell,  Geo 

McCaUum,  W.  M... 

Corbin,  R.  J 

Robinson,  M 

Neal,  C.  W 

Storey,  H.  A 

Brown,  H 

Wroot,  A.  C 

Hearn,  E.  G 

Kipp,  G.  A 

MeMurtie,  J 

Murphy,  D.  M 

Scales,  G.  W 

Williams,  G.  T 

Jones,  C.  N 

Butoher,  A 

Angwin,  S.  G 

Day,  R.P 

Jackson,  Thos 

Lauder,  J 

Fretts,  W.  E 

Gant,  G.  K 

Harvey,  F.  A 

Floyd,  T 

Benoit,  J.  A 

Paement,  J.  A 

.Dubue,  C.  W 

Collins,  Walter 

Mines,  Patrick 

Lussier,  J.  H 

Thompson,  Donald. 

Lapointe,  Emile 

,     Pollegrino,  Henri  .. 

Cadonas,  Eusche — 

Trudeau,  Hormidas 

Bellemare,  Lucien.. 

Warsham,  Henry... 

Vanier,  Clavert 

Moquin,  R 

Chaveau,  A 

Larose,  Oscar 

Anctil,  Ferdinand... 

Plante,  Henri 

Roy,  Arthur 

Wilson,  R.  J 

Massicotte,  Sylvia.. 

Ouimet,  Emile 

Laniel,  J.  A 

Marier,  J.  N 

Aumont,  J.  H 

Ryan,  W.C 

Laframboise,  Eug. . . 

Fleury,  Raphaël — 

Gariépy,  Armand. . . 

Graveline,  Honoré. . 

Labrèche,  J.  D 

Daoust,  P.  H 

Cadot,  Salvador. . . . 

Lortie,  Ernest 

Denis,  Lucien 

Ladouceur,  Henri. .  . 

Massé,  Cyrille 


D 

C 
A 
1.) 
C 
C 
V, 
B 
A 
B 
A 
C 
D 
I) 
B 
D 
D 
D 
D 
C 
B 
B 
D 
D 
B 
B 
C 
A 
D 
B 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
I) 
D 
D 
D 
D 
C 
C 
C 

c 
c 
c 
c 
c 
c 
c 
c 

G 
C 
C 

c 
c 
c 
c 
c 
c 
c 
c 


E 
D 
B 
E 
D 
D 
C 
C 
B 
C 
B 
D 
E 
E 
C 
E 
E 
E 
E 
D 
C 
C 
E 
E 
C 
C 
D 
B 
E 
C 
E 
E 
E 
E 
E 
E 
E 
E 
E 
E 
E 
E 
E 
E 
E 
E 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
D 


24  juin 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  u 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  i' 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 


1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
191 S 
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Tableau  n°   13. — Certificats  d'aptitudes  pour  promotion,  émis  par  la 
Commission — Suite. 


Département  et  nom. 


Postes — Suite. 

Marchand,  J.  L 

Normandin,  Raoul  — 
Durenleau,  Ulysse  — 

Barrette,  J.  H 

Donovan,  P.  J 

Giroux,  E 

Daoust,  V 

Lauson,  R 

Minseau,  Jos 

Holmes,  Geo 

Joubert,  M.... 

Roy,  Lucien  E 

Paradis,  Pierre 

Thibault,  Alphonse. . . 

Lefebvre,  Jos 

Larocque,  Raoul 

Anderson,  John 

Desjarlais,  Ant 

Mounier,  Jos 

Polley,  Edwin 

Hurteau,  Hilaire 

Rochon,  Albert. 

Betournay,  Henri 

Lalonde,  Michael 

Vinette,  Candide 

Bourdeau,  Chéri 

Desilets,  L.  O 

Lambert,  N.  H 

Chabot,  Alphonse 

Duhamel,  J.  B.. 

Grenier,  Séraphin 

Larrivée,  J.  P 

Limoges,  Jules 

Lachaine,  Ophir 

de  Montigny,  Cyril. . . . 

Bencetto,  Joseph 

Lupare,  Arthur 

Dagenais,  Arthur 

Patenaude,  Etienne. . . 

Chinic,  Armand 

Guérin,  Gaston 

Corrigan,  J.  W 

Desjardins,  Ferd 

Egan,  J.  J 

Edmonds,  H 

Walsh,  J.  V 

Moore,  R.  H 

O'Brien,  Thos.  F 

Lewis,  J.  W 

Graves,  W.  W 

Teed,  William 

Allen,  Wm.  A 

Sutherland,  J 

Foote,  James 

Dunlop,  W.  F 

Cooper,  Frank 

Smith,  R.  J 

Gauvreau,  N 

Raisenne,  J.  B.  H.  E. . 

Cregan,  R.  J.  P 

Corvin,  J.  C 

Hupp,  F.  A 

Kelly,  W.  F.  H 

Goulet,  A.  A 

Plante,  J 

Côté,  A.  J 

Forsyth,  J.  S 

Poster,  T.  E 


D 
1) 
D 
]) 

n 

D 

D 
1) 
C 
C 

c: 

D 
E 
E 
E 
E 
I) 
1) 
I) 
I) 
D 
1) 
D 
1) 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
1) 
1) 
D 
D 
D 
D 
1) 
D 
D 
r 
H 
B 
E 
V 
E 
V 
1* 
C 
B 
E 
G 
E 
V 
E 
B 
E 
E 
E 
E 
E 
E 
E 
E 
E 
E 
E 
C 


Date  du 
certificat. 


24  juin 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 
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Tableat 


N°   13. — Certificats  d'aptitudes  pour  promotion,  émis  par  la 
Commission — Suite. 


Département  et  nom . 


Date  du 
certificat. 


Postes — Suite. 

Clark,  T.  C 

Bourassa,  Donat 

Xachance,  L.  N 

Chabot,  Joseph 

Levesque,  Oscar 

Gallichan,  W.  A 

Browne,  Isaac 

Morris,  John 

bavard,  J.  CE 

Côté,  J.  M 

Parent,  J.  E 

Dussault,  Léon 

Bouffard,  Henry 

Robitaille,  Alex 

Bédard,  Théophile 

Gingras,  J.  C 

L'Heureux,  Adélard.* — 

Fournier,  J.  A 

Cloutier,  Jos 

Walsh,  Ed 

Grenier,  W 

Adams,  Victor 

Allen,  James 

Col  ter,  J.  T 

Dupont,  Donat 

Trudel,  Ernest 

Trudel,  Gédéon 

Gélinas,  Donat 

Dellamore,  Armant 

Parish,  C  W.  C 

Thorpe,  W.  J 

Stubbs,  James 

Howie,  Wm 

TCerr,  Charles 

Don,  Duncan 

Crayden,  Bert 

Davis,  W 

Ransden,  A.  E 

Forbes,  J.  II 

Smedley,  A.  G 

Jack,  R.  C 

Dowd ,  Fred 

Crocker,  W.  J 

Sneath,  Robt 

Reeder.  S.  G 

McKittrick,  Wm 

Challis,  H.  N 

Jennings,  A.  G 

Houghan,  H.  A 

Gordon,  Duncan 

Charlton,  Wm 

Bauer,  F.  H 

Herbert,  Ed 

Bell,  Robert 

McMahon,  T 

Cassan,  C.  H 

(  unningham,  Wm 

Van  Nostrand,  Miss  A.  E 

Houghan,  Miss  M.  C 

Thompson,  Miss  G.  F.. . 

Fenwick,  R.  J 

Singleton,  J.  W 

Langton,  Thos 

Beaslev,  J.  E 

Hurd/T.  C 

Thorogood,  T.  A 

Horner,  E.  W 


B 
A 
A 
A 
A 
D 
B 
B 
D 
D 
D 
C 
C 
C 
C 
A 
A 
A 
C 
C 
C 
D 
D 
A 

c 

A 
A 

A 
A 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
C 
C 

r 
c 

B 
B 

B 
B 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
D 
D 
I) 
D 
1) 
C 
B 
B 
B 
B 
B 
B 
B 
A 
A 
A 
C 

c 


c 

B 
B 
B 
B 
E 
C 
C 
E 
E 
E 
D 
D 
D 
D 
B 
B 
E 
D 
D 
D 
E 
E 
B 
D 
B 
B 
B 
B 
E 
E 
E 
E 
E 
E 
D 
D 
D 
D 
C 
D 
D 
D 
B 
B 
B 
B 
B 
B 
E 
E 
E 
E 
E 
D 
C 
C 
C 
c 
c 
c 
c 

B 
B 
B 
D 
D 


24  juin 

24  •" 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  « 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24.  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24.  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 
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Tableau  n°   13. — Certificats  d'aptitudes  pour  promotion,  émis  par  la 
Commission — Suite. 


Département  et  nom. 


De 

À 

Date  du 
certificat. 

C 

D 

24  juin  191 

A 

B 

24  •"    19 

B 

C 

24  "    19 

D 

E 

24  "    19 

C 

D 

24  "    19 

B 

C 

24  "    19 

D 

E 

24  "    19 

C 

D 

24  "    19 

A 

B 

24  "    19 

D 

E 

24  "    19 

D 

E 

24  "    19 

D 

E 

24  "    19 

D 

E 

24  "    19 

D 

E 

24  "    19 

D 

E 

24  "    19 

A 

B 

24  "    19 

A 

B 

24  "    19 

B 

C 

24  "    19 

A 

B 

24  "    19 

A 

B 

24  "    19 

D 

E 

24  "    19 

B 

C 

24  "    19 

A 

B 

24  "    19 

D 

E 

24  "    19 

D 

E 

24  "    19 

B 

C 

24  "    19 

C 

D 

24  "    19 

D 

E 

24  "    19 

Subdiv.  B  de  la  2e  div.. 

Subdiv.  A  de  la  2e  div..  . 

24  "    19 

A   "  3e  div.. 

B  "   2e  div... 

24  "    19 

D 

E 

24  "    19 

D 

E 

24  "    19 

D 

E 

24  "    19 

D 

E 

24  "    19 

D 

E 

24  "    19 

C 

D 

24  "    19 

B 

C 

24  "    19 

D 

E 

24  "    19 

D 

E 

24  "    19 

D 

E 

24  "    19 

D 

E 

24  "    19] 

D 

E 

24  "    19 

D 

E 

24  "    19] 

D 

E 

24  "    19] 

C 

D 

24  "    19] 

C 

D 

24  "    19] 

A 

B 

24  "    19] 

A 

B 

24  "    19] 

D 

E 

24  "    19] 

D 

E 

24  "    19] 

D 

E 

24  "    19] 

D 

E 

24  "    19] 

D 

E 

24  "    19] 

D 

E 

24  "    19] 

D 

E 

24  "    191 

D 

E 

24  "    191 

D 

E 

24  "    191 

D 

E 

24  "    191 

D 

E 

24  "    191 

D 

E 

24  "    191 

C 

D 

24  "    19: 

B 

C 

24  "    191 

B 

C 

24  "    191 

A 

B 

24  "    191 

B 

C 

24  "    191 

B 

C 

24  "    191 

B 

C 

24  "         191 

Postes — Suite. 

Hodgins,  A.  H.. 
Phillips,  Wm.... 

Hosie,  D 

McCarthy,  J 

Jones,  W.  A 

Potter,  W.  G.... 

Stanton,  J.  H 

Bedford,  S.  A... 
Brooker,  E.  J  — 

Davis,  G.  W 

Harper,  Geo 

Feske,  R.  E 

Baxter,  J 

McMullen,  W.  A. 

Graham,  A 

Wells,  R.  P 

Smith,  H 

Scott,  D 

Piellusch,  H 

Merriott,  J.  H... 

Clarke,  S.  F 

Dinsmore,  F 

McLeod,  A 

Baxter,  A 

Tassell,  F 

Carter,  A 

Crabb,  F.  H 

Thirlwa.ll,  E 

Hefïering,  A.  R. 
Gaynor,  G.  W... 

Mathieu,  C 

Giroux,  L 

Ringuette,  V 

Royer,  C.  E 

Guillot,  J.  P 

Bédard,  C 

Lenghan,  L.  P... 

Legault,  M 

Vanier,  H 

Brosseau,  E 

Beauvais,  E 

Smith,  J.  E 

Sanders,  E.  W... 
Ravenelle,  J.  H.. 

Hamelin,  H 

Bisaillon,  D 

Lynch,  P 

Lamoureux,  J.  A. 
McFarland,  J.... 

Myles,  R.  A 

Cobham,  F.  W.. 
Burford,  W.  H... 

Spain,  B 

Lawson,  T.  W 

Carruthers,  E.  J. 

Irwin,  W.  J 

McNeill,  Hugh.. 

McCourt,  D 

Harris,  R.  W.... 

Knott,  A.  C 

Bodard,  W.  R... 

Wilson,  C 

Nurse,  C 

Courtney,  J.  S... 

Taylor,  J.  E 

Rowan,  A.  J 

Browning,  R.  V.. 
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Tableau  n°   13. — Certificats  d'aptitudes  pour  promotion,  émis  par  la 
Commission — Suite. 


Département  et  nom . 


Date  du 
certificat. 


Postes — Suite. 

Gamble,  J.  C 

Tozer,  W.  E 

Mann,  CE 

Bailey,  D 

Doyle,  M.  F 

Dunseith,  A 

Collar,  John 

Towton,  F.  C 

Peacock,  H 

Ellis,  E.  A 

Doak,  H 

Phillips,  R 

Milne,  A.  J 

Shufflebottom,  J.  F... 

Hayward,  Jas 

Goodman,  J.  H 

Heywood,  H 

Jones,  D.  O 

McCrae,  F.  L 

Freeland,  G.  S 

Moore,  H.  L 

Foster,  W.  C 

Birs,  Hubert 

Willis,  Walter 

Carraro,  Joseph 

Webber,  John 

Graham,  Wm 

Sloan,  R.  T 

Sinclair,  A.  J 

Ellis,  Ernest  A 

Gray,  J.  H 

Thresher,  A.  S 

Strickland,  Gordon  T 

Charlton,  À.  C 

Owen,  Geo.  F 

Lynott,  Miss  A.  T.... 
Phillips,  Robert  H.  B 

Cantwell,  W.  J 

Morgan,  W.  H.  T 

Sudds,  W.  N 

Edgar,  A.  M 

Mouguiart,  D 

Davies,  T.  J 

Nicholson,  D.  J 

Shipman,  H.  J 

Dukelow,  A 

Morris,  Thos 

Reilly,  Francis  H 

Hole,  Percy  H 

King,  JohnW 

McRae,  Malcolm 

Blackmore,  A 

Harbinson,  Geo 

White,  Seymour 

Oldnall,  Jas 

Brown,  Robt 

Statham,  A.  K 

Innés,  Jas 

Neville,  Ed 

Woodhead,  Harry 

Whittle,  John  T 

McKenzie,  Albert  J. . 

Atkinson,  John  D 

Mireault,  Jos.  E 

Owen,  Thomas 

Kennedy,  John 

McKenzie,  Fred.  J 


B 

B 

A 

A 

A 

A 

D 

D 

C 

D 

D 

D 

B 

B 

A 

B 

D 

A 
Subdiv.  B  de  la  3e  div 

B    "      2e    " 

B 
Subdiv.  B  de  la  1ère  div 

B     "     3e       " 

B     "     1ère    " 

Chauffeur 

Subdiv.   B  de  la  1ère  div 

B      "     2e       " 

B      "     2e       " 

B      "     2e       " 
Agent  de  transbordement 
Facteur 


Chargeur  de  colis  postaux 
Facteur 


Subdiv.   A  de  la  3e  div 

A     "     2e    " 
Commis 

D 

D 

D 

D 

D 

D 

D 

D 

D 

D 

D 

C 

B 

D 

C 

C 

A 

C 

B 

A 

B 

A 

A 

B 

D 

C 

A 

A 

A 


C 

C 

B 

B 

B 

B 

E 

E 

D 

E 

E 

E 

C 

C 

B 

C 

E 

B  ' 
Subdiv.  A  de  la  3e  div 

A      "     2e    " 

C 
Subdiv.  A  de  la  2e  div 

A     "     3e    " 

A     "     1ère  " 

Mécanicien 

Maître  de  poste  adjoint 
Subdiv.   A  de  la  2e  div 

A     "     2e    " 

A      "     2e    " 
Courrier  sur  chem.  de  fer 
Subdiv.  A  de  la  2e  div 

A      "     3e     " 


A 

A     "    ; 

A     "     '< 

B  "-  i 
Maître  de  poste. . 
Inspecteur 

E 

E 

E 

E 

E 

E 

E 

E 

E 

E 

E 

D 

C 

E 

D 

D 

B 

D 

C 

B 

C 

B 

B 

C 

E 

D 

B 

B 

B 


3e 


24  juin 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  « 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 
26  « 

25  " 

3  juillet 

3  " 

3  " 

3  " 

3  " 

3  " 

4  « 

5  " 
13  " 
12  août 
12  " 
12  " 
12  " 
12  " 
12  " 
12  " 
12  " 
12  " 
12  " 
12  " 
12  " 
12  " 
12  " 
12  " 
12  " 
12  " 
12  " 
12  " 
12  " 
12  " 
12  " 
12  " 
12  " 
12  " 
12  " 
12  " 
12  " 
12  " 


1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
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Tableau   n°   13. — Certificats  d'aptitudes* pour  promotion,  émis  par  la 
Goinmissi  on — Suite. 


Postes—  Suite. 

Bridger,  Reg 

Hazell,  William 

Beaulieu,  Alphonsine 

Berridge,  S.  C 

Bain,  W.  B 

Malcolm,  Graeme  A 

Botting,  ïïm 

Locker,  Robt.  A 

Crâne,  C.  J 

Bowyer,  Kenneth  A 

Burke,  Jas.  C 

Davis,  Henry 

Greenwood,  Harry 

Kirkpatrick,  M  de  Victoria 

Manhan,  Roy  M 

Anderson,  Jas.  F 

McCulloch,  David 

Hutchinson,  Geo 

Humphries,  Mde  N 

Sutton,  Edgar  W 

Spears,  Douglas 

Atkinson,  John 

Johnson,  Chas.  H 

Middlemiss,  F.  H 

Parker,  John 

Howard,  J.  P 

Mair,  Adnrew 

Low,  Chas 

Knight,  T.  C 

Steepe,  J.  F 

Church.T.  R 

Muholland,  Wm 

Helyer,  C.  H 

Russell,  John 

Palmer,  A.  H 

King,  J.  D 

Kemphill,  Wm.  J 

Williams,  Roy 

King,  C.  W 

Maindonald,  A.  J 

Harris,  A  .L 

Caspar,  A.  G 

Conn,  R.  J.  A 

Corby,  F.  W 

McBride,  John 

Davey,  E 

Every,  A.  J 

Dolling,  Geo 

Syrett,  A 

Calder,  E 

Barrett,  C.  G.... 

Black,  Jas 

Judge,  W.  D 

Lytle,  Walter 

Smith,  W.  H 

McNeil,  Hugh 

Fish,  John 

Doherty,  C.  G 

Brown,  Wm 

Greenwood,  C.  F 

Giles,  J.  F 

Park,  W.  S 

Barton,  R.  R 

Trenear,  R.  J 

Mclntyre.  Mlle  L.  F 

Holmes,  G.  B 

Slater,  Jos 

Featherstone,  F 


hibdiv. 


Subdiv. 


B 

C 

B  de  la 

B     " 

B     " 

A     " 

A  •  " 

A  de  la 

B     " 

A     " 

A     " 

B     " 

A     " 

B     " 

A     " 

A     " 

A      " 

A     " 

B     " 

B     " 

B     " 

A     " 

A     '; 

A     " 

B     " 

A     u 

D 

D 

D 

D 

D 

D 

D 

D 

D 

D 

D 

C 

C 

B 

B 

B 

B 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

D 

D 

D 

D 

D 

D 

D 

D 

D 

B 

A 

A 

A 

A 

A 

C 

A 

A 


3e  di 
2e 

2  e 

3e 

3  e 
2e 
2<- 
3  e 
3e 
2e 
3e 
Se 

2  e 
2e 
3e 
3e 

3  e 
2c 
3  e 
3e 
3e 
2e 
2e 
3  e 


C 

D 
Subdiv.   A  de 

A  " 
A  " 
B  " 
B  " 
Subdiv.   B  de 

A     " 

B     " 

B     " 

A     " 

B     " 

A     " 

B     " 

B     " 

B     " 

B     " 

A     " 

A      " 

A     " 

B     " 

B     " 

B     " 

A     " 

B     " 

E 

E 

E 

E 

E 

E 

E 

E 

E 

E 

E 

1) 

D 

C 

C 

C 

r 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

E 

E 

E 

E 

E 

E 

E 

E 

E 

C 

B 

B 

B 

B 

B 

D 

B 

B 


la  3e  di 

2e 

2e 

2e 

2e 
la  2e  div 

2e 

2e 

2  e 

2e 

2e 

3e 

lie 

Ire 

2e 

2e 

3e 

2e 

3e 

2e 

2e 

Ire 

2e 

2e 


12  août 

12  " 

13  " 

13  " 

13  " 

13  " 

13  " 

13  " 

13  " 

13  " 

13  " 

15  " 

15  " 

15  " 

15  " 

lô  " 

15  " 

15  " 

15  " 

15  " 

15  " 

15  " 

15  " 

17  " 

17  " 

17  « 

28  " 

28  " 

28  " 

28  " 

28  " 

28  « 

28  " 

28  " 

28  " 

28  " 

28  " 

28  " 

28  " 

28  " 

2S  " 

28  " 

28  " 

28  " 

28  " 

28  " 

28  " 

28  " 

28  u 

28  " 

28  " 

28  " 

28  « 

28  " 

28  " 

28  " 

28  " 

28  " 

28  " 

28  " 

28  " 

28  " 

28  " 

28  " 

28  " 

28  " 

28  " 

28  « 
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Tableau  n°   13. — Certificats  d'aptitudes  pour  promotion,  émis  par  la 

Commission — Fin. 


Département  et  noms. 


De 


Date  du 
certificat. 


Postes — Fin. 

Parfray,  C.  H 

Maloney,  W.  J 

Wherry,  John 

Fickley,  C.  E 

Lightheart,  C.  W 

Fletcher,  W.  J 

McKenzie,  Roderick. . . 

Denholm,  David 

Crosby,  Ernest 

Rutledge,  Thos.  A 

Conseil  privé— 

Merriam,  Arthur  W. . . . 

Bélanger,  Raoul 

Travaux  publics — 

Larochelle,  J.  E 

Lespérance,  Eva 

Barclay,  A.  J 

Lemay,  J.  H 

Cameron,  K.  M 

Huber,  William 

Tackaberry,  Stanley  G 

Stewart,  J.  Howard  — 

Keeley,  Robt 

Taylor,  F.  G 

Foules,  James 

Rakin,  W.  D 

Slack,  GertrudeH 

Leydon,  Gertrude 

Bédard,  J.  B.  E 

St-Denis,  L 

Beaton,  W.  A 

O'Brien,  W.  E 

Valiquet,  J.  Powell 

Ranger,  Mlle  F.  A 

Sauriol,  N.  A 

Chemins  de  fer  et  canaux — 

MacKendrick,  A.  L. . . . 

McLeod,  David 

Buckley,  C.  P 

Jarvis,  Mlle  E.  R 

Long,  R.  Howard 

Waddell,  B.  C 

McFall,  Wm 

Secrétaire  d'Etat — 

Brophy,  Arthur 

Sénat  du  Canada — 

Jones,  Charles  H 

Hinds,  A.  H 

Commerce  et  Industrie — 

Bryan,  A.  E 

Bawdon,  F.  E 

Webb,  B.  S 

Thompson,  Mary  E 

Labelle,  Valmore 

MacPherson,  J.  C 

Stitt,  J.  H 

Manzer,  J.  C 


A 
D 
C 

A 
D 
A 

Subdiv.   B  de  la  2e  d 

A  "  2e 

A  "  3e 

A  "  2e 

B  "  2e 

A  "  2e 

B  "  2e 

B  "  3e 

A  "  2e 

B  "  3e 

B  "  1ère 

B  "  2e 

B  "  2e 

A  "  2e 

B  "  2e 

B  "  2e 

A  "  2e 

A  "  2e 

B  "  3e 

B  "  3e 

A  "  2e 

B  "  2e 

B  "  2e 

B  "  2e 

B  "  2e 

B  "  3e 

B  "  2e 


B     "     2e 

Aide-éclusier 

Subdiv.   B  de  la  2e  div. 

B     "     3e 

A     "     2e 

B     "     3e 

B     "     3e 


1er 


2e 
1ère 


B 
E 
D 
B 

E 
B 

Subdiv.  A  de  la  2e  div 
B  "  3e  " 
B  "  2e  " 
B     "     1ère  " 


2e 

1ère 


A  "  2e     " 

A  "  3e     " 

B  "  1ère" 

A  "  3e     "' 

A  "  1ère" 

A  "  2e     " 

A  "  2e     " 

B  "  1ère  " 

A  "  2e     " 

A  "  2e     " 

B  "  1ère" 

B  "  1ère" 

A  "  3e     " 

A  "  3e     " 

B  "  1ère" 

A  "  2e     " 

A  "  2e     " 

A  "  2e     " 

A  "  2e     " 

A  "  3e     " 

A  "  2e     " 

A  "  2e     " 

Eclusier 

Subdiv.  A  de  la  2e  div . 

A  "  3e     " 

B  "  1ère" 

A  "  2e     " 

A  "  3e     " 

A  "  1ère" 


1ère 
1ère 


Sous-comm.  du  commerce. 

Subdiv.   A  de  la  2e  div 

Commissaire     intérimaire 

du  commerce. 

Subdiv.   B  de  la  3e  div.... 

B     "     3e     "     .. 

A     "     2e     "     .. 

B     "     2e     "     . . 

Commissaire     intérimaire 

du  commerce. 


Commiss.  du  commerce 

(Yokohama,  Japon) 
Subdiv.  B  de  la  1ère  div 
Commiss.  du  commerce  . 

Subdiv.   A  de  la  3e  div... . 

A     "     3e     "     .. 

B     "     1ère  "    . . 

A  "  2e  "  .. 
Commissaire  du  commer- 
ce. 


28  août 

28  " 

28  " 

28  " 

28  " 

28  " 

29  " 
29  " 

29  " 

30  " 


1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 


28  déc.      1917 
17  août     1918 


8  sept. 
8     " 

10  " 

11  " 

11  " 

12  " 
2  oct. 

26     " 
26     " 

13  nov. 
4  déc. 

4  " 

5  mars 
5     .. 

5  " 
5  " 
5     " 

5  .r 

6  mai 

2  juillet 


1917 
1917 
1917 
1917 
1917 
1917 
1917 
1917 
1917 
1917 
1917 
1917 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 


5  fév.  1918 

25  juillet  1918 

2  août  1918 

2  "  1918 

2  "  1918 

17  "  1918 

23  "  1918 

9  nov.  1917 

5  fév.  1918 

22  "  1918 


26 


1918 


4  mars  1918 
18  "  1918 

1er  avril  1918 

5  "  1918 

22  mai  1918 
2  juillet  1918 

23  "  1918 
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Tableau  n°  14. — Certificats  émis  par  la  Commission  autorisant  le  transfert  d'employés. 


Nom 


Du  ministère  de 


Au  ministères  suivants. 


Date  du 
certificat. 


Rochon,  Joseph 

Wood,  Charles  F 

Hooper,  E.  R 

Patching.  Richard 

McKenna,  Lieut.  D 

Burgess,  F 

Smith,  A.  C 

Henderson,  Margaret  G. 

George,  Monica  K 

Lyon,  Claudie 

McGoverin,  Agnes 

Slask,  Winnifred 

Willshere,  F.  A 

Anderson,  Patricia  Myra 

Henshaw,  J.  B 

Gigejcauk,  Paul 

McLean,  L.  A 

McLaren,  G.  L 

Murdoch,  T.  F 

Monck,  A.  E 

Avery,  Géorgie 

Shearman,  E.  M 

Bourdon,  Henry 

Weeks,  Bessie 

Ballantyne,  W.  C 

Castonguay,  Louisa 

Omond,  Mme  O.  O 

Odam,  A.  J 

O'Brien,  D.  O 

Wallace,  Stephen 

Aish,  G 

Allen,  Harry ; . 

Passmore,  C.  J 

Surgeoner,  Geo 

Avery,  Geo.  C 


Service  Naval  (div.  des  pê- 
cheries) . 

Agriculture  (division  du  bétail 
sur  pied,  service  extérieur). 

Chemins  de  fer  et  Canaux  (di- 
vision de  l'ingénieur  en  chef). 

Intérieur 

Milice  et  défense 


Service  Naval  (div.  des  pêche- 
ries, piscifacture  de  Windsor 

Intérieur  (div.  des  terres  fédé- 
rales à  Calgary). 


Intérieur 

Intérieur 

Intérieur 

Intérieur 

Intérieur 

Service   Naval,  (service  exté- 
rieur). 
Milice  et  Défense 


Mines  (Levées  géologiques)  — 

Agriculture  (div.  du  bétail  sur 
pied,  Service  intérieur). 


Travail 

Commission  du  Service  civil.. 

Bureau  d'établissement  des 
soldats. 

Service  Naval  (div.  des  pêche- 
ries, piscifactures  Mifami- 
chiK 

Intérieur  (div.  des  terres  fédé- 
rales, réserves  forestières 
Clearwater. 

Bureau  d'établis,  des  soldats.. 


15  mars 
11       " 


1er  avril 
3       " 


Intérieur 

Immigration    et   Colonisation 

(Service  extérieur). 
Intérieur  (division  des  terres 

fédérales) . 
Marine  (Service  extérieur)... 


Service  Naval  (Serv.  intér.) 

Intérieur  (Bureau  d'établisse- 
ment des  soldats). 

Bureau  d'établiss.  des  soldats. 

Immigration  et  Colonisation 
Service  intérieur). 

Douanes 


10 


22  " 
22  " 
22  " 
22  " 
22  " 
18  mai 

14       " 

juin 


Service  Naval  (Hampton  sud) 


Marine  (Service  intérieur) . 
<<  u 

Service  Naval  (St-Jean) . . 


Justice.. 
Travail. 


Intérieur  (division  des  Terres) 
Finance 


Bureau  des  Com.  des  Pensions 
(Bureau  du  dist.  de  Toronto) 

Douane 

Contrôle  des  Vivres 


Galerie  Nationale 

Marine  (île  Triangle,  C.-B.) . . . 

Marine  (Service  extérieur) 

Service  Naval  (à  Esquimalt) . 
Impressions  et   papeterie  (Im- 
primeur du  Roi). 

Immigration  et  Colonisation. . 
«  << 

Postes  (Service  extérieur) 


Intérieur 

Rétablissement  des  soldats 
dans  la  vie  civile. 

Bureau  d'établiss.  des  soldats 

Rétablissement  des  soldats 
dans  la  vie  civile.  (Commis- 
sion des  soldats  invalides) 

Bureau  des  Com.  des  Pensions 
(Bureau  du  dist.  d'Ottawa) 

Postes 

Rétablissement  des  soldats 
dans  la  vie  civile. 

Travail  (div.  du  coût  de  la  vie) 

Marine  (île  Jaune,  C.-B.) 

Marine  (Service  intérieur) 

Service  Naval  (à  Halifax) 

Intérieur  (Ressources  naturel- 
les, div.  des  renseignements) 

Intérieur 


Postes  (Service  intérieur) . 


26 

29  " 

5  juillet 

5  " 

5  " 


18 


17  " 

18  " 

18  " 

15  août 

12  " 

13  " 
15  " 

19  " 

27  " 

27  " 

28  " 


1918 

1918 

1918 

1918 
1918 

1918 
1918 


1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 

1918 

1918 
1918 

1918 

1918 
1918 
1918 

1918 
1918 

1918 
1918 


1918- 

1918 
1918 

1918 
1918 
1918 
1918 
1918 

1918 
1918 
1918 
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Tableau  n°   15 A. — Nominations  à  titre  permanent  à  des  situations  spéciales  faites 
par  la  Commission  à  la  suite  de  concours. 


N< 


Position. 


Date  de 
la 

nomination 


Traite- 
ment. 


Lieu  de  résidence 

lors  de 

la  nomination. 


Ministère. 


Clark,  Karl  A 

Hardy,  Thomas  W.. 
Semple,  Frank  G . . . 

Stitt,  Jas.  H 

Morgan,  William  E. 


Chevassu,  J.  P.  A.. 

Johnson,  L.  E 

Campbell,  Hugh  A 
Thompson,  Ezra  A. 

Baridon,  Fred 

Wight,  Edmund  J.. 

Moran,  Jas 


Ellsworth,  H.  V. . 
*Girdler,  Chas.  A. 


Chitty,  Wm.  H.... 

McGinn,  A 

Bentham,  J 

McCullough,  H... 

Coliton,  C 

Hogan,  J.  D 

Currie,  A.  D 

Smith,  J.  W 

Saint,  E.  F 

Davidson,  Geo 

Gourtnage,  Ross  A 


Aide-ingénieur 

Aide-chimiste  du  génie 

Aide 

Commis 

Photographe 


leroct.  1917 
1er  "  1917 
30  nov.  1917 
12  "  1917 
3   déc.    1917 


Traducteur . 


13 


1917 


Aide-analyste 

Examinât,  de  brevets. 

Aide-chimiste 

Examinât,  de  brevets. 
Commis  technicien.  . . 


Chimiste. 


Aide-minéralogiste. 
Vice-Président 


Machiniste 

Insp.  non  vétérinaire. . 

Inspecteur  vétérinaire. 


Dessinateur  de  cartes 

lithographiques 

Forestier 


14  jan.  1918 
11  mars  1918 
5  "  1918 
5  "  1918 
1er  av.  1918 


lermar.  1918 

22  avril  1918 

23  "   1918 


9    mai  1918 
20  juill.  1918 


1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 

1918 


1,600 
1,600 
1,600 
1,300 
1,300 

1,600 

1,600 
1,200 
1,600 
1,600 
1,300 

1,600 

1,600 

1,400 


1,000 
1,000 
1,000 
1,400 
1,400 
1,400 
1,400 
1,400 
1,400 
1,300 

1,200 


Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  P.Q... 

Ottawa,  Ont 

Welland,  Ont 

Winnipeg,  Man... 
Westmount,  P.Q. 
Woodroffe,  Ont.. 

Ottawa,  Ont 

Ridgeway,  Ont.. 

Kingston,  Ont.... 

Ottawa,  Ont 

Calgary,  Al  ta — 

Acton,  Ont 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man... 

Barrie,  Ont 

Newmarket,  Ont 
Schomberg,  Ont. 
Ottawa,  Ont 

Brantford,  Ont... 


Mines. 

(Div.  des  mines.) 

Mines. 

(Div.  des  mines.) 

Agriculture. 

(Div.  dubét.  surpd.) 

Commerce  et  Ind. 

(Recensem.  et  Stat.) 

Intérieur. 

(div.  des  levées 
topographiques.  ) 

Chambre  d.  Comm. 
(div.  du  Hansard.) 

Revenu  de  l'Intér. 

Agriculture. 

Mines. 

Agriculture. 

Intérieur. 
(Div.  des  levées 
topographiques.) 

Mines. 

(Div.  des  essais  du 
combustible.) 

Mines. 
(Div.    des   levées 
géologiques.) 

Archives  publiques. 
(Bureau  des  publi- 
cations.) 

Travaux  Publics. 

Agriculture. 


Milice  et  Défense. 

(Div.  de) 
Intérieur. 

(Dîv.  des  forêts. 
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Tableau  n°  15B. — Nominations  à  titre  permanent  à  des  situations  spéciales,  à  la  suite 
du  choix  fait  par  les  divers  ministères,  sur  réception  d'un  certificat  d'aptitudes 
de  la  part  de  la  Commission. 


Nom. 


Position. 


Date  de 
la 

nomination 


Traite- 
ment. 


Ministère. 


Emerson,  H.  H 

Lang,  William  A 

Arkell,  Herbert  S.... 
Boutin,  François  E. . . 

Shortt,  Dr  Adam  — 

Cowan,  Philip  R 

Wilson,  Frank  H 

Stansfield,  Norman.. 
Guérin,  Pierre  Emile 

Bélanger,  S.  F 

Gabard,  Marcel 


Rapporteur 

Chef  du  service  de  pro- 
pagande et  de  publi- 
cité. 

Commissionnaire  du 
bétail  sur  pied. 

Surintendant  médical. 


Président,  Bureau  des 
publications. 

Aide  pour  la  division 
des  céréales. 

Aide  ingénieur-méca- 
nicien. 

Aide  peur  le  service  de 
moutons  et  chèvres. 

Aide-traducteur  fran- 
çais. 

Ajusteur  de  poids  et 
mesures. 

Rapporteur  français 
des  débats  officiels. 


11  sept.  1917 
18  oct.   1917 


5     "       1917 
9  nov.    1917 


1917 
1917 


)       "     1917 
)       "     1917 

12  déc.  1917 

13  "     1917 
18  mai  1918 


2,100 
2,100 


3,300 
4,000 

5,000 

1,300 

1,500 
1,900 
1,300 
1,200 
2,100 


Sénat. 

Agriculture. 

(Ferme  expérimen- 
tale.) 

Agriculture. 

Revenu  de  l'intérieur 
(Div.  des  remèdes 
brevetés.) 

Archives  fédérales. 


Agriculture. 

(Ferme  expérimen- 
tale.) 

Travaux  Publics. 

Agriculture. 

(Indust.  animale.) 
Conseil  Privé. 

Revenu  de  l'intérieur 

(Poids  et  Mesures.  ) 

Chambre  des  Com- 


Tableau   k°    16. — Nominations   à   titre  permanent  faites   par   la    Commission   à   des 
situations  de  la  deuxième  division  à  la  suite  d'examens  de  concours. 


Nom. 

Position. 

Traite- 
ment. 

Ministère. 

Date  de  la 
nomination. 

Helson,  Frederick  I 

Lynch,  John  A 

Commis 

<< 

$1,000 
1,100 

1,000 
1,200 

Justice 

30  nov.      1917 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du 

Nord -Ouest. 
Agriculture  (  Hygiène  de  animaux.  ) 
Royale  gendarmerie  à  cheval  du 

Nord-Ouest. 

30  mai      1918 

7  juin       1918 

22  juillet  1918 
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T aele au  n°  17. — Nominations  à  titre  permanent  faites  par  la  Commission  dans  la 
troisième  division  à  la  suite  des  examens  de  concours  généraux. 


Nom. 


Genre  de  situation. 


Traite- 
ment. 


Département. 


Thompson,  Mme  I.  M.  C 

Pearl,  Harold  N 

LeFeuvre,  Mlle  G.  R 

King,MlleI.A 

Hill,  Mlle  G.  M 

Boyd,  MlleL.  G 

Doran,  Mlle  E.  M 

Hodgson,  Mlle  N.  O 

Comber,  Mlle  E 

Fraser,  Mlle  M.  H 

Carrier,  Mlle  E 

Buchanan,  W.  A 

Kerrigan,  Mlle  A.  T 

Thompson,  Mlle  M.  W 

Joynt,  Laura 

Garvin,  Mlle  N.  R 

Howell,  Stella 

O'Neill,  Ruby  F 

Calarneau,  Valentine 

Rooney,  Kathleen 

Carver,  Gladys 

Leetham,  Mildred 

Washington,  May 

Weir,  LeliaB 

Jackson,  Bertha 

Kerrigan,  Mlle  A.  T 

Grimes,  Mlle  A.  B.  M 

Johnson,  Ada  F 

Richer,  Emeriza 

Morris,  Hildred  G 

Cody,  Ella 

Cochrane,  Elsie  V 

Evans,  Mlle  G.  B 

Lewitt,  Thirza 

Cody,  Irène 

McGiffin,  Jessie  M 

Brown,  Nellie 

Smith,  Margaret 

Alton,  Mlle  J.  K 

Montgomery,  Eva  Rose 

Beehler,  Theresa 

Marshall,  Alice 

Sauvé,  Regina 

Vallée,  Alice 

Young,  S.  Agnes 

Orr,  Reba 

Vechsler,  Myers  J 

Dérocher,  Pauline 

Wintle,  Mme  M.  F.  E 

Burke,  Evelyn 

Campbell,  Mary  Alice 

Derraugh,  Mlle  R 

Dalglish,  Helen 

Greaves,  Arthur  S 

Clarke,  Kathleen 

Black,  Mlle  M.  H 

Leggatt,  Edgar 

Rolston,  Ella  Grâce 

Morris,  Mlle  B 

MacRae,  Mlle  H.  M 

Love,  Mllel.  W 

Sanders,  W.  J 

de  Haître,  Blanche 


Commis 

Sténographe . 


Commis. 


Sténographe . 


Commis. 


Sténographe . 


Commis. 


Sténographe , 

Commis 

Sténographe , 

Commis 

Sténographe , 


Commis 

Sténographe , 


Commis. 


Electricien-mécani- 
cien expert. 
Commis 


$1,000 
600 

700 
700 
600 
600 
600 
600 
600 
600 
600 
600 
600 
600 
600 
600 
600 


600 
600 
600 

600 
700 
600 
600 
700 
600 
600 
600 
600 
600 
600 
900 
650 
700 
700 
600 
600 
600 
600 
600 
600 
600 
600 

600 
600 
600 
600 

1,000 
700 
600 
750 
750 
750 
600 
600 
800 
800 
700 
700 
700 

1,200 

700 


Intérieur( Div.  des  terres  des  écoles). 
Postes  (Div.  du  secrétaire). 

Finance. 

Agriculture. 


Commerce  et  Industrie. 

Milice  et  Défence. 

Intérieur. 

Service  Naval. 

Intérieur  (Div.  des  renseignements 
sur  ressources  naturelles) . 

Milice  et  Défense. 

Travail. 

Archives  publiques  (Bureau  des  pu- 
blications). 

Intérieur. 


Agriculture. 
Intérieur. 

Agriculture. 

Service  naval. 

Justice. 

Commission  de  Conservation. 

Commerce  et  Industrie. 


Douane. 

Auditeur  général. 

Postes  (Div.  du  personnel). 

Justice. 

Intérieur. 


Milice  et  Défense. 

Commerce  et  Industrie  (Div.  du  re- 
censement). 
Commission  de  Conservation. 
Agriculture. 
Intérieur. 

Postes  (Div.  des  comptes). 
Agriculture. 


Auditeur  général. 

Justice. 

Travail. 

Service  Naval  (Div.  des  comptes). 
Postes  (Div.  du  personnel). 
Commerce  et  Industrie. 


Revenu  de  l'Intérieur. 
Agriculture. 


102 


COMMISSION  DU  SERVICE  CIVIL 


9  GEORGE  V,  A.  191! 
Tableau  n°  17. — Nominations  à  titre  permanent  dans  la  troisième  division — Fin. 


Nom. 


Genre  de  situation. 


Traite- 
ment. 


Département. 


Cadieux,  Aima 

Brault,  Germaine 

Alexander,  Bessie 

Maloney,  Mlle  C.V.... 

Black,  Margaret  H 

Jordon,  Carrie 

McNab,  Kate 

Lawrence,  Lillian 

Macdonnell,  Gwendolen 

Craig,  Jean  A 

MacRostie,  Mlle  N.  B.. 

Cowan,  Eleanor 

Morris,  B 

Hawley,  Phyllis 

Paynter,  Bessie 

Duffy,  Margaret 

Donaldson,  A.  T 


Commis. 


700 
800 
600 
600 
600 
600 
600 
600 
600 
600 
600 
600 
700 
750 
600 
600 
800 


Agriculture. 

Intérieur. 

Agriculture. 


Postes  (Div.  des  mandats  de  poste). 

Commerce  et  Industrie. 

Immigration  et  Colonisation. 

Postes. 

Postes  (Div.  des  comptes). 

Assurance. 


Tableau  n°    18. — Nominations   à   titre  permanent   faites   par   la   Commission   à   de± 
situations  dans  les  grades   inférieurs,   Service  intérieur. 


Nom. 

Genre  de  situation. 

Département. 

Trieur. 

Postes  (Div.  des  timbres). 
Conseil  privé. 

Messager 

Brisbois,  Wm 

ard 

Lamontagne,  Edouard. 
Pennock,  Thomas  Edw 

" 

Travaux  publics  (Div.  del'archit.  en  c). 
Douane. 

"        

Tableau   nt°    19. — Nominations   à  titre  permanent  faites  par  la   Commission   à   des 
situations  dans  le  Service  extérieur,  depuis  l'arrêté  en  conseil  du  13  février  1918. 


Département  et  nom 


Genre  de  situation. 


Lieu  de  la  nomination. 


Date  du 
certificat. 


Douane — 

Meek,  Robert 

Corebrook,  J 

Folbes,  J.  C 

Affaires  des  sauvages — 

Littleproud,  J.  R. . . 

Norquay,  Dr  H.  C. 

Macdonald,  S.  L. . . 

Cousins,  E.  H 

Van  Ski  ver,  L.  A. . . 
Revenu  de  l'Intérieur — 

Smees,  A.  F 


Justice — 

Collins,  Walter. 

Kirk,  Thos.  P. 


Douanier . 
Officier. . . 


Agent  des  Sauvages. 

Médecin 

Agent  des  Sauvages. 

Commis 

Agent  des  Sauvages. 


Aide-inspecteur  des    poids    et 
mesures. 

Garde 


Oshawa,  Ont 

Montréal,  P.Q 

Caradoc,  Ont 

Agence  Norway  House 
Agence  du  Pas,  Man. . . 

Edmonton,  Al  ta 

Caradoc,  Ont 

District  Hamilton 

Stoney  Mountain 

Pénitentier,  Man. 


mai       1918 

août     1918 

1918 

mai      1618 

1918 

1918 

jui'let  1918 

août     1918 

1918 

1918 
1918 
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Tableau  n°  19. — Nominations   à   titre  permanent   à   des   situations   dans   le   Service 

extérieur — Suite . 


Département  et  noms. 


Genre  de  situation. 


Lieu  de  la  nomination. 


Date  du 
certificat. 


Marine — 

Murphy,  J.  L 

Talbot,  R.  A 

McCoy,  Mme  Julia. 
Anderson,  H.  C  — 

Babcock,  J.  F 

Kelly,  R.  B 

Gordon,  A 

O'Brien,  D.  O 


Wright,  W 

Fiotts,  P.  J 

Gorhan,  A.  W 

Allard,  W 

Hawes,  H.  R 

Anderson,  J 

Cameron,  W.  S  — 
Gallix,  Rév.  Père. 

Litster,  P.  C 

Richard,  Edouard. 
Caron,  Octave 


Mountnay,  David  A. 
Postes — 

Page,  A 

Watt,  J.C 

Hunt,  Harry 

Garnett,  G.  K 

Cusolito,  J.  D 

Porte,  E.  J 

Lagg,  W.  M 

Lane,  E.  L 

Williams,  Wm 

Coyle,  Fred  A 

*Preece,  J.  N 

Dupuis,  Mlle  B 

Marshall,  E 

McLaughlin,  F.  W... 
Doody,  Mathew. . . . 

Moore,  F.  A.  E 

Lefebvre,  Mlle  A  — 

Vacher,  Wm 

Mullin,  Fred 

Bélanger,  Blanche. . . 

Beaulne,  Mme  L 

Flynn,  Edward 

Golton,  W.  C 

Morton,  Geo.  E 

Wade,  Alfred 

Nicholson,  Jas.  E  — 

Jamieson,  John 

Harbour,  John  F — 

Timms,  Wm.  F 

M  itchell,  Arthur.... 
Robertson,  Hugh — 

Marine,  Michael 

Russell,  Geo.  Wm. . 

Dicks,  Thos.  J 

Adams,  E.  G 

Roberts,  R.  H 

Alford,  M.T 

Conley,  H 

Coverdale,  A 

McCarthy,  D.  J 

Brear,  Geo 

Webb,  G.  H 

Pearson,  Samuel. . . . 

Tcrry,  G.  A 

Harman,  A.  A 


Observateur  météorologique. 
Gardien  de  phare 


Gardien  de  quai. . 
"      de  phare. 


Arpenteur 

Observateur  météorologique . 


Gardien  de  phare. 


Agent  de  transbordement. 
Facteur 


Courrier  sur  chemin  de  fer. 
Commis 


Courrier  sur  chemin  de  fer. 


Commis 

Facteur 

Commis 

Courrier  sur  chemin  de  fer. 

Portier 

Commis 

Facteur 


Commis 


Facteur . 
Commis 


Facteur 


Portier. 


Facteur 


Commis 


Facteur 


Barkerville,  C.-B 

Norway  House,  Man 

Peninsula  Harbour 

Addenbrooke  Island 

Southwest  Wolf,  N.-B 

Kouchibouguac,  N.-B 

Sisters  Light  Station, C.-B.. 
Yellow  Island  Light  and  Fog 

Alarm  Station,  C.-B. 

Winnipegosis,  Man 

Arechat,  N.-E 

Glenwood,  N.-B 

Carleton  Wharf ,  P.Q 

Cranberry  Island,  N.-E 

Lunenburg,  N.-E 

Drumheller,  Alta 

Natashquen,  P.Q 

Vègreville,  Alta 

Brion  Island 

St-Thomas    de    Montmagny, 

P.Q. 
Badgeley  Island 


5  avril      1918 
9  août      1918 


Vancouver,  C.-B. 
London,  Ont 


District  de  St-Jean. 
London,  Ont 


12  " 

12  " 

12  " 

12  " 

12  " 

12  " 

12  " 

12  " 

12  " 

12  " 

12  " 

12  " 

18  " 
29  " 
29  " 
23  " 
26  " 

26  " 

19  février 
11  mars 
16  '" 

10  avril 

27  « 
27  •" 
27  " 
27  " 
27  " 


District  de  l'île  du  Prince-Ed 

District  de  North  Bay 

Ottawa,  Ont 

Strathcona,  Alta 

Ottawa,  Ont 

District  de  Toronto 

Ottawa,  Ont 


Montréal,  P.Q. 


Toronto,  Ont. 


Sarnia,  Ont  — 
Hamilton,  Ont. 
Toronto,  Ont. . . 


Kingston,  Ont 

Montréal,  P.Q 

New-Westminster,  C. 
<< 

Victoria,  C.-B 


Calgary,  Alta. 


Vancouver,  C.-B. 


Calgary,  Alta. 
<< 

Winnipeg,  Man. 


1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 

1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 

1918 

1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
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Tableau  n°   19. — Nominations  à  titre  permanent  à   des   situations  dans  le   Service 

extérieur — Suite . 


Département  et  noms. 


Genre  de  situation, 


Lieu  de  la  nomination, 


Date  du 
certificat. 


Postes — Suite. 

Wright,  T.  A 

Parker,  G.  E 

Palmer,  G.  E 

Séguin,  Donat 

Smith,  Ethel 

James,  H.  W 

Hopkinson,  F.  A 

Blackmore,  J.  H 

Derbyshire,  S.  A — 

Wells,  Geo 

Coles,  W 

Robinson,  T 

Paul,  A.  H 

Quinn,  Edward 

Harrison,  Amos 

Brown,  Earl  A 

Waddell,  W.  P 

Free,  Hugh  T 

Daignault,  Alberta. . . 

Power,  Jos 

Campbell,  Michael  F 

Biddle,  Jno.  G 

Kennedy,  D.  W 

Ewart,  E.  C 

Davey,  R.  J.  P 

Campbell,  A.  M 

Beaudin,  Adjutor 

Brosseau,  P 

Keroack,  B 

Perrin,  R 

Marcoux,  B.  M 

Léger,  M 

Chase,  Marion  R 

Blower,  Jas 

Mellon,  W.  Gordon. . . 
McKenzie,  Jas.  W. . . . 

Bradford,  H.  V 

Peckham,  Jas.  G 

Gardner,  Geo 

Acheson,  A.  E 

Miller,  E.  S 

McDowell,  H 

Bawden,  Harry  W  — 
Marshall,  L.  S.  C... 

Mcllwain,  Jno 

Ritchie,  E.  A 

Brown,  J.  W 

Reive,  R.  H 

Raymond,  Cecil 

Berthiaume,  Ernest.. 

Allare,  Lucien  L 

Guèvremont,  C 

Beaton,  F.  J 

Desrochers,  C 

Marvyn,  J.  A 

Lawson,  W.  G 

Sephton,  CM 

Davis,  W 

Cameron,  A 

McGregor,  T 

Sutherland,  K 

Dodds,  W.  D 

Holmes,  G 

Bird,  J.  F 

Wells,  Peter 

Stephenson,  T.  A 

Hull,  A.  E 

Cran,  F.  G.  H 

Lambert,  A 


Facteur 

<< 

Commis 

« 

«< 

<« 
<< 

Facteur 

Courrier  sur  chemin  de  fer 
<<  <( 

Commis 

<< 

<< 
<« 

Ci 

(< 
(< 

<« 

(< 

M 

<( 

(( 

<< 

M 

<( 
H 

Courrier  sur  chemin  de  fer 


Agent  de  transbordement. 
Facteur 


Chargeur. 
Facteur . . 


Winnipeg,  Man. 


Moosejaw,  Sask. 
Edmonton,  Al  ta. 


Régina,  Sask 

Saskatoon,  Sask 


Chargeur, 
Facteur . . 


Moosejaw,  Sask 

Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Kingston,  Ont 

Montréal,  P.Q 

Toronto,  Ont 

Halifax,  N.S 

Regina,  Sask 

Winnipeg,  Man 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Montréal,  P.Q 

Montréal,  P.Q 

Montréal,  P.Q 

Montréal,  P.Q 

Montréal,  P.Q 

Montréal,  P.Q 

Saskatoon,  Sask 

Edmonton,  Alta 

Hamilton,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Moosejaw,  Sask 

Halifax,  N.S 

Winnipeg,  Man 

Winnipeg,  Man 

Winnipeg,  Man 

Winnipeg,  Man 

Hamilton,  Ont 

Régina,  Sask 

District  de  Toronto  — 
District  de  Saskatoon. . 
District  de  Saskatoon. . 

District  de  Toronto 

District  de  Saskatoon . . 
District  de  Montréal. . . 

Montréal,  P.Q 

Montréal,  P.Q 

Kingston,  Ont 

Montréal,  P.Q 

Toronto,  Ont.. 

Winnipeg,  Man 

Winnipeg,  Man 

Winnipeg,  Man 

Winnipeg,  Man 

Winnipeg,  Man 

Winnipeg,  Man 

Winnipeg,  Man 

Winnipeg,  Man 

Winnipeg,  Man 

Winnipeg,  Man 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Calgary,  Alta 

Shawinigan  Falls,  P.Q 
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Tableau  n°   19. — Nominations  à  titre  permanent  à   des  situations  dans  le   Service 

extérieur — Fin. 


Département  et  noms. 


Genre  de  situation. 


Lieu  de  la  nomination. 


Date  du 
certificat . 


Postes— Fin. 

Peckitt,  Harry  H 

Carter,  George  H 

Chorlton,  Jas 

Johnson,  A 

Perrin,  M.  G 

Denham,  Geo 

Robinson,  T.  W 

Weir,  Jno 

Parfrey,  C.  H 

Blackhall,  Jos.  P 

Dorney,  F 

Debiens,  J 

Chantigny,  W 

Mailhot,  D 

Sparrow,  Geo 

Cook,  Jno.  J 

McDonagh,  J.  J 

Chesney,  T 

Cohen,  J 

Graham.T 

Gallagher,  H.  J 

Deslauriers,  A 

Burns,  Robert  R 

Lépine,  Maxime 

Sauvé,  Josephat 

Foster,  Jno 

Fox,  Stewart  M 

Sénécal,  Edward 

Booth,  Francis  G 

Hyde,  Jas 

Collins,  Patrick 

Sauvé,  Arthur 

Murphy,  Jas.  J 

Donohue,  Gerald  M . . . 

Cunningham,  Jas 

Davin,  Thos 

Langlois,  C 

Neville,  J.  J 

Allen,  G.  G 

*Allbright,  G.  E 

Easson,  Elsie 

Andrews,  M  lie  M.  CD 

Wright,  Mlle  L.  A 

Blakslee,  A.  D 

*McJunkin,  CM 

Piche,  J.  S.  A 

Sharp,  C.  F 

Allen,  Fred.  H 

Holmes,  Wm 

*Lowe,  Thos.  A 

*Devall,  W.  H 

*Merington,  B.  L 

*Boyd,  H.  C 

Hamblin,  Henry  F 

*Tanner,  Arthur  R 

*Passfield,  Geo 

Crawford,  F.  C 

Fletcher,  Hilda 

Travaux  publics — 

Long,  John  K 

Commerce — 

Iwakabe,  Tamotau  — 


Facteur. 


Agent  de  transbordement 


Portier. 
Facteur. 
Portier. 


Agent  de  transbordement. 


Facteur 

Agent  de  transbordement. 


Portier 

Agent  de  transbordement. 

Facteur 

Agent  de  transbordement. 

Portier 

Facteur 


Messager. 
Facteur. . 


Chauffeur. 
Facteur . . . 


Agent  de  transbordement. 
Commis 


Courrier  sur  chemin  de  fer. 

Facteur 

Chauffeur 

Facteur 


Commis. 


Chargeur 
Facteur  . . 


Commis. 


Aide-chauffeur 


Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C .  -B 

Winnipeg,  Man 

Ottawa,  Ont 

Toronto,  district 

Moosejaw,  district 

Toronto,  Ont 

London,  Ont 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  district 

Montréal,  district 

Montréal,  district 

Vancouver,  C  .-B 

Peterborough,  Ont 

Toronto,  district 

Toronto,  district 

Winnipeg,  district 

Toronto,  Ont 

Montréal,  district 

Montréal,  P.Q 

Halifax,  district 

Ottawa,  Ont 

Hull,  P.Q 

Peterborough,  Ont 

Calgary,  Alta 

Montréal,  P.Q 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  P.Q 

Montréal,  P.Q 

Montréal,  P.Q 

Montréal,  P.Q 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Windsor,  Ont 

Sarnia,  Ont 

Vancouver,  district 

Vancouver,  district 

Kingston,  Ont 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

St.  John,  N.-B 

St.  John,  district,  N.-B. 

Windsor,  Ont 

Toronto,  Ont 

Halifax,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Victoria,  C.-B 

Hamilton,  Ont 

Hamilton,  Ont 

Hamilton,  Ont 

Toronto,  Ont 

Halifax,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

St.  Catharines,  Ont 

Winnipeg,  Man 


St.  John,  N.-B. 


Traducteur  pour  le  commis,  du 
Commerce  et  de  l'Industrie. 


Yokohama,  Japan. 


30 


7  juin 

7  " 

7  " 

7  " 

7  " 

10  " 

24  " 

26  " 

26  " 


1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 


3  juillet  1918 
3  "    1918 


1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 


22  août      1918 
:     "  1918 


*Soldat  réformé. 
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Tableau   n°    20. — Certificats   d'aptitudes   pour   emploi    à   titre   temporaire,    émis   par 

la  Commission. 


Département. 

Avec 
surveil- 
lance. 

Profession- 
nelles et 
techniques. 

De 

commis. 

Mécaniques. 

Grades 
inférieurs. 

Divers. 

Total. 

72 

17 

37 
1 
1 

8 
5 

1 

19 

21 

167 

1 

1 

1 

1 

10 

5 

Commission    de  Conserva- 

9 

1 

32 

78 

4 

14 

Douanes  et  Revenu  de  l'In- 
térieur   

60 
2 

15 
6 

26 
4 
3 

16 

7 
5 

77 
6 
6 

26 
430 

108 

86 

Contrôle  des  Vivres 

3 

30 

Contrôle  du  Combustible. . 

4 

Chambre  des  Communes. . 

3 

Immigration    et  Colonisa- 

17 
9 

11 

7 

4 

1 

48 

Affaires  des  sauvages 

6 

30 

5 

Intérieur 

50 

4 

29 
5 

6 

516 

7 

45 

723 

Justice 

22 

Travail 

1 

7 

Bibliothèque  du  Parlement 

1 

Marine 

11 
24 

7 
32 

1 

3 

4 
18 
23 

87 

69 

95 

325 

713 

5 

4 
21 
19 

132 

Milice  et  Défense 

7 

5 

25 

538 

Mines 

146 

Service  Naval 

70 

781 
1 
5 
7 
12 
6 

215 

36 

6 

7 
28 

494 

Postes 

1,495 

Impressions  et  Papeterie  . . 

1 

1* 
39 

12 

1 

11 
2 

2 

800 

53 

1 

17 
5 

9 

Travaux  publics 

41 
14 

68 
11 

972 

Chemins  de  fer  et  Canaux. . 
Secrétariat  d'Etat. . . 

107 

7 

Rétablissement  des  soldats 
dans  la  vie  civile. 

37 

3 
2 

33 

8 

8 

307 

48 

Bureau  de  lecture  de  guerre. 

6 

Commission  des  achats  de 
guerre .... 

3 
10 

2 
5 

12 

6 

49 

Total 

355 

211 

1,854 

134 

2,871 

163 

5,588 

Tableau   n°    21. — Nominations   à   la   situation   de  directeur   de   poste   faites   par   la 
Commission  depuis  l'arrêté  en  conseil  du  13  février  1918. 


Nom. 

Lieu  de  la  nomination. 

Date  du 
certificat. 

Binney,  serg.  Walter  J 

Bradford,  John  C 

Duncan,  T.  L 

Hughes,  E.  V 

Fawke,  T 

Wolfe,  G 

Swallow,  J 

Sutton,  P.  W 

O'Brien,  A.  W 

Johnstone,  G.  D 

Hinton,  H.  L 

Hill,  E.  B.  L 

Flewin,  Mme  E.  T 

Cobalt,  Ont 

Solsgirth,  Man 

Onefour,  Alta 

Lavoy,  Alta 

Charlton  Station,  Sask 

York  Mills,  Ont 

Dorion  Station,  Ont 

Chantier,  Ont 

Dunkin,  P.Q 

Vallentyne,  Ont 

Sewall,  C.-B 

Namu,  C.-B 

Port  Simpson,  C.-B 

28  fév.       1918 
28     "         1918 
28     "         1918 
24  avril      1918 
24     "         1918 
24     "         1918 
24     "         1918 
24     "         1918 
24     "         1918 
24     "         1918 
24     "         1918 
24     "         1918 
24     "         1918 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  31 
Tableau  n°  21. — Nominations  à  la  situation  de  directeur  de  poste,  etc. — Suite. 


Nom. 


Lieu  de  la  nomination. 


Date  du 
certificat. 


Mingo,  J 

Waycott,  W.  H 

Morin,  J.  B 

Wilcox,  C.  W 

Papirinyk,  T 

Bennett,  J.  O 

Soucy, H 

Fournier,  L 

Solomon,  W.  E 

Hill,  G.  M 

Nicoll,  M  de  Wallace. . . 

Brammer,  Arnold 

Langlois,  Gustave 

Johnson,  John  R 

Freestone,  M  de  Elsie. . 

Diebolt,  Simon  A 

Kelly,  J.  H 

Hamilton,  J.  T 

Salois,  Joseph 

Pair,  Joseph 

Baker,  Mary  E 

Mellon,  A 

Sherrifif,  H.  H 

Fortin,  Théophile 

Gousy,  Alfred 

Simmons,  Oscar 

Wood,  W.  D 

Hamlin,  W.  F 

Clark,  William 

Pulsifer,  S.  G 

Lessard,  Napoléon 

Cox.  M  de  Ernest 

Limoges,  U 

Hutton,  M  de  Jos 

Brown,  Bertram 

Biggar,  Harry  U 

Reynold,  Jas.  W 

Brûle,  Wm 

Berg,  C.  A 

Ogden,  Tom 

Quesnel,  Alphonse 

Horning,  N.  R 

Jones.  Mde  Jane 

Mallott,  Mlle 

Turk,  C.  B 

Ogilvie,  L.  H 

Egan,  MdeC.  M 

Gorham,  P 

Storr,  W.W 

Robillard,  Alexandre. . 

Paulson,  Paul 

McKenzie,  Wm 

Bland,  Pte.  C.  M 

Gallaugher,  Annie 

Morris,  Hugh  T 

McMickey,  Fred  L 

Eckhardt,  Frank  H. . . . 

Thompson,  David 

Prince,  Jas.  H 

Aider,  Wrm 

Russell,  Bowden  S 

Lumley,  J.  O 

Slevin,  M 

Frechette,  D 

Newell,  Geo.  E 

Bond,  Geo.  E 

Arnison,  J 

Forrest,  W 

Printzhouse,  Mde  L.  P 


Sand  Lake,  Ont 

Mace's  Bay,  N.-B 

Omer,  P.Q 

Lindale,  Alta 

Dnipro,  Sask 

Bolger  Bridge,  Ont 

Portage  du  Lac,  N.-B 

Glenlver,  P.Q 

Kingsbury ,  P.Q 

Hatley,  P.Q 

Eagle  Butte,  Alta 

Edgeley,  Sask 

Ottawa,  Ont.  (succursale) 

Alcona,  Ont 

Old  Wives,  Sask 

Diebolt,  Sask 

Craigmont,  Ont 

Cymric,  Sask 

St.  Guillaume  d'Upton,  P.Q.. . . 
Crown  Point,  Ont.  (succursale) 

Marie  Joseph,  N.-E , 

Marysville,  C.-B 

Toronto,  Ont.  (succursale) 

Bayard,  P.Q 

Mawcook,  P.Q 

Woodroyd,  Man 

Pollett  River,  N.-B 

Bayard  Station,  P.Q 

Toronto,  Ont.  (succursale) 

Brookvale,  N.-E 

Rivières  aux  Ecorces,  P.Q 

Swift  Creek,  C.-B 

Lac  la  Biche  Station,  Alta 

Lakeview,  P.Q 

Sturgeon  Creek,  Man 

Biggar  Ridge,  N.-B 

Chilco,  C.-B 

Ouelletteville,  Alta 

Maloy,  Alta 

Bingley,  Alta 

Lumby,  C.-B 

Stoney  Beach,  Sask 

Verigin,  Sask 

Sudbury ,  Ont 

Vernonville,  Ont 

Dovenlee,  Alta 

Lillooet,  C.-B 

Toronto,  Ont.  (succursale) 

Winnipeg,  Man.  (succursale)  — 

Larocque,  Ont 

High  Hill,  Sask 

Mistawasis,  Sask 

Renwer,  Man 

Tioga,  Ont 

Darwell,  Alta 

Deaver,  Alta 

Campden,  Ont 

Eagle  Depot,  P.Q 

Nellie  Lake,  Ont 

Quartz,  Ont 

Westward  Ho,  Alta 

Iona,  Ont 

Glenevis,  Alta 

Vantage,  Sask 

Michipicoten  River,  Ont 

Ouimet,  Ont 

Rangeview,  Sask 

Ada,  Sask 

Roe  Lake.  C.-B  


avril 


1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1Q1S 
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Tableau  n°  21. — Nominations  à  la  situation  de  directeur  de  poste,  etc. — Suite. 


Nom. 
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" 
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21 
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21 
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1918 

21 
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21 

" 

1918 

21 

II 
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21 
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1918 

21 
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21 

« 
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21 
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21 
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21 
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21 

tt 
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21 

" 

1918 

21 
21 

II 

1918 
1918 

21 

II 

1918 

21 

II 

1918 

31 

II 

1918 

Dempsey,  Edward  V. . . 

McKinnon,  Annie 

McMillan,  Mde  Mary. . . 

Parrett,  Mde  E.  L 

McColeman,  N.  B 

Sharpe,  A.  G 

Webber,  CE 

Ruck,  CecilE 

Phillips,  MdeThos 

Hare,  Frank  L 

Smeltzer,  Jos.  A 

Casselman,  Mde 

Corcoran,  Francis  M 

Skill,  L.  J 

Rollin,  Lionel 

♦Swift,  Lieut.  R.  G 

Cash,  Jas.  D 

Gabel,  John 

McLachlan,  Mde  Angus. 

Williams,  R.  E 

Tanner,  J.  H 

Thompson,  Geo.  A 

Plamondon,  H.  J 

McDonald,  Mde  Geo. . . 

Bourque,  R 

de  Lagarde,  Mde  Louise 

Reid,  W.  W 

Pinkerton,  Mde  Albert. . 

Madill,  E.  J 

♦Quinn,  Herbert  Strong. 

Little,  A.  W 

Smith,  W.  A 

Marcou,  A 

Moore,  F.  G 

Brown,  CE 

White,  Lilly  F 

Earle,  H.  M 

Marleau,  Henri 

Stewart,  Jas 

Cyr,  IdaK 

Lamont,  Thos 

Johnston,  John  V 

Blackford,  Harry 

Webb,  Thos 

Adams,  E.  G 

Rolston,  E.  H 

Wall,  Mde  Annie 

Greenstreet,  E.  H 

Pourier,  W.  J 

McCarthy,  S.  J 

Goldthorp,  J.  K 

White,  J.,  sr 

Leach,  Hattie  M 

♦Jones,  Robert 

Wale,  R 

Racine,  A 

Guerts-,  Rév.  J 

Dupuy,  Frank 

Appleby,  Mde  Etta 

Lungren,  A 

Budd,  Mde  G 

Atkinson,  P.  O 

Chapman,  W.  J 

Broughton,  Mde  V.  R. . . 

Cabana,  N 

Reid,  W.  M 

Brace,  P.  H 

Hopkins,  C 

Korn.  S 


Herring  Cove,  N.-E 

Loch  Katrine,  N.-E 

Rear  of  Little  Judique,  N.-E . 

Khédive,  Sask 

Spring  Bay,  Ont 

Doe  Lake,  Ont 

Thompson,  Al  ta 

Balema,  C-B 

St.  Pierre  les  Becquets,  P.Q.. 

Gorefield,  Sask 

Monticello,  Ont 

Chesterville,  Ont 

Baldwin's  Road,  IP.-E 

Toronto,  Ont.  (succursale)  . . . 
Montréal,  P.Q.  (succursale)  . . 

Magrath,  Alta 

Big  Pond  Centre,  N.-E 

Cornfeld,  Sask 

StumpLake,  C-B 

Bells  Corners,  Ont 

Aetna,  Alta 

Marienthal,  Sask 

White's  Brook,  N.-B 

Favor,  Alta 

Curlew,  Alta 

St.  Isidore,  N.-B 

Eyre,  Sask 

Pinkerton,  Ont 

Wildmere,  Alta 

Charlton,  Ont 

Vinemount,  Ont 

Britton,  Ont 

Mount  Roy,  P.Q 

Crosswoods,  Sask 

Canough  Creek,  C-B 

Corbyville,  Ont 

Druid,  Sask 

Fugereville,  P.Q 

Milo,  Alta 

Maria,  P.Q 

Pikes  Peak,  Sask 

Nashwaaksis,  N.-B 

McLaren,  Sask 

Skipton,  Sask 

New  Dayton,  Alta 

Metcalfe,  Ont 

Riversdale,  N.-E 

Greenstreet,  Sask 

Cowichan  Lake,  C-B 

Bartholemew,  N.-B 

Arrowwood,  Alta 

Sahanatien,  Ont 

Lovering,  Ont 

West  Hamilton,  Ont 

Calahoo,  Alta 

Marionville,  Ont 

Kuper  Island,  C-B 

Dunnet,  Ont 

West  Demars,  C-B 

Mattawin,  Ont 

Ash,  Ont 

Glanford  Station,  Ont 

Ardath,  Sask 

Stoneyview,  Sask 

St-Cyrille-de-Wendover,  P.Q. 

OrfordLake,  P.Q 

Barkway,  Ont 

Glen  Major,  Ont 

Ottawa,  Ont.  (succursale) 
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Nom. 


Lieu  de  la  nomination. 


Date  du 
certificat. 


Hill,  Geo.  O 

Upshall,  A.  Wm 

Wilcox,  W.  J 

Gourlay,  Robt 

Carey,  Wm 

Wilson,  Thos.  J 

Roberts,  Arthur  J 

Jamieson,  Geo 

*Globensky,  L 

Fournier,  Jos 

Audet,  Onésime 

Meagher,  Mlle  H 

Keeping,  Chas 

•Hewlett,  H.  R 

Dillon,  W.  W 

Fildes,  J.  M 

•Richardson,  R.  W 

Crow,  W.  J 

Dussault,  J.  L 

Ford,  A.  A 

Kirby,  W.  C 

Clayton,  J.  P 

Bembridge,  Chas.  H.  R. 

Gillis,  NeilJ 

Farbridge,  Mlle  H.  R.... 

Jaffray,  Arthur 

Medcalf,  W.  A 

Bacon,  Chas 

Craig,  Willet 

Willis,  MdeC 

Pèlerin,  S.  J 

McPhee,  Allan 

Girard,  Leopold 

Hughes,  Geo 

Baxter,  R.  E 

Pelland,  Jos 

Johnson,  C.  E.  W 

Shanahan,  Mde  G 

Heacock,  A.  E 

Hughes,  John 

Harper,  W.  B 

Pitre,  Wilfred 

Bourassa,  Wilfred 

Robitaille,  A 

Armstrong,  G.  H 

Gleason,  Mde  H .  M 

Larouche,  Jos 

Bowen,  C.  F 

Paradis,  Mde  E.  B 

Witham,  S.  K 

Kennedy,  Russell 

Ronan,  Nelson  E , 

Gilmour,  J.  P 

Potter,  W.  F 

Coyne,  Phin 

Bengle,  Amedee 

Richards,  W.  F 

Lusted,  Mde 

Lapointe,  Geo.  A 

Harris,  Mde  Kate 

Bell,  Fred  R 

Mason,  Mde  D.  M 

Irvine,  J.  A 

McDonald,  Alex 

Garland,  W.  S 

Collett,  F.  E 

Davis,  Mde  M.  O 

Setter,  Archibald 

Melynk,  Achtemi 


Winnipeg,  Man.  (succursale) 

Toronto,  Ont.  (succursale) 

Montréal,  P.Q.  (succursale) 

Hamilton,  Ont.  (succursale) 

Toronto,  Ont.  (succursale) 

London  East,  Ont.  (succursale) 

Winnipeg,  Man.  (succursale) 

Newcastle,  Ont 

Ste.  Agathe  des  Monts,  P.Q 

Honfleur,  P.Q 

Standon,  P.Q 

Cross  Roads,  Middle  Medford,  N.-E. 

Lajord,  Sask 

Willow  Bunch,  Sask 

Mawer,  Sask 

Spirit  River  Station,  Alta 

Hazenmore,  Sask 

Clarina,  Ont 

Tourville,  P.Q 

Milk  River,  Alta 

Collins,  Sask 

Coldbrook,  N.-B 

Westcock,  N.-B 

Gillisville,  N.-E 

Czar,  Alta 

Lockhart,  Alta 

Birdtail,  Man 

La  Calmette,  Alta 

Bellevoir,  Sask 

Coxheath,  N.-E 

Larry's  River,  N.-E 

Avoca,  P.Q 

Three  Lakes,  P.Q 

Trout  Mills,  Ont 

Hedley,  C.-B 

Aubigny,  Man 

AlkaliLake,  C.-B 

Upper  Bay  du  Vin,  N.-B 

Marpole,  C.-B 

Beverly  Station,  Sask 

Fareham,  Alta 

Fauvel,  P.Q 

Bournival,  P.Q 

St.  Anthony  Mine,  Ont 

Porter's,  N.-B 

Carmel,  Ont 

Larouche,  P.Q 

Kelsey,  Alta 

Rawdon,  P.Q 

Polwarth,  Alta 

Bruce,  Alta 

Russell,  Ont 

Lisburn,  Alta 

Glenbow,  Alta 

Kashbaw,  Ont 

Fontainbleau,  P.Q 

Victoria,  C.-B.  (succursale) 

Toronto,  Ont.  (succursale) 

Montréal,  P.Q.  (succursale) 

Toronto,  Ont.  (succursale) 

Toronto,  Ont.  (succursale) 

Toronto,  Ont.  (succursale) 

Ottawa,  Ont.  (succursale) 

Pinevale,  N.-E 

Heath,  Sask 

Buffalo  Lakes,  Alta 

Paddle  River,  Alta 

Paynton,  Sask  

Kahwin,  Alta 
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Nom. 


Lieu  de  la  nomination. 


Date  du 
certificat. 


Bell,  J.  A 

Bougin,  Adolphe 

Rance,  Thos 

Campbell,  J.  D 

Cooley,  MdeB 

Chapin,  F.  C 

Field,  Hymen 

McEvoy,  Mde  H 

Madden,  S.  E 

Biais,  Mde  H 

Pratt,  Sidney 

Jardy,  U.  G 

Bannerman,  D.  E 

Lewis,  Stanley 

Thompson,  J.  W 

Daoust,  Aldema 

Robert,  Henri 

Sinclair,  Robert 

Larson,  Alex.  L 

Copping,  Hector 

Hamilton,  P.  W 

Chamberland,  J.  E. . . 

Lafleur,  Wm.  B 

McBean,  Geo 

Smith,  John 

Sordey,  Alex 

Saini,  Joseph 

Forster,  Garfield 

Jones,  Frank 

Eisnor,  Mde  Phoebe.. 

Coover,  C.  E 

Comeau,  Mde  Ola 

Simms,  Mde  Bertha. . 
*Andrews,  Alexander. 
Hipwell,  Marshall  B. . 

Blanchard,  J.  A 

Kohler,  J.  A 

Rafuse,  Mde  Albert... 
Turcotte,  Ferdinand.. 

Broad,  George 

Walden,  S.  J 

Davy,  Norman 

Reade,  Compton 

Burns,  David 

Rudko,  V 

Carvers,  Myron  J 

Martin,  Albert  E 

Casey ,  Charles  C 

Warren,  Mde  Effie  — 

Wood,  Charles  E 

Klause,  Paul 

Galland,  Mde.  Alida.. 

Postello,  Paul 

Pirie,  Geo 

Fraser,  Robt.  A 

Mutrie,  Mde  W 

Braun,  Mde  Helen — 
Tedlock,  William,  sr.. 
Vaillant,  J.  Napoléon. 

Jeffries,  Luke 

Golzen,  A.  W 

Brasher,  Geo 

Tait,  William 

Fraser,  Roy 

Schmidt,  J.  K 

Graves,  Thomas  E. . . 

Label,  Mde  Jos 

Mclntyre,  Mde  Mary. 

Roy,  Alfred 

*Eyre,  A.  T 


Woodbend,  Alta. 
Monvel,  Alta. 
North  Pines,  Ont. 
Rocky  Ridge,  N.-E. 
Ellscott,  Alta. 
Stocks,  Alta. 
Canwood,  Alta. 
Bowesville,  Ont. 
Bilby,  Ont. 

Father,  Alta 

Borradaile,  Alta 

Thorhild,  Alta 

Colinton,  Alta 

Leopold,  P.Q 

Bonnie  Doon,  Man 

Alfred  Station,  Ont 

Crabtree  Mills,  P.Q 

Sturgeon  Landing,  Man 

Scandinavia,  Man 

Montcalm,  P.Q 

River  Charles,  N.-B 

Bas-du-Sault,  P.Q 

Otter  Lake,  P.Q 

Merridale,  Man 

View  Hill,  C.-B 

Shandro,  Alta 

New  Finland,  Sask 

Bashaw,  Alta 

Peers,  Alta 

Indian  Point,  N.-E 

Clarinda,  Alta 

Sissiboo  Falls,  N.-E 

Meductic,  N.-B 

Barons,  Alta 

Bondhead,  Ont 

Mizonette,  N.-B 

Senlac,  Sask 

Conquerall  Bank,  N.-E 

Beauséjour,  P.Q 

Gunter,  Ont 

Rivière  Castor,  Man 

Birch  River,  Man 

Upper  Squamish,  C.-B 

Mayfield  Station,  Man 

Mountain  Road,  Man 

Lumsden's  Mills,  P.Q 

Brantford,  Ont.  (Sub  Office) 

Burnaby,  Ont 

Spooner,  Sask 

Harrisburg,  Ont 

Lehman,  Sask 

Kent  Junction,  N.-B 

Mink  Creek,  Man 

Lyndon,  Ont 

Baie-du-Vin  Mills,  N.-B 

Skibbereen,  Sask 

Flowing  Well,  Sask 

Burgis,  Sask 

Notre-Dame-de-Quinze,  P.Q 

Kensington  Heights,  P.Q 

Killaly,  Sask 

Earlton,  Ont 

Stenen,  Sask 

North  Mountain,  N.-E 

Gregherd,  Sask 

Milly,  Sask 

St.  Cyprien  (late  Hocquart),  P.Q. 

Mclntyre's  Lake,  N.-E 

Barrière  des  Caps,  P.Q 

Ribstone,  Alta 


juin 


6  " 

6  " 

6  " 

6  " 

6  " 

6  " 

6  " 

6  " 

6  " 

6  " 

6  " 

6  " 

6  " 
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*White,  John 

Chockoliak,  John 

Beatty,  James 

Merrill,  H.  S 

Bureau,  M  de  Rose 

Godin,  Mde  Louis 

Keyes,  H.  R 

Belcourt,  Arthur 

Irwin,  Bert 

Lacroix,  Mde  Raoul 

Campbell,  Jessie 

Foisy,  J.  A 

Parker,  Mde  Annie 

Hodgins,  Mde  Alice 

Starkey,  Jos 

Elliott,  Mde  M.  E 

Fraser,  Mde  Arthur 

Finch,  H.  H 

Chartier,  R 

Graves,  J 

Swift,  J.  H 

Steeves,  Noble  W 

Johnston,  Matilda 

Weyman,  Mde  Lucy  D. . . 

Bentley,  Alfred 

Parker,  Daniel  B 

Renaud,  Adelard 

Awad,  Paul 

Beaton,  Mde  Annie 

Briggs,  Rév.  William  — 

McLean,  Isabella 

Knox,  Harley  A 

Fawcett,  Robert 

Casavant,  Mde  Napoléon 

Gillis,  Charles  A 

Casavant,  Aimé 

Booth,  E.  D 

Percival,  Mlle  E 

Phillips,  Frederick 

Trundle,  Robt.  J 

Crosby,  C.  S 

Coomber,  Sidney  J 

Santy,  Samuel 

BlackburnrP 

Oison,  Charles 

Pugh,  Mde  E.  A 

Kidd,  Harold  J 

Skinner,  James 

Flockhard,  W 

Sodmont,  E 

Rolls,  Wm 

Pelletier,  N.  X 

Horton,  Mde  Carrie  O. . . 

Buhr,  Henry  C 

Ordano,  Mlle  C 

Dingman,  E.  C 

Austen,  Geo 

Stevens,  Stephen  S 

McMillan,  Richard 

Haureliak,  Wm 

Johnson,  Alonzo  W 

Prodanink,  Audrey 

Crocker,  Albert 

Trotz,  John 

Wollen,  H.  B 

Knowsley ,  J.  W 

Bail,  Thomas 

Crise,  Fred  S 

Chisholm,  Jno.  J 

Brooke,  H.  N 


Brownlee,  Sask 

Donwell,  Sask 

Adams,  Sask 

Rainton,  Sask 

Bout  deLTsle,  P.Q 

Auvergne,  P.Q 

Keyes,  Man 

Perkinsfield,  Ont 

Inwood,  Man 

Armorique,  P.Q 

Fairlawn,  Sask 

Montréal,  P.Q.  (succursale) 

Lathom,  Alta 

Bridgeville,  P.Q 

Hazlet,  Sask 

Chaton,  Alta 

Upper  La  Hâve,  N.-E 

Waubamick,  Ont 

Fresnoy,  Alta 

Coates  Mills,  N.-B 

Montréal,  P.Q.  (succursale) 

Memel,  N.-B 

Mowbray ,  Man 

Friedenstal,  Alta 

Montréal,  P.Q.  (succursale) 

Harbourville,  N.-E 

Langlais,  P.Q 

Killarney,  Ont 

Little  Judique,  N.-E 

Toronto,  Ont.  (succursale) 

Scotch  Road,  P.Q 

Milledgeville,  N.-B 

South  Port  Mann,  C.-B 

St-Pie,  P.Q 

Lower  Hillsdale,  N.-E 

Casavant,  Alta 

Manoir  Richelieu,  P.Q 

Oolahwan,  P.Q 

East  Sherbrooke,  P.Q.  (succursale) 

Roche  Point,  C.-B 

Eckville,  Alta 

Ste-Rose  Station,  P.Q 

Uren,  Sask 

Kronan,  Sask 

Taft,  C.-B 

Dorothy,  Alta 

Burritt's  Rapids,  Ont 

Morningside,  Alta 

Victoria,  C.-B.  (succursale) 

Connor  Creek,  Alta 

Balene,  C.-B 

Five  Fingers,  N.-B 

Roach  Vale,  N.-E 

Rosenfeld,  Man 

Cowichan  Bay,  C.-B 

Pine  Coulée,  Sask 

Halfway  Cove,  N.-E 

Memel,  N.-B 

Tracadie,  N.-E 

Wasel,  Alta 

Tobique  River 

Silver  Spur,  Man 

Mellonville,  Man 

Drif ting  River,  Mân 

Grand  Beach,  Man 

Berton,  Man 

Warmister,  Ont 

Sans  Souci,  Ont 

Croft,  N.-E 

Midlandvale,  Alta 


13  juin 

13  " 

13  " 

13  " 

13  " 

13  " 

13  " 

13  " 

13  " 

13  " 

13  " 

13  " 

13  " 

13  " 

13  " 

13  " 

13  " 

13  " 

13  " 
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24  " 

24  " 

24  " 

24  " 

24  " 
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24  " 
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*Morison,  Major  Charles. . 

Dealey,  Mde  Wm 

How,  Frank 

Routledge,  Clarence 

Brown,  C.  W 

Smith,  William 

Lakista,  Thomas 

Vanderwater,  Ira  D 

Nelles,  Frederick 

Webb,  W.  J 

Harvey ,  John 

Quigley,  Frederick 

McCormick,  Mde  Sarah . . 

Simpson,  Wm.  A 

Read,  Mde  C.  B 

Press,  Henry  J 

Yound,  John 

Trew,  S.  A 

Hutcheon,  Charles 

Lockhart,  W 

MacGregor,  R.  R 

Davey,  Wilfred 

Millar,  Geo.  M.  D 

Herron,  Mde  Alice 

Morin,  Abel 

Bélanger,  Mde  Arthémise. 

Costin,  J.  E 

Smeltzer,  Jos.  A 

Daron,  A.  H 

Marine,  Emilie 

Davis,  S 

Campbell,  Colin  G 

Lee,  Geo.  L 

Roy,  Mde  Joseph 

Deveaux,  Jas.  W 

Lafleur,  Moise 

Tansem,  Peter 

O'Dell,  Richard 

Freeman,  E.  R 

Doyle,  Chas.  D 

McDonell,  Mlle  C 

Meaher,  A 

Taylor,  Wm.  G 

Gauthier,  Roch 

Laberge,  Mde  Ludger 

*Hart,  W.  F 

Grimes,  F.  R 

Laws,  Oliver 

Wenman,  J.  A 

Luyper,  Jno 

Allen,  Frank  W 

Marlatt,  Roy  H 

George,  Wesley  D 

Gibbons,  Isaac  O 

Wing,  R.  Bruce 

Wise,  Joseph 

Doré,  Charles  F 

Ward,  Frank  L 

Jobin,  Joseph 

Watchhorn,  F.  E 

Brigham,  S.  A 

Neil,  Herbert 

Butterworth,  H.  J 

McCluskey,  Mde  Mary... 

Frechette,  Elzear 

Middaugh,  Joseph 

Gardiner,  Mary 

Stockley,  Mde  J 

Allard,  Léon  H 

Poitras,  Alphonse 


Metlakatle,  C.-B 

Buttress,  Sask 

Aerial,  Alta 

Hilly  Grove,  Ont 

Archive,  Sask 

Hazel  Bank,  Alta 

Hilliard,  Alta 

Rolla.C.-B 

Quartz,  Ont 

Russborough,  Sask 

George's  River,  N.-E 

Eastern  Passage,  N.-E 

Coldbrook,  N.-B 

The  Glades,  N.-B 

Rushton,  Sask 

Calgary,  Alta.  (succursale) 

Lang  Bay,  C.-B 

Badger  Lake,  Alta 

Canwood,  Sask 

Carseland,  Alta 

Court,  Sask 

Hilliardton,  Ont 

Landis,  Sask 

Juvénile  Settlement,  N  -B 

Denian,  P.Q 

Ville  Real,  P.Q 

Gironde,  P.Q 

Monticello,  Ont 

Steelton,  Ont 

Fort  William,  Ont.  (succursale). 

Half way  Lake,  Alta 

Jamesville,  N.-E 

Chilco,  C.-B 

St-Marcellin,  P.Q 

Little  Bras  d'Or,  N.-E 

Montréal,  P.Q.  (succursale) 

Wanham,  Alta 

Sydney,  N.-E.  (succursale) 

Needles,  C.-B 

Rocky  Bay,  N.-E 

St-Raphaël  West,  Ont. 

St-Gabriel  Station,  P.Q 

Mosborough,  Ont 

St-Charles,  Ont 

St-Etienne-de-Beauharnois,  P.Q. 

Madoc,  Ont 

Spragge,  Ont 

Newbank,  Sask 

Ardill,  Sask 

Cardiff,  Alta 

Blind  Channel,  C.-B 

Buckley  Bay,  C.-B 

TheBeach,  C.-B 

Falun,  Alta 

Calgary,  Alta.  (succursale) 

Cataraqui,  Ont 

Glenfarne,  P.Q 

Rockport,  N.-B 

Charlesbourg  West,  P.Q 

St-Jovite  Station,  P.Q 

Walpole  Island,  Ont 

Valcartier,  P.Q 

Eccole,  C.-B 

McCluskey,  N.-B 

Gendron,  P.Q 

Langwood,  Ont 

Eagle  River,  Ont 

West  Ingonish,  N.-E 

Valois,  P.Q 

Poitras,  N.-B 


juin 
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<< 
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9 

«« 

1918 

9 

" 

1918 

9 

«< 

1918 

10 

(< 

1918 

10 

<< 

1918 

10 

<( 

1918 

10 

II 

1918 

11 

" 

1918 

11 

« 

1918 

12 

<( 

1918 

12 

" 

1918 

12 

II 

1918 

12 

II 

1918 

12 
13 

II 

1918 
1918 

13 

II 

1918 

13 
13 
13 
13 

18 

18 

U 

1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 

18 

« 

1918 

Higgins,  W.  F 

Burley,  Mde  M 

Malcolm,  Wm 

McGreevy,  R.  J 

Wood,  W.  H 

Inman,  T.  E 

Robinson,  G.  B 

Morency,  Lorenzo 

McMillan,  Colin  W 

Therien,  Albert 

Hall,  George  R 

Harner,  Jos 

Harley,  Edith 

Moffatt,  J.  G 

Jopp,  A.  A 

Antrim,  M.  G 

*Harrison,  Major  J.  S 

Brodeur,  Hormidas 

James,  C.  E 

MacCarthy,  Eliza 

Crowe,  Mde  Laura 

Sherring,  C.  W 

McNeil,  Alfred 

Hulse,  Joseph  L 

Wenman,  Jos 

Flewin,  Charles  B 

Burns,  Jas 

Moore,  Mde  Bessie 

Parker,  Wm.  J 

Dean,  Walter 

Ross,  Mary 

Ebert,  J.  Frost 

Hansom,  Mde  Thomas. . . 

Pugh,  F.  E 

Brownell,  Thos 

Johnson,  Charles  J 

Root,  Robert  H 

Newcomb,  F.  B 

Brunton,  C.  A 

Auringer,  M.  C 

Lavoie,  Joseph 

Hartley,  J 

Gray,  Robt 

McArthur,  Wm.  H 

Beattie,  Warren  A 

Bordeleau,  Narcisse 

Burnett,  Thomas 

Cranstoun,  A 

Althouse,  T.  W 

Gréer,  Geo 

Totten,  Wm.  Jas.  L 

*Morley,  E 

Williams,  J.W 

Brown,  W.  J 

Gagnon,  Roma  J 

Urquhart,  Mde  Margaret. 

Nayhre,  M.  W 

Roy,  Odilia 

Roy,  Y.  O 

Curtain,  David,  jr 

Thomas,  Mr 

*Amy ,  Fred 

Patterson,  Wm 

William,  Mde  Mary 

Wheeler,  Cari  L.  B 

Dyer,  Willard 

McDonald,  Isabelle 

Léonard,  Jos.  Albert 

Lawlor,  Mde  Jas 

Wright,  W.  J 


Suffield  Station,  Alta 

Kilronan,  Sask 

Ebenezer,  Sask 

Carrollton,  Sask 

Park  Bluff,  Sask 

Watcher,  Alta 

Shrewsbury,  P.Q 

St-Tsidore  de  Dorchester,  P.-Q. 

Newton  Siding,  Man 

Ste.  Amélie,  P.-Q 

Okanagan  Mission,  C.-B 

Spruce  Bluff,  Sask 

S wan  River,  Man 

Shand,  Sask 

Kaleida,  Man 

Social  Plains,  Alta 

Fort  Qu'Appelle,  Sask 

Bouville,  Man 

Instow,  Sask 

Taylor's  Head,  N.-E 

Onslow  Station,  N.-E 

Wildunn,  Alta 

Lundbreck,  Alta 

Toronto,  Ont.  (succursale) 

Toronto,  Ont.  (succursale) 

Port  Simpson,  C.-B 

Bevan,  C.-B 

Lonira,  Alta 

Muenster,  Sask 

Burndick,  Ont 

Glen  Huron,  Ont 

River  Valley,  Ont 

Whitestone,  Ont 

Spanish  Mills,  Ont 

Bolger  Bridge,  Ont 

Carson  Quarry,  Man 

Eden  Mills,  Ont 

Hopewell  Cape,  N.-B 

Monchy,  Sask 

Cantuar,  Sask 

St-Léon  le  Grand,  P.Q 

Montario,  Sask 

Lakesend,  Alta 

Alpha,  Sask 

Gunningsville,  N.-B 

Fugèreville,  P.Q 

Cadomin;  Alta 

Hermit  Lake,  C.-B 

Summit  Lake,  C.-B 

Priddis,  Alta 

Toronto,  Ont.  (succursales) 

Big  Valley,  Alta 

Forestburg,  Alta 

Rivington,  P.Q 

Montiéal,  P.Q.  (succursales)  — 

Nashwoak  Bridge,  N.-B 

Clemens,  Alta 

Ste-Cecile  Station,  P.Q 

Ste-Cecile  de  Whitton,  P.Q 

Mount  Irwin,  Ont 

Toronto,  Ont.  (succursale) 

Darlingford,  Man 

Product,  Sask 

Duck  Mountain,  Man 

Way's  Mills,  P.Q 

Elmsville,  N.-B 

Belfast,  I.  du  P.-E 

Crean  Hill  Mine,  Ont 

Shawanaga,  Ont 

Poplar,  Ont 

31—8 
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Howell,  D.  J 

Simms,  Mrs.  Emma 

O'Connor,  Mde  Margaret. 

Sequin,  Louis 

Westaway,  Jos.  Jas 

Campbell,  R.  R 

Rosse,  Pierre 

Lindmark,  Chas.  F 

Pilon,  Ludger 

Lavoie,  L.  J 

Wiebe,  Gérard  F 

Mitchell,  Mde  Mary 

Mirochnik,  Abraham 

Letetu,  Léo 

Lane,  Alfred  E 

Livingston,  John 

Bannister,  Weldon 

Kierstead,  Matt 

Crowell,  John 

Letourneau,  Edouard 

Jackson,  Wm.  M 

Nauffts,  Alfred  M 

Robertson,  Mde  Louise. . . 

McPhail,  Robt 

Nunn,  J.  P 

Cook,  Edwin 

Mailloux,  Albert 

Snider,  E.  S 

Ritchie,  G.  F 

Forsyth,  E.  G 

Black,  A.  J 

Rombough,  J.  W 

Maltais,  Jos.  E 

Currie,  Mde  Isabelle 

Henry,  Emmanuel 

Beaudoin,  Oscar 

Hilborn,  G 

Hobbs,  W.  F 

McLeod,  Mde  C.  A 

Bélanger,  Michel 

Elis,  Mde  Marietta 

Richard,  Mde  Agnes 

Shaw,  Mde  Selina 

Dunn,  George  

Armstrong,  J.  C 

Renwick,  John 

Everett,  John  C 

*Wilson,  Jas.  D 

Shatford,  Mde  J 

Hammond,  Hugh  R 

Bird,  LewB 

Martin,  H 

Pike,  Mde  Edith 

Way,  W.B 

Laframboise,  Mde  H 

Wauthier,  Raymond 

Richardson,  S.  G 

Rogers,  Mde  D.  G 

Gervais,  Mlle  C 

Hill,  Mde  Maude 

Fowler,  Mde  Ethel 

Wilson,  E.  S 

Gérard,  Mde  Gennetta 

Rivet,  Mde 

Kennedy,  F.  A 

Opsal,  Mde  Nettie 

Mathews,  H.  T 

Keith,  James 

Morris,  Geo.  E 


Ahmic  Lake,  Ont 

Candiac  Station,  Sask 

Capreol,  Ont 

Chartrand  Corner,  Ont 

Kilemley,  C-B 

Agate,  Ont 

Capucins,  P.Q 

Pingston  Creek,  C.-B 

Pointe  Claire,  P.Q 

Montréal,  P.Q 

Chortitz,  Man 

Guthrie,  Ont 

Esk,  Sask 

Nobleville,  Sask 

Keystown,  Sask 

Leitchville,  Sask 

River  View,  N.-B 

FourFalls,  N.-B 

Seallsland,  N.-E 

Petits  Mechins,  P.Q 

Toronto,  Ont.  (succursale) 

Pleasant  Point,  N.-E 

Port  Joli,  N.-E 

Grand  Entry,  P.Q 

West  Igonish,  N.-E 

St-Marks,  Man 

Martel,  P.Q 

Hill  End,  Alta 

Calgary,  Alta.  (succursale) 

Harrie  Hill,  Ont 

Renown,  Sask 

Dewar  Lake,  Sask 

Laterrière,  P.Q 

Rocky  Point,  I.  du  P.-E 

Lavenham,  Man 

Repentigny,  P.Q 

Wilsonville,  Ont 

Muncey,  Ont 

French  River,  I.  du  P.-E 

Colin,  N.B 

Sheffield  Mills,  N.-E 

Allainville,  N.-B 

Scott'sBay,  N.-E 

East  River,  Sheet  Harbour,  N.-E. 

French  Lake,  N.-B 

Ukraina,  Man 

Everett,  N.-B 

Ferres,  Sask 

Mill  Cove,  N.-E 

Kimberley,  Ont 

Southhampton,  N.-E 

O'Donnell,  Ont 

Escuminac  Flats,  P.Q 

Aldersyde,  Alta 

Great  Désert,  Ont 

Sampson,  .P.Q 

Eauclaire,  Ont 

MuttonBay,  P.Q 

Montréal,  P.Q.  (succursale) 

Craighurst,  Ont 

Toronto,  Ont.  (succursale) 

Bedson,  Alta 

Gérard  Island,  N.-E 

St-Charles  de  Montcalm,  P.Q 

Condie,  Sask 

Dahlby,  Sask 

Surprise,  Sask 

Staples,  Ont 

Dunvegan,  Alta 


8  juillet 
8  " 
8  " 


23  " 

23  " 

24  " 
24  " 
24  " 
24  " 
24  " 
24  " 
24  " 
31  " 
31  " 
31  " 
31  " 
31  " 
31  " 
31  " 
31  " 
1er  août 

1  " 

1  " 

1  " 
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1918 
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1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
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1918 
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1918 
1918 
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9118 
1198 
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1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
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1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 
1918 


COMMISSION'  DU  SERVICE  CIVIL 


115 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  31 
Tableau  n°  21. — Nominations  à  la  situation  de  directeur  de  poste,  etc. — Suite. 


Nom. 
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Gillis,  Melle  J 

Limoges,  Joseph 

Gray,  Mde  N.  M 

Dixon,  O.  W 

Perry,  Alfred 

South wellre,  G.  G 

Aldenby,  Mde  H.  M.., 
Labonte,  Mde  Alida. . . 

Waine,  Richard  H 

Armstrong,  Wallace. . . . 

Otto,  Fred 

Shaw,  Mde  Aima 

Hammond,  Jas.  B 

Little,  John 

Richart,  T.  C 

Derue,  Jas 

Hudon,  Edouard 

Davey,  Wra 

Taylor,  Geo 

Bouchard,  Marie 

Vincent,  Philomène — 
Featherstone,  Mde  D. . 

Lemieux,  Cléophas 

Gongnon,  Achille 

Tennyson,  Elsie 

Blouin,  Arthur 

Rice,  Medley 

Ames,  Wm 

McGregor,  D 

Saisbury,  J.  M 

Cook,  W 

Potvin,  Lewis  T 

Derrick,  A 

Follinsbee,  Harry 

Barrett,  Exir 

Doherty,  Jas 

Wylie,  John 

Fetterley,  Ira 

Britt,  Mde  Annie 

Lamb,  Andrew 

Ghent,  Jno.  Wm 

*Mitchell,  Wm 

Guimont,  Mde  Thos. . . 

Michael,  Wm.  A 

Malcolm,  Mde  S 

Langlois,  Philias 

Beaucage,  A.lexander. . . 

Ploufïe,  Ferdinand 

Barnes,  Mde  Elizabeth 

Dechêne,  Rita 

Korth,  J.  J 

Moncion,  J.  B 

Ternes,  Kaspert 

Campbell,  W.  T 

Megaw,  Elmer  A 

Boardin,  F.  A 

Stogrin,  John 

McEwan,  Wm.  C 

•Tetlock,  Howard  H.. 

Fillion.  Hormidas 

Dubord,  C.  J 

Prévost,  Roméo 

McKelvie,  Wm 

Lapierre,  Aubin 

Milligan,  Wm.  J 

Lacey,  Mde  E.  R 

Rose,  Geo.  F 

Arseneau,  Ernest 

Santerre,  Geo 

Marcoux,  Therdule 


Willows,  Sask. 
St.  Lina,  Al  ta. 
Golden  Plain,  Sask. 
Hearne,  Sask. 
Finlay  Forks. 
Nightingale,  Alta. 
Capelton,  P.Q. 
Rocher  de  la  Chapelle. 
Calgary,  Alta  (succursale) 
South  Melfort,  Sask. 
Thalbert,  Man. 
Graminia,  Alta. 
Nairn  Centre,  Ont. 
Stanwood's  Beach,  N.-E. 
Gem,  Alta. 

Ardoch,  Ont 

Chemin  Tache,  P.Q 

Fernleigh,  Ont 

Lonely  Lake,  Man 

Lac  Bouchette,  P.Q 

Baie  Ste-Claire,  P.Q 

Deepdale,  Man 

Mont  Lewis,  P.Q 

Marchand,  Man 

Waitville,  Sask 

St-Sabastien  de  Beauce,  P.Q. 

Verret,  N.-B 

Fertility,  Alta 

Morewood,  Ont 

Clyde,  Alta 

Bonlea,  Alta 

St-Cyriac,  P.Q 

Springdale,  Alta 

Tuscola,  Sask 

Sturgeonville,  Alta 

Radway  Centre,  Alta 

Fort  Chipewyan,  Alta 

Pine  Creek,  Sask 

Carmichael,  Sask 

Bestville,  Sask 

Toronto,  Ont.  (succursale)  . . . 

Birch  Hills,  Sask 

S  te- Apolline  de  Patton,  P.Q. 
Toronto,  Ont.  (succursale)  . . . 

Seymour  Arm,  C.-B 

Lafayette,  P.Q 

Montréal,  P.Q.  (succursale)  . 

Ouellette,  Ont 

Elnora,  Alta 

Superb,  Sask 

St-Benedict,  Sask 

Nushka  Station,  Ont 

Elordee,  Sask 

Chancellor,  Alta 

Whitehead,  N.-B 

Boucherville,  P.Q 

Smoky  Lake,  Alta 

Fairmount  Station,  Sask 

Canoë,  C.-B 

Kanawana,  P.Q 

Beaumont,  Alta 

Valencay,  P.Q 

Indian  Town,  N-.B 

Theriault,  P.Q 

Toronto,  Ont.  (succursale)  . . . 

Deer  Park,  C.-B 

RossdufT,  Sask 

Tilley  Rd.,   N.-B 

Wallace  Mill,  P.Q 

Richer,  Man 

31— s§ 
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20  août  1918 

20   ' 

'   1918 

20   ' 

'   1918 

20   ' 

'   1918 

20   • 

'   1918 

20   ' 

«   1918 

20   ' 

«   1918 

20   « 

<   1918 

20   ' 

'   1918 

20   « 

'   1918 

20   « 

'   1918 

20   ' 

'   1918 

20   ' 

«   1918 

20   ' 

'   1918 

20   « 

'   1918 

27   ' 

'   1918 

27   ' 

'   1918 

27   ' 

'   1918 

27   ' 

■   1918 

27   « 

'   1918 

27   ' 

'   1918 

29   ' 

1   1918 

29   ' 

'   1918 

29   ' 

'   1918 

29   ' 

'   1918 

29   ' 

1918 

29   ' 

'   1918 

29   ' 

'   1918 

29   « 

«   1918 

29   ' 

'   1918 

30   ' 

'   1918 

31   ' 

1       1918 

31   « 

'   1918 

31   ' 

'   1918 

31   ' 

'   1918 

31   ' 

«   1918 

31   ! 

«   1918 

31   ' 

'   1918 

31   ' 

'   1918 

31  ' 

'   1918 

31   ' 

«   1918 

31   « 

1   1918 

Shearer,  W.  J 

Evens,  Ellen  E 

Oison,  Gilbert 

Bouchard,  J.  A 

Plotkins,  Léo  L 

Vandette,  Lazine 

Kirk,  Mde  Cora  G 

Kent,  Jeremich  H 

Upton,  Mildred 

Ready,  Arthur 

Harburn,  H 

Chamberlain,  H.  V 

Leach,  Rev.  F 

Smith,  A.  W 

Lemieux,  Urbain 

Gaffield,  J.  L 

Mygley,  Mr 

Townsend,  Albert 

Gordon,  J.  K 

Reeson,  Richard 

Lepage,  Napoléon 

LeBrun,  Alfred 

Shaw,  C.  A 

Patterson,  Ernest 

Brown,  E.  W 

Montha,  Hormisdas 

Gaudet,  Edmund  F 

Léveillé,  Joseph 

Leitch,  Jno.  T 

Yelland,  Lewis 

Doyon,  Delphis 

Willis,  Wellington 

Patterson,  W.  D 

Armishaw,  T 

Ash,  Jno.  T 

Lacombe,  L.  P 

Kemp,  Mde  Eliza  J 

Tardif,  J.  A... 

Butterfield,  Mde  Elizabeth 

Longstafï,  H.  R 

Morris,  R.  T 

Simpson,  T.  F 


Lakehurst,  Ont 

Lorne  Creek,  C.-B 

Oison,  Sask 

Pelletier  Station,  P.Q 

Rockyford,  Alta 

Perrault,  Ont 

Cliftonville,  Sask 

Pleasant  Point,  N.-E 

Sheffield,  N.-B 

Denbigh*,  Ont 

Wastina,  Alta 

Midlandvale,  Alta 

Berens  River,  Man 

Alliance,  Alta 

Somerset,  Man 

Prelate,  Sask 

Shandro,  Alta 

Merridale,  Man 

Amsbury,  C.-B 

TheSlash,  Ont 

Bienville,  P.Q 

Rivière  Ouelle,  P.Q 

Pavilion,  C.-B 

Watcher,  Alta 

Ryley,  Alta 

Lafond,  Alta 

SWoseph,  N.-B 

Ste-Rosalie,  P.Q 

Cranbrook,  Ont 

Minaki,  Ont 

St-Adolphe  de  Dudswell,  P.Q. 

Seeley's  Bay,  Ont 

Beaver  Point,  C.-B 

Centurion,  Ont 

Varna,  Ont 

Drolet,  P.Q 

Kinburn,  Ont 

Girouxville,  Alta 

Valeport,  Sask 

Swalwell,  Alta 

Toronto,  Ont.  (succursale)  .... 
Cavendish,  Ont 


'Soldat  réformé. 
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PAPIERS    D'EXAMEN 

EXAMEN  PRÉLIMINAIRE. 

SERVICE   EXTÉRIEUR. 

ÉCRITURE. 

Novembre  1917.     Temps:  30  minutes. 

Copiez  l'extrait  suivant: 

Feux  de  forêts. 

A  en  juger  par  l'âge  des  cicatrices  produites  par  le  feu  sur  les  plus  vieux  des  arbres, 
et  par  l'âge  des  jeunes  arbres  poussés  après  le  premier  feu,  il  a  été  trouvé  qu'au  cours  des 
derniers  vingt  ans  il  y  a  eu  quatre  grands  feux.  C'est-à-dire  qu'il  y  a  eu  un  grand  feu 
une  fois  par  cinq  ans,  le  dernier  ayant  eu  lieu  il  y  a  quatre  ans.  Dans  les  100  ans  écou- 
lés de  1800  à  1900,  il  y  a  eu  en  moyenne  un  grand  feu  une  fois  par  27  ans,  tandis 
qu'au  cours  de  la  période  écoulée  de  1540  à  1800  il  y  a  eu  un  grand  feu  à  tous  les  inter- 
valles de  86  ans.  Par  conséquent,  le  percentage  des  feux  a  beaucoup  augmenté  dans 
ces  dernières  années.  Presque  tous  ces  feux  se  sont  produits  là  où  on  avait  opéré  des 
coupes  et  la  production  forestière  s'est  ainsi  trouvée  arrêtée. 

Ce  qui  donne  plus  d'importance  à  l'augmentation  du  nombre  des  feux  c'est  que  la 
production  future  du  bois  de  sciage  devra  venir  des  endroits  déjà  mis  en  coupe. 


EXAMEN  PRÉLIMINAIRE. 
SERVICE  EXTÉRIEUR. 

ORTHOGRAPHE— Première  partie. 

Novembre  1917.     Temps:  30  minutes. 

Note. — Ecrivez  correctement  la  pièce  suivante.     Trois  points  seront  enlevés  pour 
chaque  mot,  mal  épelé  dans  votre  copie. 

L'étée. 

Les  jours  sont  long,  la  challeure  étouf  ante  ;  la  sueure  coulle  à  groces  goûtes  sur  mon 
frond.  Le  soire  venus  je  me  mais  au  li  mais  le  someille  ne  veux  pas  venire.  J'alume 
ma  lampe  pour  assayé  de  lire;  mais  les  mouche  et  les  moustikes  ne  cesses  de  m'irrite. 
Ils  ce  promennent  sur  mon  visage  comme  sur  une  plasse  public,  me  chattouilles,  me 
mordes,  me  picques  et  ne  me  lesses  pas  tranquil  une  seul  minutte.  Je  m'agitte,  je  les 
chace  avec  mon  mouchoire;  mais  le  bourdonement  des  mouches  et  le  cifflemant  des 
moustikes  m'énerves  de  plus  en  plu.  Par  la  fenaître  ouverte  les  pappillons  font  irup- 
tion  dans  ma  chambre  et  prennes  part  à  cette  afreux  concère.  Dans  leure  dance  folle 
ils  tournes  autour  de  la  lumiaire,  s'an  aproches  de  plus  en  plu,  viennes  flanber  leures 
ailles  et  tombes  dans  la  nâme  où  ils  son  brûler  viffes;  juste  chatimant  de  leure  follie. 
Tout  envi  de  dormire  s'est  discipé,  et  je  roulle  dans  ma  taîte  les  plants  pour  m'échapé 
de  cette  vile  brouillante. 
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EXAMEN  PRÉLIMINAIRE. 
SERVICE  EXTÉRIEUR. 

ORTHOGRAPHE— Deuxième  partie. 

Novembre  1917.     Temps:  30  minutes. 

Note. — Les  candidats  ne  doivent  pas  voir  cet  exercice.  L'examinateur  leur  lira  le  mor- 
ceau en  entier  une  première  fois,  puis  le  reprendra  lentement  et  distinctement,  leur 
indiquant  chaque  point.  Une  dernière  lecture  rapide  est  permise,  s'il  y  a  du  temps 
de  reste.     Cette  dictée  devra  se  faire  en  trente  minutes. 

Force  extraordinaire. 

Le  maréchal  de  Saxe,  voulant,  un  jour,  donner  une  preuve  de  sa  force  à  quelques 
personnes,  entra  chez  un  forgeron,  sous  le  prétexte  de  faire  ferrer  son  cheval,  et  comme 
il  trouva  plusieurs  fers  préparés:  "Nen  ast-u  pas  de  meilleurs  que  ceux-ci?"  dit-il  à 
l'ouvrier.  Celui-ci  représenta  qu'ils  étaient  excellents;  mais  le  maréchal  en  prit  cinq 
ou  six  qu'il  rompit  successivement  ;  enfin  le  maréchal  en  feignit  trouver  un  bon  qui  fut 
mis  au  pied  du  cheval.  L'opération  faite,  il  jeta  un  écu  de  six  livres  sur  l'enclume. 
"Pardon,  monsieur,  dit  le  forgeron,  je  vous  ai  donné  un  bon  fer,  il  faut  me  donner  un 
bon  écu."  En  disant  ces  mots  il  rompit  l'écu  en  deux  et  en  fit  autant  de  quatre  ou  cinq 
autres  que  le  maréchal  lui  donna.  "Mon  ami,  tu  as  raison,  lui  dit  le  comte;  je  n'ai  que 
de  mauvais  écus  ;  mais  voici  un  louis  d'or  qui,  j'espère,  sera  bon."  Le  maréchal  convint 
qu'il  avait  trouvé  son  maître. 


EXAMEN  PRELIMINAIRE. 

SERVICE   EXTÉRIEUR. 

ARITHMÉTIQUE. 

Novembre  1917.     Temps:  l£  heure. 

Note. — Aucun  point  sera  accordé  si  le  travail  n'est  pas  remis  en  entier  et  si  la  réponse 

n'est  pas  exacte. 
Points. 


9     1.  Ecrire  en  mots:  2079709;  300009876;  43080600017. 
6     2.  De  365209&7654321  soustraire  8234789677854. 

17  3.  Additionner  736879;  4988,;  30867;  82985;  6478,88;  3779;  64859;  7996;  503487; 
7799;  69887;  6797. 

17    4.  Multiplier  3975460798  par  60958. 

17     5.  Diviser  499101400000  par  7439. 

17  6.  Trouver  le  coût  total  de  44700  livres  de  blé  à  $2.15  le  minot;  45864  livres  de 
maïs  à  $1.47  le  minot;  et  24684  livres  d'avoine  à  65  centins  le  minot. 
(Note. — Un  minot  de  blé  pèse  60  livres,  1  minot  de  maïs  56  livres,  et  1 
minot  d'avoine  34  livres.) 

17  7.  Un  confiseur  fait  297  livres  de  biscuit  qu'il  vend  17  cents  la  livre.  Il  employa 
les  ingrédients  suivants:  1  baril  de  farine  à  $11.85;  18  livres  de  beurre 
à  35  cts  la  livre;  14  livres  de  graisse  à  29  cts  la  livre;  58  livres  de  sucre 
à  8  cts  la  livre  ;  13  litres  de  lait  à  9  cts  le  litre  ;  12  douzaines  d'œuf  s  à  29 
cts  la  douzaine;  épices,  etc.,  $2.75.    Trouver  son  gain. 
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EXAMEN  D'APTITUDES. 

SERVICE   EXTÉRIEUR. 

OETHOGRAPHE— Première  partie. 

Novembre  1917.    Temps:  30  minutes. 

Note. — Ecrivez  correctement  la  pièce  suivante.     Cinq  points  seront  enlevés  pour 
chaque  mot  mal  épelé  dans  votre  copie. 

Anchentemants  de  la  lecture. 

Un  livre  a  tout-jour  été  pour  moi  un  amit,  un  conseille,  un  consollateure  éloquant 
et  calmes,  dont  je  ne  voulait  pas  épuisé  vitte  les  raisources,  et  que  je  gardait  pour  les 
grande  occazions.  O!  quelle  es  celui  de  nous  qui  ne  se  rapèle  avec  amoure  les  pre- 
mières ouvrages  qu'il  a  dévorer  et  çavourez!  La  couvairturre  d'un  bouquain  poudreu 
que  vous  retrowé  sur  les  reillons  d'une  armoir  oblié  ne  vous  as-t-elle  jamais  retrassez 
les  grassieus  tablots  de  vos  jeunnes  annés?  N'avé-vous  pas  crût  voire  surgire  devans 
vous  la  grande  préri  bègnée  des  rouge  clartées  du  soire,  lors-que  vous  le  luttes  pour  la 
premiaire  foi,  le  vieille  ormot  et  la  hait  qui  vous  abritairent,  et  le  faussé  don  le  revert 
vous  cervi  délie  de  repeau  et  de  table  de  travaille,  tandi  que  la  grive  champtais  la 
retrète  à  ces  compagnes  et  que  le  pipot  du  vache  se  perdais  dans  le  lointeint.  O  !  que 
la  nuie  tombaient  vittes  sur  ses  pages  divinnes!  Que  le  crépuskule  fesait  cruèlement 
flotté  les  caractaires  sur  la  f euil  pâliçante  !  Cen  es  fait  :  les  agnots  baillent,  les  brebies 
sont  arivés  à  l'étable,  le  grillond  prant  possession  du  chôme  de  la  pleine,  la  forme  des 
arbre  c'éfaces  dans  le  vague  de  l'aire  comme  toute  à  l'heure  les  maux  du  livre. 

EXAMEN  D'APTITUDES. 

SERVICE   EXTÉRIEUR. 

ORTHOGRAPHE— Deuxième  partie. 

Novembre  1917.     Temps:  30  minutes. 

Note. — Les  candidats  ne  doivent  pas  voir  cet  exercice.  L'examinateur  leur  lira  le  mor- 
ceau en  entier  une  première  fois,  puis  le  reprendra  lentement  et  distinctement,  leur 
indiquant  chaque  point.  Une  dernière  lecture  rapide  est  permise,  s'il  y  a  du 
temps  de  reste.    Cette  dictée  devra  se  faire  en  trente  minutes. 

La  Diplomatie. 

Autrefois,  dans  l'Europe,  la  diplomatie  était  un  art  presque  régulier,  une  tactique 
d'ambition,  une  science  cachée  d'envahissement,  dont  les  traditions  s'étudiaient,  dont 
les  hasards  mêmes  étaient  prévus  et  fixés  d'avance.  C'était,  s'il  est  permis  de  le  dire, 
un  jeu  plus  savant  que  ruineux,  où  les  pertes  se  balançaient,  où  la  fortune  d'un  empire 
n'était  jamais  engagée  sans  réserve,  où  la  lenteur  était  permise,  où  la  ruse  était  ordon- 
née. Les  souverains  et  les  peuples  demeuraient  spectateurs  intéressés,  mais  paisibles, 
du  débat  soutenu  par  quelques  habiles  négociateurs  choisis  de  part  et  d'autre,  et  qui 
discutaient  à  loisir  la  possession  de  quelques  villes  enlevées  ou  défendues  par  des 
armées  peu  nombreuses.  Il  n'en  est  plus  ainsi,  depuis  que,  par  le  mouvement  terrible 
dont  l'Europe  fut  ébranlée,  il  y  a  trente  ans,  les  rois,  les  dynasties,  les  nations  tout 
entières,  sont  descendues  sur  le  champ  de  bataille.  On  a  vu  les  bornes  antiques  des 
Etats  tomber  sous  le  niveau  de  la  conquête;  des  peuples  ont  perdu  jusqu'à  leurs  noms; 
et  la  victoire,  illimitée  dans  chacune  de  ses  vicissitudes,  a  parcouru  successivement  les 
capitales  de  tous  les  empires.  En  s'imprégnant  d'idées  modernes,  qui  cheminent  lente- 
ment malgré  le  souffle  des  vents  contraires,  la  diplomatie  européenne  tend  encore  chaque 
jour  à  changer  son  caractère. 
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EXAMEN  D'APTITUDES. 

SERVICE  EXTÉRIEUR. 
COMPOSITION  EKANÇAISE. 

Novembre  1917.     Temps:  2J  heures. 

I.  Ecrire  une  composition  d'environ  300  mots  sur  Y  un  des  sujets  suivants: 

1.  Les  traverses  de  chemin  de  fer  à  niveau,  leurs  dangers  et  les  remèdes  à 

apporter. 

2.  La  marche,  comme  passe-temps  et  comme  exercice. 

3.  L'économie  dans  la  nourriture  :  sa  nécessité  et  les  moyens  de  la  pratiquer 

sans  nuire  à  la  santé. 

IL  Donner,  en  250  mots  environ  et  en  phrases  bien  construites,  la  substance  du  dis- 
cours suivant  sur  "  le  beurre  remanié  ". 

J'ai  dit,  avant  la  suspension,  ce  que  je  sais  de  la  fabrication  du  beurre  remanié, 
et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  le  répéter.  J'admets,  pour  les  fins  de  la  dis- 
cussion, qu'il  n'entre  dans  la  composition  de  ce  beurre  rien  autre  chose  que  du  beurre 
ou  du  beurre  fondu — à  part  le  sel;  il  n'y  entre  pas  de  matières  étrangères. 

Or,  les  Etats-Unis  ont  été  forcés  par  le  désarroi  qu'a  causé  dans  leur  commerce  de 
beurre  la  fabrication  de  ce  beurre  remanié,  d'y  apporter  des  restrictions.  Us  ont  fait 
comme  pour  l'oléomargarine  et  la  butterine  :  ils  en  ont  réglementé  la  fabrication.  Mais 
nous  avons  fait  mieux  au  sujet  de  l'oléomargarine  et  de  la  butterine  :  nous  en  avons  dé- 
fendu absolument  la  fabrication.  Les  Etats-Unis  n'ont  pu  ensuite  que  restreindre  et 
réglementer  au  lieu  de  prohiber,  parce  qu'ils  avaient  laissé  prendre  à  la  fabrication  du 
beurre  remanié  de  si  grandes  proportions  qu'elle  avait,  pour  ainsi  dire,  des  droits  acquis 
et  des  intérêts  que  les  législatures  ne  pouvaient  plus  ignofer.  Ce  n'est  qu'après  une 
lutte  de  plusieurs  années  que  les  cultivateurs  des  Etats-Unis  ont  pu  déterminer  le  Con- 
grès à  voter  des  mesures  restrictives  relativement  à  l'oléomargarine  et  à  la  butterine,  et 
dans  ces  derniers  temps,  relativement  au  beurre  remanié.  Les  cultivateurs  demandaient 
que  la  fabrication  de  ces  beurres  fut  complètement  prohibée;  mais,  je  l'ai  déjà  dit,  cette 
fabrication  avait  pris  de  si  grandes  proportions,  qu'ils  ont  été  obligés  de  se  contenter 
d'accepter  des  restrictions  et  des  règlements,  lorsqu'ils  auraient  voulu  avoir  la  prohibi- 
tion complète.  Notre  expérience  au  sujet  de  l'oléomargarine  et  de  la  butterine  a  été 
plus  heureuse  et  j'espère  que  nous  aurons  le  même  succès  au  sujet  du  beurre  remanié. 
Notre  expérience  au  sujet  de  l'oléomargarine  et  de  la  butterine  a  été  très  satisfaisante, 
et  j'espère  que  cette  Chambre  n'hésitera  pas  et  sera  unanime  à  suivre  la  même  ligne 
de  conduite  au  sujet  de  la  fabrication  du  beurre  remanié  dans  notre  pays.  J'irai  plus 
loin  que  cela,  et  je  dirai,  jugeant  d'après  ce  que  nous  avons  entendu  et  lu  de  la  discus- 
sion qui  s'est  faite  sur  cette  question  aux  Etats-Unis,  que  la  fabrication  du  beurre 
remanié  est  une  menace  tout  aussi  grande  pour  le  commerce  du  beurre  canadien  que 
l'était  la  fabrication  de  Foléomargarine  et  de  la  butterine.  La  demande  qui  vient  d'être 
faite  d'étamper  les  mots  "beurre  remanié"  sur  le  beurre  remanié,  et  de  le  laisser  sortir 
du  pays  avec  la  marque  "Canada",  est  une  proposition  captieuse,  et  son  adoption  ten- 
drait à  détruire  notre  commerce  de  beurre.  Il  est  vrai  que  ce  beurre  porterait  la  marque 
"beurre  canadien  remanié",  mais  les  consommateurs  anglais  n'établiront  pas  la  différence 
entre  le  beurre  canadien  ordinaire  et  le  beurre  canadien  remanié.  Us  confondront  les 
deux,  et  la  mauvaise  qualité  du  beurre  remanié  nuira  à  la  réputation  de  tout  notre 
beurre.  La  loi  des  Etats-Unis  oblige  le  fabricant  de  fromage  à  marquer  comme  fromage 
fait  avec  du  lait  écrémé  ou  fromage  fait  avec  des  matières  grasses  pour  remplacer  la 
crème,  tout  fromage  qui  est  fait  dans  ces  conditions.  En  Angleterre  ce  fromage  est 
connu  comme  fromage  américain,  et  ceux  qui  en  mangent  une  fois  disent:  C'est  du 
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mauvais  fromage,  et  je  n'en  achèterai  plus.  Si  plus  tard  on  lui  offre  du  fromage 
américain  fait  avec  du  lait  non  écrémé,  il  se  dit:  J'ai  déjà  eu  du  fromage  américain, 
l'autre  jour,  je  n'en  veux  plus.  L'épicier  lui  dira  peut-être  :  Mais  c'était  du  fromage 
fait  avec  du  lait  écrémé  que  vous  avez  acheté  l'autre  jour  ;  celui-ci  est  fait  avec  du  lait 
non  écrémé.  Le  client  répondra:  Je  ne  veux  pas  acheter  de  fromage  qui  vient  d'un 
pays  où  l'on  écréme  le  lait  pour  faire  le  fromage;  car  je  ne  suis  plus  certain  de  ce  que 
l'on  me  vend.  Au  Canada,  nous  ne  fabriquons  pas  non  plus  d'oléomargarine  ni  de 
butterine,  de  sorte  que  lorsque  le  consommateur  anglais  voit  le  mot  "Canada"  étampé 
sur  du  fromage  ou  sur  du  beurre,  il  sait  que  c'est  un  article  qui  n'est  pas  falsifié,  ni 
fabriqué  avec  du  lait  écrémé.  Tant  que  nous  ne  permettrons  pas  les  falsifications, 
notre  beurre  et  notre  fromage  continueront  de  jouir  de  la  bonne  réputation  qu'ils 
possèdent  maintenant.  Mais,  si  nous  laissons  exporter  du  beurre  remanié,  il  ne 
s'écoulera  pas  un  temps  bien  long  avant  que  notre  industrie  beurrière  en  souffre;  et 
la  raison  en  est  facile  à  comprendre. 


EXAMEN  D'APTITUDES. 
SERVICE   EXTÉRIEUR. 

TRANSCRIPTION  ET  ÉCRITURE. 

Novembre  1 917.     Temps  :  1  heure. 


Le  candidat  est  tenu  de  faire  au  net  une  exacte  copie  du  manuscrit  qui  lui  est 
remis  avec  ce  feuillet,  d'écrire  au  long  toute  abréviation  et  de  corriger  toute  faute 
d'orthographe.  Les  mots  rayés  doivent  être  omis,  et  les  interlinéations,  les  mots  écrits 
en  marge  et  toutes  autres  additions  doivent  être  intercalés  à  leur  place.  Tous  autres 
changements  ou  corrections  constitueront  des  fautes.  L'écriture  sera  aussi  jugée 
d'après  cette  copie. 


EXAMEN  D'APTITUDES. 

SERVICE   EXTÉRIEUR. 

HISTOIRE. 

Novembre  1917.     Temps:  2  heures. 
Note. — Les  candidats  ne  répondront  qu'à  cinq  questions  seulement. 

1.  Ecrire  de  courtes  notices  sur  les  sujets  suivants  :  les  Iroquois,  les  Algonquins,  Pontiac, 

Tecumseh. 

2.  Donner  les  raisons  de  l'adoption  de  l'Acte  Constitutionnel,  disant  combien  de  temps 

il  fut  la  constitution  du  Canada,  et  nommer  quatre  événements  dans  l'histoire 
du  Canada  au  cours  de  cette  période.    Donner  au  long  les  clauses  de  cet  Acte. 

3.  Comment  l'Angleterre  acqnit-elle  le  Canada?  Donner  une  idée  de  la  lutte  et  dire  les 

termes  par  lesquels  le  Canada  devint  territoire  anglais.     A  quelle  date  cela 
arriva-t-il? 

4.  Choisir  trois  quelconques  des  noms  suivants  et  écrire  aussi  au  long  que  possible  à 

leur  sujet:  Simcoe,  Laval,  Lafontaine,  Hincks,  Tilley,  Dorion. 
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5.  Donner  l'historique  (a)  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales,  (b)  des  conquêtes  de 

Robert,  Lord  Clive,   (c)  de  l'administration  de  Warren  Hastings,  (d)  de  la 
façon  dont  l'Angleterre  gouverne  ce  pays. 

6.  Que  fut  la  Révolution  française?  Expliquer  la  part  qu'y  eut  Voltaire  ou  Mirabeau. 

Quel  effet  la  révolution  eut-elle  sur  (a)  l'Irlande,  (b)  les  Etats-Unis,  (c)  l'An- 
gleterre, (d)  la  France  elle-même? 

7.  'Comment  l'Australie  devint-elle  territoire  britannique?  Comment  fut-elle  colonisée? 

Comparer  la  constitution  du  "  Commonwealth  "  à  la  constitution  du  Canada. 

EXAMEN  D'APTITUDES. 
SERVICE   EXTÉRIEUR. 


GÉOGRAPHIE. 

Novembre  1917.     Temps:  2  heures. 
Note. — Les  candidats  répondront  aux  questions  1  et  2  et  à  quatre  des  autres,  au  choix. 
Points. 


24  1.  Dresser  une  carte  de  cette  partie  du  Canada  qui  comprend  les  provinces  de 
Québec,  du  Nouveau-Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  et  indiquer,  avec  les  noms,  les  positions  (a)  de  sept 
grandes  rivières;  (b)  des  eaux  des  côtes;  (c)  de  dix  ports  océaniques; 
(d)  du  chemin  de  fer  Intercolonial  dans  chaque  province. 

20  2.  Nommer  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  villes  ou  cités  du  Canada  qui  sont 
des  centres  manufacturiers  importants  pour  chacun  des  produits  suivants: 
meubles,  pianos,  appareils  électriques,  machines  agricoles,  ponts  d'acier, 
locomotives,  wagons  de  chemin  de  fer,  automobiles,  voitures,  bicycles, 
poêles,  farine,  gruau,  conserves,  viandes  fumées,  coton,  articles  en  laine, 
articles  en  caoutchouc,  chaussures,  sel. 

14  3.  Tracer  exactement  deux  voies  commerciales  entre  la  Chine  et  l'Angleterre, 
l'une  de  la  Chine  vers  l'est,  et  l'autre  de  la  Chine  vers  l'ouest,  nommant 
par  ordre  les  eaux  parcourues  ou  les  terres  traversées. 

14  4.  Situer  aussi  exactement  que  possible:  la  mer  Baltique,  la  mer  Blanche,  le 
golfe  de  Finlande,  la  mer  Egée,  la  mer  d'Irlande,  la  mer  de  Marmora,  le 
canal  de  Kiel,  la  Seine,  la  Somme,  le  Rhin,  Trieste,  Malte,  Lens,  Ostende. 

14     5.  Nommer,  avec  capitales,  quatorze  des  Etats  à  l'ouest  du  Mississipi. 

14    6.  Expliquer 

(a)  pourquoi  il  faut  d'aussi  grands  ascenseurs  à  grain  à  Port-Arthur  et 

à  Fort- William; 

(b)  pourquoi  Edmonton  est  le  centre  d'un  commerce  de  fourrures  consi- 

dérable. 

(c)  pourquoi  Prince- Albert  occupe  une  des  premières  places  pour  la  pro- 

duction du  bois  de  charpente  dans  la  Saskatchewan; 

(d)  pourquoi  il  y  a  vingt  heures  de  clarté  par  jour  à  Dawson-City  au  mois 

de  juin. 
14     7.  Situer  exactement  et  mentionner  un  fait  intéressant  relativement  aux  endroits 

suivants:    Qu'Appelle,    Lacombe,    Athabaska-Landing,    Dauphin,    Swift  - 

Current,   Kaslo,  Batoche,   Trail,   White-Horse,    Cochrane,   Fort-Franci3, 

Port-Nelson,  Frank,  Port-aux-Basques. 
14     8.  Quel  Etat  de  la  République  américaine  est  au  premier  rang  pour  la  production 

du  maïs?  du  blé?  du  riz?  du  sucre?  du  coton?  de  la  laine?  du  raisin? 

du  saumon?  de  l'acier?  du  cuivre?  du  pétrole?  de  la  térébenthine?  de 

l'anthracite  (charbon  dur)?  du  tabac? 
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EXAMEN  D'APTITUDES. 

SERVICE   EXTÉRIEUR. 


ARITHMETIQUE. 

Novembre  1917.     Temps:  2-J  heures. 

Note. — Les  candidats  ne  répondront  qu'à  neuf  questions  seulement. 
1.  Multiplier  7146698  par  804573  et  diviser  le  produit  par  590733. 


2.  Simplifier 


5f  +  (2A  •«-  m  -  (f  X  15j) 
(I  X  7*)  -  5f  +  4T%) 
3.  Multiplier  .001234  par  512.3  par  .5123  et  soustraire  le  produit  de  7. 


4.  Si  un  homme  place  une  partie  de  sa  fortune  à  6%  et  le  reste  à  4%,  l'intérêt  annuel 

sera  de  $3700.   S'il  place  à  4%  la  partie  placée  à  6%,  et  à  6%  la  partie  placée 
à  4%,  l'intérêt  sera  de  $3300.    Qeul  est  le  montant  de  la  fortune? 

5.  Que  deviendra  un  capital  de  $8500  placé  à  intérêts  composés  pendant  5  ans  à  6% 

par  an? 

6.  TJn  homme  dépose  $200  au  commencement  de  chaque  année  dans  une  compagnie  de 

prêts  qui  paie  6%  par  an,  avec  intérêts  composés.     A  combien  se  montera  son 
avoir  après  qu'il  aura  fait  son  cinquième  dépôt? 

7.  Quel  fut  le  produit  net  du  billet  suivant,  escompté  à  Ottawa  le  31  mai  1917,  à  6% 

par  an? 
$375.00.  • 


Ottawa,  9  mai  1917. 

Trois  mois  après  date,  je  promets  payer  à  l'ordre  de  R.  M.  Hall  trois  cent 
soixante-quinze  piastres,  valeur  reçue. 

S.  J.  Johnston. 

8.  Un  bassin  peut  être  rempli  par  un  robinet  en  8  heures  et  par  un  autre  en  6  heures 
Etant  plein,  il  peut  être  vidé  en  4  heures  par  un  troisième  robinet.  Le  bassin 
étant  vide,  on  ouvre  les  trois  robinets  et  l'on  demande  au  bout  de  combien  de 
temps  il  sera  rempli. 
¥9.  Un  ouvrier  fait  en  6  jours  ce  qu'un  autre  fait  en  9  jours.  Au  bout  de  15  jours  de 
travail  commun  on  leur  donne  $75.   Que  revient-il  à  chacun? 

10.  Un  magasin  et  ses  marchandises  valent  $11760.     Pour  quelle  somme  faut-il  les 

assurer  à  2%,  si  on  veut  couvrir  les  |  de  la  propriété  et  aussi  la  prime  d'assu- 
rance ? 

11.  Les  dépenses  d'un  voyageur  pendant  une  semaine  ont  été  les   suivantes:   lundi, 

$12.60;  mardi,  $8.75;  mercredi,  $10.25;  jeudi,  $7.40;  vendredi,  $15.80; 
samedi,  $11.20;  dimanche,  $10.30.  Trouver  la  moyenne  de  ses  dépenses 
journalières. 
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ORTHOGEAPHE— Première  partie. 

Novembre  1917.    Temps:  30  minutes. 

Note. — Ecrivez  correctement  la  pièce  suivante.    Cinq  points  seront  enlevés  pour 
chaque  mot  mal  épelé  dans  votre  copie. 

Anchentemants  de  la  lekture. 

Un  livre  a  tout-jour  été  pour  moi  un  amit,  un  conseille,  un  consollateure  éloquant 
et  calmes,  dont  je  ne  voulait  pas  épuisé  vitte  les  raisources,  et  que  je  gardait  pour  les 
grande  occasions.  0  !  quelle,  es  celui  de  nous  qui  ne  ce  rapèle  avec  amoure  les  premières 
ouvrages  qu'il  a  dévorer  et  çavourez  !  La  couvairturre  d'un  bouquain  poudreu  que  vous 
retrovvé  sur  les  reillons  d'une  armoir  oblié  ne  vous  as-t-elle  jamais  retrassez  les  grassieus 
tablots  de  vos  jeunes  annés?  N'avé-vous  pas  crût  voire  surgire  devans  vous  la  grande 
préri  bègnée  des  rouge  clartées  du  soire,  lors-que  vous  le  luttes  pour  la  premiaire  foi,  le 
vieille  ormot  et  la  hait  qui  vous  abritairent,  et  le  faussé  don  le  revert  vous  cervi  de 
lie  de  repeau  et  de  table  de  travaille,  tandi  que  la  grive  champtais  la  retrète  à  ces  com- 
pagnes et  que  le  pipot  du  vache  se  perdais  dans  le  lointeint.  O  !  que  la  nuie  tombaient 
vittes  sur  ses  pages  divinnes  !  Que  le  crépuskule  f esait  cruèlement  flotté  les  caractaires 
sur  la  f euil  pâliçante  !  Cen  es  fait  :  les  agnots  baillent,  les  brebis  sont  arivés  à  l'étable, 
le  grillond  prant  possession  du  chôme  de  la  pleine,  la  forme  des  arbre  c'éfaces  dans  le 
vague  de  l'aire  comme  toute  à  l'heure  les  maux  du  livre. 


Emolois  de  Troisième  Division. 


ORTHOGRAPHE— Deuxième  partie. 

Novembre  1917.     Temps:  30  minutes. 

Note. — Les  candidats  ne  doivent  pas  voir  cet  exercice.  L'examinateur  leur  lira  le  mor- 
ceau en  entier  une  première  fois,  puis  le  reprendra  lentement  et  distinctement,  leur 
indiquant  chaque  point.  Une  dernière  lecture  rapide  est  permise,  s'il  y  a  du  temps 
de  rest».      Cette  dictée  devra  se  faire  en  trente  minutes. 

La  Diplomatie. 

Autrefois,  dans  l'Europe,  la  diplomatie  était  un  art  presque  régulier,  une  tactique 
d'ambition,  une  science  cachée  d'envahissement,  dont  les  traditions  s'étudiaient,  dont  les 
hasards  mêmes  étaient  prévus  et  fixés  d'avance.  C'était,  s'il  est  permis  de  le  dire,  un 
jeu  plus  savant  que  ruineux,  où  les  pertes  se  balançaient,  où  la  fortune  d'un  empire 
n'était  jamais  engagée  sans  réserve,  où  la  lenteur  était  permise,  où  la  ruse  était  ordont 
née.  Les  souverains  et  les  peuples  demeuraient  spectateurs  intéressés,  mais  paisibles, 
du  débat  soutenu  par  quelques  habiles  négociants  choisis  de  part  et  d'autre,  et  qui  dis- 
cutaient à  loisir  la  possession  de  quelques  villes  enlevées  ou  défendues  par  des  armées 
peu  nombreuses.  Il  n'en  est  plus  ainsi,  depuis  que,  par  le  mouvement  terrible  dont 
l'Empire  fut  ébranlée,  il  y  a  trente  ans,  les  rois,  les  dynasties,  les  nations  tout  entières, 
sont  descendues  sur  le  champ  de  bataille.  On  a  vu  les  bornes  antiques  des  Etats  tom- 
ber sous  le  niveau  de  la  conquête;  des  peuples  ont  perdu  jusqu'à  leurs  noms;  et  la  vic- 
toire, illimitée  dans  chacune  de  ses  vicissitudes,  a  parcouru  successivement  les  capitales 
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de  tous  les  empires.  En  «'imprégnant  d'idées  modernes,  qui  cheminent  malgré  le  souffle 
des  vents  contraires,   la   diplomatie  européenne  tend  encore  chaque  jour   à   changer 


son  caractère. 


Emplois  de  Troisième  Division. 


COMPOSITION  FRANÇAISE. 

Points.  Novembre   1917.     Temps:   2J   heures. 


10     1.  On  demande  un  sténo-dactylographe.     S'adresser  à  Robinson  et  Fils,  Walker- 
ton,  Ont.,  donnant  des  références  et  des  détails  relativement  à  l'âge,  à 
l'instruction  et  à  l'expérience. 
Rédiger  de  là  part  de  J.  Smith  une  demande  de  cette  position  annoncée  dans 
un  journal  d'Ottawa. 

50     2.  Ecrire  à  un  ami  une  lettre  d'au  moins  250  mots  sur  Y  un  des  sujets  suivants^ 
Les  ressources  du  Canada. 
L'aéroplane  en  temps  de  guerre. 

La  surintendance  des  vivres  au  Canada  en  vue  de  la  victoire  en  cette  guerre. 
Noël  dans  une  famille  canadienne. 

40     3.  Ecrire,  en  phrases  bien  construites,  un  sommaire  de  l'extrait  suivant  d'un  rap- 
port sur  le  recensement  des  régions  arctiques  du  Canada. 

Monsieur,  —  Le  8  juillet  1910,  j'ai  reçu,  à  bord  du  bâtiment  à  vapeur  "Artic"  à 
la  Pointe-au-Père,  des  instructions  de  votre  département  m'autorisant  à  prendre  le 
recensement  de  la  population  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest.  Ce  navire  était  alors 
en  route  vers  les  régions  arctiques  du  Canada,  d'où  il  est  revenu  le  24  septembre  der- 
nier. J'ai  eu  l'honneur,  depuis  cette  date,  de  vous  faire  parvenir  les  tableaux  conte- 
nant les  informations  requises  par  l'Acte  du  Recensement. 

Au  cours  de  ce  voyage,  j'ai  eu  l'occasion  de  visiter  une  partie  des  côtes  de  l'im- 
mense île  de  Baffin,  et  conformément  aux  instructions  qui  m'avaient  été  données,  je 
me  suis  fait  un  devoir  de  descendre  à  la  côte  et  de  prendre  le  recensement  de  chacun  des 
villages  qu'il  nous  a  été  possible  de  visiter. 

Les  Innuits,  (improprement  appelés  Esquimaux),  semblent  avoir  adopté  la  terre 
de  Baffin  pour  leur  pays.  Ils  y  passent  leur  vie  en  permanence.  Ils  n'en  sortent  que 
pour  la  chasse,  mais  toujours  avec  l'intention  d'y  retourner.  On  rencontre  de  leurs 
villages  sur  tous  les  points  des  côtes. 

Le  chasseur  innuit  est  essentiellement  nomade;  il  n'a  aucun  domicile  privilégié; 
C'est  le  gibier  qui  le  mène.  Où  abonde  le  gibier,  là  se  porte  le  chasseur.  Aussi  voyage- 
t-il  continuellement.  Son  pain  quotidien  et  de  prédilection  c'est  le  loup  marin.  Cette 
manne  du  désert  se  fait-elle  rare  dans  les  environs  du  domicile,  vite  le  chasseur  et  sa 
famille  montent  dans  le  bateau  de  famille,  si  c'est  en  été  ;  si  c'est  au  cours  de  l'hiver, 
il  a  bientôt  fait  d'atteler  ses  10  à  12  chiens  sur  le  traîneau  ;  et,  armes  et  bagage,  on  s'en 
va  à  l'aventure,  le  long  de  la  côte,  à  la  recherche  d'un  endroit  plus  giboyeux.  D'une 
semaine,  d'un  mois  à  l'autre,  le  chasseur  se  transportera  à  des  centaines  de  milles, 
pour  trouver  la  nourriture  de  sa  famille.  Un  exemple  dont  nous  avons  été  témoins  au 
cours  de  la  croisière  qui  vient  de  finir. 

Je  ne  crois  pas  outrepasser  la  note  juste,  en  disant  que  les  chasseurs  innuits  dans 
la  terre  de  Baffin  font  en  moyenne,  chaque  saison,  des  chasses  d'une  valeur  (sur  place) 
de  $800  à  $1,000.  Si  ce  délaissé  de  la  civilisation  était  à  proximité  de  nos  marchés  de 
concurrence  ;  s'il  connaissait  la  valeur  des  produits  de  sa  chasse  ;  s'il  était  plus  soucieux 
de  son  avenir,  il  pourrait  encore  vivre  dans  une  modeste  aisance,  malgré  tous  les  incon- 
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vénients  des  climats  inhospitaliers  où  Dieu  l'a  placé.  Mais,  malheureusement,  l'Innuit 
n'a  aucune  idée  de  la  valeur  économique  qu'il  a  entre  les  mains.  Pour  comble  de  mal- 
heur, il  est  odieusement  pillé,  chaque  année,  par  les  écumeurs  de  la  mer,  qui  le  visitent 
pour  la  cueillette  de  ses  fourrures.  Il  échange  au  comptoir  de  traite,  pour  quelques 
livres  de  biscuits  et  de  tabc,  quelques  pintes  de  mélasse,  des  pipes,  des  allumettes,  et 
quelques  verges  de  cotonnade  aux  couleurs  voyantes,  ses  fourrures  les  plus  soyeuses 
et  de  la  plus  grande  valeur  économique. 

A  l'avenir,  on  pourra  se  baser  sur  ce  premier  recensement  nominal,  tout  incomplet 
qu'il  soit,  pour  faire  des  comparaisons  entre  les  natalités  et  les  décès  chez  le  petit 
peuple  innuit  de  Baffin.  On  constate,  cependant,  par  les  données  actuelles,  que  les  décès 
ont  excédé  les  naissances  par  quelques  unités,  en  1910,  dans  les  campements  visités. 
Malgré  le  peu  de  soins  que  les  enfants  reçoivent  de  leurs  parents,  à  raison  des  condi- 
tions de  l'existence  dans  les  régions  arctiques,  on  remarque  que  la  proportion  des  décès 
est  plus  considérable  chez  les  adultes  que  chez  les  enfants.  Les  maladies  de  la  poitrine  et 
des  intestins  sont  les  plus  fréquentes  parmi  les  Innuits:  la  tuberculose,  les  inflamma- 
tions de  poumons  et  des  intestins  sont  les  causes  les  plus  fréquentes  des  mortalités. 


Emploi  de  Troisième  Division. 


TRANSCRIPTION  ET  ÉCRITURE. 

Novembre  1917.     Temps:  1  heure. 

Le  candidat  est  tenu  de  faire  au  net  une  exacte  copie  du  manuscrit  qui  lui  est 
remis  avec  ce  feuillet,  d'écrire  au  long  toute  abréviation  et  de  corriger  toute  faute 
d'orthographe.  Les  mots  rayés  doivent  être  omis,  et  les  interlinéations,  les  mots  écrits 
en  marge  et  toutes  autres  additions  doivent  être  intercalés  à  leur  place.  Tous  autres 
changements  ou  corrections  constitueront  des  fautes.  L'écriture  sera  aussi  jugée 
d'après  cette  copie. 


Emploi  de  Troisième  Division. 


HISTOIRE. 


Novembre  1917.     Temps:  2  heures. 


Note. — Les  candidats  répondront  à  la  question  n°  1  et  à  cinq  des  autres,  au  choix. 
Points. 


20  1.  Ecrire  de  courtes  notices  (quatre  ou  cinq  lignes  chacune)  sur  cinq  quelcon- 
ques des  sujets  suivants  :  la  révolte  de  Wyatt,  les  Assises  sanglantes,  De 
Lesseps,  le  général  Pétain,  la  bataille  de  Dunbar,  l'évêque  Strachan,  sir 
George  E.  Cartier  et  sir  L.  H.  Lafontaine. 

16  2.  Expliquer  brièvement  les  événements  qui  ont  amené  la  rupture  entre  Henri 
VIII  d'Angleterre  et  le  Pape. 

16  3.  Donner  une  idée  de  la  politique  générale  de  la  reine  Elizabeth  dans  les  affaires 
étrangères. 

16  4.  Qu'étaient  les  Puritains?  Dire  ce  que  vous  savez  de  la  façon  dont  ils  ont 
été  traités  par  les  rois  de  la  dynastie  Stuart.  Quel  effet  cela  eut-il  en 
Amérique  ? 
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16  5.  Décrire  aussi  au  long  que  possible  la  querelle  entre  George  III  et  ses  sujets 
américains  avant  la  déclaration  définitive  de  la  guerre. 

16  6.  Donner  une  idée  de  la  lutte  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  de  1797 
à  la  paix  d'Amiens. 

16  7.  Qu'entend-on  par  conscription?  Donner  les  principales  dispositions  de  la 
Loi  du  service  militaire  adoptée  par  le  Parlement  canadien  au  cours  de 
la  dernière  session. 

16  8.  Exposer  aussi  au  long  que  possible  les  droits  moraux  de  la  France  à  la  res- 
tauration de  l'Alsace-Lorraine  à  la  fin  de  la  présente  guerre. 


Emplois  de  Troisième  Division. 


GEOGKAPHIE. 

Novembre  1917.     Temps:  2  heures. 

Note. — Les  candidats  répondront  à  la  première  question  et  à  six  autres,  au  choix. 

1.  Dresser  une  carte  de  cette  partie  du  Canada  et  des  Etats-Unis   qui  s'étend  de 

l'Océan  pacifique  aux  grandes  plaines  du  centre,  montrant  et  nommant  quatre 
chaînes  de  montagnes,  quatre  rivières  principales,  et  quatre  des  plus  grandes 
villes  dans  chacune  de  ces  parties  des  deux  pays. 

2.  Nommer,  avec  capitales, — et  situer  les  capitales — les  pays  alliés  à  la  Grande-Bre- 

tagne dans  la  présente  guerre. 

3.  Donner  les  noms  de  cinq  des  plus  grandes  rivières  de  Québec,  d'Ontario  et  des 

Provinces  maritimes,  respectivement,  et  dire  où  elles  se  jettent. 

4.  Que  sont,  où  sont  situés,  et  en  quoi  sont  remarquables,  les  endroits  suivants  :  Aden, 

Siam,  Singapour,  Kiga,  Odessa,  Hong-Kong,  Key-West,  Culèbre,  Stockholm 
et  le  Cameroun. 

5.  Quelles  eaux  aurait  à  traverser  un  vaisseau  allant  de  Fort-William  à  Québec,  dans 

quels  canaux  passerait-il  à  son  retour,  et  quels  obstacles  à  la  navigation  sur- 
monte chacun  de  ces  canaux? 

6.  Nommer  un  centre  important  au  Canada  pour  la  production  de  chacune  des  ma- 

tières suivantes:  ciment,  asbeste,  plomb,  cuivre,  nickel,  pétrole,  gypse,  cuir, 
fourrures,  saumon  en  boîte,  conserves  de  fruits,  bacon,  huîtres  et  biscuits. 

7.  Nommer  et  localiser  exactement  les   cinq  plus  grandes  villes  du  Canada  et  des 

Etats-Unis,  respectivement,  et  donner  en  chaque  cas  une  des  raisons  proba- 
bles de  cette  nombreuse  population. 

8.  Dresser  une  carte  des  Iles  britanniques,  montrant  et  nommant  les  principales  eaux 

des  côtes,  et  sept  des  plus  importantes  villes  situées  sur  ces  eaux. 

9.  Nommer  les  deux  principaux  produits  d'exportation  de  la  France,  de  la  Norvège, 

de  la  Hollande,  du  Danemark,  des  Indes  occidentales  anglaises,  de  l'Afrique 
du  Sud  (possessions  anglaises),  de  l'Egypte,  de  l'Inde,  du  Québec,  de  l'On- 
tario, de  l'Alberta,  de  la  Colombie  anglaise,  du  Nouveau-Brunswick  et  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  respectivement. 
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Emplois  de  Troisième  Division. 


ARITHMÉTIQUE. 


Novembre  1917.     Temps:    2£  heures. 


Note. — Les  candidats  doivent  résoudre  la  première  question  et  six  autres  au  choix. 
Ils  se  borneront  à  sept  questions.  Les  opérations  effectuées  pour  chaque  pro- 
blème doivent  apparaître  en  entier. 

Points. 


8     1.  (a)  Trouver  la  différence  entre  la  somme  des  trois  plus  petites  et  la  somme 
des  deux  plus  grandes  fractions  suivantes:    1%o,    1%4,    %,    6%o,    1:K6. 

8     (b)   Simplifier,  sans  réduire  en  fractions  ordinaires, 
.0004  x  .00651  x  .03 


.0008  x  3.1 

14  2.  Un  bouvier  achète  15  têtes  de  bétail  qu'il  paie  $975,  et  après  les  avoir  gar- 
dées 17  semaines  à  un  coût  de  $1.75  chacune  par  semaine,  il  les  vend 
$87.50  chacune.    Combien  a-t-il  gagné  ou  perdu  dans  cette  transaction? 

14  3.  A  quel  taux  d'intérêt  simple  faut-il  qu'une  somme  de  $175  soit  placée  pour 
qu'elle  devienne  $227.50  en  4  ans? 

14  4.  Deux  montants  égaux  sont  placés,  l'un  dans  du  4  pour  cent  à  87,  l'autre  dans 
du  5  à  102.  Le  dernier  placement  donne  $27  par  année  de  plus  que  le 
premier.    Combien  a  été  placé  dans  chacun  des  stocks? 

14  5.  Un  fermier  a  un  champ  qui  mesure  50  perches  de  longueur  sur  48  de  largeur. 
Il  paie  $2.50  par  minot  pour  son  blé  de  semence  et  en  sème  1£  minot  par 
acre.  Ses  dépenses  totales  pour  le  labourage  et  le  moissonnage  s'élèvent 
à  $325.90.  Le  rendement  est  de  25  minots  par  acre,  et  il  vend  ce  blé 
$2.20  le  minot.    Trouver  son  gain  net. 

14     6.  Un  homme  achète  une  maison  qu'il  paie  $5,000  :  au  bout  de  trois  mois,  il  paie 

sur  taxes  sur  les  %  du  prix  d'achat  à  22  milles  par  dollars;  au  bout  de  trois 

autres  mois,  il  dépense  $500  en  améliorations,  et  au  bout  de  l'année  il 

vend  la  maison  $6,500.    Trouver  son  gain,  si  sur  tout  l'argent  dépensé  il 

aurait  pu  réaliser  7  pour  cent  d'intérêt. 

14  7.  Le  23  mars,  une  banque  me  paie  $845  pour  un  billet  de  $860  sans  intérêt, 
l'escomptant  à  8  pour  cent.   A  quelle  date  le  billet  était-il  dû  ? 

14  8.  Diviser  $2,567.50  entre  A,  B,  C  et  D,  de  façon  à  ce  que  la  part  de  A  soit  à  la 
part  de  B  comme  4  est  à  5,  la  part  de  B  à  celle  de  C.  comme  6  est  à  7,  et 
la  part  de  C  à  celle  de  D  comme  8  est  à  9. 


Allocations 

Pour  travail 

de  subsistance. 

hors  du  bureau. 

$1.50 

.75 

1.50 

.75 

1.50 

.60 

1.50 

.60 

1.50 

.60 

1.50 

.60 

1.50 

.60 
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DACTYLOGRAPHIE. 

Novembre  1917.     Temps:    30  minutes. 

1.  Les  officiers  qui  ont  fait  du  recrutement  dans  le  district  de  Kimouski  en  1915  et 
en  1916  ont  été  recommandés  par  le  lieutenant-colonel  Chauveau,  qui  a  été  jusqu'à  tout 
récemment  chargé  de  diriger  le  recrutement  dans  le  district  n°  5. 

2.  Voici  les  officiers  du  89e  régiment  qui  ont  été  nommés  pour  faire  du  recrute- 
ment dans  Rimouski  : 

Officiers.  Paye. 

Capit.  J.  W.  Bégin $3.00 

Capit.  J.  H.  Michaud 3.00 

Lt.  J.  A.  Brillant 2.00 

Lt.  L.  G.  Morrissette 2.00 

Lt.   A.    St-Pierre 2.00 

Lt.  J.  L.  Freve 2.00 

Lt.   J.   Pinault 2.00 

Je  désire  également  dire  un  mot  au  sujet  de  la  tâche  qu'a  accomplie  la  Commis- 
sion du  ravitaillement  qui,  on  le  sait,  fut  instituée  en  mai  1915,  dans  le  but  d'acheter 
aux  meilleures  conditions  et  d'éliminer  le  plus  possible  les  occasions  de  gaspillage  ou 
de  mauvaise  administration,  tous  les  approvisionnements  nécessaires  aux  divers  dépar- 
tements de  l'administration  pour  les  objets  de  la  guerre.  Il  n'est  pour  ainsi  dire  un 
seul  ministère  qui  n'ait  eu  des  achats  à  faire  par  l'entremise  de  cette  commission.  Le 
ministère  de  la  Milice  et  celui  du  Service  Naval  sont  naturellement  les  deux  qui  occu- 
pent à  ce  point  de  vue  la  place  la  plus  importante;  néanmoins,  tout  le  ministère  de  la 
Justice,  pour  ce  qui  concerne  l'internement  des  sujets  des  nations  ennemies,  est  par- 
fois obligé,  de  même  que  d'autres  ministères,  de  recourir  aux  bons  offices  de  la  commis- 
sion quand  ils  ont  besoin  de  faire  l'achat  d'articles  dont  le  paiement  doit  être  prélevé 
sur  les  crédits  destinés  aux  objets  de  la  guerre.  La  Commission  du  ravitaillement 
donne  les  fournitures  à  l'entreprise,  après  avoir  demandé  des  soumissions,  sauf  dans 
des  cas  exceptionnels  et  pour  des  raisons  qui  doivent  être  couchées  par  écrit.  Il  y  a 
quelque  temps,  les  achats  qu'elle  a  effectués  représentaient  un  total  de  plus  de 
$80,000,000.  A  l'heure  actuelle,  je  ne  sais  pas  au  juste  à  quel  chiffre  ils  s'élèvent,  mais 
il  est  certain  qu'ils  dépassent  de  beaucoup  cette  somme.  La  création  de  cette  commis- 
sion a  mis  en  existence  une  vaste  organisation  qui,  selon  moi,  a  toujours  conduit  ses 
affaires  de  la  façon  la  plus  satisfaisante.  Le  pays  doit  de  chaleureux  remerciements 
aux  trois  membres  de  la  commission,  qui,  sans  recevoir  la  moindre  rémunération  et 
par  pur  dévouement  à  la  chose  publique,  consacrent  depuis  bientôt  deux  ans,  leur 
temps  et  leur  énergie  à  l'exercice  des  devoirs  qui  leur  incombent. 

Une  autre  question  a  aussi  occupé  l'attention  du  Gouvernement.  Il  y  a  deux  ans 
environ,  nous  avons  fait  auprès  de  l'amirauté  des  démarches  relatives  à  l'important 
problème  du  transport.  Nous  nous  souvenons  encore  des  sérieuses  difficultés  qui  se 
dressaient  devant  nous  à  cette  époque-là.  A  mon  avis,  la  meilleure  ligne  de  conduite  à 
suivre  dans  les  circonstances,  c'était  d'envoyer  en  Grande-Bretagne  une  personne  qui 
fut  très  au  fait  des  questions  de  cette  nature,  et,  qui  tentât  d'effectuer  avec  l'amirauté 
des  arrangements  à  la  faveur  desquels  on  pourrait  travailler  à  la  solution  du  problème 
du  transport  d'une  façon  systématique  et  effective.  La  compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  qui  a  rendu  de  précieux  services  et  au  gouvernement  du  Royaume- 
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Uni  et  au  gouvernement  canadien  relativement  à  nombre  de  questions  qui  ont  trait 
à  la  guerre,  a  bien  voulu  consentir  à  mettre  au  service  du  Gouvernement  les  connais- 
sances et  les  qualités  que  possède  M.  A.  H.  Harris.  A  moins  de  quelque  organisation 
effective,  nous  étions  menacés  de  voir  le  désarroi  régner  sur  nos  voies  de  communica- 
tion. En  outre  de  la  question  du  transport  des  approvisionnements  et  des  munitions, 
il  fallait  tenir  compte  du  problème  du  transport  des  produits  généraux  du  pays. 


STÉNOGRAPHIE. 

Novembre  1917.     Une  heure  et  demie  est  allouée  aux  candidats  pour  la  transcription 

de  leurs  notes. 

Avis  aux  examinateurs.  —  Les  instructions  touchant  la  lecture  de  ce  devoir  doivent 

être  scrupuleusement  observées. 

Quatre-vingts  mots.  » 

Lorsqu'un  boucher  vend  un  morceau  de  viande,  il  devrait  être  obligé  de  faire  le 
compte  par  écrit  et  de  |  le  déposer  dans  l'enveloppe  du  paquet;  et  ce  compte  devrait 
indiquer  le  poids  exact  de  la  viande  vendue.  La  même  |  remarque  s'applique  au  fro- 
mage. Il  ne  s'agit  pas  seulement  du  poids  du  fromage  et  du  beurre  que  l'on  dépose 
dans  |  les  entrepôts  frigorifiques.  Tout  le  monde  sait  que  le  consommateur  est  censé 
obtenir  le  poids  dont  il  a  donné  le  |  prix.  Il  faut  allouer  une  certaine  diminution  pour 
le  fromage  qui  a  passé  par  les  entrepôts  frigorifiques.  Il  faut  une  |  loi  pour  mettre  fin 
à  la  pratique  détestable  qu'ont  certaines  personnes  de  vendre  au  morceau.  Supposons 
qu'une  femme  se  rende  |  à  l'épicerie  et  demande  de  la  farine  d'avoine.  Le  garçon  lui 
présente  un  paquet  de  25  cents.  Elle  l'achète;  or  |  ce  paquet,  qui  a  été  préparé  d'une 
manière  attrayante,  ne  contient  en  réalité  que  pour  15  cents  de  farine.  Les  |  conserves 
en  boîtes  et  les  paquets  devraient  porter  l'indication  du  poids  ou  de  la  quantité  non  seu- 
lement en  poids  et  |  mesures  anglaises,  mais  aussi  d'après  le  système  métrique.  L'expé- 
rience que  j'ai  du  système  métrique  m'a  convaincu  que  notre  monnaie  étant  |  basée  sur 
le  système  décimal,  si  les  gens  contractaient  l'habitude  de  se  servir  des  poids  et  des 
mesures  du  système  |  métrique,  ils  aimeraient  mieux  s'en  servir.  D'après  le  système 
actuel,  il  est  difficile  pour  une  femme  possédant  une  éducation  ordinaire  |  de  calculer 
rapidement  ce  qu'elle  reçoit. 

Cent  mots. 

Tel  que  c'est  aujourd'hui,  il  faut  à  un  homme  ou  à  une  femme  ordinaire  un  peu  de 
temps  pour  calculer  combien  coûteraient,  par  exemple,  |  12|  onces  de  beurre  à  38  cents 
la  livre.  Nous  nous  débarrasserions  de  cette  difficulté  avec  le  système  métrique,  qui  est 
adopté  |  dans  tous  les  pays  du  monde,  à  l'exception  des  Etats-Unis,  du  Canada  et  de  la 
Grande-Bretange.  Les  objections  contre  ce  système  sont  futiles.  |  On  en  a  établi 
l'usage  dans  presque  tous  les  pays  du  monde  et  le  Canada  se  trouve  en  conséquence  en 
face  d'un  désavantage  considérable  lorsqu'il  |  vend  des  fruits  en  conserves  et  autres  pro- 
duits empaquetés,  parce  que  le  poids  n'y  est  pas  en  unités  métriques.  Cette  question 
du  poids  de  |  colis  contenant  des  articles  d'alimentation  humaine  a  été  discutée  à  la 
législature  d'Ontario,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  poids  du  pain.  A  l'époque  où  |  cette 
question  a  été  soumise  à  la  considération  de  la  législature,  il  n'y  avait  aucun  règlement 
déterminant  le  poids  légal  d'un  pain.  Finalement,  la  province  |  a  adopté  une  loi  déter- 
minant le  poids  légal  d'un  pain.  Auparavant,  les  boulangers  pouvaient  ajouter  au  poids 
d'un  pain  ou  enlever  de  sa  pesanteur,  à  |  leur  guise,  et  ils  en  variaient  le  poids  d'après 
le  prix  de  la  farine,  généralement  au  détriment  du  consommateur.    Au  cours  de  la  dis- 
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cussion,  on  |  a  très  clairement  fait  comprendre  au  comité,  puis  à  la  législature,  que  le 
poids  d'un  pain,  diminue  considérablement  en  dedans  des  24  heures  après  |  qu'il  a  sorti 
du  four  ;  et,  si  j'ai  bonne  mémoire,  il  y  a  dans  la  loi  d'Ontario  une  disposition  à  l'effet 
que  le  poids  légal  |  est  la  pesanteur  au  bout  d'un  temps  déterminé  après  la  sortie  du 
four.  Je  ne  sais  pas  si  l'on  pourrait  établir  une  semblable  disposition  par  |  rapport 
à  des  produits  tels  que  les  pommes  sèches. 


TENUE  DES  LIVRES. 

(Novembre  1917.) 

C.  et  R.  entrent  en  société  pour  la  fabrication  des  tentes  et  abris  en  toile. 

C.  fournit  $4,500  en  argent  et  cède  à  la  société  un  morceau  de  terrain  à  la  cam- 
pagne, lequel  est  évalué  à  $4,000. 

R.  cède  à  la  société  son  achalandage,  évalué  à  $2,596.86,  les  marchandises  en  main, 
$3,940,  et  $1,963,14  en  argent,  un  total  de  $8,500. 

Les  transactions  au  cours  des  six  mois  se  terminant  le  30  juin  furent  comme  suit  : 
Matériel  et  fournitures  achetés  de  F.  G.  Co.,  $669.20;  D  &  Co.,  $200;  B.  S.  &  Co., 
$217,58;  M.  &  Co.,  $1,826.89;  G.  P.  &  Co.,  $837.59;  O.  P.  B.  &  Co.,  $424.42;  O.  R. 
W.  Co.,  $439,61;  P.  J.  Co.,  $221.31;  B.  F.  Co.,  $238,90;  L.  R.  Co.,  $60,  et  W.  G. 
Co.,  $103.67.   Total,  $5,239.17. 

Acheté  outilage  et  machines  de  T.  B.  &  Co.,  $1,655.20;  F.  &  W.,  $1,575;  Steel  Co. 
of  Canada,  $2,756.11,  et  divers,  $344.80.  10%  d'escompte  à  allouer  dans  chacun  de 
ces  cas. 

Des  chèques  furent  émis  en  paiement  de  chacun  de  ces  comptes,  escompte  déduit. 

Les  chèques  suivants  furent  émis  en  paiement  des  comptes  ci-dessus  pour  matériel 
et  fourniture:  F.  G.  Co.,  $270;  B.  S.  &  Co.,  $100;  M.  &  Co.,  $797.58;  G.  P.  &  Co., 
$360;  O.  P.  B.  &  Co.,  $200;  O.  R.  W.  Co.,  $200;  P.  J.  Co.,  $100;  B.  F.  Co.,  $119; 
L.  R.  Co.,  $30,  et  W.  G.  Co.,  $36.  Total,  $2,212.58.  Des  escomptes  furent  alloués  par: 
F.  G.  Co.,  $30;  G.  P.  Co.,  $40,  et  M.  &  Co.,  $248.71.    Total,  $318.71. 

Les  ventes  suivantes  furent  faites:  A.  G.  Co.,  $157.55;  C.  T.  Co.,  $159.37;  C.  S.  T. 
Co.,  $133.50;  F.  G.  Co.,  $1,217.23;  G.  M.  Co.,  $62.60;  J.  O.  G.  Co.,  $195.50;  H.  B. 
Co.,  $213.70;  N.  &  Co.,  $1,408.15;  O.  J.  A.  &  Son,  $123;  P.  D.  Co.,  $211.50;  P.  W. 
Co.,  $61;  R.  &  Co.,  $212.45;  S.  R.  Co.,  $124.09;  W.  J.  G.  Co.,  $66.24,  et  Cap.  F. 
Co.,  $2,000.  Total,  $6,375.74.  Un  escompte  de  $66.30  fut  alloué  sur  le  compte  de 
F.  G.  Co.,  et  $60.26  sur  le  compte  de  N.  Co. 

Reçu  argent  comptant  de:  A.  B.  Co.,  $120;  C.  T.  Co.,  $129.94;  C.  S.  T.  Co., 
$100;  F.  G.  Co.,  $733.70;  G.  M.  Co.,  $40;  J.  O.  G.  Co.,  $130;  H.  B.  Co.,  $140; 
N.  &  Co.,  $969.74;  O.  J.  A.  &  Son,  $80;  P.  D.  Co.,  $140;  P.  W.  Co.,  $40;  R.  &  Co., 
$140;  S.  R.  Co.,  $89.91;  W.  J.  G.  Co.,  $40,  et  Cap.  F.  Co.,  $2,000.   Total,  $4.893.29. 

Des  dépôts  furent  faits  à  la  banque  comme  suit:  placement  de  C,  $4,500;  place- 
ment de  R.,  $1,963.14,  et  divers  montants  en  argent  comptant,  $4,700. 

Emprunté  de  la  banque  et  déposé  au  compte  courant  $2,000  et  $3,417.24. 

Emis  des  chèques  sur  la  banque  comme  suit:  Publicité,  $90;  assurance,  $259.92; 
commission,  $200.21;  réparations,  $63.30;  dépenses  générales,  $200.96;  traitements, 
$2,700;  frais  d'expédition,  $200;  salaires,  $1,575;  patrons,  $68.97;  installation,  $1,- 
328.90;  traitements,  $800;  matériel  roulant,  $1,750;  catalogue,  $55.84.  Total, 
$9,294.10. 

Les  item  suivants  furent  payés  argent  comptant:  Publicité,  $2.27;  fret,  $10.07; 
dépenses  générales,  $23;  salaires,  $56.64  et  $26.36;  catalogue,  $31.66.    Total,  $150. 

La  banque  chargea  $656.35  d'intérêt  sur  des  prêts  durant  cette  période. 
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Les  marchandises  en  main  à  la  fin  de  cette  période  s'élevaient  au  montant  de 
$10,000. 

Faire  les  entrées  de  la  caisse,  du  journal  et  du  grand  livre.  Fermer  le  grand  livre 
et  préparer  un  bilan  avec  comptes  de  profits  et  pertes. 


Examen  de  concours  pour  une  position  de  traducteur  au  Journal  des  Débats  de  la 
Chambre  des  Communes — Novembre   1917. 

COMPOSITION  FRANÇAISE,— Temps:    3  heures. 

Avis. — Il  n'est  pas  pas  permis  de  se  servir  de  dictionnaire. 

Ecrire  une  composition  d'au  moins  600  mots  sur  un  des  sujets  suivants: 

Le  respect  des  lois. 

L'esprit  de  justice. 

Vos  vues  sur  l'impérialisme. 

Beautés  de  la  nature  canadienne. 

ORTHOGRAPHE— Première   partie.— Temps  :    30   minutes. 

Note. — Ecrivez  correctement  la  pièce  suivante.     Cinq  points  seront  enlevés  pour 
chaque  mot  mal  épelé  dans  votre  copie. 

De  nos  jours,  ont  est  moin  difisil  sur  la  kalité  de  l'eau  que  l'on  boie  et  les  otorités 
publics,  chargés  de  pourvoire  aux  besoins  des  viles  ou  vilages,  font  cervir  à  l'allimenta- 
cion  des  eaux  non  seulement  doutteuces,  mais  souvent  grociérment  polués,  sans  que  les 
populacions  ainsi  abbrevés  se  raivolte  kontre  pareille  traitment.  Ont  fait  cervir  à 
l'allimentacion  les  eaux  qu'ont  a  déjà  utillisé  pour  transporté  loing  des  abitacions  les 
matiaires  résiduères  provnant  de  l'homme  et  de  ses  inducetries,  et  il  en  raizulte  une 
ogmentacion  de  mortalités,  avecque  une  menasse  constente  d'épidaimis  d'aurigines 
hidriques.  Il  faut  admette  aussi  que  le  problaime  de  fournire  à  une  agloméracion  une 
eau  seine  et  abbondente  est  devenu  plus  difisil  ;  car  au  4  ou  5  galons  par  tête  qui  était 
sufisant  il  y  a  nombre  d'année,  il  faut  suppléé  maintnant  une  moïenne  de  100  galons 
que  la  civilizacion  et  le  confor  moderne  demande.  Les  sourses  ou  l'on  puizait  cet  eau 
sont  devenus  kontamminés  par  l'ogmentacion  de  la  populacion  et  sertaines  pratics 
emploies,  et  les  higiénistes  se  demande  maintnant,  en  face  des  dificultés  que  présentent 
l'allimentacion  en  eau  des  populacions,  si  la  civization  n'a  pas  faite  un  pas  en  arière, 
le  jours  ou  le  cystème  du  toute  à  l'égout  est  venue  en  uzage,  et  considère  la  mise  en 
practique  de  ce  cystême  comme  une  des  lamantables  erreures  du  XIX  ciècle. 


ORTHOGRAPHE— Deuxième  partie.— Temps  :   30  minutes. 

Note.  — Les  candidats  ne  doivent  pas  voir  cet  exercice.  L'examinateur  leur  lira  le 
morceau  en  entier  une  première  fois,  puis  le  reprendra  lentement  et  distincte- 
ment, leur  indiquant  chaque  point.  Une  dernière  lecture  rapide  est  permise, 
s'il  y  a  du  temps  de  reste.     Cette  dictée  devra  se  faire  en  trente  minutes. 

L'ordinaire  est  que  les  femmes  témoignent  du  dévouement  aux  soldats  de  leur 
pays.  Et  cette  sollicitude,  plus  désintéressée  déjà,  n'est  pas  encore  insolite  quand  les 
femmes  d'un  pays  neutre  répandent  sur  les  combattants  étrangers  les  secours  que  ne 
réclament  pas  des  détresses  proches.  Mais  que  ces  femmes  d'une  nation  en  guerre, 
malgré  tout  angoissées  par  le  sort  de  leurs  fils,  de  leurs  maris,  de  leurs  frères,  élèvent 
leurs  cœurs  au-dessus  des  affections  domestiques,  aient. pitié  d'étrangers,  les  compa- 
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fiions  de  ces  frères  et  de  ces  fils,  et  traitent  ces  étrangers  comme  elles  traitent  leurs 
plus  proches,  voilà  l'extraordinaire  et  voilà  l'habituel  pour  les  femmes  du  Canada. 
Leurs  dons  inépuisables  chargent  leurs  navires,  emplissent  nos  entrepôts.  Là  encore 
se  sont  unies  les  vertus  des  deux  races  pour  compléter  l'œuvre.  Elle  emprunte  à  la 
libéralité  britannique  la  largesse,  la  prévoyance,  la  précision  et  cette  plénitude  des 
actes  auxquels  nulle  parole  ne  saurait  ajouter.  Et  pourtant  les  paroles  aussi  sont 
inspirées  à  la  sensibilité  des  Canadiennes-françaises  et  un  prix  nouveau  est  donné  aux 
actes  par  cette  langue  du  cœur,  soit  que  dans  des  déclarations  publiques  elle  soit 
inspiratrice  d'élans  et  semeuse  d'œuvres,  soit  que,  enfermée  dans  chaque  envoi,  et  par 
un  mot,  elle  transmette  aux  destinataires  inconnus  et  présents  l'expression  toujours 
dévouée  selon  les  conditions  et  les  âges  d'une  bonté  toujours  touchante,  et  ajoute  à  la 
valeur  des  dons  la  grâce  de  donner. 


TRADUCTION  DE  L'ANGLAIS  AU  FRANÇAIS.— Temps  :  3  heures. 
Avis. — Il  n'est  pas  permis  de  se  servir  de  dictionnaire. 

The  creed  of  our  Government,  as  representing  a  Christion  people  of  various  forms 
of  religious  worship,  is  Christianity  in  the  broadest  and  most  comprehensive  sensé  of 
the  term.     The  practice  of  the  Government  should  correspond  with  its  creed.     .     .     . 

The  inhabitants  of  the  province  at  large  professing  Christianity  and  being  fully 
represented  in  the  Government  by  members  of  a  responsible  council — Christianity, 
therefore,  upon  the  most  popular  principles  of  government  should  be  the  basis  of  a 
provincial  System  of  éducation.  But  that  gênerai  principle  admits  of  considérable 
variety  in  its  application.  Such  is  the  case  in  the  countries  already  referred  to;  such 
may,  and  should  be,  the  case  in  Canada.     .     .     . 

The  great  importance  of  this  subject,  and  the  erroneous  or  imperfect  views  which 
prevail  respecting  it,  and  the  désire  of  explaining  fully  what  I  conceive  to  be  the  most 
essential  élément  of  a  judicious  System  of  public  instruction,  are  my  apology  for  dwell- 
ing  upon  it  at  length.  Religious  différences  and  divisions  should  rather  be  healed  than 
inflamed  ;  -and  the  points  of  agreement,  and  the  means  of  mutual  co-operation  on  the 
part  of  différent  religious  persuasions,  should  doubtless  be  studied  and  promoted  by  a 
wise  and  beneficent  gouvernement. 

With  the  proper  cultivation  of  the  moral  feelings,  and  the  formation  of  moral 
habits,  is  intimately  connected  the  corresponding  development  of  ail  the  other  faculties, 
both  intellectual  and  physical.  The  great  object  of  an  efficient  System  of  public  instuc- 
tion  should  be,  not  the  communication  of  so  much  knowledge,  but  the  development  of 
the  faculties.  Much  knowledge  may  be  acquired  without  any  increase  of  mental  power; 
nay,  with  even  an  absolute  diminution  of  it.  Though  it  be  admitted  that  "knowledge 
is  power,"  it  is  not  the  knowledge  which  professes  to  be  imparted  and  acquired  at  a  rail- 
road  speed  :  a  knowledge  which  pénétrâtes  little  below  the  surface,  either  of  the  mind, 
or  of  the  nature  of  things, — the  acquisition  of  which  involves  the  exercise  of  no  other 
faculty  than  that  of  the  memory,  and  that,  not  upon  the  principles  of  philosophical 
association,  but  by  a  mère  jingle  of  words; — a  mère  word-knowledge,  learned  by  rote, 
which  has  no  existence  in  the  mind  apart  from  the  words  in  which  it  is  acquired,  and 
which  vanishes  as  they  are  forgotten, — which  often  spreads  over  a  large  surface,  but 
has  neither  depth  nor  fertility, — which  grows  up,  as  it  were,  in  a  night  and  disappears 
in  a  day, — which  adds  nothing  to  the  vigour  of  the  mind,  and  very  little  that  is  valu- 
able  to  its  treasures. 

This  is  the  System  of  imparting  and  acquiring  knowledge  which  notoriously 
obtains  in  many  of  the  académies,  schools  and  other  educational  institutions  in  the 
neighbouring  States,  though  it  is  lamented  and  deprecated  by  ail  the  American  authors 
who  hâve  examined  the  educational  institutions  of  other  countries,  and  many  others 
who  are  compétent  witnesses  of  its  defects  and  evils,  and  who  hâve  the  virtue  and 
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patriotism  to  expose  them.      The  author  of  the  excellent  work  heretofore  quoter, — 
School  and  Schoolmaster, — remarks: — 

"  The  grand  error  is,  that  that  is  called  knowledge  which  is  mère  rote-learning  and 
word-mongery.  The  child  is  said  to  be  educated  because  it  can  repeat  the  text  of  this 
one's  grammar,  and  of  that  one's  geography  and  history;  because  a  certain  number  of 
facts,  often  without  connection,  or  dependence,  hâve  for  the  time  being  been  deposited 
in  its  memory,  though  they  hâve  never  been  wrought  at  ail  into  the  understanding 
nor  hâve  awakened  in  tmth  one  effort  of  the  higher  faculties." 


TRADUCTION  DU  FRANÇAIS  À  L'ANGLAIS.— Temps  :  3  heures. 

Avis. — Il  n'est  pas  permis  de  se  servir  de  dictionnaire  . 

Nous  avons  été  heureux  d'apprendre,  au  Canada,  qu'un  groupe  composé  d'une  élite 
de  Français  recrutés  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine  et  ayant  à  sa  tête 
M.  Hanotaux,  s'organisait,  à  Paris,  pour  établir  et  développer  des  relations  de  tous 
genres  avec  l'Amérique.  Jusqu'à  ce  jour,  la  France  a  eu  une  telle  puissance  d'attraction 
sur  le  monde  entier,  qu'elle  s'est  contentée  de  prendre  contact  avec  les  gens  qui  sont 
venus  chez  elle.  Sa  clientèle,  à  domicile,  n'a  pas  diminué  en  nombre  ni  en  qualité  et  sa 
richesse  s'est  accrue  dans  des  conditions  normales,  si  on  la  compare  aujourd'hui  avec  les 
périodes  antérieures  de  son  histoire.  L'examen  de  son  bilan  financier  donnerait  peut- 
être  des  résultats  moins  satisfaisants  si  on  le  mettait  en  regard  de  celui  de  ses  trois 
grandes  puissances  rivales  :  la  Grande-Bretagne,  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne.  L'An- 
gleterre et  la  France  se  sont  laissées  devancer  par  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne  pour 
une  raison  qui  leur  est  commune:  ces  deux  pays  n'ont  pas  renouvelé  assez  tôt  leurs 
méthodes  commerciales  et  ne  se  sont  pas  suffisamment  extériorisés.  Ils  se  sont  con- 
tentés d'attendre  le  client  chez  eux,  tandis  que  l'Américain  et  l'Allemand  allaient  le 
relancer  chez  lui.  Il  y  a  plus  de  dix  ans,  l'un  de  mes  compatriotes  voyageant  en  Russie 
constatait,  après  y  avoir  séjourné  plusieurs  mois  et  avoir  parcouru  des  milliers  de  kilo- 
mètres dans  la  campagne,  qu'il  n'avait  rencontré  dans  les  villages  russes,  en  fait 
d'étrangers,  que  des  représentants  de  grandes  maisons  américaines  qui  enseignaient 
aux  paysans  à  se  servir  des  machines  agricoles  provenant  des  Etats-Unis.  Tout  récem- 
ment, un  fabricant  parisien  avait  besoin  d'une  machine  d'un  prix  élevé;  il  s'adressa 
à  des  maisons  françaises,  anglaises  et  allemande.  Il  reçut  des  catalogues  anglais  et 
français,  mais,  de  l'Allemagne,  il  eut  la  visite  d'un  agent  qui  le  convainquit  de  la  supé- 
riorité de  son  produit.  Je  cite  ces  deux  exemples  qui  sont  typiques  et  qui  expliquent 
l'avance  prise  depuis  vingt-cinq  ans,  sur  les  marchés  étrangers,  par  l'Américain  et 
l'Allemand. 


EXAMEN  PRELIMINAIRE. 
SERVICE   EXTÉRIEUR. 


ÉCRITURE. 

Avril  1918.     Temps:  30  minutes. 


Copiez  V extrait  suivant: 


Le  Canada  conserve  avec  fierté  le  souvenir  de  plusieurs  femmes  qui  se  sont  illus- 
trées par  leurs  vertus  ou  par  leur  courage.  Qui  n'a  admiré  le  dévouement  de  mademoi- 
selle Mance,  de  madame  de  la  Peltrie,  renonçant  en  France  à  tous  les  avantages  que 
pouvaient  procurer  une  haute  naissance  et  de  grandes  richesses  pour  venir,  au  Canada, 
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soigner  ou  instruire  quelques  pauvres  filles  sauvages  ?  En  1644,  nous  voyons  madame  de 
la  Tour,  femme  du  premier  gouverneur  de  l'Acadie,  courir  les  mers  pour  demander  du 
secours  à  l'étranger,  -afin  de  délivrer  son  mari,  retenu  prisonnier  entre  les  mains  d'Aul- 
nay.  Qui  ne  connaît  la  célèbre  recluse  Jeanne  Leber,  fille  du  plus  riche  négociant  de 
la  colonie,  qui,  à  un  âge  encore  tendre,  dit  un  éternel  adieu  au  monde  pour  se  consacrer, 
dans  la  solitude,  à  la  pratique  des  vertus  les  plus  sublimes? 


EXAMEN  PRÉLIMINAIRE. 
SERVICE  EXTÉRIEUR. 


ORTHOGRAPHE— première  partie. 

Avril  1918.    Temps  :  30  minutes. 

Note. — Ecrivez  correctement  la  pièce  suivante.     Trois  points  seront  enlevés  pour 
chaque  mot  mal  épelé  dans  votre  copie. 
Valeur. 


50 

Les  Animots. 

Nous  devons  être  bon  pour  les  animots.  Ils  sont,  comme  tous  se  qui  existe  en  se 
monde,  des  créaturres  de  Dieu.  Ils  contribues  souvant  par  leure  beàutée  ou  par  leure 
champ  à  la  splandeure  de  l'univert.  La  plus-part  d'entre  eux  nous  rendes  des  servisses 
et  quelleques-uns  s'attaches  à  nous  comme  des  amits.  Us  sont  faible,  incapable  de  ce 
défandre  contre  notre  ruze  ou  notre  violanse.  'Ceus  qui  sont  méchant  pour  les  animots, 
s'abitues  à  la  cruôtée  et  ils  traites  ansuite  avec  la  même  rigueure  les  umbles  et  les  petis 
parmis  leur  fraires.  La  vrai  bontée  ne  fais  pas  de  distincsion  entres  la  puissence  et  la 
fèblesse,  ou,  si  elle  choisie,  c'es  toutjour  en  bas  que  va  ses  faveures.  'Ci  on  veux  con- 
nêtre  les  véritable  santimans  d'un  anfant  et  le  karactaire  qu'il  ôra  plus  tart  quant  il 
seras  un  homme,  on  n'a  qu'à  voire  commant  il  traites  les  animots. 


EXAMEN  PRELIMINAIRE. 
SERVICE   EXTÉRIEUR. 


ORTHOGRAPHE— deuxième  partie. 

Avril  1918.    Temps  :  30  minutes. 

Note. — Les  candidats  ne  doivent  pas  voir  cet  exercice.  L'examinateur  leur  lira  le  mor- 
ceau en  entier  une  première  fois,  puis  le  reprendra  lentement  et  distinctement,  leur 
indiquant  chaque  point.  Une  dernière  lecture  rapide  est  permise,  s'il  y  a  du  temps 
de  reste.     Cette  dictée  devra  se  faire  en  trente  minutes. 

La  Patrie. 

Quel  mot  puissant  et  magique  que  celui  de  patrie!  et  comme  il  éveille  dans  notre 
pensée  une  image  pleine  tout  à  la  fois  de  douceur  et  de  majesté  !  Voici  la  patrie  :  cette 
maison  où  votre  âme  s'est  épanouie  sous  les  regards  attendris  d'un  père,  qui  reste  tou- 
jours embaumée  pour  vous  du  parfum  des  baisers  maternels;  ces  chemins  que  vos  pre- 
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miers  pas  ont  foulés  si  gaiement;  ces  horizons  connus,  ces  eaux  courantes  et  ce  bois,  tous 
ces  ch ers  objets  que  vous  avez  naïvement  associés  aux  plus  vives  impressions  de  votre 
enfance  ;  bêlas  !  et  ce  coin  de  terre  où  dort  la  cendre  à  peine  refroidie  de  vos  aïeux,  sui- 
vis et  gardés  dans  la  tombe  par  la  piété  de  vos  souvenirs.  La  patrie,  c'est  encore  cette 
figure  mystérieuse  qui  vous  apparaît  quand  vous  parcourez  les  annales  de  la  France,  et 
qui,  de  son  regard  triste  et  fier,  selon  la  page  que  vous  avez  sous  les  yeux,  allume  dans 
votre  âme  le  feu  du  dévouement,  et  vous  fait  ressentir  l'orgueil  de  ses  triomphes. 

EXAMEN  PRÉLIMINAIRE. 
SERVICE   EXTÉRIEUR. 


ARITHMÉTIQUE. 

Avril  1918.     Temps:   1£  heure. 

Note. — Aucun  point  sera  accordé  si  le  travail  n'est  pas  remis  en  entier  et  si  la  réponse 

n'est  pas  exacte. 
Points. 


10     1.  Ecrire  en  mots:  3050017;  200900609;  5678685000. 

15  2.  Additionner:  53867;  47984;  658496;  9897;  768994;  383787;  43996;  784987; 
684;  56789;  4983;  608897. 

15     3.  Multiplier  387095462  par  7098. 

15     4.  Diviser  343649335825  par  7835. 

15     5.  De  6374  x  3579  soustraire  4958  x  2468. 

15     6.  En  1915,  la  Saskatchewan  comptait  3,336,245  acres  semés  en  avoine,  dont  le 
rendement  moyen  fut  de  44  boisseaux  à  l'acre,  évalués  à  32  centins  le 
boisseau.     En  1916,  on  comptait  3,791,807  acres,  lesquels  produirent  43 
boisseaux  à  l'acre,  évalués  à  46  centins  le  boisseau. 
Trouver:   (a)  la  valeur  totale  de  la  récolte  de  1915; 

(b)  la  valeur  totale  de  la  récolte  de  1916; 

(c)  de  combien  la  récolte  de  1916  excéda  celle  de  1915  en  valeur. 

15  7.  Un  épicier  achète  une  boîte  de  220  oranges  pour  la  somme  de  $4.95.  Après 
avoir  jeté  4  oranges  non  vendables,  il  vend  la  moitié  du  reste  à  3  pour  10 
centins  et  l'autre  moitié  à  2  pour  5  centins.  Trouver  son  gain  sur  la 
boîte. 

EXAMEN  PRÉLIMINAIRE. 
SERVICE   EXTÉRIEUR. 


ÉCRITURE. 

Mai  1918.     Temps:    30  minutes. 

Copiez  l'extrait  suivant: 

L'avoine,  le  seigle,  les  pommes  de  terre  et  l'orge  viennent  parfaitement  bien  dans 
tout  le  territoire  occidental.    Si  on  n'y  cultive  pas  en  grand  le  houblon,  c'est  parce  que 
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le  besoin  ne  s'en  fait  pas  encore  sentir.  Il  est  certain  que  la_  culture  de  toutes  les 
céréales  comme  des  arbres  forestiers  y  est  facile:  la  nature  du  sol  ne  sera  jamais  un 
obstacle  à  ces  divers  genres  de  productions.  Mais  ce  qui  devra  constituer  d'ici  à  quelques 
années  la  grande  fortune  du  Manitoba  et  du  Nord-Ouest,  c'est  l'élevage  des  bestiaux. 
La  grande  abondance  d'herbe  dans  la  prairie,  l'immense  étendue  des  terrains  inoccupés, 
les  pâturages  en  hiver,  l'absence  d'épidémies  rendent  très  facile  l'engraissement  du 
bétail.  Il  n'est  pas  un  pays  au  monde  où  l'on  puisse  garder  des  troupeaux  de  bêtes  à 
cornes  à  aussi  bon  marché.  Aucune  partie  des  Etats-Unis  ne  saurait  soutenir  la  com- 
paraison à  cet  égard. 


EXAMEN  PRELIMINAIRE. 
SERVICE   EXTÉRIEUR. 


ORTHOGRAPHE— première  partie. 

Note. — Ecrivez  correctement  la  pièce  suivante.     Trois  points  seront  enlevés  pour 
chaque  mot  mal  épelé  dans  votre  copie. 

Valeur. 


50 

Mors-  de  Napolléon  1er. 

Le  quatre  Mai,  le  temp  était  orrible,  car  s'étais  la  mauvaise  sézon  à  Sainte-Hélaine. 
Des  raflalles  de  vant  de  pluit  dérassinairent  quelsques  uns  des  arbres  récamment  planté. 
Enfaim,  le  cinque  mai,  ont  ne  doutât  plus  que  le  dernié  joure  de  cet  existance  extraor- 
dinaire ne  fut  arrivée.  Touts  les  serviteures  de  Napolléon,  agenouyés  auprêt  de  son  lie, 
épiais  les  derniaires  meures  de  la  vi.  Les  officies  anglaits,  plassés  à  l'extérieure,  recueil- 
lais avec  un  intérait  respectueus  ce  que  les  domestiques  leur  apprenais  des  prograis  de 
l'agonit.  A  cinque  heurres  carante-cinq  minuttes,  juste  au  moman  ou  le  soleille  ce 
couchait  dans  les  flaux  de  lumiaire,  alors  que  le  cannon  anglait  donnais  le  signale  de  la 
retrète,  les  nombreus  témoins  qui  observais  le  mourrant,  s'appersurent  qu'il  ne  respi- 
rais plus  et  c'écriairent  qu'il  était  mors- 


EXAMEN  PRELIMINAIRE. 
SERVICE   EXTÉRIEUR. 


ORTHOGRAPHE— deuxième  partie. 

Mai  1918.     Temps:    30  minutes. 

Note. — Les  candidats  ne  doivent  pas  voir  cet  exercice.  L'examinateur  leur  lira  le 
morceau  en  entier  une  première  fois,  puis  le  reprendra  lentement  et  distincte- 
ment, leur  indiquant  chaque  point.  Une  dernière  lecture  rapide  est  permise,  s'il  y 
a  du  temps  de  reste.    Cette  dictée  devra  se  faire  en  trente  minutes. 

Emploi  du  Temps. 

La  source  de  tous  les  désordres  qui  régnent  parmi  les  hommes,  c'est  l'usage  injuste 
du  temps.    Les  uns  passent  toute  leur  vie  dans  l'oisiveté  et  dans  la  paresse,  inutiles  à  la 
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patrie,  à  leurs  concitoyens,  à  eux-mêmes;  les  autres,  dans  le  tumulte  des  affaires  et  des 
occupations  humaines.  Les  uns  ne  semblent  être  sur  la  terre  que  pour  y  jouir  d'un 
indigne  repos,  et  se  dérober  par  la  diversité  des  plaisirs  à  l'ennui  qui  les  poursuit  par- 
tout, à  mesure  qu'ils  le  fuient;  les  autres  n'y  sont  que  pour  chercher  sans  cesse  dans 
les  soins  d'ici-bas  des  agitations  qui  les  dérobent  à  eux-mêmes.  Il  semble  que  le  temps 
soit  un  ennemi  commun  contre  lequel  tous  les  hommes  sont  convenus  à  conjurer  :  toute 
leur  vie  n'est  qu'une  attention  déplorable  à  s'en  défaire;  les  plus  heureux  sont  ceux 
qui  réussisent  le  mieux  à  ne  pas  sentir  le  poids  de  sa  durée.  Le  temps  est  donc  devenu 
pour  nous  un  fardeau. 


EXAMEN  PRÉLIMINAIRE. 
SERVICE   EXTÉRIEUR. 


ARITHMÉTIQUE. 

Mai  1918.    Temps  :  le  heure. 

Note, — Aucun  point  sera  accordé  si  le  travail  n'est  pas  remis  en  entier  et  si  la  réponse 

n'est  pas  exacte. 
Points. 


10     1.  Ecrire  en  mots:    390019;    58067698;    4080005650. 

15     2.  Additionner:    47867;    999;    708876;    347985;    69787;    850993;    5989;    64876; 

589993;  4789;  603987;  567896. 
15     3.  Trouver  la  somme  des  chiffres  suivants: 

Neuf  million,  sept  cent  mille,  huit; 

Trois  cent  dix-neuf  mille,  soixante-neuf; 

Soixante-quatre  mille,  neuf  cent,  quatre-vingt-dix-huit; 

Sept  cent  trois  mille,  sept  cent; 

Huit  mille,  quatre-vingt; 

Neuf  million,  neuf  cent,  quatre-vingt-dix; 

Neuf  cent  quatre-vingt  mille,  soixante-quinze; 

Soixante-dix  million,   soixante-dix  mille. 
15     4.  Multiplier  98597608  par  67059. 
15     5.  Diviser  402414853819  par  7893. 
15     6.  Un  marchand  vend  à  un  fermier  :   24  vgs  de  coton  à  9  centins  la  vg.  ;   24  vgs 

de  flanelle  à  17  centins  la  vg.  ;    18  vgs  d'indienne  à  18  centins  la  vg.  ; 

7  vgs  de  serge  à  $1.85  la  vg.;    5  livres  de  thé  à  45  centins  la  livre,  et  3 

sacs  de  farine  à  $5.95  le  sac.    Il  reçoit  en  paiement  :   28  livres  de  beurre  à 

37  centins  la  livre;   36  dzs  d'œufs  à  39  centins  la  dz.;   25  livres  de  miel  à 

16  centins  la  livre,  et  9  poches  de  patates.     Trouver  le  prix  des  patates 

la  poche. 
15     7.  Un  moulin     à  farine  peut  moudre  1274  boisseaux  de  blé  chaque  jour.     Un 

boisseau  de  blé  donne  48  livres  de  farine.     Trouver  la  valeur  du  produit 

quotidien  de  ce  moulin  à  $10.95  le  baril.     (Un  baril  de  farine  pèse  196 

livres) 

100 
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EXAMEN  D'APTITUDES. 

SERVICE   EXTÉRIEUR. 


ORTHOGRAPHE— première   partie. 
Mai  1918.     Temps:  30  minutes. 


Valeur. 


50 

La  Vieille  Maison. 

Dans  un  vallon  discrait  où  courre  un  ruissau,  au  millieux  des  grans  arbre,  on 
appersoient  de  loing  le  pignond  rongé  de  la  vieil  demeurre.  Cest  une  maison  modeste, 
sans  luxe  et  sans  ornemants.  mais  don  l'ensamble  a  quelle-que-chose  de  rejoiçant, 
d'honête  et  d'ospitalier.  Les  mûres  épaits  et  sollides  protège  bien  contres  la  chaleure 
et  le  froit.  Le  toi  élever,  recouverre  de  bonnes  tuilles,  abritte  un  immance  grenié  où 
la  laissive  peux  sèche  ainsi  que  les  ognons  et  les  pommes  de  terres.  Les  fenaitres,  un 
peut  étroittes  pour  mieus  rézisté  au  vant,  et  munis  encor  de  leures  petis  carraux,  sont 
encadrer  de  vigne  vierge  et  de  clématittes  dont  les  fleures  ce  ballansent  et  ambeaument 
au  moindre  soufle  de  la  brize.  Le  balkon  est  en  vieu  ferre  forgez.  Les  pijons  perches 
sur  la  girouette  et,  devant  la  porte,  dorre  un  gros  chien  les  pattes  allongez.  Toute  est 
tranquile  et  calmes  dans  l'ancleau,  les  arbres  y  pousses  à  l'aize  insi  que  des  êtres  aimez 
dont  on  tolaire  les  caprisses  et  les  plentes  si  étallent  comme  en  un  boit  sacrée.  Les 
merles  et  les  fôvettes  qui  bavardais  dans  la  verdûr  s'envolles  par  douzaine  en  acro- 
chans  les  branches. 


EXAMEN  D'APTITUDES. 
SERVICE   EXTÉRIEUR. 


ORTHOGRAPHE— deuxième   partie. 

Mai  1918.     Temps:  30  minutes. 

Note. — Les  candidats  ne  doivent  pas  voir  cet  exercice.  L'examinateur  leur  lira  le  mor- 
ceau en  entier  une  première  fois,  puis  le  reprendra  lentement  et  distinctement,  leur 
indiquant  chaque  point.  Une  dernière  lecture  rapide  est  permise,  s'il  y  a  du  temps 
de  reste.     Cette  dictée  devra  se  faire  en  trente  minutes. 

La  Conservation  des  Pommes  de  Terre. 
Qu'adviendrait-il  actuellement  chez  presque  tous  les  peuples  européens  s'ils  n'a- 
vaient pas  la  pomme  de  terre  pour  suppléer  à  la  pénurie  du  blé?  Ne  faudrait-il  pas 
s'attendre  à  revoir  toutes  les  horreurs  des  disettes  du  moyen-âge?  Heureusement,  le 
précieux  tubercule  a  pris,  depuis  un  siècle,  une  place  de  plus  en  plus  considérable  dans 
l'alimentation  humaine,  non  seulement  d'une  façon  directe,  mais  par  sa  contribution 
à  l'engraissement  du  bétail  et  par  ses  usages  industriels.  En  temps  ordinaires  la  France, 
avec  plus  de  120  millions  de  quintaux,  en  produit  largement  à  sa  suffisance,  mais  dans 
les  circonstances  actuelles,  tandis  que  les  quantités  recueillies  diminuaient  sensible- 
ment, nos  besoins  ont  augmenté  ;  ils  ne  peuvent  être  à  peu  près  satisfaits  que  si  nous 
savons  tirer  de  notre  production  le  meilleur  parti  possible.  Elle  risque  cependant  d'être 
fâcheusement  déficitaire,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  ne  pouvoir  être  entièrement 
utilisée,  en  raison  de  la  maladie  qui  a  attaqué  la  plante  dans  plusieurs  de  nos  départe- 
ments, à  la  suite  des  pluies  prolongées  de  l'été.  Les  soins  appropriés  entrepris  par 
beaucoup  d'agriculteurs  ont  heureusement  enrayé  le  mal. 
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SERVICE   EXTÉRIEUR. 


Points.  Mai  1918.     Temps:  2£  heures. 


10  1.  Après  avoir  donné  satisfaction  pendant  deux  ans  comme  sténo-dactylographe 
dans  le  bureau  de  M.  J.  Brown,  de  Montréal,  Melle  A  Thompson  se  dé- 
met de  ses  fonctions  pour  entrer  au  Service  civil  du  Canada.  Rédiger  une 
recommandation  favorable  de  la  part  de  M.  Brown. 

50  2.  Rédiger  une  lettre  d'au  moins  250  mots  à  un'  journal  sur  Y  un  des  sujets 
suivants  : 

Mon  devoir  de  citoyen  canadien. 

La  production  des  aliments  au  Canada  en  vue  de  la  victoire. 
Qualités  du  fonctionnaire  civil  idéal  et  but  auquel  il  doit  viser. 
En  esprit,  faire  un  voyage  à  travers  le  Canada  pittoresque. 

40  3.  Rédiger,  en  phrases  bien  construites,  un  synopsis  de  l'extrait  suivant  sur  le 
fonds  de  pension: 

Nous  avons  été  habitués  à  penser  au  fonds  de  pension  comme  étant  un  grand  pro- 
blème dans  le  service.  Quelquefois  nous  y  avons  référé  comme  un  grand  problème  com- 
paré à  nos  autres  problèmes,  et  je  voudrais,  pendant  quelque  temps  ce  matin,  vous  mon- 
trer que  l'énormité  de  ce  problème  a  été  grandement  réduite  par  les  années  passées. 
Cette  réduction  s'est  opérée  grâce  au  grand  avancement  fait  dans  la  science  et  aussi  par 
la  collection  d'un  nombre  considérable  de  données.  De  même  que  bien  d'autres  pro- 
blèmes, celui-ci  a  été  réduit  et  quoique,  pour  le  laïque,  il  puisse  paraître  tout  aussi  consi- 
dérable qu'il  était  autrefois,  il  n'est  cependant  pas  le  grand  problème  qu'il  était. 

Ceci  est  pour  nous  uin  point  important  à  soulever,  pour  la  raison  que  le  gouverne- 
ment l'a  toujours  considéré  comme  étant  un  grand  problème  :  quand  l'Association  ou  la 
Fédération  a  approché  le  gouvernement,  ils  étaient  disposés  à  hausser  les  épaules  devant 
l'énormité  de  ce  problème. 

Je  ne  sache  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'avancer  aucun  argument  au  soutien  du  prin- 
cipe de  fonds  de  pension,  car  il  est  maintenant  généralement  admis.  Il  y  a  cependant 
cet  argument,  qui  est  peut-être  le  seul  argument  qui  puisse  être  soulevé  n'importe  quand, 
et  c'est  l'argument  d'économie.  On  le  défend  aussi  sur  le  principe  de  ce  qui  peut  s'ap- 
peler philanthropie,  et  de  quelque  importance  qu'il  soit,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  un 
argument  qui  puisse  être  mis  en  force,  quoiqu'il  puisse  avoir  sa  place,  mais  l'argument 
d'économie  en  est  un  qui  peut  être  employé  en  tous  temps,  et  pour  nous  l'argument  d'éco- 
nomie veut  dire  beaucoup.  Car  l'économie  n'est  pas  toujours  ce  qu'elle  semble  être.  Par 
exemple,  tout  le  monde  convient  que  c'est  fausse  économie  que  de  nourrir  trop  peu  un 
cheval,  ou  d'acheter  un  mauvais  habillement,  ou  une  mauvaise  paire  de  chaussures,  mais 
celles-ci  sont  des  choses  très  simples.  Il  pourrait  échapper  à  quelqu'un  quand  il  en  vient 
à  s'occuper  d'une  chose  comme  le  fonds  de  pension,  ou  autre  problème  complexe  sem- 
blable à  celui-ci,  et  cela  nous  aiderait  probablement  à  le  comprendre  mieux  de  savoir 
que  la  Commission  de  Tarif  aux  Etats-Unis  a  prouvé,  à  sa  propre  satisfaction  et  à  celle 
des  autres  aussi,  que  l'augmentation  des  gages  n'augmente  pas  nécessairement  le  coût 
de  production.  Et  c'est  une  chose  que  j'aimerais  beaucoup  faire  comprendre  à  chacun 
de  vous  ici,  que  l'économie  peut  ne  pas  être  ce  qu'elle  semble,  mais  que  ce  qui  peut 
paraître  de  l'extravagance  puisse  être  réellement  le  contraire.  En  argumentant  les  gages, 
le  patron  a  à  sa  porte  des  ouvriers  plus  compétents  ;  de  plus,  le  fait  que  les  gages  doivent 
être  augmentés,  attire  l'attention  du  patron  et  de  ses  hommes  sur  l'importance  des  ma- 
chines, et,  somme  toute,  cela  diminue  le  coût  de  production 
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Le  fonds  de  pension,  par  son  influence  sur  le  service,  est  une  force  beaucoup  plus 
complexe  que  l'augmentation  des  gages  ou  le  coût  de  production.  Il  n'y  a  peut-être  pas 
aujourd'hui  d'opposition  quelconque  au  fonds  de  pension.  Je  crois  que  la  seule  opposi- 
tin  qui  soit  soulevée,  provient  de  deux  causes  :  une,  du  manque  de  renseignements  sur 
les  faits  de  la  cause,  et  l'autre,  d'un  raisonnement  trop  sérieux  sur  des  principes  de 
théorie. 


EXAMEN  D'APTITUDES. 
SERVICE   EXTÉRIEUR. 


HISTOIRE. 

Mai  1918.     Temps:  2  heures. 
Xote. — Les  candidats  ne  répondront  qu'à  cinq  questions  seulement. 

1.  Quelles  objections  furent  soulevées  contre  l'Acte  de  Québec  au  Canada?  Donner  au 

long  les  termes  de  l'Acte  constitutionnel  de  1791.  En  énoncer  les  objections 
aussi. 

2.  Quelles  raisons  induirent  les  provinces  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord  à  former 

la  Confédération  en  1867?  Pourquoi  Terre-Neuve  ne  se  joignit-elle  pas  aux 
autres  provinces  et  comment  a-t-elle  été  gouvernée  depuis?  Quelles  sont  ses 
ressources  ? 

3.  Expliquer  au  long  :  le  libre  échange  dans  les  limites  du  Dominion  du  Canada,  le  libre 

échange  dans  les  limites  de  l'Empire  britannique,  le  tarif  préférentiel,  le  tarif 
de  guerre,  le  tarif  du  revenu,  le  tarif  de  protection,  la  réciprocité. 

4.  Comment  l'Angleterre  et  l'Ecosse  devinrent-elles  unies  (a)  quant  aux  monarques,  (b) 

quant  aux  parlements?  Donner  les  dates  dans  les  deux  cas,  et  faire  ressortir 
les  bons  résultats  qu'eut  cette  union  pour  les  deux  nations. 

5.  (a)  Localiser  au  point  de  vue  géographique  les  endroits  suivants  :  Waterloo,  Trafal- 

gar,  Austerlitz,  Naseby,  Blenheim,  Sedan. 

(&)  Dire  au  sujet  de  quels  événements  historiques  on  se  battait  et  comment  les  ba- 
tailles dans  la  question  ci-dessus  furent  gagnées  et  par  qui? 

6.  Ecrire  au  moins  dix  lignes  sur  quatre  des  sujets  suivants:  Louis  XVI,  Richelieu, 

Jacques  Cartier,  Papineau,  Montcalm,  Talleyrand,  Voltaire. 

7.  Quand  eut  Heu  la  grande  guerre  des  Boers  ?   Qu'étaient  les  Boers  ?  Donner  une  idée 

de  leurs  établissements  dans  l'Afrique  du  Sud.  Comment  l'Afrique  du  Sud 
devint-elle  britannique,  et  quelle  fut  la  cause  de  la  guerre?  Dire  brièvement 
comment  se  termina  la  guerre. 
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EXAMEN  D'APTITUDES. 
SERVICE   EXTÉRIEUR. 


GÉOGRAPHIE. 

Mai  1918.    Temps:   2  heures. 

Note. — Les  candidats  répondront  à  la  première  question  et  à  cinq  des  autres,  au  choix. 
Points. 


20     1.  Esquisser  une  carte  du  Canada  et  localiser,  avec  noms: 

(a)  les  provinces  du  Canada,  avec  capitales; 

(b)  les  voies  de  deux  chemins  de  fer  transcontinentaux,  et  dix  villes  ou 

cités  sur  chaque  chemin  de  fer. 

16  2.  Localiser  chacune  des  îles  suivantes  et  dire  comment  on  s'y  rend  de  Montréal 
par  vaisseaux  ou  convois  de  chemin  de  fer  :  la  Jamaïque,  Ceylan,  Nouvelle- 
Zélande,  les  îles  de  la  Reine-Charlotte.  Quels  sont  les  principaux  pro- 
duits de  chacune  d'elles? 

16    3.  Expliquer: 

(a)  Pourquoi   il  tombe  plus   de  pluie  en   Colombie-Britannique  chaque 

année  que  dans  l'Alberta  ou  la  Saskatchewan. 

(b)  Pourquoi  il  tombe  plus  de  pluie  dans  la  vallée  de  l'Amazone  chaque 

année  que  dans  les  parties  occidentales  de  l'Equateur  ou  du  Pérou. 

(c)  Pourquoi  l'Islande  a  un  climat  plus  doux  que  le  Sud  du  Groenland, 

à  la  même  latitude. 

16  4.  Nommer  les  pays  de  l'Europe  et  de  l'Asie  qui  touchent  à  la  Méditerranée; 
aussi,  trois  mers  reliées  à  la  Méditerranée,  et  cinq  îles  dans  cette  mer. 

16  5.  Dire  où  chacun  des  endroits  suivants  est  situé  et  comment  son  nom  est  lié  à 
la  présente  guerre:  la  Somme,  Liège,  Calais,  Reims,  Venise,  la  Clyde, 
Leith,  Bristol,  Bordeaux,  Belfast,  Portsmouth,  la  Marne,  les  Vosges,  les 
îles  Falkland,  Jérusalem,  la  Mésopotamie. 

16  6.  Nommer  les  parties  des  Etats-Unis  qui  produisent  le  plus  des  matières  sui- 
vantes: blé,  blé-d'Inde,  riz,  sucre,  fruits,  bestiaux,  fer,  charbon,  pétrole, 
térébenthine,  bois  de  sciage. 

16  7.  Localiser  exactement  chacune  des  villes  ou  cités  canadiennes  suivantes  et  dire 
quelles  industries  y  prospèrent:  Lethbridge,  Steveston,  Owen-Sound, 
Sorel,  Prince- Albert,  Marysville,  Summerside,  New-Glasgow,  Lunenburg, 
Valleyfield,  Brantford,  Lachine,  Oshawa,  Saint-Hyacinthe,  Joliette  et 
Cornwall. 
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SERVICE   EXTÉRIEUR. 


ARITHMETIQUE. 
Mai  1918.    Temps:    2£  heures. 

Note. — Les  candidats  ne  répondront  qu'à  huit  questions  seulement. 

1.  Quel  est  le  moyen  des  nombres  suivants:  834;  3254;  5976;  36849;  547693;  598657; 

528345;  3248796;  7249685;  9875547;  867423. 

2.  Trouver  la  différence  entre  la  plus  grande  et  la  plus  petite  des  fractions  %,  %2,  % 

et  %o,  et  la  somme  des  deux  autres. 

3.  (a)  Multiplier  724.65  par  .04306. 
(b)  Diviser  65.220834  par  .0854. 

4.  Simplifier:  (3%  +  5#  -  Véô)  x  (4%  -  S%)  -f-  (l5/ii  +  2%  -  2%6  +  %  +  Usth 

5.  Pour  quelle  somme  doit  être  un  billet  à  90  jours,  que  j'ai  fait  escompter  à  une 

banque  à  70%  par  an  et  qui  m'a  rapporté  $716.98  ? 

6.  Un  nombre  est  le  triple  d'un  autre:  12  £%  du  plus  grand  et  20%  de  l'autre  font  69. 

Quels  sont  ces  deux  nombres? 

7.  Trouver  l'intérêt  rapporté  par  $182.50  à  7%  par  an  du  13  février  au  19  mai  1918. 

8.  Combien  faut-il  ajouter  de  livres  de  thé  à  65c.  la  livre,  à  120  livres  à  80c.  la  livre 

pour  que  la  livre  du  mélange  revienne  à  75c.  ? 

9.  Que  deviendra  un  capital  de  $3620  placé  à  intérêts  composés  pendant  5  ans  à  6% 

par  an? 

10.  En  vendant  une  maison  pour  $4800  j'ai  perdu  20%.     Combien  aurais- je  gagné  ou 
perdu  pour  cent  si  je  l'avais  vendue  pour  $6000? 


EXAMEN  D'APTITUDES. 
SERVICE   EXTÉRIEUR. 


TRANSCRIPTION  ET  ÉCRITURE. 

Mai  1918.     Temps:  1  heure. 

Le  candidat  est  tenu  de  faire  au  net  une  exacte  copie  du  manuscrit  qui  lui  est 
remis  avec  ce  feuillet,  d'écrire  au  long  toute  abréviation  et  de  corriger  toute  faute 
d'orthographe.  Les  mots  rayés  doivent  être  omis,  et  les  interlinéations,  les  mots  écrits 
en  marge  et  toutes  autres  additions  doivent  être  intercalés  à  leur  place.  Tous  autres 
changements  ou  corrections  constitueront  des  fautes.  L'écriture  sera  aussi  jugée 
d'après  cette  copie. 
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DACTYLOGRAPHIE. 

Mai  1918.     Temps:  30  minutes. 


La  Question  du  Charbon. 

Dans  ces  temps  vraiment  critiques  il  est  cependant  important,  et  même  très 
important,  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  se  procurer  du  combustible 
pous  nos  hivers  canadiens  rigoureux.  Mais  le  discours  que  vient  de  prononcer  l'hono- 
rable monsieur  touche  plus  aux  besoins  du  pays  au  point  de  vue  du  charbon  dans 
soixante-quinze  ou  cent  ans  d'ici,  et  au  point  de  vue  du  pétrole  dans  trente-cinq  ans 
d'ici,  qu'aux  besoins  immédiats  du  prochain  hiver.  Quant  à  la  question  telle  que 
présentée  dans  le  projet  de  loi,  elle  s'est  imposée  à  l'attention  du  Gouvernement. 
Je  ne  suis  pas  certain  de  la  date,  mais,  de  mémoire,  il  me  semble  que  ce  fut  au  cours 
du  mois  de  juin,  ou  dans  les  premiers  jours  de  juillet  1917,  qu'après  avoir  pris  la 
chose  en  délibération  un  arrêté  ministériel  fut  adopté  nommant  un  commissaire  du 
combustible.  M.  Charles  A.  Magrath,  un  ancien  député  en  cette  Chambre,  mainte- 
nant président  de  la  Commission  des  voies  d'eau  internationale,  fut  chargé  de  rem- 
plir ces  fonctions  et  accepta  la  tâche.  Le  problème  qui  se  présentait  à  lui  était  sur- 
tout d'obtenir  de  toute  source  possible  et,  naturellement,  principalement  des  mines 
des  Etats-Unis,  une  provision  de  charbon  pour  l'usage  des  logis,  des  manufactures  et 
pour  les  autres  besoins  de  ce  pays  au  cours  de  l'hiver  qui  vient  de  finir;  de  s'assurer 
d'avance  que  des  envois  assez  considérables  seraient  faits  en  ce  pays  pour  que,  aidés 
de  notre  propre  production,  ils  suffisent  à  nous  garder  contre  les  privations,  en  autant 
que  la  chose  est  possible,  et  en  même  temps  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  augmenter  la  production  en  ce  pays.  Chacun  comprenait  que  si  d'un  côté  on 
devait  surtout  avoir  en  vue  d'atteindre  à  un  maximum  de  production  de  charbon  au 
Canada,  il  était  inévitable  que  pour  l'hiver  qui  suivait,  et  l'autre  hiver  encore,  nous 
aurions  à  recourir  aux  houillères  de  la  Pennsylvanie  pour  notre  provision  de  charbon 
anthracite. 

Production  en  Nouvelle-Ecosse. 

Depuis  1913  la  production  du  charbon  dans  la  Nouvelle-Ecosse  a  diminué  lente- 
ment, mais  sûrement.     Les  ventes  de  charbon  dans  cette  province  furent  comme  suit  : 

Tonnes. 

1913 6,478,709 

1914 6,164,600 

1915 5,757,907 

1916 5,933,710 

1917 5,143,064 

Depuis  l'année  avant  la  déclaration  de  la  guerre,  la  production  du  charbon  dans 
la  Nouvelle-Ecosse  a  ainsi  diminue: 

Les  résultats,  en  ce  qui  concerne  la  production  au  cours  des  quatre  années  de 
1914  à  1917,  furent  comme  suit: 

Diminution.     Augmentation. 

1914 198,469 

1915 626,001 

1916 117,009 

1917 692,811 
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L'Industrie  laitière. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  tant  que  durera  la  guerre,  et  plusieurs  années  après, 
notre  industrie  laitière  au  Canada  trouvera  un  excellent  marché  et  à  des  prix  élevés. 
Les  prix  obtenus  depuis  la  promulgation  de  cet  arrêté  n'ont  pas  diminué  en  ce  qui 
concerne  le  beurre.  Le  1er  octobre,  le  meilleur  beurre  de  crémerie  valait  quarante- 
cinq  centins  la  livre.  Le  prix  demeura  à  peu  près,  le  même  jusqu'au  29  octobre,  alors 
qu'il  était  à  quarante-quatre  centins  et  demi  la  livre.  Le  26  décembre,  il  tomba  à 
quarante  et  un  centins  et  trois-quarts  la  livre.  Le  10  décembre,  quand  les  règlements 
permettant  l'importation  de  l'oléomargarine  furent  adoptés,  le  prix  était  à  quarante 
centins.  Au  21  janvier,  il  était  monté. à  quarante-quatre  centins  et  demi  la  livre;  au 
4  mars,  à  quarante-sept  centins  et  demi  ;  au  26  mars,  à  quarante-neuf  centins. 


STÉNOGRAPHIE. 

(Mai  1918.) 

"Note.  —  Les  deux  passages  suivants  doivent  être  dictés  d'une  voix  haute  et  intelligi- 
ble, à  la  vitesse  indiquée.  On  ne  doit  pas  en  faire  une  lecture  préalable  aux  can- 
didats. Les  marques  indiqueront  au  lecteur  ce  qu'il  doit  lire  dans  15  secondes. 
Après  lecture  faite  des  deux  morceaux,  les  candidats  devront  être  avertis  qu'ils  ont 
une  heure  et  demie  pour  les  transcrire. 

Quatre-vingts  mots. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  bill  relatif  à  l'économie  de  la  lumière  du  soleil  change  beau- 
coup les  conditions  actuelles  |  chez  mes  compatriotes.  Je  sais  que  nos  gens  se  couchent 
plus  à  bonne  heure  chez  nous.  A  l'heure  même  où  |  nous  discutons  ce  bill,  tous  les  gens 
respectables  sont  au  lit  dans  mon  comté.  Quel  que  soit  le  sort  de  |  cette  mesure  —  et  je 
puis  dire  que  j'en  suis  partisan  —  je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  de  conséquences  sérieuses 
dans  |  mon  comté.  En  tous  cas,  les  pêcheurs,  les  bûcherons  et  les  constructeurs  de 
navires  vont  se  mettre  à  l'œuvre  et  |  travailler,  qne  ce  bill  soit  adopté  ou  non  ;  mais  je 
suis  d'avis  que  si  les  arguments  au  sujet  de  cette  |  mesures  sont  bons  au  point  de  vue 
des  cultivateurs,  ils  sont  bons  aussi  si  on  se  place  au  point  de  |  vue  des  ouvriers  des 
villes.  Je  ne  voudrais  pas  pour  un  moment  soutenir  que  leurs  droits  sont  égaux  à  ceux 
!  des  cultivateurs,  mais  les  conditions  des  ouvriers  dans  nos  villes  et  nos  cités  doivent 
certainement  être  prises  en  considération.  Tout  |  le  monde  admet,  je  crois,  qu'en  ce  qui 
concerne  les  ouvriers  des  villes  cette  mesure  sera  utile,  et  à  ce  |  point  de  vue  elle  mérite 
qu'on  la  prenne  en  sérieuse  considération.  Si  j'étais  d'avis  que  ce  bill  n'est  pas  dans 
|  l'intérêt  des  cultivateurs  du  pays,  je  me  garderais  bien  de  l'approuver  en  cette 
Chambre.    Mais  je  sais  que  la  mesure  |  est  bonne  pour  eux. 

Cent  mots. 

Le  programme  du  gouvernement  actuel  n'est  pas  de  construire  des  navires  de 
guerre,  mais  des  navires  de  commerce.  Il  est  vrai  qu'au  cours  de  l'année  |  dernière  on  a 
construit  un  certain  genre  de  navires  de  guerre  dans  divers  chantiers  de  construction  à 
Montréal  et  à  d'autres  endroits  au  Canada  au  |  compte  du  gouvernement  impérial  et 
aussi  au  compte  du  gouvernement  canadien.  Je  ne  crois  pas  qu'il  serait  opportun  pour 
moi  d'entrer  dans  des  détails  concernant  |  le  genre  de  navires  de  guerre  qui  ont  été 
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ainsi  construits  au  cours  des  dernières  années  ou  concernant  ceux  qui  sont  en  voie  de 
construction  |  à  l'heure  présente.  Je  suis  certain  que  les  membres  du  comité  m'approu- 
veront quand  je  dis  qu'il  ne  serait  pas  prudent  d'entrer  dans  trop  de  détails  |  à  ce  sujet 
en  ce  moment.  Qu'il  me  suffise  de  dire  que  je  suis  content  d'annoncer  que  tous  les  vais- 
seaux de  guerre  qui  ont  été  |  construits  dans  les  différents  chantiers  maritimes  au 
Canada  ont  été  construits  aussi  bien  qu'ils  auraient  pu  l'être  en  Angleterre  ou  en  tout 
autre  pays.  Pour|  revenir  au  programme  du  gouvernement  concernant  les  navires  de 
commerce,  je  veux  faire  remarquer  qu'il  y  a  à  l'heure  actuelle  au  Canada  quatorze 
chantiers  pour  |  la  construition  des  navires  à  structure  d'acier.  Si  tous  ces  chantiers 
étaient  libres  à  l'heure  actuelle,  et  étaient  occupés  à  construire  pour  le  gouvernement 
canadien  |  des  navires  d'acier  d'après  le  modèle  voulu,  la  production  annuelle  s'élèverait 
à  250,000  tonnes.  Quand  on  me  fit  l'honneur  de  me  confier  |  le  portefeuille  de  la  ma- 
rine et  des  pêcheries  et  du  service  naval,  je  vis  que  le  gouvernement  du  Dominion 
avançait  de  l'argent  afin  que  |  tous  les  chantiers  de  navires  à  structure  d'acier  soient 
occupés  à  construire  des  navires  pour  la  mère  patrie.  Le  temps  était  arrivé  pour  le 
Canada  |  d'adopter  une  politique  nationale. 


TENUE  DES  LIVRES. 

(Mai  1918.) 

1.  Régler,  préparer  et  fermer  un  livre  de  caisse  contenant  les  item  suivants,  en  se 
servant  de  colonnes  séparées  pour  les  débiteurs,  les  créanciers,  la  banque,  les  ventes  au 
comptant  et  les  taux  de  banque,  et  montrant  lia  balance  en  banque: 

Argent  en  main  au  début $  328  00 

Reçu  de  divers  débiteurs ." 6,580  00 

Payé  des  chèques  aux  créanciers  à  compte 4,850  00 

Déposé   en  banque 235  00 

Reçu  de  ventes  au  comptant 3,764  00 

Déposé   en  banque 2,950  00 

Emis  chèques  pour  loyer ! 720  00 

"                  gaz  et  éclairage 128  00 

"                   cotisation  et  taxes   193  00 

"                   assurances 205  00 

"                  dépenses  de  commerce    605  00 

"                   pouvoir   électrique    75  00 

Reçu  billets  de  clients  ou  débiteurs. 1,985  00 

Billets  escomptés  à  la  banque,  produit 1,960  00 

Escompte  chargé  par  la  banque 25  00 

Déposé  à  la  banque,  chèque 734  00 

Reçu  de  divers  créanciers 9,684  00 

Emis  chèques  pour  gages  7,571  00 

"                    salaires 3,785  00 

"                    charroyage 968  00 

"                    voyageurs  de   commerce 1,794,00 

"                    impression   et  affranchissement....  374  00 

Taux  de  banque  en  intérêt  et  escompte 286  00 

Emis  chèques  pour  dépenses  générales 1,039  00 

"                  annonces 940  00 

"                  frais  d'avocats    185  00 

Déposé  en   banque 8,286  00 

"                 4,960  00 

3,800  00 

Reçu  de  la  vente  de  matériel 734  00 
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Dans  ce  même  établissement  on  acheta  des  marchandises  évaluées  à  $5,000.00  et 
sur  lesquelles  un  escompte  de  3%  fut  alloué  au  paiement.  Des  marchandises  furent 
vendues  aux  montants  de  $6,840.00,  $1,985.00  et  $10,200.00,  sur  lesquelles  un  escompte 
de  5%  au  comptant  fut  alloué.  On  vendit  aussi  des  marchandises  évaluées  à  $82.00, 
net. 

Ouvrir  les  comptes  du  grand  livre  et  entrer  tous  les  item  ci-dessus. 

2.  Définir:  Eéserve,  diviende,  bon,  revenu,  coupon,  billets  payables,  comptes  à 
recevoir,  capital,  dépréciation,  et  prime. 

3.  Un  marchand  achète  1,000  verges  de  drap  d'une  manufacture  aux  prix  suivants  : 


at  nc 

1,  200 

verges 

à   60c 

u 

2,  300 

a 

50c 

« 

3,  100 

a 

80c 

a 

4,  175 

Ci 

75c 

it 

5,  100 

a 

90c 

a 

6  125 

u 

$1.00. 

120 

00 

150 

00 

80 

00 

191 

25 

90  00 

125 

00 

S       696  25 

U  le  détailla  à  un  prix  moyen  de  85c.  la  verge.  Quel  pourcentage  de  chaque  vente 
constitua  un  profit?  Quel  profit  réalisa-t-il  sur  les  1,000  verges?  Combien  gagna-t-il 
ou  perdit-il  sur  chaque  lot? 

Il  régla  toute  la  commande  en  acceptant  deux  traites,  l'une  à  vue  pour  $300.00  et 
la  balance  à  deux  mois  de  la  date.  Il  vendit  en  six  lots  à  six  clients  différents.  Termes  : 
30  jours  net.  Quand  les  paiements  sont  faits  par  les  clients,  les  montants  sont  déposés 
à  la  banque. 

Faire  les  entrées  au  journal  et  les  comptes  du  grand  livre  pour  les  transactions 
ci-dessus. 


Emplois  de  Troisième  Division. 


Valeur. 


50 


ORTHOGRAPHE— première  partie. 
Mai  1918.     Temps:  30  minutes. 

La  Vieille  Maison. 


Dans  un  vallon  discrait  où  courre  un  ruissau,  au  millieux  des  grans  arbre,  on 
appersoient  de  loing  le  pignond  rongé  de  la  vieil  demeurre.  C'est  une  maison  modeste, 
sans  luxe  et  sans  ornemants.  mais  don  l'ensamble  a  quelle-que-chose  de  rejoiçant,  d'ho- 
nête  et  d'ospitalier.  Les  mûres  épaits  et  sollides  protège  bien  contres  la  chaleure  et  le 
froit.  Le  toi  élever,  recouverre  de  bonnes  tuilles,  abritte  un  immance  grenié  où  la  lais- 
sive  peux  sèche  ainsi  que  les  ognons  et  les  pommes  de  terres.  Les  fenaitres,  un  peut 
étroites  pour  mieus  rézisté  au  vant,  et  munis  encor  de  leures  petis  carraux,  sont 
encadrer  de  vigne  vierge  et  de  clématittes  dont  les  fleures  ce  ballansent  et  ambeaument 
au  moindre  soufle  de  la  brize.  Le  balkon  est  en  vieu  ferre  forgez.  Les  pijons  perches 
sur  la  jirouette  et,  devant  la  porte,  dorre  un  gros  chien  les  pattes  allongez.  Toute  est 
tranquile  et  calmes  dans  l'ancleau,  les  arbres  y  pousses  à  l'aize  insi  que  des  êtres  aimez 
dont  on  tolaire  les  caprisses  et  les  plentes  si  étallent  comme  en  un  boit  sacrée.  Les 
merles  et  les  fôcettes  qui  bavardais  dans  la  verdûr  s'envolles  par  douzaine  en  acrochans 
les  branches. 
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ORTHOGRAPHE— deuxième  partie. 

Mai  1918.     Temps:  30  minutes. 

Note. — Les  candidats  ne  doivent  pas  voir  cet  exercice.  L'examinateur  leur  lira  le 
morceau  en  entier  une  première  fois,  puis  le  reprendra  lentement  et  distinctement, 
leur  indiquant  chaque  point.  Une  dernière  lecture  rapide  est  permise,  s'il  y  a  du 
temps  de  reste.     Cette  dictée  devra  se  faire  en  trente  minutes. 

La  Conservation  des  Pommes  de  Terre. 

Qu'adviendrait-il  actuellement  chez  presque  tous  les  peuples  européens  s'ils  n'a- 
vaient pas  la  pomme  de  terre  pour  suppléer  à  la  pénurie  du  blé?  Ne  faudrait-il  pas 
s'attendre  à  revoir  toutes  les  horreurs  des  disettes  du  moyen-âge?  Heureusement,  le 
précieux  tubercule  a  pris,  depuis  un  siècle,  une  place  de  plus  en  plus  considérable  dans 
l'alimentation  humaine,  non  seulement  d'une  façon  directe,  mais  par  sa  contribution 
à  l'engraissement  du  bétail  et  par  ses  usages  industriels.  En  temps  ordinaires  la 
France,  avec  plus  de  120  millions  de  quintaux,  en  produit  largement  à  sa  suffisance, 
mais  dans  les  circonstances  actuelles,  tandis  que  les  quantités  recueillies  diminuaient 
sensiblement,  nos  besoins  ont  augmenté;  ils  ne  peuvent  être  à  peu  près  satisfait  que  si 
nous  savons  tirer  de  notre  production  le  meilleur  parti  possible.  Elle  risque  cependant 
d'être  fâcheusement  déficitaire,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  ne  pouvoir  être  entière- 
ment utilisée,  en  raison  de  la  maladie  qui  a  attaqué  la  plante  dans  plusieurs  de  nos 
départements,  à  la  suite  des  pluies  prolongées  de  l'été.  Les  soins  appropriés,  entrepris 
par  beaucoup  d'agriculteurs,  ont  heureusement  enrayé  le  mal. 


Emplois  de  Troisième  Division. 


COMPOSITION  FRANÇAISE. 

Points.  Mai  1918.     Temps:  2£  heures. 

10  1.  Après  avoir  donné  satisfaction  pendant  deux  ans  comme  sténo-dactylographe 
dans  le  bureau  de  M.  J.  Brown,  de  Montréal,  Melle  A.  Thompson  se  dé- 
met de  ses  fonctions  pour  entrer  au  Service  civil  du  Canada.  Rédiger  une 
recommandation  favorable  de  la  part  de  M.  Brown. 

50  2.  Rédiger  une  lettre  d'au  moins  250  mots  à  un  journal  sur  Y  un  des  sujets 
suivants  : 

Mon  devoir  de  citoyen  canadien. 

La  production  des  aliments  au  Canada  en  vue  de  la  victoire. 
Qualités  du  fonctionnaire  civil  idéal  et  but  auquel  il  doit  viser. 
En  esprit,  faire  un  voyage  à  travers  le  Canada  pittoresque. 

40  3.  Rédiger,  en  phrases  bien  construites,  un  synopsis  de  l'extrait  suivant  sur  le 
fonds  de  pension: 

Nous  avons  été  habitués  à  penser  au  fonds  de  pension  comme  étant  un  grand  pro- 
blème dans  le  service.  Quelquefois  nous  y  avons  référé  comme  un  grand  problème  com- 
paré à  nos  autres  problèmes,  et  je  voudrais,  pendant  quelque  temps  ce  matin,  vous  mon- 
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trer  que  l'énormité  de  ce  problème  a  été  grandement  réduite  par  les  années  passées. 
Cette  réduction  s'est  opérée  grâce  au  grand  avancement  fait  dans  la  science  et  aussi  par 
la  collection  d'un  nombre  considérable  de  données.  De  même  que  bien  d'autres  pro- 
blèmes, celui-ci  a  été  réduit  et  quoique,  pour  le  laïque,  il  puisse  paraître  tout  aussi  con- 
sidérable qu'il  était  autrefois,  il  n'est  cependant  pas  le  grand  problème  qu'il  était. 

Ceci  est  pour  nous  un  point  important  à  soulever,  pour  la  raison  que  le  gouverne- 
ment l'a  toujours  considéré  comme  étant  un  grand  problème:  quand  l'Association  ou  la 
Fédération  a  approché  le  gouvernement,  ils  étaient  disposés  à  hausser  les  épaules  devant 
l'énormité  de  ce  problème. 

Je  ne  sache  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'avancer  aucun  argument  au  soutien  du  prin- 
cipe de  fonds  de  pension,  car  il  est  maintenant  généralement  admis.  Il  y  a  cependant 
cet  argument,  qui  est  peut-être  le  seul  argument  qui  puisse  être  soulevé  n'importe  quand, 
et  c'est  l'argument  d'économie.  On  le  défend  aussi  sur  le  principe  de  ce  qui  peut  s'ap- 
peler philanthropie,  et  de  quelque  importance  qu'il  soit,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  un 
argument  qui  puisse  être  mis  en  force,  quoiqu'il  puisse  avoir  sa  place,  mais  l'argument 
d'économie  en  est  un  qui  peut  être  employé  en  tous  temps,  et  pour  nous  l'argument  d'é- 
conomie veut  dire  beaucoup.  Car  l'économie  n'est  pas  toujours  ce  qu'elle  semble  être. 
Par  exemple,  tout  le  monde  convient  que  c'est  fausse  économie  que  de  nourrir  trop  peu 
un  cheval,  ou  d'acheter  un  mauvais  habillement,  ou  une  mauvaise  paire  de  chaussures, 
mais  celles-ci  sont  des  choses  très  simples.  Il  pourrait  échapper  à  quelqu'un  quand  il  en 
vient  à  s'ocuper  d'une  chose  comme  le  fonds  de  pension,  ou  autre  problème  complexe 
semblable  à  celui-ci,  et  cela  nous  aiderait  probablement  à  le  comprendre  mieux  de  savoir 
que  la  Commission  de  Tarif  aux  Etats-Unis  a  prouvé,  à  sa  propre  satisfaction  et  à  celle 
des  autres  aussi,  que  l'augmentation  des  gages  n'augmente  pas  nécessairement  le  coût 
de  production.  Et  c'est  une  chose  que  j'aimerais  beaucoup  faire  comprendre  à  chacun 
de  vous,  ici,  que  l'économie  peut  ne  pas  être  ce  qu'elle  semble,  mais  que  ce  qui  peut 
paraître  de  l'extravagance  puisse  être  réellement  le  contraire.  En  augmentant  les  gages, 
le  patron  a  à  sa  porte  des  ouvriers  plus  compétents  ;  de  plus,  le  fait  que  les  gages  doivent 
être  augmentés,  attire  l'attention  du  patron  et  des  ses  hommes  sur  l'importance  des  ma- 
chines, et,  somme  toute,  cela  diminue  le  coût  de  production. 

Le  fonds  de  pension,  par  son  influence  sur  le  service,  est  une  force  beaucoup  plus 
complexe  que  l'augmentation  des  gages  ou  le  coût  de  production.  Il  n'y  a  peut-être  pas 
aujourd'hui  d'opposition  quelconque  au  fonds  de  pension.  Je  crois  que  la  seule  opposi- 
tion qui  soit  soulevée,  provient  de  deux  causes  :  une,  du  manque  de  renseignements  sur 
les  faits  de  la  cause,  et  l'autre,  d'un  raisonnement  trop  sérieux  sur  des  principes  de 
théorie. 


Emplois  de  Troisième  Division. 


TRANSCRIPTION  ET  ÉCRITURE. 

Mai  1918.    Temps:  1  heure. 

Le  candidat  est  tenu  de  faire  au  net  une  exacte  copie  du  manuscrit  qui  lui  est 
remis  avec  ce  feuillet,  d'écrire  au  long  toute  abréviation  et  de  corriger  toute  faute 
d'orthographe.  Les  mots  rayés  doivent  être  omis,  et  les  interlinéations,  les  mots  écrits 
en  marge  et  toutes  autres  additions  doivent  être  intercalés  à  luer  place.  Tous  autres 
changements  ou  corrections  constitueront  des  fautes.  L'écriture  sera  aussi  jugée 
d'après  cette  copie. 
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HISTOIRE. 

Mai  1918.     Temps:   2  heures. 

Note. — Les  candidats  répondront  à  la  question  n°  1  et  à  cinq  des  autres,  au  choix. 
Points. 


20  1.  Ecrire  de  courtes  notes  (quatre  ou  cinq  lignes  sur  chaque)  sur  cinq  quelcon- 
ques des  sujets  suivants:  sir  William  Cecil,  John  Bunyan,  George 
Stephenson,  le  voyage  du  Mayflower,  la  conspiration  de  la  maison  Rye, 
le  pacte  de  famille,  le  traité  de  réciprocité  de  1854. 

16  2.  Expliquer:  acte  d'accusation  (impeachment) ,  Acte  de  haute  trahison  (Act  of 
Attainder),  dissolution  du  parlement  et  élection  partielle,  comme  on 
entend  ces  termes  en  Grande-Bretagne. 

16     3.  Quel  droit,  ou  droits,  avait  George  I  à  la  couronne  de  Grande-Bretagne? 

16  4.  Quels  événements,  à  votre  avis,  marquent  le  plus  clairement  le  commencement 
d'une  constitution  démocratique  en  Grande-Bretagne  après  les  guerres 
napoléoniennes?  Expliquer  pourquoi  et  comment  deux  additions  impor- 
tantes furent  faites  à  ce  mouvement  démocratique. 

16  5.  Parler  brièvement  des  effets  du  règne  de  Napoléon  III  sur  le  progrès  de  la 
démocratie  en  Erance. 

16     6-  Rédiger  quatre  ou  cinq  lignes  sur  chacun  des  sujets  suivants  : 

(a)  Un  gouverneur,  du  Canada  de  1841  à  1866. 

(b)  Un  homme  d'église  remarquable  avant  1841. 

(c)  Un  marchand  ou  commerçant  remarquable  avant  1841. 

(d)  Un  inventeur  canadien  remarquable. 

16  7.  Enumérer  sous  des  en-têtes  différents  les  avantages  et  les  inconvénients  qui 
peuvent  résulter  pour  le  Canada  de  Pan  2000,  si  au  cours  du  prochain 
demi-siècle  tous  les  peuples  de  l'Europe  ont  libre  entrée  au  pays. 

16  8.  Eaire  une  liste  des  huit  hommes  et  femmes  nés  au  Canada  qui,  dans  votre 
opinion,  ont  fait  le  plus  depuis  1759  pour  rendre  ce  pays  plus  avantageux 
à  habiter.  Après  le  nom  de  chacun  dire  ce  qu'il,  ou  ce  qu'elle,  a  fait  pour 
le  Canada. 


Emplois  de  Troisième  Division. 
GÉOGRAPHIE. 


Mai  1918.     Temps:   2  heures. 

Note. — Les  candidats  répondront  à  la  première  question,  et  à  six  autres,  au  choix. 

1.  Dresser  une  carte  de  l'Ontario  et  de  Québec,  montrant  et  nommant  les  dix  princi- 
pales rivières  du  bassin  de  Saint-Laurent,  et  indiquant  les  localités  dans  les- 
quelles cinq  des  principaux  minéraux  de  chaque  province  se  trouvent. 


COMMISSION  DU  SERVICE  CIVIL  153 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  31 

2.  Nommer,  dans  chaque  cas,  les  deux  provinces  du  Canada  au  premier  rang  quant  aux 

produits  suivants:  blé,  avoine,  orge,  foin,  bestiaux,  porcs,  fromage,  pommes, 
patates  et  sucre  d'érable,  respectivement. 

3.  Enumérer  et  expliquer  cinq  des  principaux  facteurs  qui  influent  sur  le  climat  d'une 

localité,  et  montrer  comment  les  climats  de  la  Colombie-Britannique,  de  l'Al- 
berta  et  du  Québec  oriental  sont  affectés  par  ces  facteurs. 

4.  Où  se  trouvent  et  en  quoi  sont  remarquables  les  endroits  suivants  :   Radnor,  Michipi- 

coten,  Cobalt,  Capelton,  Fernie,  Windsor,  Medicine-Hat,  Sarnia,  Grand'Mère, 
Moncton.  • 

5.  Nommer  un  lac  qui  déverse  ses  eaux  dans  chacune  des  rivières  suivantes  :  Winnipeg, 

Rupert,  rivière  des  Français  (French),  Athabasca,  Saguenay,  Sainte-Croix, 
Fraser,  Severn,  Abitibi  et  Ottawa,  et  dire  dans  quelle  province  chaque  lac  se 
trouve. 

6.  Nommer  et  localiser  dix  possessions  britanniques  en  Asie  et  en  Afrique;    ou  dix 

endroits  de  ravitaillement  de  charbon  importants  pour  les  vaisseaux  britan- 
niques. 

7.  Expliquer,  au  moyen  d'une  phrase  dans  chaque  cas,  sept  quelconques  des  procédés 

suivants:  irrigation,  fonte,  exploitation  d'un  placer,  élevage  (ranching),  éle- 
vage du  renard,  raffinage  du  pétrole,  pisciculture,  l'exploitation  des  carrières, 
le  développement  de  la  force  motrice,  l'industrie  du  papier. 

8.  Nommer  un  centre  important  dans  les  Iles  britanniques  sous  le  rapport  de  la  manu- 

facture des  châles,  de  la  dentelle,  des  tapis,  des  laines,  des  soies,  du  coton,  de 
la  toile,  de  la  quincaillerie,  de  la  poterie  et  de  la  coutellerie,  respectivement. 

9.  Dresser  une  carte  de  l'Amérique  du  Nord  orientale,  du  golfe  Saint-Laurent  au  golfe 

du  Mexique,  montrant:  Sydney,  Halifax,  Saint- Jean,  Boston,  New- York, 
Baltimore,  la  rivière  Saint- Jean,  la  rivière  tludson,  la  rivière  Potomac  et  la 
baie  de  Chesapeake- 

Emplois  de  Troisième  Division. 


ARITHMÉTIQUE. 

Mai  1918.     Temps:    2*  heures. 


Points. 


5     1.  (a)  Simplifier  Vi  de  %  ~  l2/r  +  tfo  x  %  -  %  -f-  l¥i  de  3. 

5  (b)  Diviser  la  plus  petite  des  fractions  suivantes  par  la  plus  grande: 

7/ll,     %,    31/44     et     87/l76. 

.003  x  .009145  x  05 

6  (c)   Simplifier . 

2.95  x  .075 

12  2.  Un  terrain  rectangulaire  mesurant  20  perches  de  longueur  et  16  perches  de 
largeur  est  entouré  à  l'extérieur  d'un  trottoir  de  ciment  de  4  pieds  de 
largeur.    Trouver  le  coût  du  trottoir  à  72  centins  la  verge  carrée. 

12  3.  Un  marchand  envoie  à  son  agent  750  barils  de  farine  pour  être  vendus  à  $12 
le  baril  à  une  commission  de  3i%.  L'agent  doit  employer  le  produit  net 
de  la  vente  à  l'achat  de  pommes  à  $5  le  baril  après  avoir  déduit  sa  com- 
mission de  ,34/7%  pour  l'achat.  Trouver  combien  il  acheta  de  barils  de 
pommes. 
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12     4.  $10667%oo.  Winnipeg,  19  avril  1917. 

A  quatre-vingt-dix  jours  de  cette  date,  je  promets  payer  à  l'ordre  de  King 
et  Cie  mille  soixante-six  7%oo  dollars,  à  la  banque  de  Montréal,  pour  valeur 
reçue. 

Case  et  Fils. 
Ce  billet  fut  escompté  le  8  mai  1917.  Trouver  le  produit. 

12  5.  Si  on  gagne  6  pour  cent  en  vendant  un  cheval  $132.50,  quelle  perte  pour  cent 
fait-on  en  le  vendant  $115  ? 

12  6.  Un  marchand  perd  dans  un  incendie  les  %  de  ses  marchandises;  Vs  du  reste 
sont  endommagées.  Il  vend  les  marchandises  endommagées  à  la  \  de  leur 
valeur,  réalisant  $840,  et  les  marchandises  intactes  pour  $300.  S'il  n'y  a 
pas  d'assurances,  trouver  sa  perte  par  l'incendie. 

12  7.  Les  draps  importés  de  la  Grande-Bretagne  sont  taxés  40%  de  moins  à  la 
douane  que  ceux  importés  des  autres  pays.  Qu'épargnera-t-on  en  impor- 
tant de  la  Grande-Bretagne  des  draps  évalués  à  $1600,  si  les  taux  régu- 
liers de  douane  imposés  sur  ces  marchandises  venant  des  autres  pays  sont 
de  25%  ? 

12     8.  Trouver  le  montant  de  la  facture  suivante: 

Mme  Wood  acheta  de  A.  Smith  et  Cie,  au  cours  d'avril  1918  : 

1  avril — 34  livres  14  onces  de  bœuf        à  16c.  la  livre. 

9     "    —14      "       10       "      de  mouton    à  15c. 

16     "    —21      "         6       "      de  porc  à  20c. 


a 


21     «    —27      "        7       "      d'agneau       à  25c. 
29     "    —20      "        9       "      de  suif  à  17c. 


a 


DACTYLOGRAPHIE. 

Mai  1918.     Temps:    30  minutes. 

La  Question  du  Charbon. 

Dans  ces  temps  vraiment  critiques,  il  est  cependant  important  et  même  très  impor- 
tant, de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  se  procurer  du  combustible  pour 
nos  hivers  canadiens  rigoureux.  Mais  le  discours  que  vient  de  prononcer  l'honorable 
monsieur  touche  plus  aux  besoins  du  pays  au  point  de  vue  du  charbon  dans  soixante- 
quinze  ou  cent  ans  d'ici,  et  au  point  de  vue  du  pétrole  dans  trente-cinq  ans  d'ici,  qu'aux 
besoins  immédiats  du  prochain  hiver.  Quant  à  la  question  telle  que  présentée  dans  le 
projet  de  loi  elle  s'est  imposée  à  l'attention  du  gouvernement.  Je  ne  suis  pas  certain 
de  la  date,  mais,  de  mémoire,  il  me  semble  que  ce  fut  au  cours  du  mois  de  juin,  ou  dans 
les  premiers  jours  de  juillet  1917,  qu'après  avoir  pris  la  chose  en  délibération  un  arrêté 
ministériel  fut  adopté  nommant  un  commissaire  du  combustible.  M.  Charles  A. 
Magrath,  un  ancien  député  en  cette  Chambre,  maintenant  président  de  la  Commission 
des  voies  d'eau  internationale,  fut  chargé  de  remplir  ces  fonctions  et  accepta  la  tâche. 
Le  problème  qui  se  présentait  à  lui  était  surtout  d'obtenir  de  toute  source  possible  et, 
naturellement,  principalement  des  mines  des  Etats-Unis,  une  provision  de  charbon  pour 
l'usage  des  logis,  des  manufactures  et  pour  les  autres  besoins  de  ce  pays  au  cours  de 
l'hiver  qui  vient  de  finir;  de  s'assurer  d'avance  que  des  envois  assez  considérables 
seraient  faits  en  ce  pays  pour  que,  aidés  de  notre  propre  production,  ils  suffisent  à  nous 
garder  contre  les  privations,  en  autant  que  la  chose  est  possible,  et  en  même  temps 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  augmenter  la  production  en  ce  pays.  Cha- 
cun comprenait  que  si  d'un  côté  on  devait  surtout  avoir  en  vue  d'atteindre  à  un  maxi- 
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mum  de  production  de  charbon  au  Canada,  il  était  inévitable  que  pour  l'hiver  qui 
suivrait,  et  l'autre  hiver  encore,  nous  aurions  à  recourir  aux  houillères  de  la  Pennsyl- 
vanie pour  notre  provision  de  charbon  anthracite. 

Production  en  Nouvelle-Ecosse. 

Depuis  1913  la  production  du  charbon  dans  la  Nouvelle-Ecosse  a  diminué  lente- 
ment, mais  sûrement.    Les  ventes  de  charbon  dans  cette  province  furent  comme  suit: 

Tonnes. 

1913 ..  6,478,709 

1914 6,164,600 

1915 5,757,907 

1916 5,933,710 

1917 5,143,064 

Depuis  l'année  avant  la  déclaration  de  la  guerre,  la  production  du  charbon  dans 
la  Nouvelle-Ecosse  a  ainsi  diminué: 

Les  résultats,  en  ce  qui  concerne  la  production  au  cours  des  quatre  années  de  1914 
à  1917,  furent  comme  suit  : 

Diminution.  Augmentation. 

1914 198,469  

1915 626,001  

1916 117,009 

1917 692,811  

L'industrie  laitière. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  tant  que  durera  la  guerre,  et  plusieurs  années  après,  notre 
industrie  laitière  au  Canada  trouvera  un  excellent  marché  et  à  des  prix  élevés.  Les 
prix  obtenus  depuis  la  promulgation  de  cet  arrêté  n'ont  pas  diminué  en  ce  qui  con- 
cerne le  beurre.  Le  1er  octobre,  le  meilleur  beurre  de  crémerie  valait  quarante-cinq 
centins  la  livre.  Le  prix  demeura  à  peu  près  le  même  jusqu'au  29  octobre,  alors  qu'il 
était  à  quarante-quatre  centins  et  demi  la  livre.  Le  26  décembre,  il  tomba  à  quarante 
et  un  centins  et  trois-quarts  la  livre.  Le  10  décembre,  quand  les  règlements  permettant 
l'importation  de  l'oléomargarine  furent  adoptés,  le  prix  était  à  quarante  centins.  Au 
21  janvier,  il  était  monté  à  quarante-quatre  centins  et  demi  la  livre;  au  4  mars,  à 
quarante-sept  centins  et  demi;  au  26  mars,  à  quarante-neuf  centins. 


STÉNOGRAPHIE. 

(Mai  1918.) 

Note. — Les  deux  passages  suivants  doivent  être  dictés  d'une  voix  haute  et  intelligible, 
à  la  vitesse  indiquée.  On  ne  doit  pas  en  faire  une  lecture  préalable  aux  candidats. 
Les  marques  indiqueront  au  lecteur  ce  qu'il  doit  lire  dans  15  secondes.  Après 
lecture  faite  des  deux  morceaux,  les  candidats  devront  être  avertis  qu'ils  ont  une 
heure  et  demie  pour  les  transcrire. 
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Quatre-vingts  mots. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  bill  relatif  à  l'économie  de  la  lumière,  du  soleil  change  beau- 
coup les  conditions  actuelles  |  chez  mes  compatriotes.  Je  sais  que  nos  gens  se  couchent 
plus  à  bonne  heure  chez  nous.  A  l'heure  même  où  |  nous  discutons  ce  bill,  tous  les 
gens  respectables  sont  au  lit  dans  mon  comté.  Quel  que  soit  le  sort  de  |  cette  mesure 
— et  je  puis  dire  que  j'en  suis  partisan — je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  de  conséquences 
sérieuses  dans  |  mon  comté.  En  tous  cas,  les  pêcheurs,  les  bûcherons  et  les  construc- 
teurs de  navires  vont  se  mettre  à  l'œuvre  et  |  travailler,  que  ce  bill  soit  adopté  ou  non; 
mais  je  suis  d'avis  que  si  les  arguments  au  sujet  de  cette  |  mesure  sont  bons  au  point 
de  vue  des  cultivateurs,  ils  sont  bons  aussi  si  on  se  place  au  point  de  |  vue  des  ouvriers 
des  villes.  Je  ne  voudrais  pas  pour  un  moment  soutenir  que  leurs  droits  sont  égaux 
à  ceux  |  des  cultivateurs,  mais  les  conditions  des  ouvriers  dans  nos  villes  et  nos  cités 
doivent  certainement  être  prises  en  considération.  'Tout  |  le  monde  admet,  je  crois, 
qu'en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  des  villes  cette  mesure  sera  utile,  et  à  ce  |  point  de 
vue  elle  mérite  qu'on  la  prenne  en  sérieuse  considération.  Si  j'étais  d'avis  que  ce  bill 
n'est  pas  dans  |  l'intérêt  des  cultivateurs  du  pays,  je  me  garderais  bien  de  l'approuver 
en  cette  Chambre.     Mais  je  sais  que  la  mesure  |  est  bonne  pour  eux. 

Cent  mots. 

Le  programme  du  gouvernement  actuel  n'est  pas  de  construire  des  navires  de 
guerre,  mais  des  navires  de  commerce.  Il  est  vrai  qu'au  cours  de  l'année  |  dernière 
on  a  construit  un  certain  genre  de  navires  de  guerre  dans  divers  chantiers  de  construc- 
tion à  Montréal  et  à  d'autres  endroits  au  Canada  au  |  compte  du  gouvernement  impé- 
rial et  aussi  au  compte  du  gouvernement  canadien.  Je  ne  crois  pas  qu'il  serait  oppor- 
tun pour  moi  d'entrer  dans  des  détails  concernant  |  le  genre  de  navires  de  guerre  qui 
ont  été  ainsi  construits  au  cours  des  dernières  années  ou  concernant  ceux  qui  sont  en 
voie  de  construction  |  à  l'heure  présente.  Je  suis  certain  que  les  membres  du  comité 
m'approuveront  quand  je  dis  qu'il  ne  serait  pas  prudent  d'entrer  dans  trop  de  détails  | 
à  ce  sujet  en  ce  moment.  Qu'il  me  suffise  de  dire  que  je  suis  content  d'annoncer  que 
tous  les  vaisseaux  de  guerre  qui  ont  été  |  construits  dans  les  différents  chantiers  mari- 
times au  Canada  ont  été  construits  aussi  bien  qu'ils  auraient  pu  l'être  en  Angleterre 
ou  en  tout  autre  pays.  Pour  |  revenir  au  programme  du  gouvernement  concernant 
les  navires  de  commerce,  je  veux  faire  remarquer  qu'il  y  a  à  l'heure  actuelle  au  Canada 
quatorze  chantiers  pour  |  la  construction  des  navires  à  structure  d'acier.  Si  tous  ces 
chantiers  étaient  libres  à  l'heure  actuelle,  et  étaient  occupés  à  construire  pour  le  gou- 
vernement canadien  |  des  navires  d'acier  d'après  le  modèle  voulu,  la  production 
annuelle  s'élèverait  à  250,000  tonnes.  Quand  on  me  fît  l'honneur  de  me  confier  |  le 
portefeuille  de  la  marine  et  des  pêcheries  et  du  service  naval,  je  vis  que  le  gouverne- 
ment du  Dominion  avançait  de  l'argent  afin  que  |  tous  les  chantiers  de  navires  à 
structure  d'acier  soient  occupés  à  construire  des  navires  pour  la  mère-patrie.  Le  temps 
était  arrivé  pour  le  Canada  |  d'adopter  une  politique  nationale. 
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.  TENUE  DES  LIVRES. 

(Mai  1918.) 

1.  Régler,  préparer  et  fermer  un  livre  de  caisse  contenant  les  item  suivants,  en  se 
servant  de  colonnes  séparées  pour  les  débiteurs,  les  créanciers,  la  banque,  les  ventes  au 
comptant  et  les  taux  de  banque,  et  montrant  la  balance  en  banque: 

Argent  en  main  au  début $    328  00 

Reçu  de  divers  débiteurs 6,580  00 

Payé  des  chèques  aux  créanciers  à  compte 4,850  00 

Déposé  en  banque 235  00 

Reçu  de  ventes  au  comptant 3,764  00 

Déposé  en  banque 2,950  00 

Emis  chèques  pour  loyer 720  00 

"                 "             gaz  et  éclairage 128  00 

"                "            cotisation  et  taxes 193  00 

"                "            assurances 205  00 

"                "            dépenses  de  commerce 605  00 

"                 "             pouvoir  électrique 75  00 

Reçu  billets  de  clients  ou  débiteurs.  . 1,985  00 

Billets  escomptés  à  la  banque,  produit 1,960  00 

Escompte  chargé  par  la  banque 25  00 

Déposé  à  la  banque,  chèque 734  00 

Reçu  de  divers  créanciers 9,684  00 

Emis  chèques  pour  gages 7,571  00 

"                "            salaires 3,785  00 

"                ".            charroyage 968  00 

"                "            voyageurs  de  commerce 1,794  00 

"                "            impression  et  affranchissement 374  00 

Taux  de  banque  en  intérêt  et  escompte 286  00 

Emis  chèques  pour  dépenses  générales 1,039  00 

"                "            annonces 940  00 

"                "            frais  d'avocats 185  00 

Déposé  en  banque 8,286  00 

"         4,960  00 

"                "         3,800  00 

Reçu  de  la  vente  de  matériel . .    . .  734  00 

Dans  ce  même  établissement  on  acheta  des  marchandises  évaluées  à  $5,000.00  et 
sur  lesquelles  un  escompte  de  3%  fut  alloué  au  paiement.  Des  marchandises  furent 
vendues  aux  montants  de  $6,840.00,  $1,985.00  et  $10,200.00,  sur  lesquelles  un  escompte 
de  5%  au  comptant  fut  alloué.  On  vendit  aussi  des  marchandises  évaluées  à  $82.00,  net. 

Ouvrir  les  comptes  du  grand  livre  et  entrer  tous  les  item  ci-dessus. 

2.  Définir:  Réserve,  dividende,  bon,  revenu,  coupon,  billets  payables,  comptes  à 
recevoir,  capital,  dépréciation  et  prime. 

3.  Un  marchand  achète  1,000  verges  de  drap  d'une  manufacture  aux  prix  suivants  : 

Lot.N0  1,  200  verges  à  60c ." .  $120  00 

"        2,  300      "       à  50c 150  00 

3,  100      "      à  80c 80  00 

"       4,  175       "      à  75c 131  25 

"        5,  100      "       à  90c 90  00 

"        6,125       "      à  $1.00 125  00 


$696  25 
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Il  le  détailla  à  un  prix  moyen  de  85c.  la  verge.  Quel  pourcentage  de  chaque  vente 
constitua  un  profit?  Quel  profit  réalisa-t-il  sur  les  1,000  verges?  Combien  gagna-t-il 
ou  perdit-il  sur  chaque  lot? 

Il  régla  toute  la  commande  en  acceptant  deux  traites,  Tune  à  vue  pour  $300.00  et 
la  balance  à  deux  mois  de  la  date.  Il  vendit  en  six  lots  à  six  clients  différents. 
Termes:  30  jours  net.  Quand  les  paiements  sont  faits  par  les  clients,  les  montants 
sont  déposés  à  la  banque. 

Faire  les  entrées  au  journal  et  les  comptes  du  grand  livre  pour  les  transactions 
ci-dessus. 


Examen  général  des  Grades  Inférieurs. 
SERVICE   INTÉRIEUR. 


ÉCRITURE. 

Mai  1918.     Temps:  30  minutes. 

Copiez  l'extrait  suivant: 

L'avoine,  le  seigle,  les  pommes  de  terre  et  l'orge  viennent  parfaitement  bien  dans 
tout  le  territoire  occidental.  Si  on  n'y  cultive  pas  en  grand  le  houblon,  c'est  parce  que 
le  besoin  ne  s'en  fait  pas  encore  sentir.  Il  est  certain  que  la  culture  de  toutes  les  céré- 
ales comme  des  arbres  forestiers  y  est  facile:  la  nature  du  sol  ne  sera  jamais  un  obstacle 
à  ces  divers  genres  de  productions.  Mais  ce  qui  devra  constituer  d'ici  à  quelques  années 
la  grande  fortune  du  Manitoba  et  du  Nord-Ouest,  c'est  l'élevage  des  bestiaux.  La 
grande  abondance  d'herbe  dans  la  prairie,  l'immense  étendue  des  terrains  inoccupés,  le* 
pâturages  en  hiver,  l'absence  d'épidémies  rendent  très  facile  l'engraissement  du  bétail. 
Il  n'est  pas  un  pays  au  monde  où  l'on  puisse  garder  des  troupeaux  de  botes  à  cornes 
à  aussi  bon  marché.  Aucune  partie  des  Etats-Unis  ne  saurait  soutenir  la  comparai- 
son à  cet  égard. 


Examen  général  des  Grades  Inférieurs. 
SERVICE   INTÉRIEUR. 


ORTHOGRAPHE— première  partie. 

Mai  1918.     Temps:  30  minutes. 

Note. — Ecrivez  correctement  la  pièce  suivante.     Trois  points  seront  enlevés  pour 
chaque  mot  mal  épelé  dans  votre  copie. 
Valeur. 


,50 

Mors  de  Napolléon  1er. 

Le  quatre  Mai,  le  temp  était  orrible,  car  s'étais  la  mauvaise  sézon  à  Sainte-Hélaine. 
Das  raflalles  de  vant  de  pluit  dérassinairent  quelsques  uns  des  arbres  récamment  planté. 
Enfaim,  le  cinque  mai,  ont  ne  doutât  plus  que  le  dernié  jour  de  cet  existance  extraor- 
dinaire ne  fut  arrivée.  Touts  les  serviteures  de  Napolléon,  agenouyés  auprêt  de  son  lie, 
épiais  les  derniaires  lueures  de  la  vi.    Les  officies  anglaits,  plassés  à  l'extérieure,  re- 
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cueillais  avec  un  intérait  respectueus  ce  que  les  domestiques  leur  apprenais  des  prograis 
de  l'agonit.  A  cinque  heurres  carante-cinq  minuttes,  juste  au  moman  ou  le  soleille  ce 
couchait  dans  les  flaux  de  lumiaire,  alors  que  le  cannon  anglait  donnais  le  signale  de  la 
retrète,  les  nombreus  témoins  qui  observais  le  mourrant,  s'appersurent  qu'il  ne  respi- 
rais plus  et  c'écriairent  qu'il  était  mors. 


Examen  général  des  Grades  Inférieurs. 
SERVICE  INTÉRIEUR. 


ORTHOGRAPHE— deuxième  partie. 

Mai  1918.     Temps:  30  minutes. 

Note. — Les  candidats  ne  doivent  pas  voir  cet  exercice.  L'examinateur  leur  lira  le  mor- 
ceau en  entier  une  première  fois,  puis  le  reprendra  lentement  et  distinctement,  leur 
indiquant  chaque  point.  Une  dernière  lecture  rapide  est  permise,  s'il  y  a  du  temps 
de  reste.     Cette  dictée  devra  se  faire  en  trente  minutes. 

Emploi  du  temps. 

La  source  de  tous  les  désordres  qui  régnent  parmi  les  hommes,  c'est  l'usage  injuste 
du  temps.  Les  uns  passent  toute)  leur  vie  dans  l'oisiveté  et  dans  la  paresse,  inutiles  à 
la  patrie,  à  leurs  concitoyens,  à  eux-mêmes  ;  les  autres,  dans  le  tumulte  des  affaires  et 
des  occupations  humaines.  Les  uns  ne  semblent  être  sur  la  terre  que  pour  y  jouir 
d'un  indigne  repos,  et  se  dérober  par  la  diversité  des  plaisirs  à  l'ennui  qui  les  poursuit 
partout,  à  mesure  qu'ils  le  fuient;  les  autres  n'y  sont  que  pour  chercher  sans  cesse 
dans  les  soins  d'ici-bas  des  agitations  qui  les  dérobent  à  eux-mêmes.  Il  semble  que  le 
temps  soit  un  ennemi  commun  contre  lequel  tous  les  hommes  sont  convenus  à  conjurer  : 
toute  leur  vie  n'est  qu'une  attention  déplorable  à  s'en  défaire;  les  plus  heureux  sont 
ceux  qui  réussissent  le  mieux  à  ne  pas  sentir  le  poids  de  sa  durée.  Le  temps  est  donc 
devenu  pour  nous  un  fardeau. 


Examen  général  des  Grades  Inférieurs. 
SERVICE  INTÉRIEUR. 


ARITHMÉTIQUE. 
Mai  191&.     Temps:  1|  heure. 

Note. — Aucun  point  sera  accordé  si  le  travail  n'est  pas  remis  en  entier  et  si  la 

réponse  n'est  pas  exacte. 
Points. 


10    1.  Ecrire  en  mots:  390019;  58067698;  4080005650. 

15     2.  Additionner:    47867;    999;    708876;    347985;    69787;    850993;    5989;    64876; 
589993;  4789;  6039&7;  567806. 
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15     3.  Trouver  la  somme  des  chiffres  suivants: 
Neuf  million,  sept  cent  mille,  huit; 
Trois  cent  dix-neuf  mille,  soixante-neuf; 
Soixante-quatre  mille,  neuf  cent,  quatre-vingt-dix-huit; 
Sept  cent  trois  mille,  sept  cent; 
Huit  mille,  quatre  vingt; 
Neuf  million,  neuf  cent,  quatre-vingt-dix;     . 
Neuf  cent  quatre-vingt  mille,  soixante-quinze; 
Soixante-dix  million,  soixante-dix  mille. 

15     4.  Multiplier  98597608  par  67059. 

15     5.  Diviser  402414853819  par  7893. 

15  6.  Un  marchand  vend  à  un  fermier:  24  vgs  de  coton  à  9  centins  la  vg. ;  24  vgs 
de  flanelle  à  17  centins  la  vg.$  18  vgs  d'indienne  à  18  centins  la  vg.  ; 
7  vgs  de  serge  à  $1.85  la  vg.  ;  5  livres-  de  thé  à  45  centins  la  livre  et  3 
sacs  de  farine  à  $5.95  le  sac.  Il  reçoit  en  paiement:  '28  livres  de  beurre 
à  37  centins  la  livre;  36  dzs  d'œufs  à  39  centins  la  dz. ;  25  livres  de  miel 
à  16  centins  la  livre  et  9  poches  de  patates.  Trouver  le  prix  des  patates 
la  poche. 

15  7.  Un  moulin  à  farine  peut  moudre  1274  boisseaux  de  blé  chaque  jour.  Un 
boisseau  de  blé  donne  48  livres  de  farine.  Trouver  la  valeur  du  produit 
quotidien  de  ce  moulin  à  $10.95  le  baril.  (Un  baril  de  farine  pèse  196 
livres.) 


100 


EXAMEN  PRELIMINAIRE  SPÉCIAL. 
SERVICE   EXTÉRIEUR. 


ÉCRITURE. 
Septembre  1917.     Temps:  30  minutes. 
Copiez  V extrait  suivant: 

Construction  de  quais. 

Les  travaux  en  voie  d'exécution  consistent  dans  le  creusement  d'un  chenal  large 
reliant  l'eau  profonde  à  l'extrémité  sud  de  la  jetée  d'entrée  de  l'ouest  du  canal,  ainsi  que 
le  prolongement  de  cette  jetée  dans  la  direction  du  sud  et  de  l'ouest  par  la  construction 
de  deux  quais  en  coffrage  recouvert  de  béton,  chacun  de  600  pieds  de  longueur  par  200 
de  largeur  reliés  l'un  à  l'autre  à  l'extrémité  du  nord  par  un  quai  de  200  pieds  de  lon- 
gueur. L'eau  dans  le  chenal  et  autour  des  quais  aura  une  profondeur  de  32  pieds. 
L'état  actuel  des  travaux  peut  être  brièvement  décrit  comme  il  suit  : — Le  nouveau  quai 
sur  la  berge  de  l'ouest  du  canal  est  complété,  à  l'exception  de  300  pieds  ;  on  est  à  prendre 
des  mesures  en  vue  de  compléter  ce  quai  cet  automne.  Sur  la  berge  de  l'est  du  bassin 
du  canal,  le  nouveau  quai  au  nord  de  l'élévateur  du  chemin  de  fer  du  Grand  Tronc  est 
virtuellement  terminé. 
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EXAMEN  PRÉLIMINAIRE  SPÉCIAL. 
SERVICE   EXTÉRIEUR. 


orthographe—Première  partie. 

Septembre  1917.     Temps:  30  minutes. 

Note. — Ecrivez  correctement  la  pièce  suivante.     Trois  points  seront  enlevés  pour 
chaque  mot  mal  épelé  dans  votre  copie. 

Correction  des  parresseux. 

Dans  un  sertin  pays,  quant  ont  çavaient  que  un  homme  capable  de  travayer  et  de 
gagné  sa  vit  fesait  le  métié  de  mandians,  ont  le  sézissaient,  ont  le  décendaient  dans  un 
troux  proffont  où  ce  trouvais  une  pompe,  et  ont  ouvrais  un  robinait  don  l'eau  coulais 
dent  le  troux.  'Comme  il  ne  voullait  pas  être  noyer,  le  parrasseux  étaient  oubliger  de 
pomper  sans  relâches.  Pandant  qu'il  lutait  contre  Peaux,  qui  montais  tout  jours,  mais 
lentemant,  des  citoyens  fesais  des  paries  sur  le  bort  du  puis:  l'un  gajait  que  cette 
homme  étais  un  f énéans  et  qu'il  ^ne  pompais  pas  assé  pour  ce  tiré  du  dangé  ;  l'autre 
soutenaient  le  contrère.  Anfin,  après  qu'il  avais  inci  passer  qu'ellesques  heurres  dans 
se  rude  travaille  et  ses  cruels  angoices,  ont  le  retirrais  plu  mord  que  viffe  et  ont  le 
mettaient  en  libertée.  Pour  les  cheminos  de  nos  jour  cette  punicion  serais  insuppor- 
table, car  on  sais  qu'ils  on  une  horreure  invaîncible  et  du  travaille  et  de  Peaux. 


EXAMEN  PRELIMINAIRE  SPECIAL. 
SERVICE   EXTÉRIEUR. 


ORTHOGRAPHE— Deuxième   partie. 

Septembre  1917.     Temps:   30  minutes. 

Note. — Les  candidats  ne  doivent  pas  voir  cet  exercice.  L'examinateur  leur  lira  le 
morceau  en  entier  une  première  fois,  puis  le  reprendra  lentement  et  distinctement, 
leur  indiquant  chaque  point.  Une  dernière  lecture  rapide  est  permise,  s'il  y  a  du 
temps  de  reste.     Cette  dictée  devra  se  faire  en  trente  minutes. 

L'Automne. 

Les  jours  raccourcissent  beaucoup  et  le  soleil  a  perdu  son  ardeur.  La  température 
est  vraiment  agréable,  même  un  peu  fraîche  après  le  coucher  du  soleil.  Nous  rentrons 
en  ville;  les  écoles  rouvrent  leurs  portes,  et  nous  reprenons  notre  vie  habituelle.  Nos 
affaires,  nos  travaux,  nous  occupent  tout  entiers,  et  nous  n'avons  pas  le  temps  de  remar- 
quer la  transformation  de  la  nature.  Parfois,  le  dimanche,  nous  allons  faire  une  pro- 
menade à  la  campagne.  Comme  tout  est  changé!  Les  arbres  ont  été  dépouillés  de 
leurs  fruits,  et  le  sol  est  couvert  de  feuilles  mortes.  Les  nuances  de  vert  si  variées  de 
Pété  ont  fait  place  à  une  diversité  de  tons  jaunes  et  rougeâtres  qui  charment  la  vue. 
La  nature  a  vraiment  des  splendeurs  nouvelles  pour  chaque  saison.  Qu'y  a-t-il  de  plus 
beau  que  la  blancheur  immaculée  de  la  neige  de  l'hiver,  le  vert  tendre  de  l'herbe  et  les 
couleurs  vives  des  fleurs  du  printemps? 

31—11 
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EXAMEN  PRELIMINAIRE  SPECIAL. 
SERVICE   EXTÉRIEUR. 


ARITHMETIQUE. 

Septembre  1917.     Temps:  l£  heure. 

Note. — Aucun  point  sera  accordé  si  le  travail  n'est  pas  remis  en  entier  et  si  la  réponse 

n'est  pas  exacte. 
Points. 


9     1.  Ecrire  en  mots:  60109;  3090500;  2700009073. 

6    2.  Ecrire  en  chiffres:   Sept  cent  sept  mille  soixante-dix-sept;  Neuf  cent  trois 
millions  quarante  mille  neuf  cent  cinquante. 

17  3.  Additionner  78982;  6893;  9987;  64769;  92998;  87885;  42976;  34787;  07890; 
98.9;  65678;  99999. 

17     4.  Multiplier  567480913  par  6749. 

17     5.  Diviser  56200642827  par  5893. 

17  6.  Un  moulin  emploie  17  hommes  et  9  garçons.  Ils  travaillent  9  heures  par  jour 
5  jours  de  la  semaine  et  5  heures  le  samedi.  Les  hommes  sont  payés  35 
centins  l'heure  et  les  garçons  17  centins  l'heure.  Trouver  la  somme  de 
gages  payés  en  52  semaines. 

17     7.  (a)  Trouver  la  valeur  du  bois  de  pulpe  employé  dans  chacune  des  provinces 
suivantes  au  cours  de  l'année  1915. 
(b)  Trouver  la  valeur  totale  du  bois  employé  dans  le3  trois  provinces. 


Province. 


Québec    

Ontario 

Nouveau-Brunswick 


Nombre  de 
cordes  employé. 


687,962 
480,627 
115.842 


Prix 
la  corde. 


$8  06 
7  92 


Valeur. 


EXAMEN  D'APTITUDES  SPÉCIAL. 
SERVICE   EXTÉRIEUR. 


ORTHOGKAPHE— première  partie. 

Septembre  1917.     Temps:  30  minutes. 

Note. — Ecrivez  correctement  la  pièce  suivante.    Cinq  points  seront  enlevés  pour 
chaque  mot  mal  épelé  dans  votre  copie. 

L'OUVRIÉ  DES   CHAMPS. 

L'ouvrié  des  chants  a  le  cielles  sur  la  taîte,  le  solle  sou  les  pies,  l'aire  dant  sa  poi- 
trinne,  l'orizon  vastes  dans  ses  regarts,  le  spektacle  i réfléchit,  mais  perpétuèlemant 
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nouvô  du  firmammant,  de  la  tère,  du  joure,  de  la  nuie,  des  sézons,  qui  entretiennes  san 
parolles,  mais  san  lacitude,  les  sensés,  le  keur,  l'esprie  de  l'homme  de  la  campagne.  Ses 
travôs  son  rudes  mais  ils  comportes  milles  aplicacions  diverces  de  la  pansé,  milles  ati- 
tudes  diférantes  du  cor,  mille  emploits  des  heurres  et  des  brats.  Presques  tout  ces 
traveaux  s'aeonplicent  en  plaine  aire  et  en  plain  jourre,  ce  qui  lui  assurre  la  santée  et 
la  gaieté.  L'homme  ni  est  poing  machine;  il  est  homme;  il  y  plasse  son  émulacion, 
son  argent,  son  addresse,  ça  forse,  son  habilletée;  il  y  est  actiffe  et  acidut,  mais  il  ni 
est  pas  esclave.  Il  ce  sans  libre  et  ce  déplasse  à  son  grès  dant  le  vast  attelié  rurale 
ouvère  à  ces  pas.  Il  y  deviaint  robuste,  il  y  raiste  saint;  sant  cesse  aux  prizes  avec 
les  f orses  de  la  nature,  il  exerces  les  ciennes  ;  il  a  la  fiertée  et  le  courrage  de  ça  libertée  ; 
il  est  propre  à  tout.  Quand  il  a  grandit  dant  cette  forte  dissiplinne  des  travôs  chan- 
paîtres,  le  sabre  et  le  fuzi  lui  paraisses  légées,  aprêt  la  charue  et  le  pique.  Il  cera  aussi 
propre  à  défandre  sont  pays  qu'à  le  fertillizer. 


EXAMEN  D'APTITUDES  SPÉCIAL. 
SERVICE   EXTÉRIEUR. 


ORTHOGKAPHE— deuxième  partie. 

t  Septembre  1917.     Temps:  30  minutes. 

Note. — Les  candidats  ne  doivent  pas  voir  cet  exercice.  L'examinateur  leur  lira  le 
morceau  en  entier  une  première  fois,  puis  le  reprendra  lentement  et  distinctement, 
leur  indiquant  chaque  point.  Une  dernière  lecture  rapide  est  permise,  s'il  y  a  du 
temps  de  reste.    Cette  dictée  devra  se  faire  en  trente  minutes. 

Les  amis. 

Il  n'y  a  rien  qui  contribue  davantage  à  la  douceur  de  la  vie  que  l'amitié;  il  n'y  a 
rien  qui  en  trouble  plus  le  repos  que  les  amis,  si  nous  n'avons  pas  assez  de  discernement 
pour  les  bien  choisir.  Les  amis  importuns  font  souhaiter  les  indifférents  agréables. 
Les  difficiles  nous  donnent  plus  de  peine  par  leur  humeur  qu'ils  ne  nous  apportent 
d'utilité  par  leurs  services.  Les  impériaux  nous  tyrannisent:  il  faut  haïr  ce  qu'ils 
haissent,  fut- il  aimable:  il  faut  aimer  ce  qu'ils  aiment,  quand  nous  le  trouverions 
désagréable  et  fâcheux;  il  faut  faire  violence  à  notre  naturel,  asservir  notre  jugement, 
renoncer  à  notre  goût,  et,  sous  le  beau  nom  de  complaisance,  avoir  une  soumission 
générale  pour  tout  ce  qu'impose  leur  autorité.  Les  jaloux  nous  incommodent  :  ennemis 
de  tous  les  conseils  qu'ils  ne  donnent  pas,  chagrins  du  bien  qui  nous  arrive  sans  leur 
entremise,  joyeux  et  contents  du  mal  qui  nous  arrive  par  le  ministère  des  autres.  Il 
y  en  a  d'autres  qui  nous  justifient  quand  personne  ne  nous  accuse,  qui,  par  une  chaleur 
imprudente,  nous  mettent  en  affaires  où  nous  n'étions  pas,  et  nous  en  attirent  que 
nous  voudrions  éviter.    Se  contente  qui  voudra  de  ces  amitiés. 


31— 11* 
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Points. 


COMPOSITION  FRANÇAISE. 

Septembre  1917.     Temps:  2£  heures. 


30  1.  Rédigez  en  termes  appropriés  une  lettre  à  la  division  des  Terres  fédérales  du 
ministère  de  l'Intérieur,  demandant  une  copie  de  la  dernière  carte  de  la 
Saskatchewan  indiquant  les  terres  ouvertes  au  colon  qui  désire  un  home- 
stead.  Demandez  aussi  une  copie  des  règlements  du  Gouvernement  con- 
cernant les  homesteads  gratuits  aux  colons;  et  informez-vous  si  des  dispo- 
sitions spéciales  ont  été  prises  en  faveur  des  soldats  de  retour  du  front. 
Demandez  aussi  le  nom  et  l'adresse  de  l'agent  des  terres  fédérales  le  plus 
rapproché  de  Outlook,  Sask. 

30  2.  Rédigez  une  lettre  au  secrétaire  de  l'Association  des  soldats  revenus  du  front 
à  la  capitale  de  la  province  dans  laquelle  vous  subissez  votre  examen,  de- 
mandant (1)  quelles  dispositions  sont  prises  en  vue  de  procurer  de  l'em- 
ploi aux  soldats  revenus  du  front;  (2)  ce  qui  est  fait  en  vue  de  donner  un 
cours  d'enseignement  aux  soldats  invalides.  Exprimez  une  préférence 
pour  un  certain  genre  d'occupation  et  demandez  ce  qui  sera  fait  pour 
vous  aider  à  vous  rendre  compétent  pour  ce  travail. 

40  3.  Donnez,  en  300  mots  environ,  et  en  phrases  bien  faites,  la  substance  de  la 
lettre  suivante: 

Ottawa,  15  décembre  1902. 

Mon  cher  M.  Fisher, — A  la  conférence  coloniale  tenue  à  Londres  l'année  dernière, 
avis  a  été  donné,  au  nom  du  gouvernement  canadien,  d'une  résolution  en  faveur  de  la 
levée  de  l'embargo  mis  par  le  gouvernement  impérial  sur  l'importation  du  bétail  cana- 
dien dans  le  Royaume-Uni.  La  conférence  a  été  d'opinion  que  la  question  ne  concer- 
nait que  les  gouvernements  impérial  et  canadien,  et  sur  proposition  de  M.  Chamberlain 
et  de  sir  Wilfrid  Laurier,  il  a  été  convenu,  à  une  réunion  de  la  conférence  tenue  le 
5  août,  que  la  question  serait  déférée  au  très  honorable  M.  Hanbury,  président  du 
conseil  d'Agriculture  du  gouvernement  impérial,  et  à  moi-même  en  ma  qualité  de 
représentant  du  gouvernement  canadien.  En  vertu  de  cette  décision,  j'ai  rencontré 
M.  Hanbury  le  7  août  dernier  afin  de  discuter  la  question  en  vue  de  la  possibilité  de 
prendre  des  mesures  pour  la  levée  de  l'embargo. 

Dès  le  début  de  la  discussion,  M.  Hanbury  a  déclaré  que  l'on  éviterait  peut-être 
une  longue  argumentation  s'il  expliquait  l'attitude  du  gouvernement  impérial,  et  il 
s'est  mis  en  devoir  d'expliquer  cette  attitude.  Il  a  démontré  qu'en  vertu  des  disposi- 
tions primitives  de  l'Acte  concernant  les  maladies  contagieuses  des  animaux,  le  conseil 
d'Agriculture  avait  été  autorisé  à  mettre  l'embargo  sur  l'importation  du  bétail  vivant, 
et  d'adoucir,  à  sa  discrétion,  les  dispositions  de  cet  Acte  en  renonçant  à  la  mise  en 
vigueur  du  règlement  exigeant  l'abatage,  lorsqu'il  serait  convaincu  que  les  lois  d'un 
pays  quelconque  au  sujet  de  l'importation  et  de  l'exportation  des  animaux,  de  l'intro- 
duction ou  de  la  propagation  de  la  maladie  et  de  la  condition  sanitaire  en  général  dans 
ce  pays  offrent  une  garantie  raisonnable  contre  l'importation  d'animaux  malades. 
Il  a  déclaré  de  plus  que  jusqu'en  1896  la  loi  laissait  au  conseil  d'Agriculture  le  pouvoir 
discrétionnaire  de  lever  l'embargo  mis  sur  les  animaux  de  n'importe  quel  pays  lorsque, 
eu  égard  aux  dispositions  de  l'Acte,  le  conseil  jugerait  à  propos  de  le  faire.     Il  a  ajouté 
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que  tant  que  la  loi  est  restée  la  même,  les  différends  s'élevaient  constamment  entre  son 
gouvernement  et  ceux  des  autres  pays  affectés  par  les  règlements  sur  la  question  de 
savoir  si  le  maintien  de  l'embargo  contre  ces  pays  était  ou  non  justifiable  ;  que  dès  qu'un 
pays  était  mis  sur  la  liste  une  discussion  s'élevait  au  sujet  de  l'exactitude  des  vues 
exprimées  par  les  vétérinaires  du  conseil,  vues  qui  avaient  déterminé  l'application  de 
la  mesure  restrictive.  Il  a  remarqué  que,  vu  le  caractère  latent  de  la  maladie,  l'examen 
au  port  de  débarquement  d'un  grand  nombre  d'animaux  n'offre  pas  une  preuve  satis- 
faisante de  leur  immunité  en  ce  qui  concerne  la  maladie,  et  qu'en  conséquence  les 
cultivateurs  britanniques  sont  constamment  exposés  à  ce  que  la  maladie  soit  importée 
parmi  les  troupeaux.  Qu'en  conséquence,  le  gouvernement  impérial  a  décidé  d'adopter 
pour  programme  (ayant  pour  but  la  protection  des  troupeaux  des  cultivateurs  britan- 
niques) de  modifier  la  loi,  d'enlever  au  conseil  d'Agriculture  le  pouvoir  discrétion- 
naire en  question,  et  de  prohiber  l'importation  en  vertu  d'un  Acte  du  parlement.  Il 
en  est  résulté  l'adopton  de  l'Acte  de  1896,  qui  abolit  le  pouvoir  discrétionnaire  conféré 
au  conseil  d'Agriculture  et  prohibe  l'importation  du  bétail  étranger  dans  le  Royaume- 
Uni,  excepté  pour  la  boucherie  au  port  de  débarquement. 

M.  Hanbury  a  déclaré  que  son  gouvernement  était  convaincu  que  les  troupeaux 
canadiens  sont  exempts  de  maladies,  et  que  l'Acte  de  1896  n'a  pas  été  le  résultat  de 
soupçons  à  l'effet  contraire,  mais  que  c'est  une  législation  générale  applicable  à  tous  les 
pays.  Il  a  terminé  en  disant  que,  vu  qu'il  était  virtuellement  impossible  de  déterminer 
d'une  façon  satisfaisante  au  moyen  de  diagnostic  si  le  bétail  est  affecté  ou  non  de  la 
maladie  dans  sa  première  période,  son  gouvernement,  dans  l'intérêt  du  cultivateur 
britannique,  n'est  pas  disposé  à  courir  de  risques  à  ce  sujet  en  permettant  l'entrée  de 
tout  le  bétail  provenant  des  pays  du  dehors,  et  ne  serait  pas  disposé  à  accueillir  une 
proposition  ayant  pour  but  l'abrogation  des  dispositions  de  l'Acte  de  1896. 


EXAMEN  D'APTITUDES  SPÉCIAL. 
SERVICE   EXTÉRIEUR. 


TRANSCRIPTION  ET  ÉCRITURE. 
Septembre  1917.     Temps:  1  heure. 

Le  candidat  est  tenu  de  faire  au  net  une  exacte  "copie  du  manuscrit  qui  lui  est 
remis  avec  ce  feuillet,  d'écrire  au  long  toute  abréviation  et  de  corriger  toute  faute 
d'orthographe.  Les  mots  rayés  doivent  être  omis,  et  les  interlinéations,  les  mots  écrits 
en  marge  et  toutes  autres  additions  doivent  être  intercalés  à  leur  place.  Tous  autres 
changements  ou  corrections  constitueront  des  fautes.  L'écriture  sera  aussi  jugée 
d'après  cette  copie. 


EXAMEN  D'APTITUDES  SPECIAL. 
SERVICE   EXTÉRIEUR. 


HISTOIRE. 
Septembre  1917.    Temps  :  2  heures. 
Note. — Les  candidats  ne  répondront  qu'à  cinq  questions  seulement. 

1.  Décrire  (a)  La  vie  et  les  succès  de  Champiain; 

(b)  Les  explorations  de  Champiain; 

(c)  La  colonisation  par  Champiain. 
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2.  Ecrire  de  courtes  notes  sur  chacun  des  sujets  suivants:  La  prise  finale  de  Louis- 

bourg,  la  bataille  des  plaines  d'Abraham,  le  traité  de  Paris  de  1763. 

3.  Expliquer  clairement:  La  doctrine  Monroe,  le  premier  Bill  de  Réforme  de  1832, 

l'Acte  anglais  relatif  aux  manufactures  (1833)  et  ses  amendements,  le  Septen- 
nial  Act  (1716)  et  ses  effets. 

4.  Dire  qui  était  Georges  I  et  comment  sa  maison  arriva  au  trône  de  Grande-Bretagne 

et  d'Irlande.    Donner  un  résumé  de  ses  luttes  avec  les  Jacobites  (1715)  et  de 
ses  relations  avec  sir  Robert  Walpole. 

5.  Choisir  trois  quelconques  de  ces  noms  et  dire  pourquoi  chacun  d'eux  est  remar- 

quable dans  l'histoire  de  son  pays:  le  cardinal  Richelieu,  Georges  Canning, 
.  Louis  XIY,  Daniel  O'Connell,  lord  Durham,  sir  John  Macdonald. 

6.  Qu'entend-on  ordinairement  par  le  "Home  Rule  irlandais"?  Quelles  raisons  pouvez- 

vous  donner  (a)  en  sa  faveur,  (b)  contre.    Expliquer  la  politique  de  Gladstone 
sur  cette  question. 

7.  Expliquez   les    conditions   et   les   événements   qui   amenèrent   la    Confédération   de 

1867;  les  termes  de  l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord,  brièvement; 
le  choix  de  la  capitale  du  Canada;  ou 

Expliquer  au  long  (a)  le  progrès  politique,  (b)  le  progrès  matériel,  (c)  le  progrès 
en  matière  d'éducation  au  Canada  au  cours  des  dernières  cinquante  années 
(1867-1917). 


EXAMEN  D'APTITUDES  SPÉCIAL. 
SERVICE   EXTÉRIEUR. 


GÉOGRAPHIE. 

Septembre  1917.     Temps:  2  heures. 

Note. — Les  candidats  ne  répondront  qu'à  six  questions  seulement. 

1.  Expliquer  comment  le  climat  de   (a)  l'Alberta,   (b)  l'île  Vancouver,   (c)  des  Ber- 

mudes,  (d)  de  Mexico  se  trouve  influencé  par  une  ou  plus  des  causes  sui- 
vantes: les  courants  océaniques,  les  chaînes  de  montagnes,  les  vents  prédomi- 
nants, la  présence  de  larges  nappes  d'eau. 

2.  Donner  en  détail,  de  l'ouest  à  l'est,  la  frontière  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis 

d'Amérique. 

3.  Nommer  un  pays  de  l'Amérique  du  Sud,  un  de  l'Afrique  et  un  de  l'Asie  où  le  blé 

est  un  produit  important,  et  nommer  par  ordre  les  eaux  qu'il  y  a  à  traverser 
pour  aller  de  Liverpool  à  chacun  de  ces  pays. 

4.  Un  résident  de  la  ville  de  Québec  désire  visiter  la  côte  du  Pacifique  du  Canada  et 

veut  voyager  de  l'est  à  l'ouest  sur  un  chemin  de  fer  canadien  et  de  l'ouest  à 
l'est  sur  un  autre  chemin  de  fer  canadien.  Tracer  le  voyage  qu'il  aura  à 
faire,  nommant  le  chemin  de  fer  à  prendre  aller  et  retour,  et  mentionnant 
dix  villes  ou  cités  qu'il  aura  à  traverser  en  allant  et  dix  autres  qu'il  aura  à 
traverser  en  revenant. 

5.  Comparer  la  Saskatchewan  et  la  Nouvelle-Ecosse  au  point  de  vue  de  la  superficie, 

du  climat,  de  l'agriculture,  de  l'industrie  minière  et  des  pêcheries. 
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6.  Expliquer 

(1)  Pourquoi  la  Pensylvanie  est  devenue  un  des  principaux  Etats  produc- 

teurs d'acier; 

(2)  Pourquoi  les  villes  et  cités  de  la  péninsule  le  Niagara  sont  devenues  des 

centres  manufacturiers   importants; 

(3)  Pourquoi  Chicago  et  Buffalo  se  sont  développées  si  rapidement; 

(4)  Pourquoi  l'industrie  de  la  pâte  de  bois  et  du  papier  est  prospère  dans  le 

nord  de  Québec. 

7.  Localiser  chacun  des  endroits  suivants  et  dire  en  quoi  son  nom  est  associé  à  la  pré- 

sente guerre:   la  Palestine,  l'Euphrate,   Trieste,  Berne,  Bergen,   Stockholm, 
Galway,  Greenock,  Ramsgate,  Lens,  le  Danube. 


EXAMEN  D'APTITUDES  SPECIAL. 
SERVICE   EXTÉRIEUR. 


ARITHMÉTIQUE. 

Septembre  1917.     Temps:  2£  heures. 

Note. — Les  candidats  ne  répondront  qu'à  huit  questions  seulement. 

1.  Additionner    346789547;    987658379;     876329856;     765869784;     596873267;     798- 

865476;  893765483;  557766889,  et  soustraire  la  somme  de  100000000  . 

2.  Multiplier  547689537  par  6892605,  et  diviser  le  produit  par  6892605. 

q    SiTTUïlifW     84  —  (f  X  15f  )  +  (2-32g  4-  m) 

3.  Simplifier  (f  y  ^  _  ^  -  ^ 

4.  Quel  est  le  dividende,  sachant  que  le  diviseur  d'une  division  est  17%,  le  quotient 

2%  et  le  reste  7%? 

5.  Que  deviendra  un  capital  de  $1260  placé  à  intérêts  composés  pendant  six  ans,  à 

6%  par  an? 

6.  Quel  était  le  produit  net  du  billet  suivant,  escompté  à  Ottawa  le  25  janvier  1917,  à 

6%  par  an? 

$360.00 

Ottawa,  5  janvier  1917. 

Quatre-vingt-dix  jours  après  date,  je  promets  payer  à  l'ordre  de  J.  M.  Moore 
trois  cent  soixante  piastres,  valeur  reçue. 

S.  H.  Rose. 

7.  Deux  chevaux  sont  vendus  chacun  $200,  l'un  avec  une  perte  de  25%  et  l'autre  avec 

un  gain  de  25%  sur  le  prix  d'achat?    Quelle  perte  ou  quel  gain  a-t-on  fait  sur 
les  deux? 

8.  Trois  personnes  ont  à  se  partager  la  somme  de  $375.     La  deuxième  doit  avoir  $25 

de  plus  que  la  première  et  $25  de  moins  que  la  troisième.     Quelle  sera  la  part 
de  chacune? 
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9.  La  fortune  d'une  personne  est  partagée  en  deux  parts  égales  ;  la  première,  placée  à 
6%  par  an,  rapporte  annuellement  $50  de  plus  que  la  seconde,  placée  à  5|% 
par  an.    Quelle  est  la  fortune  de  cette  personne? 

10.  Une  compagnie  a  assuré  un  magasin  pour  les  f  de  sa  valeur  à  2£%  ;  elle  réassure 
les  |  du  risque  à  une  autre  compagnie  au  taux  de  2%  ;  la  prime  reçue  par  la 
première  compagnie  surpasse  de  $45  celle  qu'elle  a  payée.  Quelle  est  la  valeur 
du  magasin  ? 


EXAMEN  DE  CONCOURS  POUR  POSITIONS  D'INSPECTEUR  DES  ŒUFS. 

ORTHOGRAPHE— première  partie. 

Avril  1918.     Temps:  30  minutes. 

Note. — Ecrivez  correctement  la  pièce  suivante.     Cinq  points  seront  enlevés  pour 
chaque  mot  mal  épelé  dans  votre  copie. 
Valeur. 
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Originnes  du  Commerse. 

Le  labourreur  obcerve  les  danrés  qui  sont  de  débi.  Plus  ont  lui  en  demandent, 
plus  il  en  demandes  lui-même  au  chants  qu'il  cultives,  et  il  applique  tout  son  industrit 
à  mettre  en  valeure  chaqueespesse  de  terrin.  Les  campagnes  voisinnes  des  principales 
à  mettre  en  valeure  chaque  espesse  de  terrin.  Les  campagnes  voisines  des  principales 
campagnes  éloignés.  Cet  richese  sera  n  rèson  du  plus  où  moins  de  facilitée  à  trans- 
porté les  danrés  dans  les  prinsipalles  viles.  Quelleque  soing  qu'on  aie  donnés  à  faire 
des  chemains,  à  creuzé  des  canots,  à  rendre  les  riviaires  naviguable,  il  n'a  pas  été  pos- 
sibles d'ouvrire  partous  des  débouchers  égallemant  comodes.  La  nature  oppauzait  sou- 
vant  des  obstacles  qui,  mêmes  aprêt  avoire  été  aplanies,  occazionnais  encor  de  grans 
frets  pour  le  transpors  des  marchandizes.  Dans  les  provinsses  don  le  solle  sera  le  plus 
ingras,  les  abitans  serons  plus  laborieus,  et  aurons  plus  d'industrit.  Ils  mettrons  en 
valleure  jusqu'au  roches,  qu'ils  couvrirons  de  producsions.  Dans  les  sézons  où  ils  n'au- 
rons pas  assé  d'ouvrage  chez  eux,  ils  en  iront  cherché  dans  les  provinsses  voisinnes. 


EXAMEN  DE  CONCOURS  POUR  POSITIONS  D'INSPECTEUR  DES  ŒUFS. 

ORTHOGRAPHE— deuxième  partie. 
Avril  1918.     Temps:    30  minutes. 

Note. — Les  candidats  ne  doivent  pas  voir  cet  exercice.  L'examinateur  leur  lira  le 
morceau  en  entier  une  première  fois,  puis  le  reprendra  lentement  et  distinctement, 
leur  indiquant  chaque  point.  Une  dernière  lecture  rapide  est  permise,  s'il  y  a  du 
temps  de  reste.    Cette  dictée  devra  se  faire  en  trente  minutes. 

De  la  Terre. 

Puisque  c'est  pour  avoir  part  aux  productions  de  la  terre,  pour  en  balancer  l'achat 
et  la  consommation,  que  toutes  les  autres  denrées  sont  produites,  le  revenu  de  la  terre 
est  donc  le  revenu  primitif,  et  les  autres  revenus  ne  sont  que  secondaires.    Ainsi,  dans 
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Tordre  de  la  nature,  les  possesseurs  des  terres  sont  les  premiers  citoyens  appréciés  par  la 
richesse.  La  terre  ne  produisant  ce  revenu  primitif,  qui  donne  l'existence  à  tous  les 
autres,  que  par  le  travail,  et  ce  travail  exigeant  des  bestiaux,  des  bras,  des  instruments, 
sa  possession  ne  devient  donc  richesse  qu'autant  qu'elle  est  munie  du  concours  d'une 
autre  de  biens.  Ces  biens  sont  périssables,  à  la  vérité;  mais,  appliqués  à  la  terre,  ils  se 
renouvellent  par  elle,  et  ils  font  partie  essentielle  de  la  richesse  territoriale,  tant  qu'ils 
sont  uniquement  consacrés  à  la  production  de  la  terre.  Si  les  terres  sont  partagées  par 
de  grandes  possessions,  les  propriétaires  sont  encore  les  premiers  dans  l'ordre  de  la 
puissance,  car  le  nombre  de  ceux  qui  auront  besoin  de  les  servir  pour  subsister  en  sera 
plus  grand.  Or,  celui-là  est  plus  puissant  qui  peut  récompenser  un  plus  grand  nombre 
de  services. 


EXAMEN  DE  CONCOURS  POUR  POSITIONS  D'INSPECTEUR  DES  ŒUFS. 

COMPOSITION  FRANÇAISE. 
Avril  1918.     Temps:    2£  heures. 

N.B. — L'écriture  sera  jugée  d'après  ce  devoir. 

1.  (a)  Ecrire,  correctement,  une  lettre  d'environ  trente  lignes,  de  105,  rue  Ontario, 

Montréal,  à  un  ami,  Henry  Thomas,  45,  rue  Congress,  San-Francisco,  lui 
faisant  une  description  d'un  hiver  canadien.    En  prenant  comme  exemple 
l'hiver  de  1917-18,  montrer  les  avantages  et  les  inconvénients  d'un  tel 
hiver. 
(b)  Ecrire  l'adresse  dans  un  carré  représentant  une  enveloppe. 

2.  Rédiger  une  composition  d'environ  300  mots  sur  Y  un  quelconque  des  sujets  suivants  : 

(1)  La  production  du  sucre  d'érable. 

(2)  Les  bienfaits  des  bons  chemins. 

(3)  L'importance  d'augmenter  la  production  des  produits  alimentaires. 

(4)  La  menace  des  sous-marins. 

3.  Corriger  les  phrases  suivantes,  s'il  y  a  lieu,  et  donner  les  raisons  des  corrections  : 

(1)  Armez  vous  d'un  courage  et  d'une  foi  nouveau. 

(2)  Ces  questions  que  nous  avons  faites  imprimer  sont  très  faciles. 

(3)  La  nation  aussi  bien  que  les  sujets  sont  responsables  à  Dieu. 

(4)  Elle  a  soufferte  la  hardiesse  que  j'ai  pris  de  la  contredire. 

(5)  Feue  ma  mère  était  l'ami  de  tous  ceux  qu'elle  a  rencontré. 
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EXAMEN  DE  CONCOURS  POUR  POSITIONS  D'INSPECTEUR  DES  ŒUFS. 


AKITHMÉTIQUE. 

Avril  1918.     Temps:  2£  heures. 

Note. — Les  candidats  répondront  à  la  première  question  et  à  six  des  autres,  au  choix. 

1.  (a)  Simplifier:  %-+-%  —  %  de  1%  +  %  de  Vfo>  -r-  (%  +  %)  X  #. 

(b)  Trouver,  sans  réduire  les  décimales  en  fractions  ordinaires,  la  valeur  de: 
253.1625  x  32.64  -f- 168.775. 

2.  Un  agent  à  Toronto  reçoit  $6,150  avec  instructions  d'acheter  de  la  farine  à  $9.60  le 

baril.    S'il  charge  1\  %  de  commission  sur  le  montant  de  l'achat,  trouver  : 

(a)  combien  de  barils  de  farine  il  a  acheté; 

(b)  à  combien  s'élève  sa  commission. 

3.  Un  fruitier  a  acheté  40  douzaines  d'oranges  à  24  centins  la  douzaine.     Avant  la 

vente,  20%  des  fruits  se  gâtèrent.  A  quel  prix  la  douzaine  doit-il  vendre  le 
reste  pour  réaliser  un  profit  de  16§%  sur  cette  transaction? 

4.  J'ai  vendu  ma  maison  $9,000,  $1,000  argent  comptant  et  un  billet  à  90  jours  sans 

intérêt  pour  la  balance.  Après  30  jours,  j'ai  escompté  le  billet  à  la  banque 
à  7%.  Combien  la  banque  me  donna-t-elle  ? 

5.  A  $20  le  mille,  trouver  le  coût  des  briques  nécessaires  à  la  construction  d'un  mur 

de  20  pieds  de  longueur,  de  8£  pieds  de  hauteur,  et  de  2  pieds  d'épaisseur,  si 
une  brique  mesure  8£  pouces  de  longueur,  4  pouces  de  largeur  et  2£  pouces 
d'épaisseur.     Le  mortier  occupe  M2  de  l'espace  total. 

6.  Un   côté  d'un  champ  restangulaire  mesure  10  perches,   et   sa  superficie  est  de  | 

d'acre.  Trouver  ce  que  coûtera  le  peinturage  d'une  clôture  de  planches  de 
6  pieds  de  hauteur  qui  en  fait  le  tour,  à  18  centins  la  verge  carrée. 

7.  Un  propriétaire  bâtit  une  maison  au  coût  de  $6,000.     Il  la  fait  assurer   à  %% 

pour  les  |  de  sa  valeur,  paye  $3.75  pour  taxes  d'eau  chaque  trimestre  et  une 
taxe  de  25  mills  sur  une  évaluation  des  %  de  sa  valeur.  Il  loue  la  maison 
$35  par  mois.    Trouver  son  revenu  net  par  année. 

8.  J'achète  une  terre  à  $40  l'acre.  Combien  dois-je  demander  l'acre  pour  pouvoir  ra- 

battre 25%  du  prix  que  je  demande  et  cependant  réaliser  30%  sur  le  prix 
d'achat? 
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EXAMEN  DE  CONCOURS  POUR  POSITIONS  D'INSPECTEUR  DES  ŒUFS. 


DEVOIE  N°  1— LA  MANUTENTION  ET  LA  VENTE  DES  (EUES. 

Avril  1918.     Temps:  2  heures. 

1.  Les  cultivateurs  paient  souvent  avec  des  œufs  les  marchandises  qu'ils  achètent  au 

magasin  de  campagne.  Quel  est  l'effet  de  cette  pratique  sur  la  qualité  géné- 
rale des  expéditions  d'œufs  reçues  dans  le  commerce? 

2.  Qu'entend-on   par    (a)    achat   à    couvert    (loss   off   buying)  ;    (b)  paiement  d'œufs 

d'après  la  qualité?  Considérez -vous  que  ces  systèmes  d'achat  soient  prati- 
ques? Pourquoi  ne  sont-ils  pas  plus  généralement  suivis  dans  le  commerce 
canadien  à  l'heure  actuelle? 

3.  Décrivez  brièvement  une  chambre  sanitaire  moderne  pour  le  mirage  des  œufs,  pou- 

vant loger  dix  mireuses;  indiquez  les  dimensions  que  cette  chambre  devrait 
avoir,  et  les  moyens  qui  doivent  s'y  trouver  pour  faciliter  la  manutention  et 
le  mirage  des  œufs,  pour  disposer  des  œufs  mauvais  et  des  œufs  cassés. 

4.  (a)   Considérez-vous  que  le  mirage  à  la  lumière  du  jour  soit  pratique  pour  une 

maison  de  commerce?  Indiquez  les  raisons  de  votre  réponse,  (b)  Pourquoi 
l'emploi  des  mireuses  Mammouth,  semblables  aux  appareils  danois  de  ce 
genre,  n'est-il  pas  devenu  plus  général  au  Canada  et  aux  Etats-Unis? 

5.  Considérez-vous  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  compagnies  d'express 

ont  actuellement  un  bon  système  pour  la  manutention  des  œufs?  Quelle  amé- 
lioration proposeriez-vous  ? 

6.  Quelle  est  la  meilleure  manière  de  charger  les  œufs  dans  un  wagon  réfrigérant  pour 

qu'ils  arrivent  en  bon  état? 

7.  Un  marchand  de  denrées  a  cent  caisses  d'œufs  qu'il  a  reçues  au  cours  du  mois  de 

mai.     Décrivez  en  détail  la  préparation  de  ces  œufs  pour  l'entreposage. 

8.  (a)  Pourquoi  les  œufs  d'avril  et  de  mai  valent-ils  mieux  que  les  autres  pour  l'en- 

treposage? (b)  Quelle  est  la  bonne  température  d'entreposage  pour  les 
œufs?  (c)  Combien  de  temps  les  œufs  doivent-ils  être  entreposés  pour  obtenir 
les  meilleurs  résultats? 

9.  Dites  comment  vous  emballeriez  des  œufs  pour  les  exporter.    Indiquer  les  dimen- 

sions d'une  bonne  caisse  d'exportation  et  les  matériaux  à  employer. 

10.  Pendant  les  trois  ou  quatre  années  qui  ont  précédé  la  guerre,  le  Canada,  un  pays 

agricole,  était  l'un  des  pays  du  monde  où  les  œufs  se  vendaient  le  plus  cher. 
Comment  expliquez -vous  cela? 
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DEVOIE  TECHNIQUE  N°  2— STRUCTURE  ET  CLASSEMENT  DES  ŒUFS. 

Avril  1918.    Temps:  3  heures. 

1.  Décrivez  la  structure  de  l'œuf.     Expliquez  la  porosité  de  la  coque,  la  présence  de 

la  chambre  d'air  et  la  fonction  des  chalazes. 

2.  Indiquez  la  cause  (a)  des  taches  de  sang  dans  les  œufs,  (b)  des  taches  de  pourri- 

ture,  (c)  des  jaunes  verts,   (d)  de  l'albumen  aqueux. 

3.  Indiquez  la  cause  (a)     des  petits  œufs,   (b)   des  œufs  difformes,   (c)   des  œufs  à 

coque  mince. 

4.  (a)  Expliquez   pourquoi   le  lavage   d'un   œuf  provoque   une   détérioration   rapide. 

(b)  Qu'arrive-t-il  lorsque   l'incubation  est   arrêtée  ou   enrayée  à   une  phase 
quelconque  de  sa  marche? 

5.  Pourquoi  est-il  à  désirer  qu'il  y  ait  des  types  nationaux  de  qualité  des  œufs? 

6.  Comment  peut-on  distinguer  un  œuf  entreposé  d'un  œuf  frais? 

7.  Nommez  les  différentes  qualités  établies  pour  les  types  canadiens  pour  les  œufs. 

Expliquez  pourquoi   il  est  à   désirer   que  les  œufs   entreposés  soient  classés 
séparément,  en  dehors  des  œufs  frais. 

8.  Nommez  et  définissez  les  qualités  établies  pour  les  œufs  frais  par  les  types  cana- 

diens. 

9.  Décrivez  sommairement  deux  méthodes  pouvant  servir  à  identifier  à  destination 

les  envois  individus  provenant  de  cultivateurs,  dans  une  caisse  régulière  de 
trente  douzaines. 

10.  Quels  avantages  présente  la  conservation  au  froid  sur  le  chaulage,  pour  la  conser- 
vation des  œufs? 
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DEPARTEMENT 


DES 


IMPRESSIONS  ET  DE  LA  PAPETERIE 

PUBLIQUES 


RAPPORT  ANNUEL 

POUR  L'EXERCICE  TERMINÉ  LE  31  MARS 

1918 


IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 

J.  de  LABROQUERIE  TACHÉ 

IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LE  ROI 

1919 
N°  32—1919  ] 
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DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  32 


A.   1919 


A  Son  Excellence  le  duc  de  Devonshire,  C.J.,  C.P.,  G. CM. G.,  G.C.O.V.,  etc.,  etc., 
etc.,  Gouverneur  général  et  Commandant  en  chef  du  Dominion  du  Canada. 

Plaise  à  Votre  Excellence, 

Je,  soussigné;  ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Excellence  le  rapport  annuel 
du  département  des  Impressions  et  de  la  Papeterie  publiques  pour  l'exercice 
clos  le  31  mars  1918. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

de  Votre  Excellence, 

le  très  obéissant  serviteur, 

MARTIN   BURRELL, 

Secrétaire  d'Etat. 
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Ottawa,  février  1919. 

L'honorable  Martin  Burrell, 

Secrétaire  d'État. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  annuel  du  dépar- 
tement des  Impressions  et  de  la  Papeterie  publiques  pour  l'exercice  finissant 
le  31  mars  1918. 

Le  bureau  de  la  distribution,  après  sa  réorganisation  en  octobre  1917,  date 
à  laquelle  ce  service  de  notre  département  a  pris  possession  de  son  nouveau  local 
sur  la  rue  York,  a  commencé  à  faire  sentir  son  influence  vers  la  réduction 
du  volume  et  du  nombre  des  publications,  par  sa  compétence  à  désigner 
quelles  sont  celles  qui  peuvent  donner  lieu  à  du  gaspillage. 

Je  considère  le  travail  de  ce  service  assez  important  pour  justifier  l'insertion 
dans  ce  rapport,  de  mon  mémoire  du  20  mars  1915  où  se  trouvait  recommandée  la 
distribution  centrale  des  documents  publics  et  qui  fut  l'origine  de  la  réorganisa- 
tion, dans  ce  but,  de  notre  bureau  de  distribution,  et  aussi  l'insertion  d'un  message 
envoyé  par  le  greffier  de  la  Chambre  des  communes,  au  nom  du  premier  ministre, 
pour  transmettre  aux  divers  ministères  le  rapport,  en  date  du  11  mai  1916,  du 
comité  conjoint  des  deux  Chambres  formé  pour  s'occuper  des  impressions  du 
parlement,  et  la  résolution  adoptée  par  la  Chambre  des  communes,  le  18  mai 
1916,  par  laquelle  on  enjoignait  aux  ministères  d'appliquer  les  recommandations 
dudit  rapport,  et  de  transmettre  au  parlement,  pendant  la  session  suivante,  un 
rapport  spécifiant  le  quantum  d'exécution  donné  aux  dites  recommandations, 
ou  les  raisons  qui  en  auraient  rendu  la  réalisation  impossible  ou  indésirable. 
J'ai  aussi  ajouté  dans  l'annexe  les  nombreux  rapports  des  sous-ministres  et  les 
commentaires  que  le  comité  conjoint  des  impressions  m'a  demandé  de  faire 
sur  ces  rapports. 

Le  comité  éditorial  fut  organisé  en  octobre  1917,  et  la  principale  partie  de 
son  travail  s'appuyant  sur  les  relevés  du  bureau  de  distribution  des  publications, 
les  additions  mentionnées  ci-dessus  formeront  un  chapitre  intéressant  de  l'his- 
toire de  ce  département. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  de  L.   TACHÉ, 

Imprimeur  du  Roi  et  Contrôleur  de  la  Papeterie. 
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DIVISION  DU   COMPTABLE. 


Ottawa,  novembre  1918. 

Monsieur  J.  de  L.  Taché, 

Imprimeur  du  Roi  et  Contrôleur  de  la  Papeterie. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  suivant  des 
opérations  de  cette  division  du  département  pour  l'exercice  terminé  le  31  mars 
1918.  Vous  trouverez  les  détails  complets  des  opérations  financières  du  dépar- 
tement sous  les  titres  qui  suivent  : 

1.  Etat  financier  général  pour  l'exercice. 

2.  Compte  des  lettres  de  crédit. 

3.  Compte  des  avances  à  l'Imprimeur  du  Roi. 

4.  Compte  de  la  -division  des  impressions  et  états  comparatifs. 

5.  Compte  de  la  division  de  la  papeterie  et  états  comparatifs. 

6.  Dépense  et  crédits  avec  détails. 

7.  La  Gazette  dit  Canada,  état  comparatif  des  recettes  et  de  la  dépense. 

8.  Compte  du  revenu  casuel. 

9.  Compte  de  vérification  des  impressions  de  lTntercolonial  et  du  chemin 

de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

10.  Comptes  d'annonces  du  gouvernement  dans  les  journaux. 
Respectueusement  soumis, 

J.   A.    FRIGON, 

Comptable  en  chef. 
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2.     COMPTE   DES   LETTRES   DE   CRÉDIT. 

Montant  reçu  par  lettres  de  crédit  pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1917 $  4,936,749  16 

Montant  reçu  par  lettres  de  change 33, 518  77 

Montant  reçu  par  chèques  sur  New- York 35,012  73 

$  5,005,280  66 

Détail,  par  comptes,  de  la  dépense  nette  sur  comptes  précédents: 

Compte  de  la  division  des  impressions $  2,571,352  42 

Compte  de  la  division  de  la  papeterie ' 2, 090, 11 1  35 

Impressions,  reliure  et  distribution  des  Statuts  annuels 16, 000  00 

Frais  imprévus  par  rapport  aux  listes  des  électeurs 17, 000  00 

Outillage — nouveau 25, 558  01 

Outillage — réparations 6, 956  15 

Gazette  du  Canada 38, 945  60 

Impressions  diverses 174, 994  48 

Distribution  de  documents  parlementaires 63,661  38 

$  5,004,579  39 
Remboursements,  déposés  au  crédit  des  comptes  respectifs: 

Compte  de  la  division  des  impressions $      116,51 

Compte  de  la  division  de  la  papeterie 9  29 

Frais  imprévus  pour  listes  électorales 506  67 

Outillage — nouveau 25  55 

Outillage — réparations 43  25 

701  27 

$  5,005,280  66 


3.     COMPTE   DES   AVANCES   DE   L'IMPRIMEUR   DU   ROI. 

Avancée  faites  à  l'Imprimeur  du  Roi  pendant  l'exercice  1917-18: 

Pour  la  division  des  impressions $  2,571,468  93 

Pour  la  division  de  la  papeterie 2, 090, 120  64 

$  4,661,589  57 

Montant  reçu  pour  impressions,  etc.,  en  sus  de  la  dépense  à  cet  égard 1,039  89 

Montant  reçu  pour  papeterie,  etc.,  en  sus  de  la  dépense  à  cet  égard 60, 170  27 

$  4,722,799  73 

Dépôts  au  crédit  du  Receveur  général  faits  par  l'Imprimeur  du  Roi  pour 
couvrir  les  avances  faites  pendant  l'exercice  1917-18: 

Montant  reçu  des  ministères  et  du  parlement  pour  impressions,  etc $  2,569, 559  73 

Montant  reçu  par  la  division  des  impressions  provenant  de  la  division  de 

la  papeterie  pour  vente  de  papier  à  imprimer 1,517  60 

Montant  provenant  de  la  vente  de  rebuts 953  52 

Montant  provenant  de  la  vente  de  bobines  vides 50  16 

Montant  provenant  de  la  vente  de  galvanos •  122  50 

Montant  provenant  de  la  vente  de  fil  métallique 118  80 

Montant  provenant  de  la  vente  de  pâte  à  rouleau 70  00 

$  2,572,392  31 

Remboursements — Division  des  impressions 1 16  51 

$  2,572,508  82 

Montant  reçu  des  ministères  et  du  parlement  pour  papeterie,  etc $  2, 102,757  96 

Remb. — Division  de  la  papeterie 9  29 

$  4,675  276  07 

Montant  de  l'augmentation  des  marchandises  en  magasin  à  la  papeterie, 

exercice  1917-18 47,523  66 

$  4,722,799  73 
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4.  COMPTE   DU   SERVICE   DES   IMPRESSIONS. 

Inventaire  au  1er  avril  1917 $      199,835  06 

Dépenses  pour  l'année  fiscale  1917-1918: 

Travaux  faits  dans  l'Imprimerie  nationale,  appointements  et  salaires $  996,063  96 

fournitures  d'imprimerie  etc.. .     985,734  71 

Travaux  faits  à  l'extérieur 589,553  75 

■■ 2,571,352  42 

Montant  reçu  en  excédent  des  dépenses  durant  l'année  fiscale  1917-18  et  transféré  au  crédit 

du  compte  des  recettes  casuelles 1,039  89 


$  2,772,227  37 


Recettes  pour  l'année  fiscale  1917-18: 

Vente  de  travaux  faits  dans  l'imprimerie,  etc.,  aux  ministères  et  au  parle- 
ment   $  1 , 980 , 549  22 

Vente  de  travaux  faits  à  l'extérieur  aux  ministères  et  au  parlement 589, 010  51 


Vente  de  rebuts,  (métal  à  caractères) $  953  52 

Vente  de  bobines  vides 50  16 

Vente  de  galvanos 122  50 

Revente  à  la  papeterie  du  papier  économisé  aux  presses 517  60 

Vente  de  fil  métallique 118  80 

Vente  de  pâte  à  rouleau 70  00 


2,569,559  73 


Balance  nette  au  débit  pour  l'année  fiscale  1917-18. 
Inventaire  au  31  mars  1918 


DÉTAIL   DE    L'INVENTAIRE    DU    SERVICE    DES    IMPRESSIONS    AU   31    MARS    1918. 

Travaux  en  cours: 

Composition  à  la  main S        34, 065  60 

Composition  à  la  linotype 13,483  88 

Composition  à  la  monotype — Clavier $     10, 453  88 

Composition  à  la  monotype — Fonte 3, 060  94 


2,832  58 

S  2,572,392  31 

38,346  94 

161,488  12 

$  2,772,227  37 

13,514  82 

$        61,064  30 


A  la  clicherie 1, 696  28 

A  l'atelier  des  presses — Presses  à  labeurs $  3, 296  25 

Presses  à  bilboquets 1 ,  053  85 

Presses  rotatives  continues 1,732  13 

Presses  Harris 245  70 

Presses  à  platine 171  68 


A  la  reliure— Classe  A $  8, 757  91 

Classe  B 3, 839  30 

Classe  C 879  12 


6,499  61 


13,476  33 


A  l'atelier  de  la  gravure  (cartes) 1,212  25 

Fournitures  dans  les  travaux  en  cours: 

Clicherie 

Atelier  des  presses — encre 

Reliure "! 

Atelier  d'estampage 

Atelier  de  la  gravure  (cartes) 

Papier 


S 

1  70 

327  05 

3,510  03 

0  75 

103  00 

32, 197  51 

83,948  77 
36, 140  04 

$      120,088  81 
Fournitures,  etc.,  en  main  dans  les  divers  ateliers: 

Clicherie &  50  95 

Atelier  des  presses * 1  >  95.j  55 

Reliure 5..861  58 

Atelier  d'estampage j°2  2? 

Atelier  de  la  gravure  (cartes) ooc  no 

Chambre  du  gardien '^25  02 

Boutique  du  machiniste  en  chef 139  59 

Ma^si" 30'38'  "  40,390  35 

Pour  lithographie,  impressions,  reliure,  etc.,  avances  sur  travaux  en  cours  à  l'extérieur  et 

non  encore  imputés  aux  ministères  ou  au  parlement,  au  31  mars  1918 1,008  96 

$      161,488  12 
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État  des  montants  payés  à  des  établissements  de  l'extérieur  pour  impressions, 
travaux  de  lithographie,  de  reliure,  etc.,  et  papier,  pour  les  ministères  et 
au  parlement  pendant  l'exercice  terminé  le  31  mars  1918. 


Ministère. 


Fret,  etc. 


Impressions, 
reliure,  etc., 
à  l'Impri- 
merie natio- 
nale, etc. 


Total. 


Agriculture 

Archives 

Auditeur  général 

Commission  canadienne  des  vivres 

Chemin  de  fer  du  gouvernement  canadien .... 

Commission  du  Service  civil 

Greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie 

Commission  de  conservation 

Douanes 

Directeur  de  l'Information  publique 

Comité  éditorial 

Cour  de  l'Echiquier 

Affaires  extérieures 

Finances 

Contrôleur  du  combustible 

Secrétaire  du  gouverneur  général 

Chambres  des  communes 

Immigration 

Affaires  des  sauvages 

Revenu  de  l'intérieur 

Assurances 

Intérieur 

Bureau  des  opérations  d'internement 

Justice 

Travail 

Bibliothèque  du  parlement 

Marine  et  Pêcheries 

Commission  des  Hôpitaux  militaires 

Milice  et  Défense 

Mines 

Commission  du  Service  national 

Service  Naval 

Commission  des  pensions 

Postes 

Conseil  privé 

Impressions  et  Papeterie  publiques 

Travaux  publics 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

Commission  des  chemins  de  fer 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest. 

Secrétariat  d'Etat 

Sénat 

Cour  Suprême 

Commerce 

Commission  des  achats  de  guerre 


673  07 


1,477  65 

16  58 


37  69 


3,932  50 
0  72 


351  01 
2  00 


34  79 

16  31 

224  82 


48  87 
0  90 


1  55 

57  04 

966  73 

4  61 

27  46 
72  28 


125  30 

7  00 

21  22 

20  00 

1  65 


142  39 
1  50 


195  48 


54,981  72 

5,736  75 

87  05 

2,103  80 

652  77 

323  44 

3,990  09 

52  50 

4,765  60 

5  72 

20  25 

84  00 

69  25 

10,510  81 

7  77 

236  84 

51,999  01 

8,004  31 

281  88 

6,675  55 

101  40 
38,206  51 

102  75 
25,043  10 
23,298  89 

31  38 

11,692  67 

348  60 

120,071  31 

81,333  72 

5,419  40 

23,948  69 

1,976  60 

52,626  02 

159  12 

2,722  50 

1,852  39 

3,611  77 

178  85 

127  75 

10,311  73 

294  75 

10  00 

27,008  62 

25  00 


55,654  79 

5,736  75 

87  05 

3,581  45 

669  35 

323  44 

3,990  09 

52  50 

4,803  29 

5  72 

20  25 

84  00 

69  25 

14,443  31 

8  49 

236  84 

52,350  02 

8,006  31 

281  88 

6,710  34 

117  71 

38,431  33 

102  75 

25,091  97 

23,299  79 

31  38 

11,694  22 

405  64 

121,038  04 

81,338  33 

5,446  86 

24.020  97 

1,976  60 

52,751  32 

166  12 

2,743  72 

1,872  39 

3,613  42 

178  85 

127  75 

10,454  12 

296  25 

10  00 

27,204  10 

25  00 


Totaux . 


8,461  12 


581,092  63 


589,553  75 
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Etat  des  impressions,  travaux  de  lithographie,  etc.,  et  papier  fourni  pour  les 
ministères  et  au  parlement  pendant  l'exercice  terminé  le  31  mars  1918. 


Ministère. 


Comité  des  recherches  industrielles. . 

Agriculture 

Archives 

Auditeur  général 

Commission  canadienne  des  vivres 

Commission  d'enregistrement  du  Canada 

Chemin  de  fer  du  gouvernement  canadien 

Commission  du  Service  civil 

Greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie 

Commission  de  conservation. 

Douanes 

Ministères  en  général 

Police  fédérale 

Comité  éditorial 

Cour  de  l'Echiquier 

Affaires  extérieures 

Contrôleur  du  combustible 

Finances 

Ingénieur  consultant 

Secrétaire  du  gouverneur  général 

Chambres  des  communes 

Immigration 

Affaires  des  sauvages 

Revenu  de  l'intérieur 

Assurances 

Intérieur 

Commission  internationale 

Bureau  des  concentrations —   

Commission  des  soldats  invalides 

Justice 

Travail 

Bibliothèque  du  parlement 

Marine  et  Pêcheries 

Commission  des  Hôpitaux  militaires 

Milice  et  Défense 

Mines _ 

Impressions  diverses 

Galerie  nationale  du  Canada 

Commission  du  Service  national 

Service  Naval 

Pénitenciers ,  . 

Commission  des  pensions 

Postes 

Conseil  privé 

Impressions  et  papeterie  publiques 

Travaux  publics 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

Commission  des  chemins  de  fer 

Hôtel  de  la  monnaie ■ 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Xord-Ouest 

Secrétariat  d'Etat 

Sénat 

Cour  Suprême 

Commerce 

Chemin  de  fer  Transcontinental 

Commission  des  achats  de  guerre 


Travaux 
exécutés  à 
l'extérieur. 


Totaux 589,010  51 


597  48 

762  50 

87  05 

557  80 


Impressions, 
reliure,  etc., 
à  l'Impri- 
merie natio- 
nale,  etc. 


692  88 

323  44 

990  09 

52  50 

804  55 

50  00 

119  63 

20  25 

84  00 

69  25 

32  14 

704  91 


236  84 
733  44 
392  30 
281  88 
709  93 
118  56 
921  68 


102  75 


24 

23 

11 

121 

85 
15 


806  93 
297  39 
31  38 
617  07 
452  99 
384  26 
766  69 
765  43 


451  52 
997  48 
156  49 
951  60 
823  84 
183  84 
766  46 
872  39 
566  94 
201  35 


127  75 
433  66 


10  00 
849  20 


50  00 


106  90 

80,821  68 

2,892  01 

1,806  81 

12,584  66 

14  98 

7.272  53 

1,344  56 

6,363  45 

21  82 

24,492  63 

98  45 

1,169  31 

47  19 

143  99 

946  56 

1,065  18 

13,924  66 

2  39 

632  81 

253,111  10 

3,795  94 

3,629  64 

15,400  23 

17,751  77 

54,997  71 

27  95 

134  71 

249  84 

17,061  84 

6,785  00 

7.655  66 

18,881  26 

5,085  03 

120,978  22 

15,107  27 

82,595  04 

7  79 

8,041  67 

71,605  64 

915  42 

4,994  19 

86,740  37 

2,750  77 

53,718  21 

14,671  41 

8,909  33 

2,999  10 

75  26 

1,641  64 

12,311  62 

12,721  84 

290  08 

27,626  48 

79  65 

319  42 


1,083,420  67 


Papier 


179  40 

86,676  90 

178  33 

2,557  92 

23,429  13 

54  85 

5,246  01 

1,132  46 

23,727  65 

2  22 

31,613  73 

46  16 

1,518  58 

27  27 

112  69 

914  73 

1 , 556  94 

58,699  01 

0  73 

848  14 

52,147  15 

11,085  31 

1,776  68 

11.062  67 

7,441  69 

29,714  24 

104  56 

250  05 

43,945  32 

4,301  40 

90  05 

10,458  60 

6,973  31 

163,446  88 

20,555  03 

32,646  18 

14,598  61 

49,863  86 

474  49 

14,866  22 

105,963  92 

1,825  28 

25,818  39 

9,951  11 

2,127  37 

975  56 

253  72 

1,427  48 

8,598  87 

1.356  34 

108  77 

24,135  20 

45  89 

215  50 

897,128  55 


Total. 


$     c. 

286  30 

223,096  06 

8,832  84 

4,451  78 

39,571  59 

69  83 

14,211  42 

2,800  46 

34,081  19 

76  54 

60,910  91 

194  61 

2,807  52 

94  71 

340  68 

1,930  54 

2,6.54  26 

86,328  58 

3  12 

1.717  79 

338,991  69 

23,273  55 

5,688  20 

33,172  83 

25,312  02 

122,633  63 

27  95 

342  02 

499  89 

85,814  09 

34,383  79 

7,777  09 

40,956  93 

12,511  33 

405,809  36 

121,428  99 

131,006  65 

7  79 

28,091  80 

145,466  98 

1,546  40 

21,812  01 

245,528  13 

4,759  89 

82.303  06 

26,494  91 

7,603  64 

4,176  01 

328  98 

3.196  87 

31,344  15 

14.078  18 

408  85 

77,610  88 

125  54 

584  92 


2,569,559  73 
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Etat  comparatif  de  la  valeur  des  marchandises  livrées  par  le  bureau  de  la 
papeterie  aux  ministères  et  au  parlement  pendant  les  cinq  derniers  exer- 
cices  1913-1914,    1914-1915,    1915-1916,    1916-1917   et   1917-1918. 


Ministère. 


Comité  des  recherches  industrielles 

Agriculture 

Archives 

Auditeur  général 

Comm.  can.  des  vivres •    

Comm.  d'enregistrement  du  Canada 

Ch.  de  fer  du  gouvernement  canadien — 

Comm.  can.  des  Ress.  en  munitions 

Commission  du  Service  civil ...... 

Greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie... 

Commission  de  conservation 

Comm.  d'enquête  ch.  de  fer  et  transport 

Douanes •  ■ 

Ministères  en  général 

Police  fédérale 

Comité  éditorial ■ 

Comm.  d'économie  et  de  développement 

Cour  de  l'Echiquier 

Affaires  extérieures 

Finances 

Contrôleur  du  combustible 

Ingénieur  consultant 

Secrétaire  du  gouverneur  général 

Chambre  des  communes 

Immigration 

Affaires  des  sauvages 

Revenu  de  l'intérieur 

Assurances 

Intérieur 

Commission  internationale 

Bureau  des  concentrations 

Justice 

Travail 

Bibliothèque  du  parlement 

Marine  et  Pêcheries 

Commission  des  Hôpitaux  militaires      . 

Milice  et  Défense 

Mines 

Impressions  diverses 

Galerie  nationale  du  Canada 

Commission  du  Service  national 

Service  Naval 

Pénitenciers 

Commission  des  pensions 

Postes "..... 

Conseil  privé 

Impressions  et  papeterie  publiques 

Travaux  publics 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

Commission  des  chemins  de  fer 

Comm.  royale  re  contrats  de  fusées 

Comm.  royale  re  fourn.  de  guerre 

Hôtel  de  la  monnaie 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  N.-O.. . 

Secrétariat  d'Etat 

Sénat  du  Canada 

Cour  Suprême 

Commerce 

Chemin  de  fer  Transcontinental 

Commission  des  achats  de  guerre 


Totaux. 


1913-14. 


126,833  99 
6,297  51 
3,053  69 


5,981 


3,137  80 

5,374  56 

56  08 


56,889  28 
157  39 
908  75 


948  44 
2.406  28 
7,209  48 


1,421  76 

368,705  53 

78,937  71 

6,303  00 

22,292  06 

9.179  33 

128,340  19 


2,225  08 
38,493  22 

3,615  79 
48,625  14 


67,408  17 

131,001  59 

93,574  92 


18,242  47 
2.026  23 


1914-15. 


142,255  05 
2,692  95 
1,928  99 


6,566  02 


3,352  70 

1,106  83 
87  24 


64,346  87 

40  02 

2,446  08 


1,776  83 
4,321  68 
6,980  96 


1,529  14 

372,584  69 

20,630  46 

7,256  58 

26,967  94 

11,655  09 

160,069  85 

55  51 


3,798  95 
31,256  19 

5,615  19 
43,532  28 


134.345  79 
157.910  93 
166,944  11 


172,704  24 

1.033  84 

62,377  79 

44,400  32 

15,082  90 

3,357  66 


433  74 
4,945  13 
6,629  21 
7,536  97 
1,813  45 
36,380  04 
708  47 


1,597,051  06 


44,309  49 
1,883  95 


171,132  15 

1,293  92 

60,637  06 

41,798  00 

15.362  42 

2,988  75 


159  31 

6.252  20 

17,287  13 

9,683  23 

1,359  15 

51,044  47 

54  44 


,807,390  59 


1915-16. 


174,876  62 
4,968  69 
1,552  67 


6,140  19 


3,185  60 

4,989  48 

116  52 


56,144  27 

277  03 

1,448  96 


409  68 

7.203  60 

13,774  26 


1,422  87 

362,475  34 

16,5.54  71 

6,157  46 

28.765  91 

10,840  80 

139,193  50 

10,167  82 


3,468  26 
29,654  55 

4,873  50 
36.773  64 


345,645  14 
134,907  09 
129,772  61 


68,535  56 
1,525  19 


168,684  98 

1,663  86 

72,023  76 

26,796  09 

10,486  53 

2,361  15 


150  97 

7,345  55 

19,573 

5,252  76 

1,045  96 

59,200  07 

201  36 

543  91 


1,981,152  40 


1916-17. 


293,306  23 

13.566  87 

1,914  59 


9,600  87 

10  20 

2,728  05 

9,711  30 

86  99 

112  15 

55,703  27 

231  47 

2,080  71 


87  04 

1,187  20 

8,766  30 

42,206  82 


2 

1,621  26 

251,016  61 

21,019  30 

5,153  71 

34,307  08 

15,509  48 

124,897  45 

1,197  67 

417  15 

2,844  36 

26,517  01 

6,627  74 

41,409  35 

5,323  35 

606,830  1 

112,978  27 

152,427  12 

15  60 

17,047  05 

89,051  18 

1,632  27 

6,090  21 

175,823  76 

2,589  46 

72,153  28 

22,407  78 

7,309  37 

3,504  97 

5,918  97 

1,287  69 

233  90 

5,543  81 

37,065  51 

5,624  98 

523  26 

82,942  93 

226  90 

13,521 


1917-18. 


2,401,914  83 


286  30 

223,096  06 

8,832  84 

4,451  78 

39,571  59 

69  83 

14,211  42 


2,800  46 

34,081  19 

76  54 


60,910  91 

194  61 

2,807  52 

94  71 


340  68 

1,930  54 

86,328  58 

2,654  26 

3  12 

1,717  79 

338,991  69 

23,273  55 

5,688  20 

33,172  83 

25,312  02 

122,633  63 

27  95 

342  02 

85,814  09 

34,383  79 

7,777  09 

40,956  93 

13,011  22 

405,809  36 

121,428  99 

131,006  65 

7  79 

28,091  80 

145,466  98 

1,546  40 

21,812  01 

245,528  13 

.  4,759  89 

82,303  06 

26,494  91 

7,603  64 

4,176  01 


328  98 

3,196  87 

31,344  15 

14,078  18 

408  85 
77,610  88 

125  54 

584  92 


2,569,559  73 


RAPPQRT  DU  COMPTABLE  11 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  32 

5.     COMPTE   DE   LA   DIVISION   DE   LA   PAPETERIE. 

Inventaire  le  1er  avril  1917 $      432,791  94 

Montant  des  marchandises  achetées  pendant  l'exercice  1917-18: 

Au  Canada $  1,853,038  54 

Aux  Etats-Unis 26, 596  66 

En  Angleterre  et  à  l'étranger 33, 390  98 

1,913,026  18 

Montant  des  autres  dépenses  au  cours  de  l'exercice  1916-17: 

Gages $      116,210  84 

Droits  de  douane  et  courtage 14, 358  25 

Fret,  etc 46, 516  08 

177,085  17 

Montant  reçu  pour  marchandises  livrées  en  sus  de  la  dépense 60, 170  27 

$  2,583  073  56 

Montant  des  marchandises  livrées  aux  ministères  et  au  parlement  au  cours  de  l'exercice 

1917-18 $2, 102,757  96 

Inventaire  le  31  mars  1918 480,315  60 

$  2,583,073  56 

L'on  a  dépensé  $47,523.66  au  cours  de  l'exercice  pour  augmenter  le  fonds  de  marchandises  en  magasin. 

État  des  marchandises  achetées  et  livrées  aux  ministères  et  au  parlement, 
chaque  mois,  pour  l'exercice  terminé  au  31  mars  1918. 


Mois. 

Effets  achetés 

Effets 

En  Angleterre 

et  à 

l'étranger. 

Au  Canada 

et  aux 
Etats-Unis. 

livrés. 

1917. 

£        ch.  d. 

$          c. 

S         c. 

60,515  01 
227,534  16 
158,455  77 
184,322  09 
183,251  95 
106,425  63 
194,959  37 
142,570  48 
156,250  62 

152,954  29 
123,970  67 
188,433  66 

$         c. 

147,915  95 

Mai                      

163,770  74 

168,950  74 

Juillet     .                                                                   

167,374  47 

2,745    8  10 
700  19    1 
943  16    2 

13,361  15 
3,411  31 
4,593  20 

156,673  68 

144,020  49 

197,031  12 

229,699  59 

164,417  84 

1918. 
Janvier 

333    2    7 

1,621  23 

181,681  78 

Février 

159,295  22 

Mars 

2,137  16    6 

10,404  09 

221,926  34 

6,861    3    2 

33,390  98 

1,879,643  70 
33,390  98 

Montant  des  achats  faits  en  Angleterre  et  à  l'étranger 

1,913,034  68 
8  50 

Total  des  marchandises  achetées  et  des  marchan- 

1,913,026  18 

2,102,757  96 

32—2 
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État  comparatif  de  la  valeur  des  marchandises  livrées  par  le  bureau  de  la 
papeterie  aux  ministères  et  au  parlement  pendant  les  cinq  derniers  exer- 
cices 1913-1914,  1914-1915,  1915-1916,  1916-1917  et  1917-1918. 


Ministère. 


Comité  de  recherches  industrielles... . 

Agriculture 

Archives 

Auditeur  général 

Corn  mission  canadienne  des  vivres. .  . 
Ch.  de  fer  du  gouvernement  canadien. 
Commission   canadienne    des   ressources 

en  munitions 

Commission  du  Service  civil 

Greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie... 

Commission  de  conservation 

Commissions  d'enquête,  chemin  de  foi 

et  transport 

Douanes 

Ministères  en  général 

Police  fédérale 

Comm.  d'économie  et  de  développement 

Comité  éditorial 

Cour  de  l'Echiquier 

Affaires  extérieures 

Finances 

Contrôleur  du  combustible 

Ingénieur  consultant 

Secrétaire  du  gouverneur  général 

Chambre  des  communes 

Immigration 

Affaires  des  sauvages 

Revenu  de  l'intérieur 

Assurances 

Intérieur 

Commission  internationale 

Bureau  des  concentrations 

Justice 

Travail 

Bibliothèque  du  parlement 

Marine  et  Pêcheries 

Commission  des  hôpitaux  militaires... 

Milice  et  Défense 

Mines 

Galerie  nationale  du  Canada 

Commission  du  Service  national 

Service  Naval 

Commission  des  impressions 

Pénitenciers 

Commission  des  pensions 

Postes 

Conseil  privé 

Impressions  et  Papeterie  publiques 

Travaux  publics 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

Commission  des  chemins  de  fer 

Hôtel  de  la  monnaie 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  N.-O 

Secrétariat  d'Etat 

Sénat  du  Canada 

Cour  Suprême 

Commerce 

Chemin  de  fer  Transcontinental 

Commission  des  achats  de  guerre 


Totaux 1,154.429  87 


1913-14. 


29,760  29 
2,113  95 
3,628  64 


24,593  76 


1,549  79 
294  51 


38,889  03 
571  40 
567  88 


211  61 
1 . 238  93 
5,877  64 


89  16 

1,802  78 

17,620  78 

12,416  38 

15,982  50 

7,474  62 

1,637  25 

81 , 690 

31  92 


5,896  20 

3,195  06 

333  09 

31,968  04 


49,738  30 
24.949  05 


11.584  97 


2,373  22 


136.938  37 

1,908  73 

501,328  22 

65,387  08 

26,673  47 

6,755  01 

242  89 

11,246  35 

6,204  77 

11,079  67 

1,034  97 

6,604  27 

944  46 


1914-15. 


1915-16. 


25,439  47 
2,380  62 
3.492  83 


22,777  22 


1.368  31 
230  70 


35.223  85 
770  39 

1 , 764  00 


181  29 
2.127  98 
4,181  88 


73  02 

1.803  52 

16.504  33 

8.802  03 

17,224  14 

8,940  10 

1,484  02 

75.839  46 

23  6 


11.492  36 

1 . 630  00 

280  84 

24,005  77 


103,201  76 
13,183  80 


29,129 


1,612  33 


116.822  81 

2,384  72 

428,492  15 

54,029  05 

22,142  70 

5.612  16 

227  77 

15.742  88 

7,736  18 

9,515  25 

986  26 

5,358  95 

222  54 


1,084,443  05 


26,809  13 

984  95 

3,600  45 


23,609  90 

88  70 

768  17 
1,128  89 


27,577  83 
820  46 
961  70 


628  47 
2.310  73 
7,263  66 


60  05 

1,410  79 

26,950  08 

8,921  72 

17,983  06 

10,699  69 

1,805  53 

61,392  20 

13  50 

4  40 

5,917  61 

1.314  30 

591  72 

15,221  00 


227,648  29 
8,951  58 


38,203  67 


1 , 726  86 


87,670  89 

1,689  93 

567,642  27 

36,237  30 

15,481  94 

3.512  24 

267  93 

10,948  40 

6,875  09 

7,828  22 

1.133  13 

8.505  77 

129  92 


1916-17. 


35,646  37 
1,325  66 
4,966  07 


39,973  90 

223  31 

412  51 

66  05 


122  22 

35,800  97 

1,260  34 

1,121  94 

184  78 


444  55 

2,416  67 

22,536  97 


65  97 

1.932  10 

29,359  21 

6,538  10 

16,982  36 

10,083  29 

3,583  40 

74,388  35 

33  00 

2,222  81 

5,140  96 

1,451  28 

869  33 

17,348  24 

8,433  93 

375,478  41 

9,039  52 

65  63 

17,204  54 

39,622  01 


1,903  82 

27,145  06 

108,795  21 

2,538  11 

936,272  31 

29,892  75 

12,647  18 

4,877  81 

372  30 

12,220  55 

6,579  53 

12,339  14 

1 , 222  34 

19,431  74 

239  04 

558  15 


1,273,292  12  1,943,379  79 


1917-18. 


1,403  46 

45,597  06 

1,969  43 

6,660  03 

10,227  79 

49,867  01 

187  95 

2,365  29 

10,554  96 

5  00 


39,435  40 
1,904  67 
1,070  87 


47  29 

184  58 

2,943  51 

43.096  14 

1,067  27 

61  59 

1,566  91 

37,821  81 

10,395  65 

16,198  35 

8,764  91 

1,438  39 

60,572  39 


1,414  36 

27,481  54 

3,191  29 

852  23 

17,922  55 

28,813  02 

326,858  83 

7,817  37 

57  14 

1,053  59 

105,364  58 

59  15 

1,933  08 

71,428  61 

138,001  19 

4,666  13 

925,570  98 

24,903  31 

8,939  60 

3,324  89 

553  20 

6,627  87 

8,664  18 

11,669  96 

1,023  17 

18,539  17 

273  12 

346  14 


2,102,757  96 


RAPPORT  DV  COMPTABLE  13 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  32 

6.     DÉTAILS   DE   LA   DÉPENSE   DES   CRÉDITS. 

Crédit— Gratifications '$  2,  694  26 

Détails  des  dépenses,  gratifications  de  décès  payées  aux  veuves  ou  représentants  légaux  de — 

William  McGovern,  relieur,  tué  au  feu  le  9  avril  1917 $  186  81 

William  E.  Calvert,  contremaître  rehure  des  pamphlets,  mort   le    18 

avril  1917 

Jean-Baptiste  Langlois,  linotype,  mort  le  3  juin  1917 

Oscar  Bureau,  relieur,  mort  le  28  juin  1917. 

James  Clark  Thompson,  linotype,  mort  le  23  juillet  1917 

William  Roy,  camionneur,  mort  le  13  septembre  1917 

James  Stacey,  compositeur  à  la  main,  mort  le  23  août  1917 

George  Simmonds,  linotype,  mort  le  22  octobre  1917 

Mlle  Ellen  Mooney,  aide-relieur,  morte  le  15  octobre  1917 

James  Rowan,  rogneur,  mort  le  26  octobre  1917 

John  Scott,  contremaître  du  mag.  à  papier,  mort  le  29  octobre  1917. 

Patrick  Garland,  commis,  mort  le  26  octobre  1917 

J.  C.  Romuald  Leduc,  lecteur,  mort  accid.  en  Angleterre,  le  7  nov.  1917 
Ovila  Leduc,  messager,  mort  le  2  janvier  1918. . 
Joseph  Bettez,  margeur,  mort  le  24  février  1918. 

2,694  26 


285  31 

200  30 

190  21 

216  00 

138  33 

207  50 

213  50 

88  96 

190  21 

151  23 

183  33 

r     146  98 

145  21 

150  38 

$ 

Crédit — Appoinleynents  du  gouvernement  civil $        67, 562  50 


Détails  des  déboursés — 

Salaires  payés  durant  l'année 61,719  52 

Solde  non  dépensé 5,832  98 


67,562  60 


Crédit — Dépenses  imprévues  du  gouvernement  civil — $        10, 300  00 

Détails  des  déboursés — 

Femmes  de  journée  et  nettoyage %  3, 464  85 

Impressions  du  bureau 4, 221  04 

Papeterie  du  bureau 1 ,  737  64 

Dépenses  de  voyage 353  10 

Voitures  et  billets  de  tramways 206  00 

Frais  de  port 65  00 

Journaux  et  revues 160  26 

Divers 10  80 


Total S    10, 218  69 

Solde  non  dépensé " 81  31 

$        10.300  00 

Crédit— Nouveau  matériel— $        50, 000  00 

Détails  des  déboursés — 

Atelier  de  composition  à  la  main. $       1,322  11 

Atelier  des  machines  monotypes 1 ,  069  31 

Atelier  des  machines  linotypes 474  28 

Atelier  de  stéréotypie 473  93 

Atelier  des  presses 892  09 

Reliure — 

Livres S      1 , 7 17  53 

(  'irculaires 2, 084  32 

Livres  à  feuillets  détachables 14  00 


3,815  85 

Atelier  d'estampage 70  25 

Atelier  de  gravure  des  cartes 39  85 

Boutique  du  mécanicien  en  chef ' 703  15 

Bureaux - 4,659  17 

Magasin 11,672  28 

Douane,  droits 277  76 

(  'ourtage 19  50 

Fret 68  48 

Total S    25,558  01 

Solde  non  dépensé 24, 441  99 

$        50,000  00 
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Crédit— Outillage— Réfections $  7, 000  00 

Détails  de  la  dépense — 

Atelier  des  compositeurs  à  la  main 829  59 

Atelier  des  monotypes 1 ,  487  26 

Atelier  des  linotypes .' : 806  12 

Atelier  de  stéréo typie 26  24 

Atelier  des  presses 615  72 

Reliure — 

Livres $      717  56 

Brochures 233  62 

Feuilles  détachées 5  53 

956  71 

Atelier  d'estampage 41  15 

Atelier  de  gravure  des  cartes 12  70 

Atelier  du  mécanicien  en  chef 1, 129  33 

Bureaux 24  32 

Marchandises  en  magasin 773  23 

Droits  de  douane 142  39 

Courtage 28  40 

Transport,  etc 82  99 

Total 6, 956  15 

Solde  non  dépensé 43  85 

$  7,000  00 

Crédit — Impressions  diverses $      175, 000  00 

Détails  de  la  dépense — 

Agriculture 36,741  34 

Auditeur  général 13, 026  30 

Archives 852  33 

Commission  du  Service  civil 337  15 

Douanes 9, 353  60 

Affaires  extérieures 6  02 

Finances 1 ,  023  94 

Affaires  des  sauvages 668  04 

Revenu  de  l'intérieur 1,416  75 

Assurances 7, 192  65 

Intérieur 23, 395  04 

Travail 475  10 

Marine 1,827  52 

Milice  et  Défense 81  48 

Mines 1,655  80 

Service  Naval • 2, 598  24 

Pénitenciers 226  56 

Postes 2, 349  64 

Impressions  et  Papeterie  publiques 34, 314  88 

Travaux  publics 1 ,  584  40 

Chemin  de  fer  et  Canaux 3, 514  26 

Commission  des  chemins  de  fer 2, 140  98 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  N.-0 1 ,  265  41 

Secrétariat  d'Etat 4,991  85 

Commerce 18,943  50 

Chemin  de  fer  Transcontinental 11  70 

Total 174, 994  48 

Solde  non  dépensé 5  52 

$      175,000  00 

Crédit— Gazette  du  Canada S        39, 000  00 

Détails  de  la  dépense — 

Impression  de  la  Gazette  du  Canada $    28, 057  37 

Papier  servant  à  l'impression  de  la  Gazette 6, 966  17 

Rédaction  et  traduotion 3, 764  71 

$  38,788  25 

Impressions  de  bureau 27  35 

Frais  de  port 130  00 

Total $  38, 945  60 

Solde  non  dépensé 54  40 

$        39,000  00 
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Crédit — Distribution  des  documents  parlementaires $    65, 000  00 

Détails  de  la  dépense — 

Impressions $  3, 191  74 

Papeterie 9, 902  55 

Frais  de  port 1,835  00 

Messageries  et  fret 140  55 

Divers 28  75 

Salaires 48, 562  79 

Total $  63, 661  38 

Solde  non  dépensé 1,338  62 

$        65,000  00 


Crédit — Impressions,  reliure  et  distribution  des  Statuts $        16, 000  00 

Détails  de  la  dépense — 

Impressions  et  reliure S    16, 000  00 

Solde  non  dépensé 

$        16, 000  00 


Crédit — Frais  imprévus  par  rapport  aux  listes  des  électeurs $        17, 000  00 

Détails  de  la  dépense — 

Impressions  des  listes  des  électeurs $  6, 413  77 

Impressions 2, 193  01 

Papeterie 1, 443  28 

Appointements. 6, 946  70 

Transport  et  messageries 3  24 

Total $    17,000  00 

Solde  non  dépensé 

$        17,000  00 
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7.     «GAZETTE  DU  CANADA.» 

État  comparatif  des  recettes  et  des  déboursés  de  la  Gazette  du  Canada  depuis 
l'année  1874  jusqu'à  l'exercice  clos  le  31  mars  1918. 


DÉBOURSÉS. 


Recette? 


Armée. 


Numé- 

Abon- 

ros 

gratis. 

nes. 

1,045 

77 

1,077 

85 

1,049 

88 

1,084 

81 

1,108 

79 

1,115 

85 

1,170 

70 

1,251 

68 

1,238 

92 

1,250 

109 

1,290 

85 

1,321 

69 

1,318 

77 

1,366 

84 

1,369 

81 

1,367 

83 

1,429 

71 

1,436 

84 

1,439 

86 

1,426 

84 

1,418 

82 

1,425 

75 

1,428 

72 

1,492 

83 

1,438 

87 

1,486 

89 

1,529 

96 

1,528 

97 

1,553 

97 

1,545 

105 

1,559 

116 

1,573 

177 

1,559 

191 

1,616 

184 

1,625 

200 

1,665 

185 

1,692 

208 

1,725 

250 

1,742 

258 

"1,754 

271 

1,791 

284 

1,907 

293 

1,901 

424 

991 

484 

1,000 

600 

Papier 


Impression 

et 
distribution 


Traduc- 
tion. 


Abonne- 
ments. 


Annonce- 


Pertes. 


1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 
1912 
1913 
1914 
1915 
1916 
1917 
1918 


142  17 
177  17 
195  98 
292  25 
016  65 
195  21 
208  48 
197  38 
360  61 
414  24 
428  16 
404  76 

683  88 
979  21 
164  85 
883  83 
758  50 
492  62 
480  19 
485  71 
181  66 
153  87 
129  52 
129  07 
450  21 
940  43 
092  72 
349  79 
450  89 
315  56 
427  48 

684  85 
629  58 
322  63 
805  72 
053  45 
158  56 
548  44 
943  28 
385  03 
720  73 
502  28 
018  22 
088  93 
966  17 


2,416  40 
2,144  00 
2,301  51 
2,323  45 
2,139  48 
2,293  81 
2,307  72 
2,132  20 
2,261  85 
2,181  48 
2,219  00 
2,243  43 
2,241  65 
2,537  79 
2,933  57 
2,859  19 
3,128  36 
2,060  45 
2,069  36 
2,826  07 
2,485  08 
2,704  36 
3,007  00 
3,003  51 
3,803  11 
3,273  01 
3,640  17 
4,267  81 
3,858  22 
3,999  78 
4.368  81 
6, 125  57 
6,909  57 
4,248  17 
7,484  48 
7,319  99 
6,983  10 
9,532  19 
9,600  27 
19,349  44 
15,477  24 
22,597  68 
14,978  79 
14,248  76 
28,214  72 


$   c 

119  45 
135  55 
184  80 
141  80 
125  80 
123  90 
106  30 
137  40 
197  60 
215  30 
148  24 
169  44 
72  20 
389  10 
349  80 
103  60 
204  00 
211  85 
188  98 
240  54 
265  10 
232  50 
259  75 
245  40 
337  10 

255  30 
289  50 

256  60 
284  00 
253  60 
309  80 
364  80 
460  85 
329  20 
709  80 
587  60 
815  80 
918  55 
438  60 

*3,261  07 
K3,842  06 
>4,202  56 
>2,905  34 
'2,658  00 
*3,764  71 


242  20 

242  80 
241  80 
224  75 
268  40 
246  50 

243  90 
253  65 
378  44 
367  25 
414  67 
169  45 
299  70 
321  40 

307  35 

308  60 
487  95 
324  18 
313  47 
306  50 
298  73 
281  65 
276  65 
298  55 
312  70 
329  95 
350  00 
329  65 
361  80 
371  85 
430  40 
604  12 
750  00 
524  27 
762  15 
721  20 
775  25 
949  85 
979  15 

1,034  20 
1,090  05 
1,121  45 
1,505  58 
1,677  20 
2,335  35 


931  43 

943  74 

578  41 

681  62 

683  47 

739  82 

862  38 

1,028  04 

2,706  28 

2,181  53 

6,658  12 

289  35 

2,020  82 

2,831  04 

2,909  72 

4,637  49 

2,777  03 

3,309  65 

3,436  32 

4,612  37 

3,545  87 

4,015  64 


673  69 

992  94 

574  45 

,948  65 

,679  98 

,370  82 

,451  39 

,667  65 

,523  25 

6,997  50 

7,644  35 

6,821  20 

8,472  51 

8,684  40 

14,219  41 

15,844  95 

21,077  11 

30,804  59 

23,062  88 

18,322  04 

28,357  80 

35,885  58 

29,671  57 


2,494  59 
2,635  13 
2,836  11 
2,743  13 
2,318  53 
2,613  60 
2,538  09 
2,085  29 
735  34 
1,262  24 
1,727  48 
2,363  14 
1,576  21 
1,571  66 
2,231  15 


1,825  88 
331  70 


89  24 


190  14 


1,173  73 
759  92 


1,152  44 
573  60 
605  65 


765  34 
555  44 


11,441  02 
'6,'938'68 


99  47 


11  26 
366  55 


206  56 
559  07 
913  51 
296  73 


7  59 


470  56 


1,445  47 


4,037  20 
3,795  62 
9,074  11 
4,843  25 
2,112  80 


8,961  03 
16,567  09 


Traduction  et  rédaction. 
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8.     COMPTE  DU  REVENU  CAStJEL.  • 

Détail  des  produits  des  différentes  ventes  faites  durant  Pexercice  clos  le 
31  mars  1918  et  déposés  au  crédit  du  revenu  casuel. 

Ventes  de  publications  pari,  aux  différents  ministères  et  au  parlement $      7,348  86 

Ventes  de  publications  parlementaires  au  public 8, 398  94 

$     15,747  80 

Ventes  de  la  Gazette  du  Canada  et  annonces $    29, 671  57 

Abonnements  à  la  Gazette  du  Canada 2,335  35 

32,006  92 

Ventes  des  listes  électorales 167  69 

Ventes  de  papier  de  rebut  et  de  caisses  vides 11, 877  90 

Ventes  de  publications  aux  ministères  et  au  parlement: 

Montant  reçu  en  sus  de  la  dépense  au  cours  de  l'exercice  1917-18 1,039  89 

Ventes  de  papeterie  aux  ministères  et  au  parlement  : 

Montant  reçu  en  sus  de  la  dépense  au  cours  de  l'exercice  1917-18 60, 170  27 

Total •. S  121 ,  010  47 


9.     AUDITION  DES  IMPRESSIONS  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Le  montant  des  comptes  vérifiés  à  ce  département  pendant  l'exercice  clos 
le  31  mars  1918,  pour  impressions,  reliure,  lithographie,  etc.,  pour  les  chemins  de 
fer  du  gouvernement,  a  été  de  $208,669.43.  Comme  les  comptes  sont  payés  par 
le  chemin  de  fer  auquel  sont  destinées  ces  impressions,  le  montant  n'est  pas 
inclus  dans  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  ce  département. 

Suit  un  état  du  montant  total  des  comptes  vérifiés  par  ce  département,  de 
1890-91  à  1917-18. 


Exercice. 

Montant. 

Augmenta- 
tion. 

Diminution. 

1890-91   .                           

$          c. 

49,021  53 
59,268  59 
95,976  55 
104,026  24 
110,528  56 
148,575  51 
141,631  99 
140,156  30 
188,774  31 
208,669  43 

$          c. 

$           c 

1900-01 

10,247  06 

36,707  96 

8,049  69 

6,502  32 

38,046  95 

1910-11                             ' 

1911-12                                             

1912-13  ..                   

1913-14                                

1914-15                                           

6,943  52 

1915-16                      

1,475  69 

1916-17                                

48,618  01 
19,895  12 

1917-18 

18 
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10.     ANNONCES  DU  GOUVERNEMENT  DANS  LES  JOURNAUX. 

Le  montant  total  certifié  par  ce  département  pour  les  annonces  de  l'Etat 
durant  l'exercice  clos  le  31  mars  1918  représente  $496,645.77.  Les  détails  se 
trouvent  à  la  page  19.  Ces  comptes  étant  payés  par  les  différents  ministères 
intéressés,  le  montant  n'est  pas  inclus  dans  l'état  des  recettes  et  des  dépenses 
de  ce  département. 

Le  nombre  des  comptes  d'annonces  vérifiés  a  été  de  12,038,  et  celui  des 
circulaires  distribuées  de  2,229. 

Il  y  a  eu  en  outre  beaucoup  de  correspondance  à  ce  sujet. 

Ci-suit  un  état  du  montant  total  des  comptes  d'annonces  vérifiés  par  ce 
département  depuis  l'année  1876  jusqu'à  l'exercice  clos  le  31  mars  1918,  inclusi- 
vement. 


Années  civiles. 

EXEJtCICE. 

1876 

..$    12,529  27 

1898-1899 

....$    27,699  72 

1877 

. ..       12,751  56 

1899-1900 

....       46,317  74 

1878 

20,583  77 

1900-1901 

....       50,790  40 

1879 

39,676  60 

1901-1902 

....       53,850  75 

1880 

63,092  50 

1902-1903 

....       41,078  02 

1881 

. ..       30,015  44 

1903-1904 

....       57,898  72 

1882 

50,604  71 

1904-1905 

....     102,848  11 

1883 

30,149  31 

1905-1906 

....     107,812  56 

1884 

39,40148 

1906-1907 

....      89.329  77 

1885 

33,782  53 

(31  mars) 

1886.- 

25,102  83 

1907-1908 

....     141,200  45 

1887 

48,596  03 

1908-1909 

....     156,673  50 

1888 

44,520  30 

1909-1910 

....     102,841  15 

1889 

35,939  47 

1910-1911 

....     144,081  66 

1890 

26, 102  48 

1911-1912 

....     166,224  26 

1891 

27,519  59 

1912-1913 

....     204,762  87 

1892 

24,819  54 

1913-1914 

....     247,477  61 

1893 

26,704  27 

1914-1915 

....     200,441  19 

1894 

26,423  72 

1915-1916 

....     210,818  48 

1895 

27,424  68 

1916-1917 

....     295,694  98 

1896 

30,760  76 

1917-1918 

....     496,645  77 

1897 

35, 138  54 

1898  (6  mois  au 

30  juin  1898) 

16,312  58 
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DIVISION  DES  IMPRESSIONS. 

Monsieur  J.  de  L.  Taché, 

Imprimeur  du  Roi,  etc.,  etc., 
Ottawa. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  un  rapport  des  travaux 
exécutés  pour  le  compte  du  parlement  et  des  divers  ministères  pendant  l'exercice 
clos  le  31  mars  1918,  le  tout  mis  en  tableaux  dans  les  états  suivants: 

1.  Rappports  annuels. 

2.  Rapports  supplémentaires. 

3.  Impressions  courantes  du  parlement. 

4.  Débats  de  la  Chambre  des  communes  et  du  Sénat. 

5.  Statuts. 

6.  Gazette  du  Canada. 

7.  Listes  des  électeurs. 

8.  Brochures  et  livres  divers  pour  les  ministères. 

9.  Autres  impressions  typographiques. 

10.  Planches  demi-ton  ou  autres  insertions  dans  les  rapports  annuels  et 

supplémentaires. 

11.  Etat  des  livres  reliés. 

12.  Confection  de  blocs-notes. 

13.  Fabrication  et  estampage  d'enveloppes  affranchies  pour  le  ministère 

des  Postes. 

14.  Estampage  des  en-têtes  de  lettres,  billets  et  enveloppes. 

15.  Confection  de  livres  à  feuillets  détachables. 

16.  Etat  comparé  des  impressions. 

En  outre  des  différentes  divisions  de  travaux  comprises  dans  les  états  qui 
précèdent,  il  y  a  celles  de  la  gravure  des  cartes  et  de  la  clicherie. 

Les  travaux  de  la  division  de  la  gravure  des  cartes  comprennent  la  gravure 
des  cartes,  des  cartes  marines,  etc.,  de  diverses  grandeurs,  sur  cuivre,  les  chan- 
gements et  les  additions  aux  anciennes  plaques,  l'impression  de  transferts  pour 
les  lithographes,  la  gravure  et  l'impression  des  cartes  personnelles,  et  la  gravure 
des  plaques  sur  acier  pour  l'estampage.  Les  dépenses  de  cette  division  durant 
l'exercice  1917-18  se  sont  élevées  à  $27,039.44. 

Les  travaux  de  la  division  de  la  clicherie  comprennent  la  fabrication  des 
matrices  et  des  clichés  pour  les  impressions,  les  changements  et  additions  aux 
clichés  existants,  la  fonte  et  préparation  de  métal  pour  la  division  des  linotypes 
et  la  fabrication  de  caractères  pour  l'usage  des  divisions  de  la  composition. 
Les  dépenses  pendant  l'exercice  1917-18  se  sont  élevées  à  $14,148.10. 

Respectueusement  soumis, 

FRED.  BOARDMAN, 

Surintendant  des  impressio?is. 
Ottawa,  le  15  juillet  1918. 
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Tableau  n°  3 — Relevé  des  impressions  courantes  du  parlement,  année 

1917-18. 


Titre  du  document. 

Nombre 
des 
exem- 
plaires. 

Nombre 

de 

pages. 

Distribution. 

Parle- 
ment. 

Minis- 
tères. 

Réserve 

Doc. 
parle- 
mentai- 
res. 

Procès-verbaux (anglais 

(français 

2,485* 
590* 

1,025* 
230* 

2,225* 
415* 

2,455* 
445* 

1,135* 
320* 
535* 
185* 
710* 
220* 
34,745 

3,925 

4,575 

22,125 

600 

200 

1,100 

1,126 
1,124 
2,122 
2,104 
960 
938 
528 
620 
238 
192 
692 
750 
148 
150 
720 
412 
360 
4,974 
792 
760 
644 

2,485 
590 

1,025 
230 

2,225 
415 

2,455 
445 

1,135 
320 
535 
185 
710 
220 
29,445 

2,075 

4,575 
22,125 

Feuilleton (anglais 

(français 

Minutes  du  Sénat fanglais 

(français 
Bills   d'intérêt   public    (Communes   et/anglais 

Sénat) (français 

Bills    d'intérêt    privé    (Communes    etfanglais 

Sénat) 1  français 

Bills  en  troisième  lecture  (Communes)  (anglais 

\français 

Bills  en  troisième  lecture  (Sénat) /anglais 

(français 

Réponses  pour  dist.  ou  pour  insert,  aux/anglais 

doc.  pari,  ou  p.  l'une  ou  l'autre  au  tot.)\français 

2,100 
50 

3,200 
1,800 

Impressions  diverses  de  comités  (au  total).... 
Chambre   des    communes:      Journaux,  ("anglais 

1917 (français 

Appendix   N°  2,   1917   (anglais). 

600 
200 

500 

600 

80,245 
90,470 

19,826 
15,048 

71,695 
66,130 

10,250 

2,950 
970 

5,600 
13,120 

Totaux  (31  mars  1917) 

*Les  quantités  données  sont  celles  ordonnées  pour  chaque  édition  à  l'ouverture  du  Parlement, 
augmenté  ces  quantités  pour  quelques  éditions. 
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Tableau  n°  5 — État  indiquant  le  travail  pour  les  Statuts,  1917-18. 


Titre  du  document. 


Nombre 
d'exem- 
plaires. 


Nombre 

de 

pages. 


Nombre 

total  des  pages 

imprimées. 


Coût. 


Statuts. 

Volume  1 ,  1917  (anglais) 

Volume  2,  1917  (anglais) 

Volume  1,  1917  (français) 

Volume  2,  1917  (français) 

Totaux 

Totaux  (le  31  mars  1917) 


6,500 
5,742 
2,000 
1,200 


556 
236 
684 
340 


3,614,000\ 

1,355,112/ 

1,368,000\ 

408,000/ 


15,442 
16,444 


1,816 
1,546 


6,745,112 
6,741,606 


9,324  93 
4,963  15 


14,288  08 
9,879  40 


Tableau  n°  6 — État  des  travaux  pour  la  Gazette  du  Canada,  1917-18. 


Titre  du  document. 


Gazette  du  Canada. 


(31  mars  1917). 


Nombre 

total 
de  copies 
par  année. 


234,800 
164,500 


Nombre 

de  pages  du 

volume. 


5,398 
4,978 


Tableau  n°  7 — État  indiquant  les  travaux  pour  les  listes  électorales,  1917-18. 


Titre  du  document. 


Listes  électorales  (2  collèges  électoraux) 
(31  mars  1917) 


Nombre 
d'exem- 
plaires. 


Nombre 

de 

pages. 
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Tableau  n°  8 — Rapport  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  de  livres 
divers  pour  l'exercice  1917-18  (exemplaires  et  pages  réunis). 


Description. 


Nombre 
d'exem- 
plaires . 


Nombre 

de 

pages. 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimées. 


Agriculture — 

Canadian  Patent  Office  Record,  1917  (12  émissions) 

Fruit  Crop  Report  (2  émissions) 

Anthrax  (Bulletin  n°  23) 

Review  of  Co-operative  Wool  Sales  in  Canada 

Modem  Methods  of  Packing  Apples  (bulletin  n°  2) 

Trade  Mark  and  Design  Act 

Evaporated  Apples  (bulletin  n°  24) 

Record  of  Performance  for  Pure  Dairy  Cattle 

Horse  Breeding  and  Rearing  of  Coïts  (bulletin  n°  14) 

Butter  Making  on  the  Farm  (bulletin  n°  53) 

List  of  Publications 

Tables  for  Estimating  the  Scoured  Value  of  Wools  (brochure  n' 
13) - 

Dairy  and  Cold  Storage  Bulletins 

Dominion  Aid  to  Agricultural  Institutes  in  Canada 

Ad vantages  of  Docking 

Index  to  Patent  Record,  1916 

The  Copyright  Act 

Common  Garden  Insects  and  Their  Control 

Fédéral  Assistance  to  Horse  Breeding 

The  Angora  Goat 

Feeding  and  Housing  of  Swine  (bulletin  n°  22) 

Report  of  the  Dominion  Entomologist  1915-16 

Report  of  the  Director  General  of  Public  Health,  1916-17... 

Régulations  under  the  Destruction  and  Pest  Act  respecting  Ex 
porters  of  Trees,  etc 

The  Poisoning  of  Horses  by  the  Common  Bracken  (bulletin  n" 
26.) 

Cleaning  Seed  (brochure  n°  1) 

The  White-Marked  Tussock  Moth  (circulaire  n°  11) 

Bulletin  of  Foreign  Agricultural  Intelligence 

Feeding  and  Housing  of  Swine  (bulletin  n°  22) 

L'alimentation  et  le  logement  des  porcs  (bulletin  n°  22) 

Les  ventes  coopératives  de  laines  au  Canada 

Publications  offertes  au  public 

Les  insectes  ordinaires  de  jardin  et  les  moyens  de  les  détruire  (cir- 
culaire n°  9) 

Petits  réfrigérateurs  (bulletin  n°  49) 

Aide  fédérale  à  l'élevage  du  cheval 

La  fabrication  du  beurre  sur  la  ferme  (bulletin  n°  53) 

Li3te  de  publications 

Elevage  des  chevaux  et  régime  des  poulains  (bulletin  n°  14) 

Loi  des  épizooties  et  règlements  établis  en  vertu  de  la  loi 

Auditeur  général — 

Auditor  General's  Report  1915-16  (publié  en  parties  séparées) 

Commission  des  pensions — 

Pension  Régulations  for  (  "anada 

Commission  des  vivres  du  Canada — 

Canadian  Food  Bulletin  (17  émissions) 

Report  of  the  Milk  Committee 

War  Meals  (2  éditions) 

(  'an,  Dry,  and  Store  for  Victory 

A  Handbook  for  Speakers — Food  Service 

Canada  Gazette,  (total  des  exemplaires  supplémentaires) 

Repas  de  guerre 

Rapport  du  comité  du  lait 

La  victoire  par  les  conserves 

Mangeons  du  poisson 

Le  guide  du  conférencier 

A  reporter 

32— 3è 


14,400 

30,000 

15,000 

125,200 

30,000 

5,000 

5,000 

15, 120 

10,000 

135,250 

5,000 

200,000 

1,000 

30,000 

25,000 

1,200 

5,000 

75,000 

10,000 

50,250 

50,110 

40,000 

200 

10,000 

2,000 
180,300 
10,000 
13,800 
50,000 
40,000 
25,000 
65,000 

25,075 
35,000 
5,000 
35,000 
1,000 
3,000 
1,000 


50 


5,000 


353,825 

4,000 

526,200 

530, 190 

25,410 

316,800 

105,000 

1,000 

100,090 

50,000 

5,000 


3,956 

16 

8 

24 
64 
28 
40 
100 
16 
16 
16 

72 
24 
36 
8 
104 
32 
20 
28 
24 
20 
74 
36 

16 

16 
16 
12 
112 
20 
20 
20 


2,736 


16 


302 
20 
20 
16 
16 

118 
8 

20 
16 
16 
16 


4,747,200 
240,000 
120,000 

3,004,800" 

1,920,000 
140,000 
200,000 

1,512,000 
160,000 

2,164,000' 
80,000 

14,400,000 

24,000 

1,080,000 

200,000 

124,800 

160,000 

1,500,000 

280,000 

1,206,000 

1,002,200 

2,960,000 

7,200 

160,000 

32,000 

2,884,800 

120,000' 

1,545,600 

1,000,000 

800,000 

500,000 

520,000 

601,800 

840,000 

160,000 

560,000 

12,000 

48,000 

60,000 


136,800 


90,000 


6,819,900 

80,000 

4,309,600 

8,483,040 

406,560 

669,600 

839,600 

20,000 

1,601,440 

800,000 

80,000 


3,401,470 


8,506 


71,412,94 
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Tableau  n°  8 — Rapport  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  de  livres 
divers  pour  l'exercice   1917-18   (exemplaires  et  pages  réunis) — Suite. 


Description. 


Nombre 
d'exem- 
plaires. 


Nombre 

de 
pages. 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimées. 


Report. 


Commission  du  Service  civil — 

Part  VI,  Report  of  C.  S.  C.  for  1915-16 

Information  respecting  Outside  Service  Examinations 

Renseignements  concernant  les  examens  du  service  extérieur. . 

Greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie — 

Instructions  for  the  Guidance  of  Electors 

The  Dominion  Elections  Act,  as  amended,  1917,  etc 

Chapter51,  1914,  and  Chapter  19,  1«15 

List  of  Candidates 

Canada  Gazette  (exemplaires  supplémentaires) 

Instructions  devant  servir  de  guide  aux  électeurs. 

La  loi  des  élections  fédérales  selon  que  modifiée  en  1917,  etc. 
Chapitre  51,  1914,  et  chapitre  19,  1915 


Douanes — 

List  of  Forms 

•    List  of  Ports  with  Outports  and  Préventive  Stations. 

Treaty  with  Portugal 

Mémo.  No  2080-B 

Mémo.  No.  2171-B 


Fermes  expérimentales — 

Preparing  Land  for  Grain  Crops  on  the  Prairies 

Poultry  Keeping  in  Town  and  Country 

The  Manuring  of  Market  Garden  Crops  (bulletin  n°  32) . 
The  Potato  in  Canada— Its  Cultivation  and  Varieties. . 
Convention  of  Flax  Growers  and  Fibre  Manufacturer . . 
Extracts  from  Annual  Report,  1915-16 

Report  of  the  Director 

Field  Husbandry,  Division  of 

Animal  Husbandry 

Forage  Crops 

Poultry 

Horticulture 

Tobacco 

Bées 

Botany 

Illustration  Stations 

Extension  and  Publicity 

Chemistry 

Stations  expérimentales — 

Sidney,  C.-B 

Inverness,  C.-B 

Agassiz,  C.-B 

Scott,  Sask 

Rosthern,  Sask 

Lethbridge,  Alta 

Lacombe,  Alta 

Indian-Head,  Sask 

Brandon,  Man 

Cap- Rouge,  Que 

Ste-Anne-de-la-Pocatière,  Que 

Lennoxville,  Que 

Kentville,  N.-E 

Fredericton,  N.-B 

Nappan,  N.-E 

Charlottetwon,  I.  P.-E 

Seasonable  Hints  (3  émissions) 

Report  of  the  Dominion  Entomologist,  1916-17 

La  culture  des  tabacs  (circulaire  n°  14) 

Engrais  pour  plantes  maraîchères  (bulletin  n°  32) 

Conseils  pour  la  saison  (3  publications) 


3,401,470 


200 
5,000 
2,000 


50,000 

45,000 

1,000 

900 

1,500 

5,000 

12,000 

200 


1,500 
2,500 
3,500 
3,500 
19,000 


A  reporter 4,826,930 


20, 

250, 

25, 

10, 

1, 

34, 
3, 
3, 
3, 
3, 
3, 
3, 
3, 
3, 
3, 
3, 

58, 


3, 
3, 
3, 
3, 
3, 
3, 
3, 
1, 

3 
3 
3 
3 
3 

640 
7 
2 
5 

145 


000 
000 
000 
060 
000 

770 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
830 

000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
500 
000 
000 
000 
000 
000 
,000 
,500 
,000 
,000 
,000 


506 


108 
12 
12 


170 
56 
34 


172 
56 


24 
48 
36 
100 
56 

106 
24 
64 
18 
32 
96 
48 
20 
58 
24 
10 


58 
34 
80 
52 
32 
58 
80 
50 
116 
64 
40 
32 
76 


248 


71,412,940 


21,600 
60,000 
24,000 


400,000 
7,650,000 
56,000 
30,600 
12,000 
40,000 
2,064,000 
11,200 


24,000 

130,000 

28,000 

35,000 

608,000 


480,000 

12,000,000 

900,000 

1,006,000 

56,000 

3,685,620 
72,000 

192,000 
54,000 
96,000 

288,000 

144,000 
60,000 

174,000 

72,000 

30,000 

5,177,040 

174,000 

102,000 

240,000 

156,000 

96,000 

174,000 

240,000 

150,000 

348,000 

64,000 

20,000 

96,000 

228,000 

144,000 

204,000 

216,000 

10,240,000 

180,000 

16,000 

200,000 

2,320,000 


122,702,000 
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Tableau  n°  8 — Rapport  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  de  livres 
divers  pour  l'exercice  1917-18  (exemplaires  et  pages  réunis) — Suite. 


Description. 


Report . 


Affaires  extérieures — 

General  Index  of  Sir  John  Macdonald's  Papers. 
Confidential  Papers  (2  différents  documents) . . 


Finances — 

List  of  Licensed  Companies  (4  émissions) . .  . 

List  of  Securities  Held  by  Insurance  Companies 

Budget  Speech,  1917 

Supply  BilLs,  1917  (n0B  2,  3  et  4) 

Superannuations,  Judges,  Salaries  and  Pensions 

Act  respecting  Insurance,  1917,  with  Index 

Tables  of  Bond  Values 

Act  to  authorize  the  Levying  of  a  War  Tax  upon  certain  Incomes 

The  Insurance  Act,  1917,  and  other  Acts,  etc 

Annual  Statements  required  from  British  and  Foreign  Companies, 

etc 

Act  respecting  Insurance,  1917 

Notes  on  the  Préparation  of  Government  Returns 

Loi  portant  autorisation  de  lever  un  impôt  de  guerre  sur  certain;- 

revenus 


Contrôleur  du  combustible — 

•The  Fuel  Situation  in  Canada 

Canada  Gazette  (total,  exemplaires  supplémentaires). 


Nombre 
d'exem- 
plaire^. 


4,826,930 


25 
125 


1,950 

600 

7,000 

1,500 

25 

3,000 

1,000 

50,500 

1,000 

200 
400 
500 

5,000 


99,400 
14,000 


Chambre  des  communes — 

Report  on  Care  and  Treatment  of  Returned  Soldiers,  1917 

Notes  on  Senate  Bill  B-2 

Unrevised  Debates  of  various  dates  (total,  exemplaires  supplém). 

List  of  Reports  and  Returns » 

Alphabetical  Index  and  List  of  Sessional  Papers,  1917 

Proceedings  of  Jubilee  of  Confédération 

Index  to  Votes  and  Proceedings,  1917 

Officiai  Postal  Guide,   1917 

Act  to  Authorize  the  Levying  of  a  War  Tax  upon  certain  Incomes.. 

Canada  Gazette 

Act  to  Consolidate  and  Amend  the  Railway  Act,  1917 

Act  respecting  Military  Service,  1917 

The  War-Time  Elections  Act,  1917 

Alphabetical  List  of  Constituencies,  etc 

Guide  officiel  du  service  postal,  1917 

Loi  des  élections  en  temps  de  guerre,  1917 

Loi  des  électeurs  militaires,  1917 

Index  des  procès-verbaux,  1917 • 

Index  alphabétique  des  documents  parlementaires  du  Canada,  1917 

Affaires  des  sauvages — 

Indian  Land  Régulations 

Détails  of  Expenditure  and  Revenue  (part.  H,  rapport  de  l'Auditeur 

général,  1915-16) 

Détails  of  Expenditure  and  Revenue  (part.  H.  rapport  de  l'Auditeur 

général,  1915-16) 


Revenu  de  Vintérieur — 

Officiai  List  of  Licensed  Manufacturera 

Proprietary  or  Patent  Medicines 

General  Notes  respecting  War  Tax  Stamps 

Bulletins: — 

White  Lead  in  Oil  as  sold  in  Small  Packages,  (nc 

White  Paint  (n°301) 

Malt  Vinegar  (n°  374) 

Caramels  (n°  365) 

Canned  Peas  (n°  366) 


300). 


A  reporter. 


750 

500 

38,200 

400 

20,000 

2,000 

250 

650 

100 

500 

300 

2,200 

26,400 

25 

100 

10,100 

5,000 

100 

5,050 


200 
500 
500 


800 

1,000 

25,000 


500 
500 
000 
000 
000 


Nombre 

de 

pages. 


5,169,780 


11,248 


144 
16 
70 
24 

148 

136 
12 

208 

24 

120 

24 

12 


26 
50 

426 

8 

48 

20 

80 

358 

12 

4 

192 
12 
18 
10 

360 
24 
20 
52 
48 


20 
174 
160 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimées. 


122,702,000 


1,500 
1,650 


23,400 

86,400 

112,000 

35,000 

600 

444,000 

136,000 

606,000 

208,000 

4,800 
48,000 
12,000 

60,000 


3,180,800 
176,000 


19,500 

25,000 

569,400 

3,200 

960,000 

40,000 

20,000 

232,700 

1,200 

2,000 

57,600 

26,400 

475,200 

250 

36,000 

242,400 

100,000 

5,200 

242,400 


4,000 
87,000 
80,000 


54,400 

16,000 

300,000 

10,000 
12,000 

140,000 
80,000 

120,000 


14,714  .  131,800,000 


32 


DÉPARTEMENT  DES  IMPRESSIONS  ET  DE  LA  PAPETERIE 


9  GEORGE  V,  A.   1919 


Tableau  n°  8 — Rapport  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  de  livres 
divers  pour  l'exercice  1917-18  (exemplaires  et  pages  réunis) — Suite. 


Description. 


Nombre 
d'exem- 
plaires. 


Nombre 

de 
pages. 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimées. 


Report. 


367), 


Revenu  de  l'intérieur — Fin. 
Bulletins — Fin. 

Edible  Gélatine  (n° 

Ketchup  (n°  368) 

Nature's  Plant  Food  (n°  371) 

Flavouring  Syrups  (n°  390) 

Canned  Fish  (n°  391) 

Cascara  Sagrada  (n°  386) 

Sausages  (n°  396) 

Remarques  générales  concernant  l'emploi  des  timbres  de  guerre. 
Bulletins  : — 

Farine  à  engrais  (n°  350) 

Fruits  et  légumes  évaporés  (n°  352) 

Bière  de  tempérance  (n°  353) 

Son  (n°355) 

Conserves  de  tomates  (n°  357) 

Cannelle  (n°  358) 

Thé  (n°359) 

Poudre  à  pâte  (n°  360) 

Moutarde  préparée  (n°  361  ) 

Extrait  de  malt  employé  par  les  boulangers  (n°  363) 

Vinaigre  de  malt  (n°  364) 

Gazoline  (n°  362) 

Caramels  (n°  365) 

Gélatine  comestible  (n°  367) 

Sauce  aux  tomates  (n°  368) 

Conserves  de  pois  (n°  366) 


Intérieur — 

Forest  Products  of  Canada,  1915  (bulletin  n°  58) . .  .„ 

Publications  of  the  Dominion  Observatory,  Vol.  III 

Lists  of  Unoccupied  Lands  in  various  districts: — 

Saskatoon 

Dauphin 

Winnipeg 

Moosejaw 

Weyburn 

Prince  Albert 

Maple  Creek 

Yorkton 

Battleford 

Humboldt 

Handbook  for  the  Information  of  the  Public 

Explanation  of  the  Astronomical  Field  Tables 

Supplément  to  Dominion  Lands  Handbook 

Description  of  Boundary  Monuments  Erected  on  Surveys  of  Do 

minion  Lands 

Proposed  Amendments  to  Dominion  Lands  Act 

Immigration  Facts  and  Figures 

Quartz  Mining  Régulations 

Forest  Products  of  Canada,  1916 

Index  to  Orders  in  Council,  1916 

Forest  Products  of  Canada,  1916 — Pôles  and  Cross-Ties 

Motor  Régulations  for  Dominion  Parks 

Irrigation,  Surveys  and  Inspection  1916 

Forest  Products  of  Canada,  1916 — Lumber,  Laths  and  Shingles. . . 

Directory  of  Saw  Mills,  1916 

List  of  Publications ! 

Tests  of  Small  Télescopes 

Explanation  of  the  Astronomical  Field  Tables 

Summary  of  Régulations  respecting  Dominion  Lands 

Timber  Régulations 

Preparing  Land  for  Grain  Crops  on  the  Prairie 


5,169,780 


5,000 
5,000 

10,000 
5,000 
5,000 
5,000 
5,000 

10,000 

500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 


500 
1,000 

500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 

10,000 
1,000 

10,000 

1,000 

500 

2,000 

7,500 

1,500 

35 

2,000 

2,000 

2,500 

4,500 

500 

1.000 

1,000 

1,000 

3,000 

5,000 

10,000 


A  reporter 5, 300, 315 


14,714 


72 
120 

60 
12 
12 
60 
56 
32 
16 
44 
36 
48 
12 
20 
12 


16,542 


131,800,000 


120,000 
100,000 
80,000 
100,000 
200,000 
200,000 
120,000 
120,000 

10,000 
14,000 
10,000 
14,000 
16,000 
12,000 
20,000 
14,000 
10,000 
6,000 
14,000 
8,000 
8,000 
12,000 
10,000 
14,000 


36,000 
120,000 

30,000 

6,000 

6,000 

30,000 

28,000 

16,000 

8,000 

22,000 

18,000 

24,000 

120,000 

20,000 

120,000 

68,000 

11,000 

48,000 

270,000 

24,000 

3,430 

16,000 

32,000 

200,000 

126,000 

12,000 

8,000 

20,000 

24,000 

288,000 

120,000 

520,000 


135,426,430 
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Tableau  n°  8 — Rapport  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  de  livres 
divers  pour  l'exercice  1917-18  (exemplaires  et  pages  réunis — Suite.) 


Description . 


Report . 


Intérieur — Fin. 

The  Community  Movement  in  the  World  Crisis 

Extracts  from  Reports  on  Townships: 

East  and  West  of  the  Principal  Meridian 

West  of  2nd,  3rd  and  4th  Meridians 

West  of  5th  and  6th  Meridians —  , 

In  the  Railway  Belt 

Supplément  to  the  Manual  of  Instructions  for  the  Survey  of  Do- 
minion Lands 

Extracts  from  Annual  Report,  1915-16: 

Dominion  Parks 

Immigration 

Extracts  from  Annual  Report,  1916-17: 

Dominion  Lands 

Forestry 

Immigration 

List  of  Sehool  Lands  for  Sale: 

Beauséjour,  Man 

Morse,  Sask 

Swan  River,  Man 

Nokomis,  Sask 

Castor,  Alta 

Coronation,  Alta 

Young,  Sask 

Brownville,  Sask 

Hanna,  Alta 

Three-  Hills,  Alta 

Maple  Creek,  Sask r 

Windthorst,  Sask 

Oxbow,  Sask 

Gull  Lake,  Sask 

Tenlon,  Man 

Géographie  Board  Décisions  (3  émissions) 

Western  Canada  Irrigation  Association 

Canadian  Conférence  of  Charities  and  Corrections  (4  émissions)... 

Produits  des  forêts  du  Canada,  1915 

Explication  des  tables  astronomiques  de  campagne 

Renseignements  pour  les  colons  futurs 


Justice — 

Feport  of  the  Commissioner  on  the  Purchase  of  Surgical  Field 

Dressings,  etc.' 

John  J.  Fallon,  vs.  The  King . . 

Régulations  and  Forms  in  connection  with  the  Military  Service 

Act 

Act  respecting  the  Military  Service,  1917 

The  Dominion  Elections  Act 

Canada  Gazette,  Sept.  12,  1917 

Instructions  to  Registrars  and  Deputy  Registrars 

Mémo  for  the  Guidance  of  Tribunals 

Report  of  the  Criminal  Identification  Board 

Commissions,  Letters   Patent    of  Office  and   Instructions  of   the 

Governor  General  of  Canada 

Report  of  the  Commissioner  on  Purchases  at  Regina 

Report  of  the  Commissioner  on  Médical  Supplies,  etc.,  etc 

Report  of  the  Commissioner  on  Saddlery,  Subsistance  of  Troops 

at  Winnipeg,  etc _ 

Report  of  the  Commissioner  on  Purchase  of  Horses  in  Nova  Scotia 

for  First  Canadian  Contingent 

The  Military  Service  Act,  1917,  together  with  Registrars,  etc.. . 

Instructions  to  Registrars  and  Deputy  Registrars 

The  Military  Service  Act,  1917,  together  with  Régulations,  etc. 
For  the  Defence  of  Canada 


A  reporter 5, 597, 292 


Nombre 
d'exem- 
plaires. 


5,300,315 


1,000 

1,000 
1,000 
1,000 
1,000 

1,500 

2,000 
2,000 

500 

2,000 
2,000 

2,000 
2,000 
2,000 
2,000 
2,000 
2,000 
2,000 
2,000 
2,000 
2,000 
2,000 
2,000 
2,000 
2,000 
2,000 
1,325 
2,500 
2,000 
2,500 
1,000 
10,000 


1,000 
40 

1,000 
6,500 

800 
3,000 

500 
5,000 

300 

12 
1,000 
1,000 

1,000 

1,000 

5,000 

500 

5,000 

200,000 


Nombre 

de 
pages. 


16,542 


12 

24 
32 
28 
32 

160 

96 
20 

164 
82 
36 

10 
8 
8 
10 
10 
12 
10 
10 
12 
16 
10 
10 


24 
88 
116 
52 
24 


28 
18 

48 
16 
20 
12 
36 
90 
12 

72 
40 
24 

24 

40 
100 

36 
100 

32 


18,478 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimées. 


135,426,430 


12,000 

24,000 
32,000 
28,000 
32,000 

240,000 

192,000 
40,000 

82,000 

164,000 

72,000 

20,000 
16,000 
16,000 
20,000 
20,000 
24,000 
20,000 
20,000 
24,000 
32,000 
20,000 
20,000 
16,000 
16,000 
16,000 
10,600 

220,000 
58,000 

130,000 
24,000 

480,000 


28,000 
720 

48,000 

104,000 

16,000 

36,000 

18,000 

450,000 

3,600 

864 
40,000 
24,000 

24,000 

40,000 

500,000 

18,000 

500,000 

6,400,000 


145,818,214 


34 


DEPARTEMENT  DES  IMPRESSIONS  ET  DE  LA  PAPETERIE 


9   GEORGE  V,  A.   1919 

Tableau  n°  8 — Rapport  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  de  livres 
divers  pour  l'exercice   1917-18  (exemplaires  et  pages  réunis) — Suite. 


Description. 


Nombre 
d'exem- 
plaires. 


Nombre 

de 

pages. 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimées. 


Report . 


Justice — Fin. 

Instructions  for  Dealing  with  Deserters,  etc 

Instructions  for  Registrars  and  Deputy  Registrars 

L'Acte  du  service  militaire — Sa  signification  et  ses  conséquences.. 

Règlements  du  service  militaire 

La  loi  du  service  militaire,  1917,  ainsi  que  les  règlements  du  gouver 
neur  en  conseil,  etc 

Pour  la  défense  du  Canada 

La  loi  du  service  militaire,  1917,  ainsi  que  les  règlements  du  gou- 
verneur en  conseil,  etc 


Travail — 

Report  on  strikes  and  lockouts  in  Canada,  1901-1916 

Report  of  Labour  Législation  in  Canada,  1916 

Labour  Organization  in  Canada — Sixth  Annual  Report,  1916. 
Act  to  Aid  in  the  Prévention  of  Strikes  and  Lockouts  in  Mines. 


Bibliothèque  du  Parlement — 

Supplementary  Catalogue,  1917. 


Marine  et  Pêcheries — 

Rules  for  Life  Saving  Appliances  for  Steamships 

Wharfage  Rules  and  Régulations 

List  of  Lights  and  Fog  Signais  on  Inland  Waters 

International  Rules„of  the  Road 

Régulations  respecting  Examinations  of  Engineers 

Wharfingers  Rules  and  Régulations 

Magnetical  Observations 

Inspection  of  Hulls  and  Equipment 

Amendments  to  By-laws  of  the  Pilotage,  District  of  Québec  .. 

Report  of  the  Meteorological  Service,  1915 

List  of  Lights  and  Fog  Signais  on  the  Pacific  Coast 

Index  to  Notice  to  Mariners,  1917 

International  Rules  of  the  Road,  1917 

Tide  Tables  and  Information  connected  with  the  Ship  Channel 

1918 

Supplément  to  List  of  Vessels  (12  émissions) 

Tide  Tables  and  Information  connected  with  the  Ship  Channel.. . 
Règlements  internationaux  pour  prévenir  les  abordages 


Milice  et  Défense — 

Handbook  for  Canadian  Service  Rifle,  1916 

Quarterly  Militia  List,  1916-17  (4  émissions) 

Work  of  the  Department  of  Militia  and  Defence 

Standing  Orders  for  Engineer  Training  Depot,  CE. F.,  1917 

Camp  and  Trench  Sanitation 

Pay  and  Allowances,  CE. F.,  and  Active  Militia 

Physical  Standards  and  instructions  respecting  Recruits  for  CE. F 
Militia  General  Orders,  1917-18  (totalité).. 

Militia  General  Orders,  1917-18  (totalité) 

Army  Médical  Corps  Instructions 

Great  Britain  and  the  F/nited  States 

Pay  and  Allowance  Régulations,  1914 

Régulations  for  the  Royal  Military  Collège. 

Mémo,  on  Tetanus 

Index  to  General  Orders,  1917 

Instructions  for  Members  of  the  Canadian  Army 

Handbook  for  the  Ross  Rifle 

Price  List  of  Stores,  Clothing  and  Necessaries 

Médical  Examination  of  Recruits— Phvsical  Standards,  etc. 

Standing  Orders  for  the  Royal  Militarv  Collège 

Fifth  Officiai  List  of  Casualties ... 


5,597,292 


2,000 

200 

100,000 

1,000 

1,000 
210,000 

1,500 


2,000 
2,000 
5,500 
1,000 


525 


2,070 

1,500 

1,000 

1,000 

1,000 

500 

300 

200 

100 

1,200 

1,800 

500 

500 

900 

2,900 

865 

200 


5,000 
23,600 
5,000 
3,000 
5,000 
5,500 
5,000 
426,600 
1,000 
2,000 
3,000 
3,000 
1,000 
3,800 
1,000 
2,500 
3,000 
3,000 
500 
20,000 
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6,463,052 


18,478 


56 

58 

4 

48 

104 
32 

96 


138 

108 

232 

18 


120 


66 
24 

164 
50 
28 
20 
40 
12 
8 

682 
64 
20 
24 

92 
96 
80 
24 


32 

4,420 

84 

32 

8 

20 

12 

1,312 

232 

24 

8 

32 
16 
32 

8 

20 
12 
28 


27,886 


145,818,214 


112,000 
11,600 

400,000 
48,000 

104,000 
,720,000 

144,000 


276,000 

216,000 

276,000 

18,000 


63,000 


136,620 
36,000 

164,000 
50,000 
28,000 
12,000 
12,000 
2,400 
800 

818,400 

115,200 
10,000 
12,000 


27 


82,800 

23,200 

69,200 

4,800 


160,000 

701,000 

420,000 

96,000 

40,000 

110,000 

60,000 

5,069,100 

232,000 

48,000 

24,000 

96,000 

16,000 

121,800 

8,000 

50,000 

36,000 

84,000 

40,000 

9,760,000 


200,956,134 
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Description. 


Nombre 
d'exem- 
plaires. 


Nombre 

de 
pages. 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimées. 


Report 

Milice  et  Défense — Fin. 

Nominal  Rolls,  CE. F.,  savoir:— 

171st  Battalion 

208th  Battalion 

211th  Battalion 

235th  Battalion 

153rd  Battalion 

223rd  Battalion 

231st  Battalion 

229th  Battalion 

242nd  Battalion 

196th  Battalion 

243rd  Battalion 

252nd  Battalion 

167th  Battalion 

178th  Battalion 

105th  Battalion 

lst  and  2nd  Forestry  Reinforcing  Draft 

No.  7  Siège  Battery 

No.  2  Training  Depot,  C.A.S.C 

No.  9  Siège  Battery 

No.  1  Training  Depot,  C.A.S.C 

251st  Battalion 

No.  2  Heavy  Battery 

No.  1  and  2,  Infantry 

254th  Battalion 

225th  Battalion 

220th  Battalion 

222nd  Battalion 

179th  Battalion 

Information  and  Instructions  for  Local  Military  Représentatives.. 

Index  to  Militia  Orders,  1916 

Seventh  Officiai  List  of  Casualties 

Circular  Mémorandum  re  Documents,  CE. F 

Syllabus  of  Lectures  on  Prévention  of  Communicable  Disease .... 

Act  respecting  Military  Service 

Notes  on  Artillery  Store  Accounting 

Accounting  for  Clothing,  Stores,  etc 

Canada  Gazette  (exemplaires  supplémentaires) 

General  Instructions 

Casualties,  CE. F.  (publié  mensuellement,  8  émissions) 

War  Service  Badges 

Instructions  re  S.A.  and  A. P.  Branch 

The  Military  Voters  Act,  1917 

Canadian  Military  Police  Corps 

Acte  du  service  militaire,  1917 

Instructions  générales 

Résumé  de  renseignements  et  d'instructions  à  l'usage  de  représen 

tants  militaires  locaux 

Ordres  généraux  de  la  milice,  1917-18  (au  total) 

Commission  des  hôpitaux  militaires — 

Report  of  the  work  of  the  Military  Hospital  Commission 

Act  to  Assist  Returned  Soldiers  in  Settling  upon  the  Land 

Mines — 

Preliminary  Report  on  Minerai  Production  of  Canada,  1917 

Service  national — 

Economy  in  Diet 

How  to  live  in  War  Time 

Comment  vivre  en  temps  de  guerre 

A  reporter 


463,052 


3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
5,000 
6,550 
3,  00 
2,000 

500 
2,700 

500 
5,000 
2,000 
7,800 
45,000 
6,000 

750 

25,000 

1,000 

100 
5,350 

1,000 
40,650 


20,000 
4,000 


6,000 


597,800 
703,200 
442,200 


27,886 


10 
10 
20 
18 
20 
72 

792 
20 
8 
16 
12 
24 
16 
10 

290 


20 


20 
934 


184 
4 


20 


200, 956, 134 


36,000 
36,000 
48,000 
24,000 
36,000 
36,000 
48,000 
36,000 
72,000 
72,000 
30,000 
12,000 
12,000 
12,000 
12,000 
48,000 
12,000 
12,000 
12,000 
60,000 
24,000 
24,000 
12,000 
24,000 
30,000 
30,000 
60,000 
54,000 

100,000 

471,600 

,376,000 

40,000 

4,000 

43,200 

6,000 

120,000 
32,000 
78,000 
,466,000 
48,000 
36,000 

500,000 

48,000 

1,600 

53,500 

20,000 
464,800 


3,680,000 
16,000 


120,000 


19,129,600 
22,502,400 
14,150,400 


8,480,152 


31,882 


271,387,234 
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Description. 


Nombre 
d'exem- 
plaires. 


Nombre 

de 

pages. 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimées. 


Report ". 

Service  Naval — 

Tide  Tables  for  Québec  and  Father  Point,  1918 

Tide  Tables  for  Vancouver,  B.C.,  1918 

Catalogue  of  Government  Publications 

The  Moulting  of  the  Lobster 

Remarks  on  Minesweeping 

Instructions  for  Transport  Service  at  Headquarters 

List  of  Printed  Forms 

Part  R,  Rapport  de  l'Auditeur  général,  1916-17 

Part  O,  Rapport  de  l'Auditeur  général,  1916-17 

Instructions  for  Transports  from  Canadian  Ports 

Transport  Régulations 

Instructions  to  Fishery  Officers 

List  of  Printed  Forms 

Tide  Levels  and  Datum  Planes  in  Eastern  Canada 

Particulars  of  Attacks  on  Merchant  Vessels 

The  Méat  and  Canned  Foods  Act 

Tide  Tables  for  Nelson,  Hudson  Bay 

Spécial  Fishery  Régulations: 

Manitoba 

Québec 

Saskatchewan  and  Alberta 

Nova  Scotia s 

Ontario 

New  Brunswick ! 

Prince  Edward  Island 

West  Atlantic  W'T  Call  Signs 

Tide  Tables  for  the  Eastern  Coast  of  Canada,  1919 

Tide  Tables  for  Québec,  1919 

Tides  Tables  for  St.  John,  N.B.,  1919 

Bulletin  of  Sea-Fishery  Statistics,  1919  (total) 

Canadian  Monthly  Orders  (total) 

Public  Traffic  Régulations 

Index  to  Canadian  Monthly  Orders,  1916 

Naval  Intelligence  Report  (total) 

.Defence  of  Canada  Order  (2  émissions) 

List  of  Canadian  Government  Ships,  1917 

Canadian  Navy  List  (total) 

Instructions  re  Used  of  Wireless  Telegraphy  by  Military  Transports 

etc 

Index  to  Canadian  Monthly  Orders,  1917 

Naval  Orders  (total) 

Règlements  spéciaux  des  pêcheries,  province  de  Québec 

Postes 

Officiai  Postal  Guide,  1917 

Circular  to  Postmasters 

Schedule  of  Mail  Trains  and  Water  Services  West  of  Port  Arthur. . 
Schedule  of  Mail  Trains  and  Water  Services  East  of  Port  Arthur. . 
Instructions  for  Postmasters  in  Charge  of  Accounting  Post  Offices. 
Schedule  of  Mail  Trains  and  Water  Services  West  of  Port  Arthur. . 
Schedule  of  Mail  Trains  and  Water  Services  East  of  Port  Arthur.  . 

New  Brunswick  Distribution  List,  1917 

Monthly  Supplément  to  Postal  Guide,  1917-18  (12  émissions) 

Régulations  of  the  Post  Office  (Part  I,  Postal  Guide) 

Monthly  Money  Order  Circular,  1917-18  (12  émissions) 

Contract  for  the  Conveyance  of  His  Majesty's  Mails 

Officiai  Postal  Guide,  1918 

Instructions  aux  commis  de  malles  sur  chemin  de  fer 

Guide  officiel  du  service  postal,  1917 

Circulaire  mensuelle  des  mandats-poste,  1917-18  (12  émissions.).  . . 

Supplément  mensuel  du  guide  officiel  du  service  postal  canadien 

1917-18  (12  émissions) '. 

A  reporter 


480, 152 


300 
12,000 
300 
300 
100 
25 
250 
50 
250 
200 
000 
000 
500 
,500 
,000 
,000 
500 


7,000 

250 

2,000 

4,000 

500 

3,000 

3,000 

2,500 

10,000 

3,000 

20,000 

13,200 

2,900 

2,000 

100 

3,050 

300 

150 

1,100 

250 

200 

8,390 

200 


13,400 

4,000 

1,200 

1,800 

500 

1,150 

1,750 

1,000 

226,900 

3,100 

58,400 

100 

14,585 

400 

2,840 

13,800 

49,090 


31,882 


32 
48 
36 

8 

20 
16 

8 
100 
160 

8 
16 
68 
12 
96 

8 
16 

8 

34 

12 

32 

54 

30 

42 

32 

16 

64 

32 

24 

152 

344 

8 

16 

1,000 

36 

66 

638 

20 

10 

2,326 

10 


358 

48 
104 
224 
138 
100 
226 
124 

98 
224 
156 

18 
604 

64 
360 
156 


271,387,234 


9,600 

576,000 

10,800 

2,400 

2,000 
400 

2,000 

5,000 
40,000 

1,600 
16,000 
68,000 

6,000 
336,000 

8,000 
32,000 

4,000 

238,000 

3,000 

64,000 

216,000 

15,000 

126,000 

96,000 

40,000 

640,000 

96,000 

480,000 

295,000 

96,900 

16,000 

1,600 

61,000 

5,400 

9,900 

85,400 

5,000 

2,000 

253,970 

2,000 


4,797,200 
192,000 
124,800 
403,200 
69,000 
115,000 
395,500 
124,000 

1,850,000 

694,400 

752,800 

1,800 

8,809,340 
25,600 

1,022,400 
179,400 

400,420 


8, 984, 532 


40,640 


295,312,064 
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Description. 


Report . 


Postes — Fin. 

Règlements  des  postes, 
postal  


1ère  partie  du  guide  officiel  du    service 


Conseil  privé — 

War  Establishment  for  Canadian  Forestry  Corps,  1917 

Report  re  Wm.  Davies  Co.  and  Matthews-Blackwell,  Limited. 

Military  Service  Act  and  Régulations  made  thereunder 

Military  Voters  Act  and  Régulations  made  thereunder 

Manifestos  issued  by  the  Right  Hon.  Sir.  R.  L.  Borden 

Confidential  Document  for  War  Committee 


hn pressions  et  papeterie  publiques — 

Statutes  of  Canada,  1910 

Return  of  the  Twelfth  General  Elections 

List  of  Canadian  Newspapers  and  other  Publications. . . 

Statutes  of  Canada,  1909 

Officiai  Postal  Guide,  1917 

Alphabetical  List  of  Employées  (1er  sept.  1917) 

List  of  Sessional  Papers 

British  North  America  Act 

Suggestions  on  the  Préparation  of  Copy  for  the  Printer. 

Stationery  Stock  List 

Statutes  of  Canada,  1913 

-  Military  Service  Act 

Gommons  Debates  of  various  dates  (total) 

Debate  on  Military  Service  Bill 

Printing  Bureau  Rates  (en  vigueur  juillet,  1917.) 

Various  Acts  reprinted  for  stock  (total) 

The  Dominion  Elections  Act,  as  amended,  1917 

Guide  officiel  du  service  postal,  1917 

Loi  des  élections  fédérales  selon  que  modifiée,  1917 


Chemins  de  fer  et  Canaux — 

Classification  of  Operating  Revenue. 
Act  to  Amend  the  Railway  Act 


Commission  des  chemins  de  fer — 

Fire  Guard  Requirements,  1917 

Judgments,  Orders,  etc.  (23  émissions), 


Secrétariat  d'Etat — 

Act  to  Amend  the  Companies  Act 

War  Proclamations,  Orders  in  Council,  etc 

Mémo,  re  Proposed  Companies  Act,  1917 

List  of  Prohibited  Publications 

Win-the-War  Suggestions  and  Recipes 

Circulai-  to  Judges 

War  Proclamations,  Orders  in  Council,  etc 

Naturalization  Act,  1914,  and  Régulations 

Speech  from  the  Throne,  lst  Session,  13th  Parliament 

Mémo,  re  Act  to  Amend  the  Companies  Act —  '. 

The  Consolidated  Companies  Act 

The  War  Charities  Act  and  Forms  thereunder,  1917,  and  Régula- 
tions   

War  Proclamations,  Orders  in  Council,  etc 

Régulations  respecting  Extradition  Proceedings 

Liste  des  journaux,  revues  et  livres  défendus  au  Canada 

Loi  des  secours  de  guerre,  1917,  et  règlements  et  formules  s'y  rap- 
portant  • 


Nombre 
d'exem- 
plaires. 


A  reporter. 


8,984,532 


800 


50 

2,500 

100 

100 

1,200 

50 


200 

1,500 

200 

200 

1,500 

25 

100 

300 

500 

500 

300 

3,000 

11,650 

500 

1,000 

126,725 

30,000 

200 

13,000 


1,000 
125 


2,500 
15,900 


200 

600 

25 

4,000 

1,000 

300 

5,000 

25,065 

103 

300 

500 

9,000 

5,000 

1,000 

500 

1,000 


9,253,850 


Nombre 

de 

pages. 


40,640 


240 


12 
32 
128 
88 
16 
12 


1,106 
296 


358 
116 

10 
248 

40 

28 
,132 

16 
192 
724 
8 
762 
170 
360 
170 


132 

188 


536 


28 

372 

24 

8 

40 

12 

1,024 

64 


20 

1,066 

80 


24 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimées. 


53,544 


295,312,064 


192,000 


600 
80,000 
12,800 
•  8,800 
19,200 

600 


221,200 

444,000 

19,200 

161,600 

537,000 

2,900 

1,000 

74,400 

20,000 

14,000 

339,600 

48,000 

163,600 

362,000 

8,000 

4,881,250 

5,100,000 

72,000 

2,210,000 


132,000 
23,500 


20,000 
366,600 


5,600 

223,200 

600 

32,000 

40,000 

3,600 

120,000 

604, 160 

824 

1,800 

44,000 


180,000 

5,330,000 

80,000 

4,000 

24,000 


323,541,698 
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Description. 


Nombre 
d'exem- 

Nombre 
de 

Nombre 
total  de 

plaires. 

pages. 

pages 
imprimées. 

9,253,850 

53,544 

323,541,698 

300 

20 

6,000 

200 

32 

6,400 

200 

98 

19,600 

700 

12 

8,400 

1,000 

12 

12,000 

1,000 

84 

84,000 

200 

48 

9,600 

200 

90 

9,000 

7,100 

178 

1,263,800 

250 

16 

4,000 

500 

8 

4,000 

6,000 

20 

120,000 

500 

16 

8,000 

6,000 

292 

1,752,000 

500 

20 

10,000 

5,000 

24 

120,000 

500 

16 

8,000 

1,000 

24 

24,000 

85,880 

346 

2,285,260 

309,035 

2,676 

15,925,400 

5,000 

28 

140,000 

6,000 

32 

192,000 

19,850 

368 

568,800 

9,710,765 

58,004 

346,121,958 

6,349,764 

63,362 

334,146,454 

.    Report 

Sénat— 

List  of  Senators,  1916 

Divorce  Rules  and  Orders 

Rules  of  the  Senate  of  Canada 

List  of  Senators,  1917 

Summary  of  Further  Suggestions 

Report  of   Spécial   Committee  on  Agricultural,     Industrial   and 

Trade  Development 

List  of  Senators,  Members  and  Committees,  1917 

Senate  Daily  Debates  (2  séances) 

Commerce — 

Commercial  Intelligence  Review,  1916 

A  National  System  of  Statistics  for  Canada 

British  Import  Restrictions 

Research  Inventory 

Census  of  Population  and  Agriculture,  1916 

Spécial  Report  on  Manufactures,  1915 

Census  of  Saskatchewan,  1916 

Report  on  Creameries  and  Cheese 

Census  of  Alberta,  1916 

Census  of  Prairie  Provinces,  1916 

Census  and  Statistics  Monthly,  1917-18  (13  émissions) 

Weekly  Bulletin,  1917-18  (52  émissions) 

Index  to  Weekly  Bulletin,  from  January  1  to  June  30,  1917 

Index  to  Weekly  Bulletin,  from  July  1  to  December  31,  1917 

Statistique  mensuelle,  1917—18  (13  émissions) 

Totaux 

Totaux  (au  31  mars  191 7) 
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Tableau   n°    9 — Autres   impressions    exécutées    pour   les    ministères    durant 

l'exercice  1917-18. 


Ministère. 


Enveloppes. 


Exemplaires 
d'autres 
ouvrages. 


Advisory  Research  Council 

Agriculture 

Auditeur  général 

Commission  des  pensions 

Commission  des  vivres  du  G&nada 

Commission  du  Service  civil 

Greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie 

Douanes 

Directeur  de  l'Information 

Fermes  expérimentales 

Affaires  extérieures 

Finances 

Contrôleur  du  combustible 

Gouverneur  général 

Chambre  des  communes 

Affaires  des  sauvages 

Revenu  de  l'intérieur 

Intérieur 

Opérations  d'internement 

Justice 

Travail 

Bibliothèque  du  parlement 

Marine  et  Pêcheries 

Milice  et  Défense _ 

Commission  des  hôpitaux  militaires 

Mines 

Service  national 

Service  Naval 

Postes 

Conseil  privé 

Impressions  et  Papeterie  publiques 

Travaux  publics 

Chemins  de  fe  fer  et  Canaux 

Commission  des  chemins  de  fer 

Commission  d'enregistrement '. 

Hôtel  de  la  monnaie 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest. 

Secrétariat  d'Etat 

Sénat 

Commerce 

Commission  des  achats  de  guerre 


Totaux 


,650,545 

66,500 

602,885 

218,750 

73,140 

,128,110 

870,350 

33,000 

,278,025 

15,925 

688,450 

45,000 

3,000 

19,800 

116,625 

251,400 

,223,600 

4,000 

585,915 

221,000 


280,350 

,838,365 

93,000 

244,750 

105,500 

,377,930 

,831,785 

26,000 

905,545 

722,610 

712,075 

102,000 

5,000 

3,000 

80,500 

123,875 

29,750 

438,290 

2,500 


Totaux  (31  mars  1917) 


23,018,845 
26,579,650 


7,500 

3,297,800 

246, 125 

2,372,250 

2,571,815 

147,750 

2,480,455 

9,664,960 

64,680 

4,966,750 

69,380 

11,181,925 

138,950 

27,620 

133,950 

305,405 

1,702,725 

6,488,170 

15,000 

17,256,485 

190,025 

21,100 

1,135,985 

18,354,400 

1,412,625 

229,880 

1,005,225 

8,090,505 

45,509,775 

127,400 

2,896,360 

3,952,775 

523,590 

120,085 

10,000 

26,500 

273,885 

205,950 

42,980 

1,467,085 

10,000 


148,745,825 
110,334,391 
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Tableau  n°  10 — État  indiquant  le  nombre  de  planches  demi-teintes  ou  autres 
feuilles  insérées  dans  les  rapports  annuels  et  supplémentaires  pour  l'exercice 

1917-18. 


Document. 


Archives  du  Canada,  1914-15 

Contributions  to  Canadian  Biology,  1915-16 

Expérimental  Farms,  1915-16 

Chemins  de  fer  et  Canaux,  1915-16 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest,  1915-16 
Topographical  Surveys,  1915-16 

Totaux 

Totaux  (31  marri  1917) 


Nombre 

de 
planches. 


2 

1 

100 


154 
435 


Nombre 
d'exemplai- 
res des 
rapports. 


1,145 

3,135 

22,735 

840 

880 

5,235 


33,970 
107,910 


Nombre 
total  de 
planches. 


2,290 

3,135 

2,273,500 

27,720 

14,960 

5,235 


2,326,840 
6,622,005 


Tableau  n°  11 


-Etat  indiquant  le  nombre  de  livres  reliés  pendant  l'exercice 
1917-18. 


Ministère. 


Agriculture 

Auditeur  général 

Commission  des  pensions. 

Commission  du  Service  civil 

Greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie 

Douanes 

Fermes  expérimentales 

Affaires  extérieures 

Finances 

Gouverneur  général 

Chambre  des  communes 

Affaires  des  sauvages 

Revenu  de  l'intérieur 

Intérieur 

Justice 

Travail 

Bibliothèque  du  parlement , 

Marine  et  Pêcheries 

Milice  et  Défense 

Commission  des  hôpitaux  militaires 

Milice 

Service  Naval 

Postes 

Conseil  privé 

Impressions  et  papeterie  publiques 

Travaux  publics 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

Commission  des  chemins  de  fer 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest. 

Secrétariat  d'Etat 

Sénat 

Commerce 

Commission  des  achats  de  guerre 


Totaux. 


Totaux  (31  mars  1917). 


Plein 

cuir. 


268 


?û 


1,000 
2 
2 
3 


582 

42 


169 
55 


103 

1,949 

1 

5 

153 

12 

7 


7 

1 

130 


5,836 
1,943 


Demi- 
cuir. 


737 

170 

10 

4 

2,644 

53 

27 

136 

14 

194 

181 

689 

923 

184 

161 

1,436 

436 

838 

17 

216 

3,536 


3, 


294 

1 

159 

227 

116 

21 

121 

157 

7 

60 

4 


16,774 
18,948 


Quart  de 
cuir. 


337 


1,335 


7 

148 

7 

27 

74 

113 

379 


1,350 


17 

2,289 

9,095 

2 

133 
1,039 

151 


16,673 
31,824 


Toile. 


1,533 


150 


6,831 
377 


1,038 

14 

20,767 

654 

4,073 

8,839 

3,250 

722 

25 

1,018 

41,050 

4 

317 

32,660 

41,963 


2,265 

8,345 

4,747 

125 

225 

23 

5 

1,385 

2 


182,416 
196,656 
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Tableau  n°  12 — -Etat  indiquant  le  nombre  de  blocs-notes  faits   durant 

l'exercice   1917-18. 


Ministère. 


Quantité. 


Agriculture 

Auditeur  général 

Commission  des  pensions 

Commission  des  vivres,  du  Canada 

Commission  du  Service  civil 

Douanes 

Fermes  expérimentales 

Affaires  extérieures 

Finances 

Chambre  des  communes 

Affaires  des  sauvages 

Revenu  de  l'intérieur 

Intérieur 

Justice 

Travail 

Marine  et  Pêcheries 

Milice  et  Défense .•;•■'. 

Commission  des  hôpitaux  militaires 

Mines 

Service  national 

Service  Naval 

Postes _ 

Impressions  et  Papeterie  publiques 

Travaux  publics 

Chemina  de  fer  et  Canaux 

Commission  des  chemins  de  fer 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest 

Secrétariat  d'Etat 

Sénat 

Commerce 

Commission  des  achats  de  guerre 

Total 

Total  (31  mars  1917) 


2,437 

262 

5,971 

125 

61 

12,502 

510 

204 

1,891 

1,161 

540 

2,236 

24,598 

4,423 

30 

1,595 

59,612 

2,209 

524 

2,300 

34,048 

53,333 

11,283 

24,460 

822 

597 

56 

330 

862 

3,312 

160 


252,454 
463,801 


Tableau   n°  13 — État  indiquant  la  fabrication,  impression  et  timbrage  d 
enveloppes  postales  affranchies  durant  l'exercice  1917-18. 


es 


Quantité 

fabriquée  et 

timbrée. 


Un  centin 

Deux  centins 

Total 

Total  (31  mars  1917) 


750,000 
2,900,000 


3,650,000 
3,500,000 
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Tableau  n°  14 — Etat  des  travaux  d'estampage  d'en-têtes  de  lettres  et  d'en- 
veloppes durant  l'exercice  1917-18. 


Ministère. 


Papier  tel- 
lière,    demi- 

tellière,  pa- 
pier à  lettre, 
demi-papier 
à  lettre. 


Papier 
à  note  et 
demi-papier 
à  note. 


Enveloppes 


Nombre 
d'impres- 
sions. 


Agriculture 

Commission  des  pensions 

Commission  des  vivres  du  Canada 

Commission  du  Service  civil 

Douanes ..•••'■ 

Comité  éditorial  des  publications  parlementaires. 

Fermes  expérimentales 

Affaires  extérieures 

Finances 

Contrôleur  du  combustible 

Gouverneur  général 

Chambre  des  communes 

Affaires  des  sauvages 

Revenu  de  l'intérieur 

Intérieur 

Justice 

Travail 

Bibliothèque  du  parlement 

Marine  et  Pêcheries 

Milice  et  Défense 

Commission  des  hôpitaux  militaires 

Mines 


Service  Naval 

Postes 

Conseil  privé ' 

Impressions  et  Papeterie  publiques 

Travaux  publics 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

Commission  des  chemins  de  fer 

Hôtel  de  la  monnaie 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  N.-O. 

Secrétariat  d'Etat 

Sénat 

Commerce 

Commission  des  achats  de  guerre 


Totaux. 


Totaux  (21  mars  1917.). 


77,500 
54,000 
105,500 
16,000 
13,000 


32,000 

36,000 

5,500 

24,000 

28,200 

7,500 

65,000 

60,000 

122,500 

120,000 

500 

6,000 

520,050 

7,000 

5,000 

220,000 

27,500 

151,000 

35,000 

40,500 

27,000 

11,000 

9,000 


50,250 
80,370 
41,000 
11,500 


2,009,370 
2,143,325 


1,000 


10,000 
2,000 


1,000 
4,000 


27,650 
7,050 


5,000 

3,625 

16,750 


14,000 
"200 


9,000 

350 

5,000 

8,000 

500 


7,500 
8,000 
17,500 


500 


43,500 

5,000 

82,000 

18,000 

10,000 

2,000 

3,000 

11,000 

15,000 


30,250 
17,500 


21,000 

28,500 

63,500 

113,000 


9,500 
70,000 


14,000 

2,500 

69,750 

20,400 

9,000 

12,000 

2,000 

5,000 

10,000 

10,500 

75,790 


8,500 


148,625 
181,510 


782, 190 
1,143,350 


122,000 
59,000 

197,500 

36,000 

23,000 

2,000 

4,000 

47,000 

51,000 

5,500 

81,900 

52,750 

7,500 

91,000 

92, 125 

202,750 

233,000 

500 

15,500 

604,050 
7,000 
5,200 

234,000 
30,000 

229,750 
55,750 
54,500 
47,000 
13,500 
14,000 
17,500 
68,750 

173,660 
41,000 
20,500 


2,940,185 
3,468,185 
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Tableau  n°  15 — Etat  indiquant  les  travaux  de  feuillets  mobiles  faits  durant 

l'exercice  1917-18. 


Ministère. 


Porte- 
feuilles. 


Feuillets 
mobiles. 


Feuilles 
index. 


Cartes- 
index. 


Agriculture 

Auditeur  général 

Commission  des  pensions 

Commission  des  vivres  du  Canada 

Commission  du  Service  civil 

Greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie. . 

Douanes 

Comité  des  publications  parlementaires. 

Fermes  expérimentales 

Affaires  extérieures 

Finances 

Contrôleur  du  combustible 

Gouverneur  général 

Chambre  des  communes 

Affaires  des  sauvages 

Revenu  de  l'intérieur 

Intérieur 

Justice : 

Travail 

Marine  et  Pêcheries 

Milice  et  Défense 

Commission  des  hôpitaux  militaires 

Mine  3 


Service  Naval 

Postes 

Conseil  privé 

Impressions  et  Papeterie  publiques 

Travaux  publics 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

Commission  des  chemins  de  fer 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest 

Secrétariat  d'Etat 

Sénat 

Commerce 

Commission  des  achats  de  guerre 


Totaux. 


Totaux  (31  mars  1917). 


75 
7 

54 
3 

8 

1 

154 


5 
3 

226 


31,550 

61,600 

180,980 

5,630 

17,500 

250 

77,720 

500 

2,750 

34,300 

126,475 

1,000 


10 

13 

953 

34 

9 

483 

3,846 


293 

91 

29 

125 

38 

844 

2 

31 

7 

1 

215 

28 


500 

10,800 

62,659 

146,036 

5,900 

21,900 

239,030 

1,854,775 

87,960 

25,680 

250,310 

188,375 

750 

108,290 

57,787 

328,940 


4,200 

4,000 

250 

365,755 

6,000 


7,614 
11,332 


4,310,152 
2,998,924 


1,404 

56 

156 

29 

29 


1,242 


228 

129 

58 


318 

857 

12,679 

1,675 

29 

2,644 

21,727 


37 
512 
542 
838 
625 
289 
309 


29 
116 

27 
116 

29 


58,729 
113,865 


239,100 
300 

309,000 

850 

24,000 


14,000 

21,000 

670,500 

14,000 

500 


1,000 

202,600 

134,600 

249,200 

61,050 

11,950 

2,305,700 

168,250 

500 

104,700 

8,750 


1,181,600 
17,200 
10,000 
22,000 


7,000 
57,006 


6,836,350 
2,705,720 


Tableau  n°  16 — État  comparatif  du  nombre  d'impressions  typographiques 
durant  les  six  derniers  exercices. 


Années. 

Impressions. 

1912-13 

86,582,643 

1913-14 

87,473,093 

1914-15 

93,925,493 

1915-16 

102,934,861 

1916-17 

103,367,779 

1917-18 

112,502,835 

32—4 
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SERVICE  D'IMPRESSIONS  A  L'EXTERIEUR. 

Voici  un  rapport  concernant  les  travaux  exécutés  pour  le  parlement  et  les 
divers  ministères  dans  les  imprimeries  de  l'extérieur  durant  l'exercice  financier 
clos  le  31  mars  1918.  Les  numéros  ci-après  correspondent  aux  numéros  des 
tableaux  dans  le  rapport  du  surintendant  des  impressions. 

1.  Rapports  annuels. 

2.  Rapports  supplémentaires. 

8.  Brochures  et  impressions  diverses  pour  livres. 

9.  Autres  impressions  pour  les  ministères. 

11.  Livres  reliés. 

12.  Blocs-notes  faits. 

14.  Estampage. 

15.  Feuillets  mobiles. 

17.  Cartes,  plans,  chèques  et  formules  lithographies. 

18.  Photogravures  demi-teinte  ou  au  trait,  électrotypes  et  coins  d'estam- 

page. 


82— 4§  45 
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Tableau  n°  8 — Rapport  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  de  livres 
divers  pour  l'exercice  1917-18  (exemplaires  et  pages  réunis). 


Description. 


Nombre 
d'exem- 
plaires. 


Nombre 

de 
pages. 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimées. 


Agriculture — 

Small  Cold  Storages  and  Dairy  Buildings  (bulletin  n°  49) 

Methods  of  Handling  Basket  Fruits  (bulletin  n°  52) 

The  Use  of  Brine  Tank   Refrigerator  Cars  for  Fruit  Shipment 

(Bulletin  No.  50) 

Grain  Screenings  in  Mill  Feed 

Shade  Tree  and  Forest  Insects  in  Canada 

Vacant  Lot  Gardening,  1917 

Feeding  and  Housing  of  Swine  (bulletin  n°  22) 

The  Insect  Association  of  a  Local  Environmental  Complex  in  the 

District  of  Holmes  Chapel,  Cheshire 

Intestinal  Parasites  of  Poultry — Their  Prévention  and  Treatment 

(Bulletin  No.  25) 

Canadian  Bark  Beetles 

The  Entomological  Record  for  1916 

Agricultural  Gazette  of  Canada,  1917  (10  éditions) 

La  mouche  du  chou  et  les  moyens  de  la  combattre  (bulletin  n°  12) 

La  production  du  bœuf  dans  l'Alberta  (bulletin  n°  30) 

Le  porc  à  bacon  et  le  marché  anglais 

Les  criblures  dans  les  produits  de  meunerie 

Livre  d'or  canadien  du  bétail  laitier  de  race  pure 

La  Gazette  agricole  du  Canada,  1917  (10  publications). 


Greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie— 
The  Military  Voters'  Act,  1917.. 
Loi  des  électeurs  militaires,  1917. 


Fermes  expérimentales^ — 

The  Principles  of  Poultry  House  Construction  (bulletin  n°  87) 

Preparing  Poultry  Produce  for  Market  (bulletin  n°  88) 

The  Black  or  Stem  Rust  of  Wheat  (bulletin  n  33) 

La  préparation  des  produits  de  la  basse-cour  pour  la  vente  (bulletin 

n°88) 

La  culture  des  terrains  vacants,  1917 

Les  principes  de  la  construction  du  poulailler  (bulletin  n°  87) 

La  rouille  noire  ou  rouille  de  la  tige  du  blé  (bulletin  n°  33) 


Commission  canadienne  des  vivres- 
Eat  more  Fish 


Chambre  des  communes — 

The  Jubilee  of  Confédération 

Rapport  de  la  commission  d'enquête  sur  le  coût  de  la  vie. 


Revenu  de  l'Intérieur — 
Bulletins: 

Glycérine  (No.  370) 

Butter  (No.  373) 

Borax  (No.  372) 

ChopFeed  (No.  374) 

Vanilla  Extract  (No.  369) 

Peanut  Butter  (No.  376) 

Evaporated  Fruit  (No.  375) .... 

Human  Food  (No.  377) 

Black  Pepper  (No.  379) 

White  Pepper  (No.  381) 

Headache  Powders  (No.  380) . . . 
Liniment  of  Camphor  (No.  382) 
Fertilizers  for  1917  (No.  378) 

Beans  (No.  387) 

Moulée  (n°374) 

Poivre  noir  (n°  379) 

Fruits  évaporés  (n°  375) 

Borax  (n°  372) 

Essence  de  vanille  (n°  369) 

Rations  alimentaires  (n°  377) . .  . 


117,000 
115,000 

115,000 

1,200 

300 

5,000 

170,000 

500 

15,000 

3,000 

600 

52,025 
7,560 
1,000 

40,000 

300 

2,000 

10,000 


105,000 
10,000 


200,000 

200,000 

91,000 

40,000 

41,700 

40,000 

5,000 


100,000 


30,000 
1,500 


5,000 
5,000 
5,000 
5,000 
5,000 
5,000 
5,000 
5,000 
5,000 
5,000 
5,000 


000 
000 
000 
500 
500 
500 
500 
500 
500 


24 
16 

16 

4 

8 

16 

20 

40 

16 
32 
36 

1,034 
60 
40 
16 
4 
90 

1,076 


16 


16 
1,008 


A  reporter 1,692,685 


2,808,000 
1,840,000 

1,840,000 

4,800 

2,400 

80,000 

3,400,000 

20,000 

240,000 

96,000 

21,600 

5,382,350 

453,600 

40,000 

640,000 

1,200 

180,000 

1,076,000 


2,100,000 
200,000 


11,200,000 
6,400,000 
1,456,000 

1,280,000 

667, 200 

2,400,000 

80,000 


1,600,000 


480,000 
1,512,000 


120,000 

120,000 

60,000 

100,000 

80,000 

60,000 

180,000 

90,000 

160,000 

120,000 

140,000 

100,000 

200,000 

160,000 

10,000 

16,000 

18,000 

6,000 

8,000 

10,000 


49,259,150 
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Tableau  n°  8 — Rapport  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  de  livres 
divers  pour  l'exercice  1917-18  (exemplaires  et  pages  réunis) — Suite. 


Description. 


Nombre 
d'exem- 
plaires. 


Nombre 

de 

pages. 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimées. 


Report ■ 

Intérieur — 

The  Peace  River  Country 

Province  of  Québec — Saint-Jean,  Temiscouata,  Matapedia,  etc 

Province  of  Québec — Timiskaming,  Abitibi,  Beauce,  etc 

Western  Canada  Irrigation  Association:  Proceedings  of  the  Tenth 

Annual  Convention,  1916 

Interests  Dépendent  on  Winnipeg  River  Power 

Handbook  for  the  Information  of  the  Public 

La  Province  de  Québec — Saint-Jean,  Temiscouata,  Matapedia,  etc. 
La  Province  de  Québec — Le  Timiskaming,  l'Abitibi,  la  région  de 

la  Beauce,  etc 

Travail — 

Industrial  Disputes  Investigation  Act,  1907 

War  Priées,  etc 

Labour  Gazette,    nos  4  to   12,  vol.    XVII  et  nos  1    and  2,   vol. 

XVIII 

La  Gazette  du  Travail,  n°s  4  à  12,  vol.  XVII  et  n°9  1  et  2,  vol. 

XVIII 

Marine  et  Pêcheries — 

Monthly  Record  of  Meteorological  Observations  (22  publications). 

Règlements  canadiens  concernant  l'examen  des  capitaines  et  des 

seoonds 


Milice  et  Défense — 

Report  on  the  Examination  for  Admission  to  the  Royal  Military 

Collège  of  Canada,  1917 

Sixth  Officiai  List  of  Casualties 

Physical  Training— Spécial  Tables,  1916 

Casualties,  CE. F.  (publié  mensuellement,  2  publications) 

Quarterly  Militia  List,  October,  1917 

Military  Voters'  Act,  1917 

Nominal  Rolls,  CE. F.,  via. — 

199th  Battalion 

244th  Battalion 

108th  Battalion 

No.  2  Training  Depot,  C.A.S.C 

No.  4  Stationary  Hospital -. 

5th  Régiment,  Canadian  Mounted  Rifles 

No.  1  Training  Depot,  C.A.S.C 

230th  Battalion,  lst,  2nd,  and  3rd  Drafts 

230th  Battalion,  4th,  5th,  and  6th  Drafts 

191st  Battalion 

65thBattery,  CF. A 

6th  Field  Ambulance 

69th  Battalion 

41st  Battalion 

61st  Battalion 

82nd  Battalion 

67th  Battalion .• 

99th  Battalion 

lOlst  Battalion 

102nd  Battalion 

93rd  Battalion 

45th  Battalion 

lOOth  Battalion 

63rd  Battalion 

83rd  Battalion 

84th  Battalion 

106th  Battalion 

96th  Battalion 

98th  Battalion 


1,592,685 


10,000 
10,000 
10,000 

3,000 

1,000 

30,000 

25,000 

25,000 


2,500 
1,000 

122,200 

22,500 

26,400 
200 


1,500 
20,000 
2,000 
5,000 
7,200 
25,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

10,000 

10,000 

10,000 

10,000 

10,000 

10,000 

10,000 

10,000 

10,000 

10,000 

10,000 

3,000 

3.000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 


4,330 


48 
40 
48 

204 

138 

32 

40 

48 


18 
16 

926 

1,030 

1,442 
58 


28 
454 

32 
482 
216 

20 

24 
16 
20 
16 
8 
14 
12 
24 
20 
8 
8 
4 
24 
28 
28 
24 
24 
20 
24 
24 
20 
36 
20 
28 
28 
24 
24 
20 
24 


49, 259, 150 


480,000 
400,000 
480,000 

612,000 

138,000 

960,000 

1,000,000 

1,200,000 


45,000 
16,000 

10,297,500 

2,107,000 

1,730,400 
11,600 


*  42,000 
9,080,000 
64,000 
1,446,000 
8,755,200 
500,000 

72,000 

48,000 

60,000 

48,000 

24,000 

42,000 

36,000 

72,000 

60,000 

24,000 

24,000 

12,000 

240,000 

280,000 

280,000 

240,000 

240,000 

200,000 

240,000 

240,000 

200,000 

360,000 

200,000 

84,000 

84,000 

72,000 

72,000 

60,000 

72,000 


A  reporter 2, 106, 185 


11,244 


92,309,850 
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Tableau  n°  8 — Rapport  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  de  livres 
divers  pour  l'exercice  1917-18  (exemplaires  et  pages  réunis) — Suite. 


Description. 

Nombre 
d'exem- 
plaires. 

Nombre 

de 
pages. 

Nombre 

total  de 

pages 

imprimées. 

2, 106, 185 

10,000 

10,000 

3,000 

10,000 

3,000 

10,000 

3,000 

10,000 

10,000 

10,000 

3,000 

3,000 

3,000 

10,000 

10,000 

10,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

10,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

10,000 

10,000 

3,000 

3,000 

10,000 

10,000 

3,000 

10,000 

3,000 

3,000 

10,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

11,244 

20 
24 
20 
20 
20 
12 
12 
16 
20 
28 
20 
20 
20 
16 
16 
16 
20 
28 
16 
20 
20 
20 
24 
24 
20 
20 
16 
20 
16 
20 
24 
16 
12 
20 
24 
20 
20 
16 
16 
24 
20 
8 
4 
20 
24 
28 
24 
8 
8 
20 
24 
8 

20 
24 
20 
24 
20 
20 
8 
16 
20 

92,309,750 

200,000 

240,000 

60  000 

Milice  et  Défense — Suite. 
Nominal  Rolls — Suite. 

119th  Battalion 

120th  Battalion 

200,000 

60,000 

120,000 

107th  Battalion                                                        

130th  Battalion 

136th  Battalion ...                                  

36,000 
160,000 

lllth  Battalion 

109th  Battalion 

200,000 

79th  Battalion. .                        .'   .                              

280,000 

127th  Battalion 

60,000 

148th  Battalion 

60,000 

123rd  Battalion '                   

60,000 

152nd  Battalion 

160,000 

146th  Battalion 

160,000 

142nd  Battalion 

160,000 

4th  Pioneer  Battalion 

60,000 

92nd  Battalion  .                               

84,000 

161st  Battalion 

48,000 

60,000 

113th  Battalion 

60,000 

147th  Battalion 

60,000 

138th  Battalion 

72,000 

121st  Battalion ....                

72,000 

157th  Battalion 

60,000 

125th  Battalion 

60,000 

162nd  Battalion 

48,000 

60,000 

168th  Battalion .    .                            

48,000 

60,000 

159th  Battalion                                                           

72,000 

48,000 

145th  Battalion                                          

120,000 

60,000 

151st  Battalion ....                   

72,000 

60,000 

135th  Battalion ...         

60,000 

160,000 

133rd  Battalion.                                             

160,000 

72,000 

170th  Battalion ...                               

60,000 

80,000 

40,000 

60,000 

240,000 

84,000 

124th  Battalion                          -                               

72,000 

80,000 

24,000 

60,000 

184th  Battalion 

72,000 

24,000 

126th  Battalion                                          

60,000 

134th  Battalion                                              

72,000 

172nd  Battalion 

60,000 

72,000 

129th  Battalion                               

60,000 

175th  Battalion                                       *. 

60,000 

90th  Battalion                                              

24,000 

202nd  Battalion 

48,000 

60,000 

A  reporter 

2,408,185 

12,388 

97,673,850 
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Tableau  n°  8 — Rapport  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  de  livres 
divers  pour  l'exercice  1917-18  (exemplaires  et  pages  réunis) — Suite. 


Description. 


Report. 


Milice  et  Défense— Suite. 
Nominal  Rolls — Suite. 

118th  Battalion 

187th  Battalion 

52nd  Battalion 

193rd  Battalion 

12th  Brigade,  CF. A 

56th  Battalion 

85th  Battalion 

94th  Battalion 

97th  Battalion 

105th  Battalion 

4th,  5th,  and  6th  Infantry  Brigades. 

No.  9  Stationary  Hospital 

140th  Battalion 

3rd  Divisional  Cavalry  Squadron. . 
4th  Divisional  Cavalry  Squadron . . 

185th  Battalion 

239th  Battalion 

219th  Battalion 

57th  Battalion 

246th  Battalion 

248th  Battalion 

149th  Battalion 

164th  Battalion 

176th  Battalion 

llth  Brigade 

186th  Battalion 

116th  Battalion 

245th  Battalion 

256th  Battalion 

216th  Battalion 

226th  Battalion 

165th  Battalion 

5th  Pioneer  Battalion 

206th  Battalion 

197th  Battalion 

213th  Battalion 

194th  Battalion 

228th  Battalion 

234th  Battalion 

160th  Battalion 

198th  Battalion 

143rd  Battalion 

169th  Battalion 

139th  Battalion 

240th  Battalion 

215th  Battalion. 

204th  Battalion 

141st  Battalion 

218th  Battalion 

255th  Battalion 

207th  Battalion 

238th  Battalion 

189th  Battalion ,. 

66th  Régiment 

63rd  Régiment 

13th  Régiment 

182nd  Régiment 

Signal  Training  Depot 

217th  Battalion 

181st  Battalion 

200th  Battalion 


2,408,185 


3,000 
3,000 
3,000 


Nombre 
d'exem- 
plaires. 


A  reporter - 2,591, 185 


000 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 


Nombre 

de 

pages. 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimées. 


12,388 


20 

32 

24 

16 

32 

20 

24 

20 

24 
4 
4 

20 
8 
4 

24 
16 

24 

16 

8 

8 

12 

16 

12 

20 

12 

20 

8 

16 

20 

28 

12 

8 

16 

8 

8 

20 

16 

8 

20 
20 
20 
20 
16 
12 
8 

20 
12 
16 
8 
16 
24 
16 


13,348 


97,673,850 


24,000 
60,000 
96,000 
72,000 
48,000 
96,000 
60,000 
72,000 
60,000 
72,000 
12,000 
12,000 
60,000 
24,000 
12,000 
72,000 
48,000 
72,000 
48,000 
24,000 
24,000 
36,000 
48,000 
36,000 
60,000 
36,000 
60,000 
24,000 
48,000 
60,000 
84,000 
36,000 
24,000 
48,000 
24,000 
24,000 
60,000 
48,000 
24,000 
60,000 
60,000 
60,000 
60,000 
48,000 
36,000 
24,000 
60,000 
36,000 
48,000 
24,000 
48,000 
72,000 
48,000 
24,000 
-  24,000 
24,000 
72,000 
24,000 
48,000 
96,000 
36.000 


100,553,850 
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Tableau  n°  8 — Rapport  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  de  livres 
divers  pour  l'exercice  1916-17  (exemplaires  et  pages  réunis) — Suite. 


Description. 


Nombre 
d'exem- 
plaires. 


Nombre 

de 
pages. 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimées. 


Report. 


Milice  et  Défense — Fin. 
Nominal  Rolls — Fin. 

232nd  Battalion 

210th  Battalion 

214th  Battalion 

192nd  Battalion 

128th  Battalion 

166th  Battalion 

154th  Battalion 

180th  Battalion 

132nd  Battalion 

183rd  Battalion 

195th  Battalion 

179th  Battalion 

No.  4  Tunnelling  Co 

No.  6  Universïties  Co 

Royal  Canadian  Artillery 

250th  Battalion 

lst  Pioneer  Battalion 

209th  Battalion 

I73rd  Battalion 

Yukon  Inf antry  Company 

No.  1  Tunnelling  Co 

No.  2  Training  Depot,  C.A.S.C 

Field  Bakery,  C.A.S.C.. 

4th  Divisional  Ammunition  Column 

12th  Régiment,  Canadian  Mounted  Rifles 

3rd  and  4th  Divisional  Mobile  Veterinary  Sections. 

4th,  5th,  and  6th  Field  Ambulances,  C.A.M.C 

9th  Régiment,  Canadian  Mounted  Rifles 

12th  Battery,  C.F.A 

No.  2  Construction  Battalion 

2nd  Pioneer  Battalion 

30th  Régiment ,B.C.H 

No.  2  Siège  Battery 


2,591,185 


3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 


No.  5  Siège  Battery. 
No.  8  Siège  Battery. 
No.  6  Siège  Battery. 
No.  3  Siège  Battery. 


Mines — 

The  Southern  Plains  of  Alberta  (Memoir  93) 

Minerai  Production  of  Canada,  1915 

The  Coal  Field  and  Coal  Industry  of  Eastern  Canada  (bulletin 
n°14) 

Récent  and  Fossil  Ripple-mark  (bulletin  n°  25) 

Sooke  and  Duncan  Map  Area,  Vancouver  Islands  (Memoir  96) 

Scroggie,  Barker,  Thistle,  and  Kirkman  Creeks,  Yukon  Territory 
(Memoir  97) 

The  Value  of  Peat  Fuel  for  the  Génération  of  Steam  (bulletin  n° 
17) 

Magnesite  Deposits  of  Grenville  District,  Arg'enteuil  County,  Que. 
(Memoir  98) 

The  Mining  of  Thin  Coal  Seams  as  Applied  to  the  Eastern  Coal- 
Fields  of  Canada  (bulletin  n°  15) 

The  Production  of  Iron  and  Steel  in  Canada 

Pleistocene  and  Récent  Deposits  in  the  Vicinity  of  Ottawa  (Mem- 
oir 101) 

Price  List  of  Publications 

Coal  Mines  in  Canada — List  of  Opcvators 

Production  of  Cernent,  Lime,  Clay  Products,  Stone,  etc.,  in  Canada 

List  of  Mines  in  Canada 

Test  of  Some  Canadian  Sandstones,  etc.  (bulletin  n°  19) 


000 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

3,000 


4,000 
4,000 

4,000 
2,500 
3,500 

3,500 

4,000 

3,000 

4,000 
2,000 

3,500 
500 
1,800 
2,500 
1,800 
4,000 


13,348 


208 
368 

80 
126 
458 


42 


136 
50 

70 
8 
12 
62 
12 
20 


100,553,850 


36,000 
36,000 
48,000 
36,000 
72,000 
60,000 
60.000 
60,000 
60,000 
48,000 
60,000 
24,000 
24,000 
12,000 
24,000 
12,000 
108,000 
60,000 
60,000 
24,000 
24,000 
60,000 
12,000 
36,000 
48,000 
12,000 
60,000 
12,000 

6,000 
72,000 
72,000 

6,000 
24,000 
24,000 
24,000 
12,000 
24,000 


832,000 
1,472,000 

320,000 

315,000 

1,603,000 

217,000 

168,000 

264,000 

544,000 
100,000 

245,000 

4,000 

21,600 

155,000 
21,600 
80,000 


A  reporter 2,750,785 


15, 634 


108,368,050 
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Tableau  n°  8 — Rapport  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  de  livres 
divers  pour  l'exercice  1917-18  (exemplaires  et  pages  réunis) — Suite. 


Description. 


Nombre 
d'exem- 
plaires. 


Nombre 

de 

pages. 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimées. 


Report. 


Mines — Fin. 

List  of  Stone  Quarry  Operators  in  Canada 

List  of  Lime  Burners 

Road  Material  Surveys  in  1915  (Memoir  99) 

The  Cretaceous  Theropodous  Dinosaur  Gorgosaurus  (Memoir  100) 

Minerai  Springs  of  Canada  (Bulletin  No.  16) 

Espanola  District,  Ont.  (Memoir  102) 

Production  of  Copper,  Gold,  Lead,  Nickel,  etc 

Iron  Ores  of  Canada,  Vols.  1  and  2 

Contributions  to  the  Mineralogy  of  Black  Lake  Area,  Que 

Recherches  sur  un  gisement  de  phosphate  signalé  dans  l'Alberta. . . 

Une  reconnaissance  géologique  entre  Golden  et  Kamloop,  C.-B. . . . 

Réduction  électrothermique  des  minerais  de  fer  en  Suède 

Géologie  d'une  partie  du  bassin  houiller  de  Flathead,  C.-B.  (mé- 
moire 87) 

Tourbe,  lignite  et  houille 

Bulletins  du  musée,  n°8  3,  4,  5,  6  et  7 

Liste  annotée  des  plantes  à  fleurs  et  des  fougères  de  la  pointe  Pelée, 
Ont.  (mémoire  54) 

Géologie  de  la  région  de  Cranbrook,  C.-B.  (mémoire  76) 

Gisements  minéraux  delarégiondeBeaverdell,  C.-B.  (mémoire  79) 

District  de  Rainy-River,  Ont.,  géologie  superficielle  (mémoire  82) 

Recherches  sur  les  charbons  du  Canada,  vol.  VI 

Les  dépôts  pléistocènes  et  récents  de  l'île  de  Montréal  (mémoire  73)' 

L'industrie  du  feldspath  au  Canada 

Production  minérale  au  Canada,  1915 

Ressources  du  Canada  en  pétrole  et  en  gaz  naturel  (bulletin  n°  292) 

Dépôts  salifères  du  Canada  et  l'industrie  du  sel  (bulletin  n°  326) . . . 

Géologie  de  la  région  de  Field,  Colombie-Britannique  et  Alberta 
(mémoire  55) 

Géologie  du  district  minier  de  Franklin,  Colombie-Britannique 
(mémoire  56) 

Minéraux  non-métalliques  employés  dans  les  industries  manufac- 
turières du  Canada 

Géologie  et  gisements  minéraux  de  Rossland,  Colombie-Britannique 
(mémoire  77) 

Recherches  sur  les  charbons  du  Canada,  vols.  I,  II,  III  et  IV. 
(bulletin   n°  308) 

Géologie  archéenne  du  lac  La  Phine  (mémoire  40) 

Recherches  sur  les  tourbières  et  l'industrie  de  la  tourbe  au  Canada, 
1911-12  (bulletin  n°  9) 

La  frontière  internationale  Yukon- Alaska,  entre  les  rivières  Porcu- 
pine  et  Yukon  (mémoire  67) 

Recherches  sur  les  tourbières  et  l'industrie  de  la  tourbe  au  Canada, 
1913-14  (bulletin  n°  11) 

Recherches  sur  un  gisement  de  phosphate  signalé  dans  l'Alberta 
(bulletin  n°  12) 

Galvanoplastie  au  Cobalt,  troisième  partie 

Industries  métallurgiques  du  cuivre  au  Canada 

Flore  carbonifère  des  "Assises  à  fougères"  de  St.-John,  N.B.  (mé- 
moire 41) ' 

La  région  cuprifère  de  Whitehorse,  territoire  du  Yukon  (n°  1051) . . 

Portions  des  divisions  minières  du  canal  Portland  et  de  la  Skeena, 
C-B.  (mémoire  32) 

Propriétés  magnétiques  du  Cobalt  et  du  Fe2  Co 

L'art  décoratif  chez  les  tribus  indiennes  du  Connecticut  (mémoire 


75). 


Le  Corindon — Gisement;  distribution,  exploitation  et  usage  (mé- 
moire 57) 

Les  gisements  de  magnétite  près  de  Calabogie,  Renfrew,  Ont. 
(bulletin  n°  255) 


2,750,785 


1,500 
500 
2,500 
3,000 
4,000 
3,000 
2,500 
4,000 
2,500 
750 
1,500 
1,000 

1,000 
750 
750 

730 
1,500 
1,500 
1,000 

750 
1,500 
1,000 
1,000 
1,500 
1,000 

1,500 

1,500 

1,000 

1,500 

750 
750 

750 

1,500 

600 

1,500 

1,000 

750 

750 
750 

750 
750 

1,000 

750 

750 


15,634 

8 
8 

198 
88 
68 
96 
88 

224 
84 
46 

290 
68 

48 
206 
126 

140 
218 
168 
112 
128 
70 
144 
264 
400 
182 

328 

274 

212 

384 

1,128 
156 


142 

204 

42 

88 

212 

190 
66 

116 
26 

76 

308 

20 


108,368,050 


A  reporter 2, 810, 115 


23, 126 


117,911,650 
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Tableau  n°  8 — Rapport  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  de  livres 
divers  pour  l'exercice  1917-18  (exemplaires  et  pages  réunis) — Fin, 


Description. 


Report 

Service  national — 

How  to  Live  in  War  Time 

Service  Naval — 

Tide  Tables  for  St.  John  and  New  Brunswick,  1918 

The  Call 

Pilote  du  Saint-Laurent 

Secrétariat  d'Etat — 

Alleged  German  Outrages  (Report) 

Alleged  German  Outrages  (Evidence)  — 

Dépositions  et  pièces  à  conviction — Atrocités  allemandes 

Rapport  de  la  commission  d'enquête  sur  les  atrocités  allemandes. . 

Proclamations,  arrêtés  du  conseil  et  documents  relatifs  à  la  guerre 

européenne  (3  vols.) 

Commerce — 

Statistical  Year  Book  of  Canada,  1915 

Report  of  Spécial  Trade  Commission  to  Great  Britain,  France  and 

Italy ^ f 

Rapport  de  la  commission  spéciale    du    commerce,    déléguée   en 

Grande-Bretagne,  en  France  et  en  Italie 

Annuaire  du  Canada,  1915 '. 

Totaux 

Totaux  (31  mars  1917) 


Nombre 
d'exem- 
plaires. 


2,810,115 
188,000 


18, 150 

1,000 

500 


16,000 

*2,500 

3,000 

10,000 

2,000 


9,700 

7,000 

3,070 
2,050 


3,073,085 
3,258,390 


Nombre 

de 

pages. 


23,126 

32 

24 

8 

154 


64 
372 
388 

66 

1,852 


716 
160 

160 

728 


27,850 
24,046 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimées. 


117,911,650 
6,016,000 


435,600 

8,000 

77,000 


1,024,000 
930,000 

1,164,000 
660,000 

3,704,000 


7,022,800 

1,120,000 

491,200 
1,492,400 


142,056,650 
180,101,120 


*Dans  le  rapport  de  l'année  dernière,  cet  item  a  été  donné  comme  étant  55,000  copies;  il  aurait  dû  être 
de  10,000  copies,  réduisant  ainsi  le  nombre  de  pages  imprimées  de  3,720,000  et  le  grand  total  à  3,258,390 
copies  et  180, 101, 120  pa^es  imprimées. 
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Tableau  n°  9 — Autres  impressions  pour  les  ministères  durant  l'exercice  1917-18. 


Département. 


Enveloppes. 


Exemplaires 
d'autres 
travaux. 


Agriculture 

Auditeur  général 

Commission  des  pensions 

Commission  canadienne  des  vivres  .... 

Commission  du  Service  civil 

Greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie . 

Douanes 

Fermes  expérimentales 

Finances 

Chambre  des  communes 

Affaires  des  sauvages 

Revenu  de  l'intérieur 

Intérieur 

Justice 

Travail 

Marine  et  Pêcheries 

Milice  et  Défense 

Commission  des  hôpitaux  militaires. . . . 

Mines 

Service  national 

Service  Naval 

Postes 

Conseil  privé 

Travaux  publics 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

Commission  des  chemins  de  fer 

Secrétaire  d'Etat 

Sénat 

Commerce 


15,000 


6,000 


7,000 
228,150 


547,500 


64,000 
1,001,400 


1,000 
2,005,100 


Totaux 

Totaux  (31  mars  1917). 


3,875,150 
1,162,420 


2,199,415 

15,000 

324,000 

4,000 

2,950 

1,500,000 

3,704,785 

1,637,225 

2,252,700 

3,160 

22,250 

339,500 

1,386,440 

5,394,845 

38,900 

311,825 

9,842,765 

128,650 

14,615 

127,000 

7,416,370 

39,147,825 

13,000 

602,600 

122,750 

12,000 

21,000 

57,100 


76,642,670 
100,460,885 


Tableau  n°  11- 


-Etat  indiquant  le  nombre  de  livres  reliés  pendant  l'exercice 
1917-18. 


Ministère. 

Plein 

cuir. 

Demi 
cuir. 

Quart 
de  cuir. 

Toile. 

125 

Revenu  de  l'intérieur 

20 
100 

100 

9 

6 

2,500 

5 

3 

1,020 

2 

250 

1,405 

182,572 

5,500 

500 

1,858 

8 

30 
52 

1,516 

12,908 

9 
110 

17 
3,326 

2,879 
15,804 

207,584 

Totaux  (31  mars  1917) 

371,651 
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Tableau  n°  12 — Etat  indiquant  le  nombre  des  blocs-notes  faits  pendant 

l'exercice  1917-18. 


Ministère. 

Quantité. 

Agriculture 

5,000 

4,000 

106 

Douanes 

Intérieur 

100 

Marine  et  Pêcheries , 

51,028 

Milice  et  Défense 

500 

Service  Naval 

465,535 

Postes 

162,097 

Travaux  publics ■. 

5 

200 

200 

688  771 

Totaux  (31  mars  1917) 

353,801 

Tableau  n°  14 — Etat  des  travaux  d'estampage  d'en-têtes  de  lettres  et 
d'enveloppes  durant  l'exercice  1917-18. 


Ministère. 

Papier 
tellière, 
demi- 
tellière, 
papier  à 
lettres, 
demi-papier 
à  lettre. 

Papier  à 

note  et 

demi-papier 

à  note. 

Enveloppes. 

Nombre 

d'im- 
pressions. 

Douanes 

50,360 
1,100 

50, 360 

5,200 
1,875 

4,050 
2,500 

10,350 

Chambre  des  communes 

4,375 

Marine  et  Pêcheries 

427,000 
12,500 

427,000 

12,500 

Sénat 

350 

350 

Commerce  . 

10,000 

10,000 

Totaux 

500,960 
690,425 

7,425 
182,305 

6,550 
627,250 

514,935 

Totaux  (31  mars  1917) 

1,499,980 

Tableau  n°  15 — Etat  indiquant  les  travaux  de  feuillets  mobiles  faits  durant 

l'exercice  1917-18. 


Ministère. 

Porte- 
feuilles. 

Feuillets 
mobiles. 

Feuilles 
index. 

(  îartes- 
index. 

10,000 

Milice  et  Défense  .             

218,090 

5,000 

5,000 

74,060 

29, 235 

1,476,390 

77,550 

331,385 
556,095 

1,563,940 

Totaux  (31  mars  1917) 

205 

449 

287,081 
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Tableau  n°  17 — Etat  indiquant  le  nombre  de  cartes,  plans,  chèques  et  formules 
lithographies  durant  l'exercice  1917-18. 


Ministère. 


Cartes 

et 
plans. 


Chèques 

et 
formules. 


Agriculture 

Auditeur  général 

Commission  des  pensions 

Commission  des  vivres  du  Canada  — 

Commission  du  Service  civil 

Douanes 

Affaires  extérieures 

Finances 

Gouverneur  général 

Chambre  des  communes 

Affaires  des  sauvages 

Revenu  de  l'intérieur 

Intérieur __ 

Justice " 

Travail 

Bibliothèque  du  parlement 

Marine  et  Pêcheries 

Milice  et  Défense 

Commission  des  hôpitaux  militaires. . . 

Mines 

Service  Naval 

Postes 

Conseil  privé 

Impressions  et  Papeteries  publiques. . . 

Travaux  publics 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

Commission  des  chemins  de  fer 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  N.-O. 

Secrétariat  d'Etat 

Sénat 

Commerce 

Achat  de  guerre 


Totaux. 


3,000 


324,200 


18,440 


219,620 
7,580 
2,285 


1,800 
11,500 


Totaux  (31  mars  1917). 


588,425 
1,204,101 


2,324,140 

2,000 

30,720 

4,210 

415 

393,895 

2,215 

112,220 

2,000 

90, 035 

47,420 

973,045 

1,195,715 

47,030 

13,155 

500 

156,865 

4,215,775 

50,920 

83,040 

161,170 

224, 180 

15,600 

180,675 

59,675 

581,600 

10,500 

30,000 

4,705 

3,980 

-577,260 

1,000 


11,615,660 
22,300,439 
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Tableau  n°  18 — Etat  indiquant  le  nombre  de  photogravures  demi-teintes  ou 
au  trait,  électrotypes  et  coins  d'estampage  faits  durant  l'exercice  1917-18. 


Photogravures. 

Electro- 
types. 

Ministère. 

Demi- 
teintes. 

Au  trait. 

Coins. 

872 

6,439 

1 

12 

619 

13 

212 

2 

132 

1,133 

8 

1 

6 

5 

2 

8 

66 

1 

2 

111 

145 

2 

3 

1 

3 

14 

29 
6 

25 

4 

10 

227 

355 

15 

5 

42 

633 

3 

28 
116 
163 
364 

3 

1 

132 

229 
3 
6 

3 

4 

26 
92 

2 

2 

8 

214 

128 

1 
58 

6 

1 

2 

4 

1 

51 

7 

374 

67 
16 

1 

1 

2 

6 

2 

4 

6 

5 

157 

1 

Sénat..                                                                

7l' 

4 

63 

3 

1,421 
1,596 

7,337 
4,240 

4,777 
3,551 

81 

26 
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BUREAU  DE  LA  PAPETERIE  DE  L'ETAT. 

Bureau  du  Surintendant  de  la  Papeterie, 

Ottawa,  7  novembre  1918. 

M.  J.  de  L.  Taché, 

Imprimeur  du  Roi  et  Contrôleur  de  la  Papeterie. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  un  état  de  compte  général 
des  opérations  de  cette  division  pour  l'exercice  du  1er  avril  1917  au  31  mars  1918, 
savoir: 

(A)  Valeur  des  marchandises  reportées  le  1er  avril  1917 $      432, 791  94 

Valeur  des  marchandises  reçues  le  1er  avril  1917  au  31  mars  1918 1,973,900  £1 

Gages,  etc.,  débités  au  fonds  de  la  Papeterie 116,210  84 

Balance  au  profit 60, 170  27 

$  2,583,073  56 

Marchandises  livrées  aux  ministères '. $  1 ,  211 ,  749  68 

Compte  d'ouvrage  de  livres — Papier  et  diverses  fournitures — division  des  im- 
pressions         891,008  28 

Fonds  en  mains,  vérifiés  le  31  mars  1918 480  315  60 

$  2,583  073  56 


32—5 
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B — Etat  comparatif  des  marchandises  livrées  aux  différents  ministères  du  Service 
civil  du  1er  avril  1916  au  31  mars  1917,  et  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 
1918. 


Ministère. 

Livrées  en 
1916-17. 

Livrées  en 
1917-18. 

Augmenta- 
tion 
1917-18. 

Diminution 
1917-18. 

$       c. 

35,646  37 

1,325  66 

4,966  07 

412  51 

35,800  97 

40,212  94 

8       c. 

45,597  06 
1,969  43 
6,660  03 
2,365  29 

39,435  40 

50, 140  13 

5  00 

187  95 

10,227  79 
1,904  67 
1,070  87 
184  58 
2,943  51 
1,067  27 

43,096  14 
1,566  91 

48,376  77 
10,395  65 
60, 572  39 
16,198  35 
8,764  91 
1,438  39 

$       c. 

9,950  69 
643  77 
1,693  96 
1,952  78 
3,634  43 
9,927  19 
5  00 

$       c. 

Commission  canadienne  des  ressources  en  munitions  . . 

223  31 

35  36 

10,227  79 
644  33 

1,260  34 

1,121  94 

444  55 

2,416  67 

51  07 

259  97 

526  84 

1,067  27 

20,559  17 

22,536  97 
1,932  10 

29,425  26 

6,106  68 

74,804  88 

16,982  36 

10,083  29 

3,583  40 

33  00 

5,140  96 

1,451  28 

869  33 

17,348  24 

375,478  41 

9,039  52 

39,622  01 

1,903  82 

108,795  21 

2,604  08 

29,510  82 

906,761  49 

29,958  38 

12,647  18 

4,877  81 

372  30 

12,220  55 

6,579  53 

12,339  14 

1,222  34 

19,431  74 

2,222  81 

8,433  93 

184  78 

558  15 

14  89 

27, 145  06 

122  22 

17,204  54 

Gouverneur  générai  et  hôtel  du  gouvernement 

Chambre  des  communes   (y  compris  greffier  de   la 

365  19 

18,951  51 
4,288  97 

14,232  49 

784  01 

1,318  38 

2, 145  01 

33  00 

27,481  54 

3,191  29 

852  23 

17,922  55 

326,858  83 

7,817  37 

105,364  58 

1,933  08 

138,001  19 

4,727  72 

34,562  70 

891,008  28 

24, 960  45 

8,939  60 

3,324  89 

553  20 

6,627  87 

8,664  18 

11,669  96 

1,023  17 

18,539  17 

1,414  36 

28,813  02 

22,340  58 
1,740  01 

17  10 

574  31 

48,619  58 

1,222  15 

Service  Naval 

65,742  57 
29  26 

29,205  98 
2,123  64 
5,051  88 

Conseil  privé 

Impressions  et  papeterie  publiques 

Impressions  et  papet.  publ.,  confect.  de  livres 

15,753  21 

4,997  93 

3,707  58 

Commission  des  chemins  de  fer 

1,552  92 

Hôtel  de  la  monnaie 

180  90 

5,592  68 

Secrétariat  d'Etat 

2,084  65 

Sénat  du  Canada 

669  18 

Cour  Suprême 

199  17 

892  57 

Bureau  d'internement 

808  45 

Commission  des  hôpitaux  militaires 

20,379  09 

184  78 

(  'ommission  économique 

346  14 

212  01 

(  'ommission  des  Territoires  du  Nord-Ouest 

14  89 

Commission  des  pensions 

71,428  61 

44,283  55 

Commission  d'enquête  du  transport 

122  22 

1,053  59 

1,403  46 

47  29 

59  15 

16, 150  95 

Comité  de  recherches  industrielles. . . 

1,403  46 
47  29 
59  15 

Comité  éditorial 

Commission  des  impressions. . . 

Livraison  totale  aux  ministères 

1,943,379  79 

2,102,757  96 

Augmentation  pour  les  ministères 

279,320  02 

Diminution  pour  les  ministères 

119,941  85 

480,315  60 

119,941  85 

2,583,073  56 

Augmentation  nette. 

159,378  17 
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C — Etat  comparatif  des  opérations  effectuées  dans  le  bureau  de  la  papeterie 
depuis  1886-87  (la  1ère  année  sous  la  responsabilité  de  l'Imprimeur  du 
Roi)  jusqu'à  1917-18. 


Papier  et 

Colis 

enveloppes 

Colis 

et  caisses 

fournis  à  la 

Fournitures 

Fournitures 

Deman- 

Lettres 

Lettres 

expédiés 

expédiés 

division  des 

Années. 

reçues. 

livrées. 

des. 

reçues. 

expédiées . 

par  voie 
postale. 

par  voie 
ferrée . 

impressions 
pour  ses 

travaux. 

$         c. 

$       c. 

$       c. 

1886-7 

128,463  16 

132,313  88 

10,297 

948 

3,243 

4,389 

102 

64,528  18 

1887-8 

183,731  61 

186,832  56 

11,251 

959 

3,712 

3,733 

168 

65,264  38 

1888-9 

192,101  36 

185,895  04 

11,591 

1,175 

4,020 

3,979 

185 

87,384  95 

1889-90 

180,747  14 

176,273  58 

13,708 

1,411 

5,939 

3,330 

444 

88,651  46 

1890-1 

185,089  29 

193,035  51 

15,220 

1,547 

6,483 

3,967 

463 

92,394  87 

1891-2 

218,485  69 

219,749  90 

17,694 

1,827 

6,711 

4,728 

1,794 

118,964  74 

1892-3 

228, 100  38 

225,401  37 

17,855 

2,403 

6,869 

5,317 

2,118 

118,983  22 

1893-4 

191,838  69 

205,873  33 

16,901 

2,488 

6,951 

6,153 

2,111 

101,  ai5  59 

1894-5 

190,840  65 

195,769  83 

17",  857 

3,404 

8,178 

5,883 

2,017 

97,100  38 

1895-6 

197,592  91 

199,538  62 

18,899 

3,675 

9,132 

6,730 

1,469 

98,045  34 

1896-7 

205,051  35 

214,061  82 

20,756 

3,804 

9,406 

9,244 

1,022 

93,114  84 

1897-8 

230,497  06 

625,116  44 

21,772 

5,367 

11,457 

12,521 

1,170 

117,312  10 

1898-9 

218,088  17 

236,988  62 

21,047 

4,640 

13,059 

11,343 

1,217 

113,706  19 

1899-1900.... 

232,017  96 

252, 100  23 

21,928 

5,984 

13,277 

14,129 

1,060 

110,049  48 

1900-1 

302,766  26 

301,495  95 

23,227 

6,856 

13,689 

16,382 

1,038 

142,421  20 

1901-2 

296,721  64 

288,782  90 

23,086 

6,204 

15,292 

15,191 

805 

115,597  91 

1902-3 

280,414  42 

303,160  80 

23,148 

6,707 

15,630 

16,288 

412 

122,530  50 

1903-4 

385,810  93 

352,993  61 

25,752 

8,539 

19,389 

21,263 

689 

140,772  33 

1904-5 

438,232  96 

427,783  74 

28,003 

8,439 

19,229 

22,822 

1,102 

162,787  26 

1905-6 

9  mois 
1906-7 

463,515  73 

448,388  08 

28,808 

7,851 

18,459 

29,653 

1,182 

157,823  76 

390,043  40 

369, 592  34 

22,355 

6,979 

15,363 

27, 403 

661 

120,308  65 

1907-8 

588,786  87 

580,027  75 

31,858 

11,007 

23,115 

45,628 

3,129 

216,093  73 

1908-9 

635,340  20 

613,516  45 

33,298 

12,539 

23,059 

21,247 

804 

225,508  23 

1909-10 

599,226  80 

592,902  55 

36,164 

13,801 

23,260 

53,723 

1,011 

222,442  62 

1910-11 

541,366  74 

621,049  48 

39,068 

12,368 

23,528 

27,541 

1,089 

258,877  63 

1911-12 

716,868  55 

774,561  30 

43,753 

16,091 

23,247 

21,601 

1,307 

176,654  23 

1912-13 

890,025  90 

931,861  87 

43,477 

16,173 

23,990 

1,842 

306,687  70 

1913-14 

1,123,953  58 

1,154,429  87 

46,598 

13,627 

26,962 

2,565 

361,947  03 

1914-15 

1,007,036  23 

1,084,443  05 

47,416 

8,669 

*29,994 

♦3,352 

3,483 

397,273  76 

191.5-16 

1,148,242  24 

1,273,292  12 

48,759 

8,168 

*7,007 

*2, 673 

6,019 

550,748  47 

1916-17 

1,939,078  84 

1,943,379  79 

49,978 

8,695 

*36,405 

* 1,664 

9,922 

906,761  49 

1917-18 

1,973,900  51 

2,102,757  96 

59,440 

8,487 

*36,650 

♦2,118 

9,607 

891,008  28 

*La  division  de  la  distribution  exclusivement. 


La  dépense  de  cette  division  accuse  une  augmentation  de  $159,378.17 
comparativement  à  celle  de  1916-17  (voir  état  B.)  Les  demandes  faites  au 
bureau  au  cours  de  l'exercice  ont  atteint  le  chiffre  de  59,440,  il  a  été  reçu  8,487 
lettres,  et  l'on  en  a  expédiées  36,650  par  la  poste;  les  colis  postaux  se  sont  chiffrés 
par  2,118  et  les  colis  et  les  caisses  expédiés  par  voie  ferrée,  par  9,607. 

J.  O.  PATENAUDE, 

Surintendant  de  la  papeterie 
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Distribution  des  Statuts  du  Canada,  8  et  9  George  V,  première  session,  troi- 
sième parlement,  1918. 

LISTE  N°  1— RELIURE  EN  TOILE. 


A  qui  distribués. 


Anglais. 


Français. 


Parlement  du  Canada 

Honorables  membres  du  cabinet 

Honorables  sénateurs 

Membres  de  la  Chambre  des  communes 

Officiers  du  Sénat 

Officiers  de  la  Chambre  des  communes 

Membres  du  Conseil  privé  non  au  parlement 


Ministères 

Juges,  cour  Suprême^. . . . . 

Juges,  cour  de  l'Echiquier 

Bibliothèque  de  la  cour  Suprême 

Bibliothèque  du  parlement 

Bibliothèque  du  parlement  pour  échange 

Ministères ; 

Ministère  de  la  Justice,  pour  agents 

Sous-ministres 


Ontario 

Gouvernement  provincial 

Juges 

Fonctionnaires,  Osgoode-Hall 

Magistrats  de  police 

Shérifs 

Greffiers  de  la  paix 

Greffiers,  cours  de  comtés 

Avocats  gén.  de  comté 

Associations  du  barreau 

Commissaire  de  police 

Journaux 


Gouvernement  provincial 

Honorables  juges 

Greffier,  cour  de  vice-amirauté. 

Chambres  des  juges 

Bibliothèques  des  avocats 

Greffiers,  session  de  la  paix 

Recorders "... 


Québec. 


Shérifs 

Protonotaires 

Greffiers  de  la  paix 

Greffiers,  cours  de  circuit... 
Gre|ffiers,  cours  de  district. 

Greffier  de  la  couronne 

Magistrats  de  district 

Journaux 


38 
79 
188 
10 
19 
12 


346 


284 


22 
93 
7 
207 
41 
48 
45 
48 
36 

45 


593 


152 
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LISTE  N°  1— RELIURE  EN  TOILE— Suite. 
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A  qui  distribués. 


Anglais. 


Français. 


Province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Gouvernement  provincial 

Juges 

Registraire,  cour  de  vice-Amirauté 

Association  du  barreau  de  la  Nouvelle-Ecosse 

Shérifs 

Greffiers,  cours  de  comté 

Magistrats  stipendiaires 

Journaux 


Province  du  Nouveau-Brunswick. 

Gouvernement  provincial 

Juges 

Greffiers,  cours  de  comté 

Greffiers,  cours  de  circuit 

Greffier,  cour  Suprême 

Assistant  greffier,  cour  d'Equité 

Shérifs 

Magistrats  stipendiaires 

Journaux 


Province  de  Vile  du  Prince- Edouard 

Gouvernement  provincial 

Juges 

Magistrats  stipendiaires 

Protonotaires 

Shérifs 

Chambres  des  juges 

Magistrats  de  police 

Greffier  de  la  couronne 

Association  du  barreau 

Journaux 


Manitoba. 

Gouvernement  provincial 

Juges 

Greffiers,  cours  de  comté 

Magistrats  de  police 

Shérifs 

Protonotaires 

Magistrats  stipendiaires 

Bibliothèques 

Journaux 


104 


105 


33 


176 
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LISTE   N°  1— RELIURE  EN  TOILE— Fin. 


A  qui  distribués. 


Anglais. 


Français. 


Colombie-Britannique 

Gouvernement  provincial 

Juges 

Greffiers,  cour  de  comté 

Régistraire,  cour  Suptême 

Régistraire,  cour  de  comté 

Magistrats  stipendiaires 

Shérifs 

Bibliothèques 

Journaux 

Alberta. 

Gouvernement  provincial 

Juges 

Greffiers,  cour  Suprême 

Bibliothèques 

Journaux 

Magistrats  stipendiaires 


Saskatchewan. 

Gouvernement  provincial 

Juges 

Greffiers,  cour  Suprême 

Shérifs 

Bibliothèques 

Journaux 

Magistrats  stipendiaires 


District  du  Yukon. 

Le  commissaire 

Juges 

Shérif 

Greffier  de  la  cour 

Fonctionnaires. 

Magistrats  de  police 


Etrangers. 


Fonctionnaires,  Terre-Neuve 

Fonctionnaires  du  Royaume-Uni  et  bibliothèques... 

Fonctionnaires  des  Etats-Unis 

Dominions  britanniques  au-delà  des  mers 

Fonctionnaires  du  Canada,  Londres,  Ang 

Institut  international  d'agriculture,  Rome 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Paris,  France. . 
Ministère  de  TAgriculture  et  du  Commerce,  France. 

Haut  commissaire  du  Canada,  Paris,  France 

Consuls  accrédités  au  Canada 


141 


86 


78 


25 


95 
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Distribution  des  Statuts  du  Canada,  1918 — Fin. 
RÉCAPITULATION. 

RELIURE  EN  TOILE. 


A  qui  distribués. 

Anglais. 

Français. 

Parlement  du  Canada 

346 

284 

593 

152 

104 

105 

33 

176 

141 

86 

78 

25 

95 

12 

1,220 

91 

Liste  des  ministères 

26 

Province  d'Ontario 

3 

"        de  Québec 

308 

"         de  la  Nouvelle-Ecosse 

M         du  Nouveau-Brunswick 

"         de  l'Ile  du  Prince-Edouard 

"         du  Manitoba 

9 

"         de  la  Colombie-Britannique 

"         de  1  '  Alberta » 

"         de  la  Saskatchewan 

District  du  Yukon 

"          Etrangers 

3 

Divers 

3 

Ventes 

32 

Balance  en  mains 

515 

Total  des  impressions 

3,450 

990 

LISTE   N°  2— PLEINE   RELIURE  EN  VEAU. 


A  qui  distribués. 

Anglais. 

Français. 

Ministres 

19 

5 

26 

Ministères 

2 

Balance  en  mains. . .                                                                                      

8 

Total  des  impressions 

50 

10 
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I.  COMMUNICATION  DU  RAPPORT  DU  COMITÉ  CONJOINT  DES  IMPRESSIONS 
À  TOUS  LES  SOUS-MINISTRES. 

Monsieur, — 

Suivant  le  désir  du  Premier  Ministre,  je  vous  envoie  ci-inclus  copie  du  troisième 

rapport  du  Comité  conjoint  des  Impressions,  présenté  à  la  Chambre  des  communes 

le  11  mai  1916,  et  aussi  une  copie  de  la  résolution  de  la  Chambre  des  communes 

adoptée  le  18  courant.     Ces  deux  copies  sont  soumises  à  votre  considération. 

Je  demeure, 

Votre  obéissant  serviteur, 

THOS.  B.  FLINT, 

Greffier  de  la  Chambre  des  communes. 

(a)  RÉSOLUTION. 

[Adoptée  le  18  mai  1916.] 

Sur  motion  de  M.  Clark  (Bruce),  pour  M.  Currie,  secondé  par  M.  Wright, — Résolu, 
— Que  le  troisième  rapport  du  comité  conjoint  des  deux  Chambres  chargé  des  impres-, 
sions  du  Parlement  soit  soumis  à  une  étude  attentive  de  la  part  du  gouvernement, 
avec  recommandation  que  l'attention  de  chaque  ministère  de  l'administration  soit 
attirée  sous  ce  rapport  en  vue  de  donner  effet  aux  recommandations  qui  y  sont  conte- 
nues, autant  que  la  chose  pourra  se  faire  pratiquement,  dans  le  but  de  réaliser  toute 
l'économie  possible  en  ce  qui  concerne  les  impressions  publiques,  et  que  chaque  minis- 
tère de  l'administration  prépare  un  rapport  qui  devra  être  soumis  à  cette  Chambre  à 
sa  prochaine  session  et  faire  connaître  jusqu'à  quel  point  ces  recommandations  ont 
été  réalisées,  et  les  raisons,  s'il  y  a,  pour  lesquelles  il  est  impossible  ou  non  judicieux, 
dans  quelque  ministère  en  particulier,  de  ne  pas  donner  effet  à  ces  recommandations. 

(6)  TROISIÈME  RAPPORT. 

[Présenté  le  11  mai  1916.] 

M.  Currie,  du  Comité  mixte  des  Impressions  du  Parlement,  présente  le  troisième 
rapport  du  dit  comité,  lequel  se  lit  comme  suit: 

Votre  comité  a  pris  en  considération  la  question  des  moyens  à  prendre  pour  empê- 
cher le  gaspillage  en  ce  qui  concerne  les  impressions  et  la  distribution. 

Le  comité  a  étudié  la  question  avec  soin,  et  après  avoir  chargé  un  sous-comité  de 
faire  de  nouvelles  investigations,  il  a  l'honneur  de  vous  faire  rapport  comme  suit  : 

En  premier  lieu,  le  comité  désire  attirer  l'attention  sur  la  grande  augmentation  du 
coût  des  impressions  du  Parlement  et  des  ministères  au  cours  des  dernières  années. 
Ainsi,  les  dépenses  en  1895  ont  été  de  $330,627,  tandis  qu'en  1915  elles  se  sont  élevées  à 
$1,807,390. 
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Pendant  ces  derniers  jours,  le  comité  a  entendu  les  dépositions  de  l'imprimeur  du 
Roi  et  d'autres  fonctionnaires  du  département  des  Impressions  et  de  la  Papeterie 
publiques,  et  il  en  est  venu  à  la  conclusion  qu'en  faisant  certains  changements,  il  serait 
possible  d'effectuer  une  grande  économie  tant  sous  le  rapport  des  impressions  que  sous 
celui  de  la  distribution.  L'imprimeur  du  Roi  a  fait  un  exposé  complet  de  la  situation 
dans  un  mémoire  qu'il  a  préparé  en  mars  de  l'an  dernier,  dont  copie  est  annexée  au  pré- 
sent rapport.    Le  comité  recommande  que  ce  mémoire  soit  imprimé  avec  ce  rapport. 

Traitant  d'abord  des  listes  de  distribution,  parce  que  de  ces  listes  dépend  la  quan- 
tité des  impressions  à  faire,  le  comité  recommande: 

Que  toute  la  distribution  soit  faite  par  le  bureau  de  l'imprimeur  du  Roi,  tel  que 
prescrit  par  la  loi  constituant  le  département  des  Impressions  et  de  la  Papeterie 
publiques,  chapitre  80  des  Statuts  revisés  du  Canada. 

Que  toutes  les  listes  de  distribution  par  la  poste  soient  envoyées  à  la  division  de  la 
distribution  du  bureau  des  impressions  du  gouvernement,  et  que  ces  listes  soient  revi- 
sées tous  les  ans  par  le  bureau  de  distribution.  Cela  pourrait  être  fait  en  adressant  une 
carte,  demandant  réponse,  à  toutes  les  personnes  inscrites  sur  les  listes  comme  devant 
recevoir  quelque  document  ou  publication  du  gouvernement.  Dans  le  cas  où  une 
réponse  ne  serait  pas  reçue  dans  un  temps  spécifié,  le  nom  ou  les  noms  devraient  être 
biffés. 

La  même  chose  pourrait  être  faite  au  sujet  des  volumes  reliés  des  documents  de  la 
session  dont  640  séries  complètes  sont  adressées  à  diverses  institutions.  L'on  estime 
que  la  bonne  moitié  de  cette  quantité  est  mise  au  rebut  et  que  si  les  listes  étaient 
réduites  de  cinquante  pour  cent,  il  y  aurait  une  économie  d'au  moins  9,600  volumes 
reliés. 

Les  listes  de  distribution  et  l'impression  des  Débats  des  deux  Chambres  devront 
être  référées,  dans  chaque  cas,  au  comité  des  Impressions. 

Les  recommandations  faites  à  chaque  Chambre  par  un  comité  quelconque  pour 
l'impression  de  la  preuve  faite  devant  ce  comité,  devront  être  référées  au  comité  des 
Impressions  pour  son  approbation. 

Les  rapports  de  commissions  spéciales  devront  être  référés  au  comité  des  Impres- 
sions pour  décider  s'ils  doivent  être  imprimés,  et  en  quelles  quantités. 

Le  comité  est  d'avis  que  la  pratique  de  faire  payer  au  public  en  général  les  livres 
bleus  et  autres  publications  spéciales  devrait  être  strictement  suivie.  La  distribution 
inconsidérée  de  cartes,  livres  bleus  annuels  et  de  rapports  mensuels  spéciaux  a  été 
cause  de  beaucoup  d'abus  dans  le  passé.  Divers  ministères  ont  cité  de  nombreux  cas  où 
des  centaines  de  demandes  ont  été  faites  par  des  écoles  en  diverses  parties  du  pays,  pour 
des  publications  qui  ne  pouvaient  en  aucune  manière  être  utiles  aux  enfants  qui  les 
demandaient.  Ces  volumes  sont  probablement  demandés  parce  que  quelque  journal  a 
mentionné  qu'on  pouvait  les  avoir  gratis.  Quelques  sous-ministres  croient  que  la  raison 
pour  laquelle  on  demande  ces  rapports  réside  dans  l'espoir  qu'ils  contiendront  des  gra- 
vures. 

En  vue  de  rendre  plus  rapide  l'expédition  postale  des  publications  du  gouverne- 
ment, il  est  instamment  recommandé  qu'un  bureau  de  poste  succursale  soit  établi  pour 
les  fins  du  service  de  la  distribution  du  département  des  Impressions  et  de  la  Papeterie 
publiques,  et  que  les  matières  postales  soient  envoyées  directement  aux  gares  des  che- 
mins de  fer. 

Au  sujet  des  impressions  parlementaires,  faites  sous  la  direction  de  l'imprimeur  du 
Roi,  le  comité  apprend  avec  plaisir  que,  au  cours  des  deux  ou  trois  dernières  années,  des 
modifications  ont  été  apportées  à  l'arrangement  typographique  de  plusieurs  des  livres 
bleus,  grâce  auxquelles  une  économie  considérable  a  été  réalisée.  Sur  ces  livres,  on 
estime  qu'une  économie  annuelle  de  $15,000  a  été  effectuée.  Toutefois  l'imprimeur  du 
Roi  n'a  aucune  autorité  quant  à  la  rédaction  de  ces  rapports,  et  ne  peut  réaliser  ces 
modifications  qu'avec  le  concours  et  la  bonne  volonté  des  fonctionnaires  des  divers 
ministères. 
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L'attention  du  comité  a  été  attirée  sur  l'énorme  augmentation  du  nombre  de  gra- 
vures dans  les  rapports  annuels  et  spéciaux.  Un  grand  nombre  de  ces  gravures  n'ont 
aucune  utilité.  Il  est  suggéré  que  les  livres  bleus  parlementaires  ne  devraient  contenir 
que  les  gravures  propres  à  élucider  le  texte. 

On  peut  arriver  à  une  forte  économie  dans  l'impression  des  rapports  annuels  des 
ministères  en  éliminant  complètement  les  mémoires  techniques,  les  articles  élogieux,  les 
listes  des  fonctionnaires,  les  introductions,  les  lettres  de  pure  routine,  les  répétitions  de 
renseignements  statistiques,  etc.  Sous  ce  dernier  rapport,  il  suffit  de  parcourir  les  rap- 
ports des  ministères  des  Douanes  et  du  Commerce  pour  en  avoir  la  preuve.  Le  comité 
recommande  d'éviter  ces  répétitions  partout  où  cela  sera  possible. 

Le  comité  recommande  que  l'on  donne  plus  d'ampleur  au  but  visé  par  la  Gazette 
mensuelle  de  l'Agriculture  en  y  incorporant  les  feuillets  "  Seasonable  Hints  "  et  les 
petits  bulletins  maintenant  publiés  par  le  ministère  de  l'Agriculture  en  forme  de  livret, 
afin  de  leur  donner  une  valeur  permanente,  et  que  la  Gazette  soit  envoyée  gratis  à  tous 
les  cultivateurs  canadiens  qui  en  feront  la  demande.  On  peut  arriver  à  ce  résultat  sans 
qu'il  en  coûte  beaucoup  plus,  si  l'on  met  de  côté  le  Bulletin  de  renseignements  relatifs 
à  l'agriculture  dans  les  pays  étrangers,  vu  qu'une  partie  considérable  de  ces  renseigne- 
ments ne  sont  guère  d'utilité  pratique  pour  le  cultivateur  canadien.  Ce  qu'il  y  a  de 
meilleur  dans  ce  bulletin  pourrait  être  incorporé  dans  la  Gazette  de  l'Agriculture, 
laquelle  devrait  être  publiée  sous  une  forme  moins  dispendieuse.  Le  Bulletin  de  rensei- 
gnements relatifs  à  l'agriculture  dans  les  pays  étrangers  existe  depuis  cinq  ans  et  coûte 
annuellement  environ  $9,400. 

Le  comité  désire  attirer  l'attention  sur  le  grand  nombre  de  cartes  qui  sont  dressées 
par  quelque  seize  divisions  du  service  public,  et  dont  la  distribution  se  fait  en  grande 
partie  à  titre  gratuit.  Le  rapport  de  la  Commission  royale  nommée  en  1914  pour  "  faire 
une  enquête  au  sujet  de  la  condition  des  documents  et  archives  des  ministères  publics  " 
a  attiré  l'attention  sur  cette  grande  multiplication  du  travail  et  a  suggéré  "  que  le  tra- 
vail de  la  préparation  des  cartes-pour  le  gouvernement  fédéral  pourrait  se  faire  mieux 
et  plus  économiquement  sous  la  direction  d'une  autorité  centrale".  Nous  recomman- 
dons que  cet  ouvrage  soit  contrôlé  par  le  département  des  Impressions  publiques,  avec 
plein  pouvoir  de  prévenir  toute  duplication  ou  répétition  inutile. 

Le  comité  recommande  de  plus  que  toute  "  copie  "  pour  l'imprimeur  soit  écrite  au 
dactylographe.  On  a  constaté  mille  et  mille  fois  le  gaspillage  considérable  des  deniers 
publics  causé  par  suite  de  mauvaise  écriture  et  des  corrections  des  épreuves  qui  en 
résultent. 

L'an  dernier,  au  bureau  du  gouvernement,  le  coût  des  corrections  d'auteurs  s'est 
élevé  au  chiffre  de  $48,376.  C'est  une  diminution  de  $5,000  sur  l'année  précédente» 
mais  le  comité  n'a  aucun  doute  que  cette  dépense  peut  être  considérablement  réduite  si 
l'on  prend  plus  de  soin  pour  préparer  la  "  copie  ". 

Comme  il  a  déjà  été  mentionné,  l'imprimeur  du  Roi  et  le  personnel  du  Bureau 
n'ont  aucune  autorité  pour  faire  des  changements  dans  le  texte  des  documents  parle- 
mentaires ou  administratifs.  Prenant  en  considération  le  fait  que  des  millions  de  pages 
de  rapports  sans  valeur  sont  imprimées  chaque  année,  le  comité  est  d'avis  que  le  gou- 
vernement devrait  établir  un  bureau  d'éditeur  des  publications  parlementaires  et  admi- 
nistratives, agissant  de  concert  avec  l'imprimeur  du  Roi,  pour  reviser  les  manuscrits  et 
éviter  les  répétitions  et  les  redites.  Tous  les  rapports  et  publications  devraient  être 
référés  à  ce  bureau  qui  serait  autorisé  à  décider  ce  qui  doit  être  imprimé  ou  non.  Le 
comité  est  d'avis  qu'un  bureau  de  cette  nature,  bien  choisi  et  revêtu  de  larges  pouvoirs 
de  révision,  pourrait  épargner  des  milliers  de  \  "astres  au  pays. 

(Signé)       J.  A.  CURRIE, 

Président. 
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(c)  MÉMOIRE  PRÉPARÉ  PAR  L'IMPRIMEUR  DU  ROI. 

(Rapport  annuel  du  département  des  Impressions  et  de  la  Papeterie  publiques,  pour 
l'exercice  terminé  le  31  mars  191k,  PP-  X — \KVI. 

MÉMOIRE. 

Les  notes  suivantes  ont  été  préparées  pour  résumer  les  vues  de  notre  département  : 
(I.)  Sur  les  mesures  à  prendre  pour  réduire  le  coût  des  publications  parle- 
mentaires et  départementales. 

(II.)   Sur  les  mesures  à  prendre  pour  éliminer  le  gaspillage  de  ces  publi- 
cations et  diminuer  les  frais  de  leur  distribution. 

Observations,  préliminaires. 

En  plusieurs  occasions  récentes,  ce  problème  a  fait  l'objet  de  rapports  soumis  par 
diverses  commissions  publiques  ou  comités,  tant  au  Canada  qu'aux  Etats-Unis. 

1.  En  janvier  1906,  une  commission  d'étude  sur  les  méthodes  "  départementales  " 
soumettait  au  président  des  Etats-Unis  un  rapport  sur  la  question  :  "  Combien  de 
publications  départementales  imprime-t-on  en  trop?" 

2.  En  1908,  une  commission  du  Service  public  au  Canada  traitait  incidemment 
de  la  préparation  des  livres  bleus  dans  les  départements.  (Page  43  du  rapport,  Docu- 
ment parlementaire  n°  29,  A.  1908). 

3.  En  1908,  le  Secrétaire  d'Etat  alors  en  exercice  ordonnait  une  enquête  sur  les 
méthodes  suivies  par  le  département  des  Impressions  et  de  la  Papeterie  publiques. 
(Doc.  parlementaire  n°  39,  1911). 

4.  En  décembre  1911,  une  commission  sur  l'économie  et  l'efficacité  dans  le  service 
public  soumettait  au  président  des  Etats-Unis  un  rapport  sur  la  centralisation  de  la 
distribution  des  publications  gouvernementales.  (Document  n°  293,  Sénat  des  Etats- 
Unis). 

5.  En  1912,  une  commission  fédérale  du  Service  public  faisait  une  enquête  entre 
autres  sujets,  sur  l'administration  du  département  des  Impressions  et  de  la  Papeterie 
publiques,  et  au  rapport  de  cette  commission  est  annexé  un  sous-rapport  de  MM.  Price. 
Waterhouse  et  compagnie.  (Doc.  parlementaire  n°  57,  1913). 

6.  La  commission  royale  chargée  de  s'enquérir  de  l'état  des  archives  des  minis- 
tères publics,  et  dont  on  nous  a  communiqué  le  rapport  préliminaire,  a  fait  une  en- 
quête qui,  en  plusieurs  points,  s'applique  à  la  question  qui  fait  l'objet  de  ces  remar- 
ques. 

Les  rapports  des  Etats-Unis,  dont  il  est  question  plus  haut,  s'adaptent  au  pro- 
blème d'ici,  car  on  constatera  que  la  situation,  à  Washington,  est  presque  en  tous 
points  semblable  à  l'état  de  choses  qui  règne  à  Ottawa. 

Les  conclusions  de  ces  rapports  canadiens  et  américains  traitent  de  la  question 
à  fond,  sont  très  clairs,  et  reposent  sur  des  constatations  d'ordre  courant. 

I.    RÉDUCTION  DU  COÛT  DES  PUBLICATIONS. 

L'exagération  dans  le  coût  des  impressions  publiques  peut  se  diviser  entre  les 
trois  chefs  suivants: 

1.  Coût  excessif,  des  travaux  d'impression  à  l'Imprimerie  nationale. 

2.  Volume  ou  matière  excessive  des  documents,  et  impression  de  documents  de 
peu  d'importance  pour  le  Parlement  ou  les  départements. 

3.  Editions  trop  nombreuses  de  ces  documents. 
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I.  Coût  excessif  des  publications. 

Au  cours  des  dernières  années,  à  l'Imprimerie  national»,  on  a  beaucoup  étudié 
le  coût  des  impressions,  et  il  y  a  eu  amélioration  sensible  de  ce  côté.  On  a  mis  en 
pratique  les  recommandations  faites  à  la  suite  des  enquêtes  de  1910  et  de  1912,  et  ceci, 
joint  à  certains  changements  dans  le  personnel,  en  même  temps  qu'à  l'emploi  de  ma- 
chines modernes  inauguré  auparavant  et  maintenu,  a  certainement  porté  l'Imprimerie 
à  un  degré  satisfaisant  d'efficacité,  si  l'on  tient  compte  des  inconvénients  inhérents 
à  l'administration  d'un  établissement  de  l'Etat,  ou  provenant  du  plus  ou  moins  d'en- 
combrement qui  a  longtemps  existé  dans  plusieurs  de  ses  divisions. 

Le  rendement  de  l'Imprimerie  nationale,  par  tête  de  son  personnel,  soutient 
avantageusement  la  comparaison  avec  celui  d'un  grand  nombre  d'imprimeries  parti- 
culières, et  ce  résultat  serait  encore  plus  apparent  s'il  était  permis  à  l'imprimerie 
d'exiger  du  parlement  et  des  départements  les  mêmes  prix  que  ceux  que  l'on  alloue 
aux  imprimeries  particulières  pour  les  travaux  qu'elles  exécutent  pour  le  compte  de 
l'Etat.  L'Imprimerie  n'est  autorisée  à  faire  payer  par  les  départements  que  le  coût  des 
salaires,  du  matériel  et  quelques  frais  généraux  dans  lesquels  ne  doivent  pas  être 
comptés  les  traitements  du  service  civil,  le  chauffage,  l'éclairage,  la  force  motrice,  la 
dépréciation  et  l'entretien  de  l'édifice,  de  l'outillage  et  autre  équipement  à  compte 
capital,  non  plus  que  l'intérêt  sur  la  mise  de  fonds,  l'assurance,  etc. 

Le  fonctionnement  technique  du  département  des  Impressions  et  de  la  Papeterie 
publiques,  ayant  donc  été  l'objet  d'enquêtes  spéciales,  nous  nous  abstenons  d'entrer 
dans  plus  de  détails. 

2.  Volume  excessif  des  documents  publics,  etc. 

3.  Editions  trop  nombreuses  des  publications. 

Si  l'on  aborde  ces  deux  item  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  à  établir  pour 
le  volume  des  documents  et  leurs  éditions  trop  nombreuses,  on  peut  les  étudier  con- 
curremment. 

On  classe  les  publications  en  deux  groupes  principaux: 

(a)  Les  publications  parlementaires  que  l'on  se  propose  de  réunir  en  dernier  lieu 
et  de  relier  en  séries  annuelles  que  l'on  nomme  "  Documents  parlementaires  ".  Tous 
les  rapports  annuels  des  ministères,  suivis  en  plusieurs  cas  d'appendices,  sont  com- 
pris dans  ce  groupe. 

(b)  Les  publications  départementales  proprement  dites,  lesquelles  comprennent 
toutes  les  publications  qui  n'appartiennent  pas  autrement  au  premier  groupe  (rap- 
ports techniques,  monographies,  publications  mensuelles,  bulletins,  ainsi  que  tous  les 
livres  de  comptes,  formules,  etc.,  requis  pour  les  divers  services). 

Les  remarques  que  nous  faisons  ici  ne  portent  que  sur  les  publications  du  pre- 
mier de  ces  groupes. 

Naturellement,  la  copie  ou  la  matière  qui  fait  le  sujet  des  publications  se  pré- 
pare dans  les  divers  ministères. 

Chaque  ministère  (y  compris  le  Parlement)  envoie  au  département  des  Impres- 
sions et  de  la  Papeterie  publiques  les  réquisitions  ou  commandes  pour  l'impression  de 
ses  publications  propres. 

Toute  l'édition  d'une  publication  donnée,  destinée  à  faire  partie  des  documents 
parlementaires,  n'est  pas  commandée  entièrement  par  un  seul  ministère.  L'édition 
totale  se  compose  du  nombre  d'exemplaires  commandés  séparément  par  le  Parlement, 
par  les  ministères  et  par  le  bureau  de  distribution. 

L'édition  parlementaire  ou  le  nombre  d'exemplaires  de  tout  imprimé  qui  tombe 
sous  la  juridiction  du  comité  conjoint  des  impressions  se  trouve,  en  apparence,  déter- 
miné par  le  rapport  du  comité  en  date  du  1er  mai  1912,  (encore  en  vigueur);  ce 
comité  a  approuvé  les  listes  de  distribution  qui  lui  ont  été  soumises,  et  depuis  cette 
époque  on  se  sert  de  ces  listes  que  l'on  a  cependant  modifiées  de  temps  à  autre  à  la 
suite  des  événements  (décès,  déplacements,  etc.). 
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L'édition  ou  le  nombre  d'exemplaires  destinés  aux  ministères  est  déterminé  par 
une  réquisition  ou  une  commande  émanant  de  ces  ministères  eux-mêmes,  et  ce,  eu 
vertu  d'un  arrêté  en  Conseil  du  16  janvier  1893  qui  fixe  à  500  le  nombre  d'exemplaires 
à  imprimer  pour  être  ensuite  distribués  par  eux.  Depuis,  cet  arrêté  en  Conseil  a  été 
modifié  à  maintes  reprises  par  d'autres  décrets,  et,  annexés  au  présent  mémoire,  s-e 
trouve  une  liste  de  ces  amendements. 

Le  bureau  de  distribution  du  département  des  Impressions  et  de  la  Papeterie  publi- 
ques fait  ses  propres  réquisitions  en  vertu  de  l'arrêté  en  Conseil  de  janvier  1893,  qui 
stipule  que  "L'imprimeur  du  Roi  est  autorisé  à  retenir,  pour  la  vente,  telle  quantité 
de  rapports  départementaux,  et  d'en  faire  la  vente  de  la  manière  que  le  Secrétaire 
d'Etat  jugera  à  propos." 

Par  conséquent,  il  semblerait  que  chaque  ministère  dut  supporter  les  frais  directs 
des  quantités  de  rapports  commandés  pour  ses  propres  services.  Cependant,  selon  une 
coutume  singulière  et  dont  je  n'ai  pu  retracer  l'origine,  les  quantités  commandées 
sous  l'autorité  des  arrêtés  en  Conseil,  par-  les  ministères,  ne  sont  pas  portées  au  débit 
de  ces  ministères.  Ces  ministères  ne  paient  proprement  que  pour  les  quantités  com- 
mandées en  sus  du  nombre  fixé  par  le  décret  de  l'Exécutif.  Les  quantités  d'exemplaires 
commandés  par  eux  sous  l'autorité  des  arrêtés  en  Conseil  (bien  qu'imprimés  exclusive- 
ment pour  eux  et  jusqu'à  présent  distribués  par  eux)  sont  portées  au  débit  du  crédit 
budgétaire  voté  au  département  des  Impressions  et  de  la  Papeterie  publiques  sous  le 
titre  d'" Impressions  diverses"  (Miscellaneous  printing). 

Les  sommes  requises  sous  ce  chef  des  "  Impressions  diverses  "  augmentent^  très 
rapidement.  Dans  un  tableau  annexé  à  ce  rapport,  on  verra  qu'en  1900  le  crédit  en 
question  n'était  que  de  $30,000;  en  1910-11,  il  atteignait  $85,000;  en  1-911-12,  on  le 
portait  à  $100,000,  et,  cette  année,  le  crédit  initial  de  $100,000  a  été  augmenté  de 
$50,000  dans  le  budget  supplémentaire. 

L'ouverture  de  ce  crédit  et  de  ce  compte  des  "  Impressions  diverses  "  avait  proba- 
blement pour  objet  de  réunir  sous  un  seul  chef  les  frais  d'impression  des  rapports 
annuels  des  différents  ministères.  Toutefois,  si  l'on  part  de  ce  point  que  l'exagération 
de  la  dépense,  dans  le  volume  et  les  éditions,  provient  directement  des  réquisitions 
autorisées  des  ministères,  il  semble  que  l'on  pourrait  leur  faire  porter  plus  directe- 
ment leur  responsabilité  propre  en  les  obligeant  à  inscrire  séparément,  dans  leur  bud- 
get départemental  annuel  et  à  faire  voter  spécialement,  leurs  crédits  pour  les  impres- 
sions de  rapports  annuels,  au  lieu  de  faire  voter  par  le  Parlement  une  somme  globale 
à  tous  les  ministères  sous  le  chef  général  d'  "Impressions  diverses  ". 

Les  ministères  ne  peuvent,  à  même  ce  dernier  crédit,  se  servir  que  de  la  part  que 
leur  allouent  les  arrêtés  en  Conseil,  mais  il  semble  qu'il  n'existe  aucune  limite  définie 
à  l'adoption  des  décrets  de  l'Exécutif  à  ce  sujet,  et  ce  crédit  "  Impressions  diverses  " 
semble  être  devenu  un  crédit  de  couverture,  qu'on  a,  à  maintes  reprises,  augmenté  et 
pour  lequel  il  faudra  voter  davantage  à  l'avenir. 

Examinons  maintenant  les  item  2  et  3  séparément. 

Dans  le  but  de  faire  cesser  le  gaspillage  résultant  du  format  inutile  des  docu- 
ments publics,  le  Comité  des  Etats-Unis  de  1906  faisait  les  recommandations  suivan- 
tes qui,  à  n'en  pas  douter,  peuvent  s'appliquer  aux  publications  fédérales: 

(a)  Dans  chaque  département  de  l'administration  il  devrait  y  avoir  un 
comité  consultatif  qui  aiderait  au  chef  du  département  au  sujet  des  impressions 
et  des  publications. 

(b)  Ce  comité  examinerait  la  copie  préparée  pour  les  rapports  afin  d'éli- 
miner ce  qui  est  inutile; 

(c)  Il  verrait  à  ce  que  cette  copie,  avant  d'être  expédiée  à  l'imprimerie,  et 
non  après,  soit  rédigée  avec  soin  et  définitivement. 

(d)  Il  verrait  à  ce  que  les  statistiques  ne  soient  pas  d'une  longueur  déme- 
surée et  qu'elles  occupent  le  moins  d'espace  possible. 

(e)  Il  devrait  exercer  une  surveillance  spéciale  sur  les  illustrations  dispen- 
dieuses et  inutiles  des  documents  publics. 
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(/)  Il  devrait  voir  à  ce  que  le  même  travail  ne  se  fasse  pas  deux  ou  plusieurs 
fois  dans  les  divers  départements. 

Et  le  même  comité  soumettait,  entre  autres,  les  instructions  suivantes  pour  la 
réglementation  des  publications  de  toutes  catégories  : 

(a)  Dans  la  rédaction  des  rapports  annuels,  on  devrait  se  borner  à  un 
compte  rendu  concis  des  travaux  exécutés  et  des  dépenses  encourues  pendant  la 
période  sur  laquelle  porte  le  rapport,  avec  des  recommandations  pour  l'avenir,  y 
compris  les  projets  de  travaux  à  être  entrepris. 

(h)  Les  travaux  d'érudition,  sous  forme  d'études  scientifiques  et  de  disser- 
tations en  général,  n'ont  pas  leur  raison  d'être  dans  les  rapports  annuels  que 
l'on  imprime  actuellement.  (Ici,  le  comité  fait  observer  que  les  départements 
sont  enclins  à  faire  porter  les  frais  de  leurs  impressions  par  d'autres  comptes  que 
les  crédits  qui  leur  sont  votés,  ce  qui  donne  plus  de  force  aux  observations  que 
nous  faisons  plus  haut  au  sujet  du  crédit  pour  "  Impressions  diverses  "). 

(c)  On  devrait  éliminer  des  rapports  toute  illustration,  sauf  les  cartes  et  les 
graphiques  indispensables  à  l'intelligence  du  texte  et  les  vues  des  constructions 
commencées  ou  érigées  pendant  la  période  que  couvre  le  rapport,  etc. 

(d)  Toute  matière  écrite  ou  toute  compilation  préparée  par  des  personnes 
ne  faisant  pas  partie  du  bureau  d'où  émane  le  rapport,  ainsi  que  toute  biogra- 
phie ou  éloge  du  personnel  ancien  ou  actuel  du  bureau,  devraient  être  impitoyable- 
ment retranchés. 

(e)  On  ne  devrait  pas  imprimer  les  rapports  de  fonctionnaires  ne  relevant 
pas  directement  du  chef  du  département  exécutif,  mais  on  peut  en  inclure 
un  résumé  dans  les  rapports  de  leurs  chefs,  etc.,  etc. 

Les  mesures  recommandées  pour  obvier  au  volume  exagéré  des  documents  peuvent 
en  partie  s'appliquer  avec  succès  pour  faire  disparaître  le  gaspillage  occasionné  par  de 
trop  considérables  éditions. 

Il  y  a  fort  peu  de  fonctionnaires  qui  soient  en  mesure  de  nous  renseigner  à  fond 
et  d'une  manière  autorisée  sur  le  nombre  exact  d'exemplaires  requis,  ou  dont  on  a 
besoin,  de  chaque  publication.  Aux  diverses  commissions  du  Canada,  ainsi  que  parmi 
les  membres  et  les  fonctionnaires  du  Parlement  qui  se  sont  occupés  de  la  question, 
l'impression  générale  semble  être  qu'il  se  fait  un  grand  gaspillage. 

On  a  affirmé  de  temps  à  autre,  et  on  a  dit  dernièrement,  qu'au  Parlement  un  grand 
nombre  d'exemplaires  sont  refusés  par  les  députés  qui  ont  droit  à  ces  publications.  Ces 
exemplaires  s'accumulent  dans  les  magasins  du  Parlement  ou  des  ministères,  pour  être 
envoyés  en  dernier  lieu  chez  les  regrattiers  ou  marchands  de  papier  de  rebut. 

Mais,  même  en  faisant  le  relevé  de  tous  les  documents  ainsi  accumulés  dans  les 
divers  ministères,  on  ne  se  rendrait  qu'incomplètement  compte  de  ce  gaspillage,  parce 
qu'un  grand  nombre  de  ces  publications  ont  déjà  été  expédiées  chez  les  regrattiers  ou 
marchands  de  papier  de  rebut. 

La  publication  d'éditions  trop  nombreuses  entraîne  directement  le  gaspillage  dans 
la  distribution,  et  les  mesures  que  l'on  prendra  contre  ce  gaspillage  permettront  de 
contrôler  et  d'être  prémuni  contre  l'impression  d'une  quantité  inutile  de  publications, 
et  vice  versa. 

Cependant  il  ne  faut  pas  conclure  qu'en  diminuant  les  éditions  (nombre  d'exem- 
plaires) des  publications,  on  puisse  économiser  considérablement.  Nos  officiers  ont 
calculé  qu'en  diminuant  l'édition  ou  le  nombre  d'exemplaires  de  ce  que  l'on  désigne 
communément  sous  le  nom  de  Livres  bleus,  on  n'épargnerait  au  maximum  que  25  cents 
sur  chaque  unité  de  500  pages.  Les  premiers  frais  et  les  plus  coûteux  de  la  publication 
étant  ceux  de  la  composition,  de  la  correction  des  épreuves,  de  la  mise  en  pages  et  de 
la  préparation  pour  la  presse,  le  fait  de  diminuer  ou  d'augmenter  une  édition  quel- 
conque ne  produira  que  cette  différence  de  25  cents  par  500  pages.  Ce  chiffre  ne  s'ap- 
plique peut-être  pas  à  tous  les  cas,  mais  peut  servir  comme  donnée  générale  de  calcul 
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Le  fait  de  retrancher  des  rapports  la  matière  non  indispensable  affectera  le  coût 
total  beaucoup  plus  sensiblement  que  la  réduction  du  nombre  d'exemplaires  à  impri- 
mer, sauf  dans  les  cas  ou  il  est  possible  de  rogner  impitoyablement  les  tirages  excessifs. 

II.  Elimination  du  gaspillage  et  réduction  des  frais  de  distribution. 

Une  foule  de  personnes,  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  communes,  ou  parmi  les 
membres  de  ces  Chambres,  les  fonctionnaires  des  administrations  provinciales,  les 
juges,  etc.,  certaines  institutions,  bibliothèques,  établissements  d'enseignement,  etc., 
etc.,  ont  droit  de  recevoir  ou  reçoivent  les  publications  gouvernementales  par  l'intermé- 
diaire du  Parlement.  Tous  les  ministères  distribuent  également  des  exemplaires  de 
leurs  propres  rapports.  Un  grand  nombre  de  ces  rapports  sont  reliés  dans  les  docu- 
ments parlementaires  et  envoyés  de  nouveau  aux  bibliothèques,  aux  députés,  etc.,  etc. 
Un  fonctionnaire  américain,  chargé  de  faire  une  enquête  sur  l'itinéraire  des  documents 
publics  ainsi  répandus  concurremment  (aux  Etats-Unis)  était  en  mesure  d'écrire,  en 
1905: 

"Depuis  l'organisation  de  ce  bureau,  en  1895,  800,000  documents  expédiés 
en  double  ont  été  retournés  au  surintendant  des  documents  par  des  bibliothèques 
qui  en  recevaient  plus  qu'un  exemplaire,  et  il  a  dû  refuser,  faute  d'espace  pour 
les  loger,  plusieurs  centaines  de  mille  volumes  supplémentaires,  qu'on  offrait  de 
lui  renvoyer." 

Et  le  rapport  dont  nous  extrayons  ce  passage  ajoute: 

"  Ces  chiffres  ne  portent  que.  sur  la  distribution  en  double  faite  aux  biblio- 
thèques et  ne  tiennent  absolument  aucun  compte  des  documents  distribués  en 
double  aux  particuliers." 

Les  méthodes  en  usage  pour  la  manutention  des  documents,  après  l'impression, 
leur  passage  successif  des  mains  des  emballeurs  dans  les  salles  d'expédition,  et  par  les 
voitures  et  autres  moyens  de  transport,  aux  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
communes,  ou  aux  ministères,  et  ensuite  des  ministères  à  d'autres  services,  ou  par 
l'intermédiaire  de  tous  ces  expéditeurs,  à  tous  les  bureaux  de  poste  et  stations  de  che- 
mins de  fer,  sont  à  la  fois  lentes  et  dispendieuses.  La  Commission  des  Etats-Unis  sur 
l'économie  et  l'efficacité  dans  les  services  publics  a  calculé  que  la  manutention  des 
publications,  de  l'Imprimerie  de  l'Etat  aux  bureaux  de  poste  et  aux  stations  de  chemins 
de  fer  de  Washington,  entraînait  chaque  année  l'énorme  dépense  de  $327,000. 

En  partant  de  ces  constatations  et  d'autres  semblables,  quelles  sont  les  recomman- 
dations faites  par  ces  commissions  en  vue  de  faire  cesser  le  gaspillage  et  de  diminuer 
le  frais  de  la  distribution?  D'un  accord  unanime,  on  recommande  la  centralisation  de 
la  distribution  des  publications  gouvernementales. 

Le  rapport  de  1911  de  la  Commission  des  Etats-Unis  fournit  à  cette  question  une 
solution  tellement  à  point  et  si  complète  que  nous  reproduisons  ici  les  conclusicns  de 
ce  rapport: 

"  1.  Que  la  distribution  des  documents  soit  centralisée  au  bureau  du  surin- 
tendant des  documents  de  l'Imprimerie  de  l'Etat,  au  lieu  de  se  faire,  comme 
actuellement,  par  les  ministères,  établissements  et  bureaux  qui  en  commandent 
la  publication. 

"  2.  Que  chaque  ministère  ou  établissement  ne  retienne  de  son  organisation 
actuelle  et  des  moyens  dont  il  dispose  pour  la  distribution  des  documents,  que 
telle  partie  nécessaire  à  la  préparation  et  l'émission  des  instructions  ou  listes 
pour  l'expédition  par  la  poste. 

"  3.  Que  l'on  cesse  de  se  servir  de  chevaux  et  de  voitures,  ainsi  que  de  leurs 
conducteurs,  pour  cette  distribution,  ainsi  que  de  tout  autre  outillage  servant 
actuellement  au  transport  des  publications  de  l'Imprimerie  de  l'Etat  aux  divers 
ministères  et  établissements,  et  ces  derniers  au  bureau  de  poste,  et  du  bureau  de 
poste  à  la  gare  Union. 
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"  4.  Que  cette  partie  du  personnel  des  divers  ministères  et  établissements 
indépendants  actuellement  occupée  à  adresser,  à  envelopper,  à  cacheter  ou  à  toute 
autre  manutention  des  publications  pour  la  distribution,  soit,  au  besoin,  trans- 
férée des  ministères  et  des  établissements  où  ils  sont  employés  actuellement  au 
bureau  du  surintendant  des  documents  de  l'Imprimerie  de  l'Etat. 

"  5.  Que,  si  la  chose  est  nécessaire  pour  le  transport  direct  des  publications 
de  l'Imprimerie  de  l'Etat  à  la  gare  Union,   on  établisse  un  bureau  de  poste 
spécial  dans  les  salles  d'expédition  des  documents  ou  à  sa  portée,  afin  de  régler 
le  travail  suivant  les  exigences  du  service  postal. 
Quelles  mesures  législatives  faudrait-il  adopter  à  Ottawa  pour  autoriser  la  cen- 
tralisation de  la  distribution  des  documents  publics?   Probablement  aucune. 

Il  importe  de  noter  ici  ce  que  dit  l'arrêté  en  Conseil  de  1893  au  sujet  de  la  distri- 
bution, et  d'en  faire  la  comparaison  avec  la  Loi  concernant  les  impressions  et  la  pape- 
terie publiques: 

"  Dans  un  rapport  du  ministre  des  Finances,  en  date  du  16  janvier  1893, 

le  ministre  constate  que  le  nombre  d'exemplaires  requis  pour  la  distribution 
parlementaire  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  est  de  1,800  chacun,  pour  la  plupart 
des  rapports  ministériels,  et  de  2,500  chacun,  pour  cinq  des  plus  importants.  La 
quantité  commandée  par  les  divers  ministères  pour  leur  propre  distribution 
varie  de  350  à  10,000,  comme  on  le  verra  par  la  liste  annexée.  De  l'avis  du 
ministre,  il  serait  à  souhaiter  que  les  divers  ministères  apportassent  plus  d'uni- 
formité et  d'économie  dans  leurs  commandes,  qui  devraient  être  basées  stricte* 
ment  sur  les  seules  exigences  de  la  distribution  officielle  nécessaire  de  chaque 
ministère.  Le  ministre  recommande  par  conséquent  que  chaque  ministère  soit 
autorisé  à  commander,  selon  sa  propre  discrétion,  pour  sa  propre  distribution, 
une  quantité  d'exemplaires  de  ses  rapports  ne  devant  pas  dépasser  un  maximum 
de  500  exemplaires  de  chaque  rapport  et  que  l'imprimeur  du  Roi  soit  autorisé  à 
réserver  pour  la  vente  tel  nombre  de  rapports  ministériels  et  de  les  mettre  en 
vente  de  telle  manière,  que  le  Secrétaire  d'Etat  jugera  à  propos  d'édicter." 

Maintenant  la  Loi  concernant  le  département  des  Impressions  et  de  la  Papeterie 
publiques  se  lit  comme  suit,  chap.  80,  S.K.C.  : 

"  Art.  5.  Le  département  est  chargé  exclusivement  des  devoirs  qui  suivent 
relativement  aux  services  requis  pour  le  Sénat  et  pour  la  Chambre  des  Com- 
munes et  pour  les  divers  ministères  du  gouvernement, 

"  (b)  L'achat  et  la  distribution  de  tout  le  papier,  des  livres,  et  autres 
articles  de  papeterie  de  toute  espèce,  sauf  les  livres  requis  pour  la  bibliothèque 
du  Parlement,  etc. 

Art.  22,  par.  2.  Le  surintendant  de  la  papeterie  est  aussi  chargé  de  la  vente 

de  toutes  les  publications  officielles  du  parlement  et  du  gouvernement  du  Canada, 

qui  sont  mises  en  vente,  et  de  la  distribution  de  tous  les  documents  publics  et 

pièces  officielles  aux  fonctionnaires  et  autres  personnes  qui  ont  le  droit  de  les 

recevoir  gratuitement." 

Aux  termes  de  cette  loi,  il  semble  que  si  l'arrêté  en  Conseil  de  1893  et  ceux  qui  le 

modifient  sont  valables  quant  au  nombre  d'exemplaires  à  imprimer,  on  ne  saurait  les 

considérer  comme  établissant  légalement  un  droit  à  la  distribution  des  publications  par 

les  ministères  selon  la  pratique  suivie  actuellement,  ou  comme  la  justifiant. 

L'attention  n'est  attirée  sur  cet  étrange  état  de  choses  que  dans  le  but  de  faire 
observer  que  si  l'on  doit  considérer  et  recommander  la  centralisation  de  la  distribution 
comme  étant  le  meilleur  et  véritable  remède  pour  faire  cesser  le  gaspillage  des  publica- 
tions iniprimées,  et  le  moyen  le  plus  sûr  de  diminuer  les  frais  de  distribution,  il  n'est 
pas  besoin  de  nouvelles  mesures  législatives  pour  mettre  en  pratique  la  centralisation. 
Il  y  est  déjà  pourvu,  et  jamais,  à  aucune  époque,  depuis  la  création  du  département  des 
Impressions  et  de  la  Papeterie  publiques,  il  n'a  été  dans  l'esprit  de  nos  lois  de  faire  faire 
la  distribution  par  les  ministères. 
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En  ajoutant  sa  recommandation  à  l'étude  favorable  par  le  congrès  du  rapport  de 
ce  comité,  le  président  des  Etats-Unis  y  ajoutait  également  cette  explication: 

"  Le  projet  (de  centraliser  la  distribution)  n'implique  aucun  changement 
dans  l'autorité  qui  détermine  le  choix  des  personnes  auxquelles  on  doit  expédier 
les  documents,  mais  exige  seulement  que  le  travail  physique  qui  consiste  à 
envelopper,  adresser  et  mettre  à  la  poste  les  documents  sera  exécuté  à  un  seul 
endroit,  celui  même  de  leur  production." 

Respectueusement  soumis, 


Ottawa,  20  mars  1915. 


J.  de  L.  TACHÉ, 

Imprimeur  du  Roi. 


ARRÊTÉS  EN  CONSEIL  MODIFIANT  L'ARRÊTÉ  DU  16  JANVIER  1893. 


Rapports. 


Modifiant  le  nombre  d'exemplaires  destinés 
à  la  distribution  gratuite  par  les  départe- 
ments, à 


Rapports  des  assurances 

Auditeur  général 

Commerce 

Douanes 

Pêcheries 

Commission  des  chemins  de  fer 

Fermes  expérimentales 

Chemins  de  fer  et  canaux... 

Revenu  de  l'Intérieur,  partie  II 

Marine 

Stations  biologiques 

Intérieur: — 

Arpentage  de  la  Rivière- Rouge 

Forces  hydr.  du  Manitoba 

Forces  hydr.  de  la  riv.  Winnipeg 

Rivière-à-1' Arc 

Forces  hydr.  de  l'Alberta 

Levés  hydrographiques  du  Manitoba 
et  de  la  C.-B 

Jaugeage  des  cours  d'eau 


fév. 
27  nov. 

9  nov. 

7  juill. 
16  sept. 

7  fév. 

24  sept. 

23déc. 
13  fév. 
16  fév. 
20  fév. 

25  fév. 
25  fév. 
25  fév. 
25  fév. 
25  fév. 


1894 
1896 
1912. 
1913. 
1912. 
1913. 
1913. 

1913. 
1914. 
1914. 
1914. 

1914. 
1914. 
1914. 
1914. 
1914. 


15  mars     1914. 
1er  août  1914. 


Variable. 

2,000 

Portant  les  diverses  parties  de  750  à  2,000 

835 

1,000 

2,000 

Donnant  carte  blanche  au  directeur;  en  1914, 

73,000;  en  1915,  au-delà  de  100,000. 
Diverses  parties,  de  600  à  1,800. 
750 
750 
1,000 

1,000 
6,500  brochés  et  500  en  toile. 


2,000  brochés  et  500  en  toile. 
3,500 
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IL  RAPPORTS  DES  MINISTÈRES  EN  RÉPONSE  À  LA  COMMUNICATION  I. 

Conformément  à  la  résolution  de  la  Chambre  des  communes  en  date  du  18  mai 
1916  (voir  page  69)  et  attirant  leur  attention  sur  le  troisième  rapport  du  Comité  des 
Impressions  ainsi  que  du  rapport  de  l'imprimeur  du  Roi  qui  y  était  joint,  les  divers  mi- 
nistères ont  préparé  des  rapports  respectifs  qu'on  trouve  dans  le  document  parle- 
mentaire n°  183  qui  suit: 

(Document  parlementaire  n°  183.) 

Secrétariat  d'Etat. 

Rapports  de  chacun  des  ministères  du  gouvernement  conformément  à  une  résolution 
du  Comité  conjoint  des  Impressions,  pour  les  deux  Chambres,  adopté  le  18  mai  1916. 

E.  L.  PATENAUDE, 

Secrétaire  d'Etat. 

MINISTÈRE  DU  SERVICE  NAVAL. 

Rapport   sur   la   conduite   suivie  par   le   ministère   du   Service   Naval   selon   les 
recommandations  contenues   à  la  page  5   du  troisième  rapport  du   Comité   conjoint 
des  deux  Chambres  relativement  aux  impressions  du  Parlement. 
Par  ordre. 

G.  J.  DESBARATS, 

Sous-ministre. 

Conformément  aux  recommandations  faites  par  le  Comité  conjoint  des  deux 
Chambres  au  sujet  des  impressions  du  Parlement,  le  ministère  du  Service  Naval  a 
envoyé  au  bureau  de  l'imprimeur  du  Roi,  pour  les  faire  distribuer,  les  rapports  sui- 
vants :  rapport  du  Service  Naval,  rapport  des  Pêcheries  et  bulletin  mensuel  des  Pêche- 
ries. 

On  a  attiré  l'attention  des  chefs  de  service  d'une  façon  toute  particulière  sur  les 
recommandations  du  Comité  en  ce  qui  touche  à  une  distribution  au  hasard  de  cartes, 
rapports  annuels,  livres  bleus,  etc.  Les  cartes  éditées  par  le  Service  de  relevés  Hydro- 
graphiques et  par  le  Service  radiotélégraphique  ont  toujours  été  vendues. 

Depuis  deux  ans  on  a  supprimé  les  illustrations  dans  le  rapport  annuel  de  ce 
ministère. 

La  copie  envoyée  à  l'imprimeur  par  ce  ministère  a  toujours  été  dactylographiée. 

On  a  aussi  attiré  l'attention  des  chefs  de  service  sur  la  nécessité  de  pratiquer 
l'économie  dans  l'usage  du  papier. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

Ottawa,  15  janvier  1917. 
Edgar  N.  Rhodes,  Ecr.,  député, 

Vice-président  de  la  Chambre, 

Chambre  des  communes,  Ottawa. 
Cher  monsieur, —  Ce  ministère  accuse  réception  d'une  lettre  de  M.  Sévigny,  en 
date  du  4  courant  et  traitant  de  la  résolution  adoptée  par  la  Chambre  .des  communes, 
le  18  mai  dernier,  au  sujet  de  l'impression  des  rapports  ministériels  et  demandant 
quelles  démarches  ce  ministère  avait  faites  pour  se  conformer  à  cette  résolution  dans  la 
publication  de  son  rapport  annuel. 

En  réponse  je  dois  vous  dire  que  le  rapport  annuel  de  la  Marine  pour  1915-16  a  été 
réduit  de  356  à  280  pages  en  comparant  avec  celui  de  1914-15. 
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.  Les  anciens  rapports  du  sous-ministre  contenaient  une  quantité  de  renseignements 
condensés,  puis  apparaissant  de  nouveau  plus  en  détail  dans  le  corps  de  l'ouvrage.  Cette 
répétition  a  été  supprimée  et  remplacée  par  de  la  matière  d'intérêt  général  pour  le 
public  maritime,  comme  les  pertes  en  navires  pendant  la  guerre  par  les  divers  pays 
maritimes,  les  méthodes  employées  dans  les  divers  pays  sous  le  rapport  des  subventions, 
l'entrée  libre  des  matériaux  servant  à  la  construction  maritime,  etc.,  pour  encourager 
la  construction  navale,  un  bref  résumé  des  opérations  des  chantiers  particuliers  du 
Canada  au  cours  de  l'année  précédente,  et  des  statistiques  générales  sur  la  navigation 
canadienne. 

Dans  l'annexe  n°  2,  qui  comprend  le  rapport  du  commissaire  des  phares,  les 
anciennes  tables  donnant  les  noms  des  postes  à  feu,  des  gardiens  de  phares,  une  liste 
des  bouées  lumineuses,  à  signal  et  des  postes  de  cloches  sous-marines  ont  été  omis,  car 
on  les  trouve  dans  une  autre  publication  ministérielle. 

L'annexe  n°  4,  qui  contient  un  rapport  des  travaux  du  chantier  du  gouvernement  à 
Sorel  a  été  écourtée  en  en  supprimant  les  détails  de  réparations  peu  importantes  aux 
dragues,  remorqueurs  et  chalands. 

Dans  le  rapport  des  commissaires  de  havres  canadiens,  l'annexe  n°  13,  on  a 
supprimé  ceux  de  Montréal,  Québec  et  Toronto,  car  ces  rapports  sont  publiés  séparé- 
ment sous  forme  de  brochure  par  les  commissaires;  mais  le  rapport  du  sous-ministre 
en  contient  un  résumé  succinct. 

Le  rapport  des  maîtres  de  ports,  formant  l'annexe  n°  14  et  qui  était  jadis  publié 
in  extenso  a  été  condensé  et  mis  sous  forme  de  tableaux,  sauf  celui  du  maître  du  port 
de  Montréal  qui  est  donné  en  entier. 

Partout  où  il  a  été  possible  de  le  faire,  les  textes  ont  été  diminués. 

Fidèlement  à  vous, 

A.  JOHNSTON. 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE. 

Mémoire  destiné  à  l'honorable  président  de  la  Chambre  des  communes  relativement  au 
rapport  du  Comité  des  Impressions  présenté  le  11  mai  1916. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  rapporter  qu'il  a  lu  le  troisième  rapport  annuel  du 
Comité  conjoint  des  deux  Chambres  sur  les  impressions,  rapport  qui  a  été  présenté  le 
11  mai,  et  il  désire  déclarer  qu'on  a  pris  toutes  les  mesures  possibles  au  ministère  du 
Commerce,  non  seulement  pour  éviter  toute  dépense  inutile  sous  le  rapport  des  im- 
pressions, mais  aussi  pour  exercer  toute  l'économie  possible  dans  la  distribution  des 
publications  du  ministère.  Tous  les  fonctionnaires  ayant  à  s'occuper  de  la  prépa- 
ration de  la  copie  pour*  l'Imprimerie  nationale  ont  été  prévus  à  ce  sujet. 

En  ce  qui  regarde  les  listes  d'envoi,  même  avant  l'adoption  du  rapport  du  Comité 
conjoint  des  deux  Chambres,  des  arrangements  avaient  été  faits  avec  le  service  de  dis- 
tribution de  l'imprimerie  pour  la  distribution  de  certaines  publications  du  ministère 
du  Commerce.  Cette  distribution  a  été  maintenant  étendue  et  comprend  toutes  les 
publications  régulières  éditées  par  le  ministère  du  Commerce,  le  ministère  ne  recevant 
qu'un  nombre  nominal  de  ces  publications  devant  servir  à  la  correspondance.  Tous  les 
autres  exemplaires  sont  envoyés  directement  de  l'imprimerie  au  bureau  de  distribution. 

Ces  publications  sont  comme  suit:  Bulletin  hebdomadaire,  Rapport  mensuel  du 
Commerce,  Rapport  mensuel  du  recensement  et  des  statistiques,  Rapport  annuel  en 
sept  parties  et  annuaire  du  Canada. 

Le  soussigné  est  heureux  de  déclarer  que  cette  méthode  de  transmettre  les  rapports 
a  conduit  à  l'économie  en  même  temps  que  le  service  a  augmenté  son  efficacité. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

Ministère  du  Commerce,  E.  C.  T.  O'HARA, 

Ottawa,  16  janvier  1917.  Sous-ministre  du  Commerce 
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MINISTÈRE  DE  LA  MILICE  ET  DE  LA  DÉFENSE. 

Ottawa,  16  janvier  1917. 

Monsieur, —  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  honorée  du  4  courant 
attirant  mon  attention  sur  la  résolution  adoptée  par  la  Chambre  des  communes  le  18 
mai  dernier,  relativement  à  la  question  des  impressions  publiques  et  demandant  à  cha- 
que ministère  de  soumettre  un  rapport  exposant  jusqu'à  quel  point  on  avait  donné  effet 
aux  recommandations  du  Comité  conjoint  des  deux  Chambres  sur  les  impressions,  et 
donnant  les  raisons,  s'il  en  existait,  qui  rendaient  impossible  l'exécution  de  ces  re- 
commandations dans  un  ministère  quelconque.  En  réponse,  je  vous  présente  le  rapport 
suivant  : 

On  a  fait  tout  ce  qu'il  a  été  possible  de  faire  dans  le  passé  pour  limiter  les 
dépenses  d'impressions,  mais  celles-ci  ont  été  très  considérables  justement  à  cause  de 
la  guerre.  Néanmoins,  on  a  limité  les  dépenses  autant  que  possible  et  autant  qu'on 
pouvait  le  faire  étant  donné  les  conditions  anormales  actuelles. 

On  a  commandé  seulement  500  copies  (en  anglais)  et  200  copies  (en  français)  du 
rapport  annuel  de  ce  ministère  et  ce  sont  les  quantités  autorisées  par  le  décret  du 
Conseil.  Il  est  très  rare  de  voir  des  illustrations  dans  ce  rapport  qui  est  aussi  très 
limité  en  ce  qui  regarde  la  matière  imprimée. 

La  copie  est  dactylographiée  autant  qu'il  se  peut  faire,  mais  cela  n'est  pas  toujours 
possible.  Cependant  on  prend  bien  soin  de  n'envoyer  à  l'imprimeur  que  de  la  copie 
très  lisible. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  suggestion  d'envoyer  toutes  les  listes  de  distribution  au 
bureau  de  distribution  de  l'imprimerie  qui  les  reviserait  tous  les  ans  et  qui  expédierait 
les  publications,  je  dois  faire  remarquer  que  les  ordres  de  la  Milice,  les  ordres  généraux 
et  les  annuaires  militaires  comprennent  une  liste  de  distribution  de  près  de  8,000  noms 
et  comme  ces  publications  sont  presque  toutes  distribuées  aux  officiers  ou  aux  services 
de  la  Milice,  les  changements  de  grade,  adresses,  etc.,  sont  très  nombreux  (comprenant 
parfois  de  700  à  800  dans  les  adresses  imprimées  tous  les  mois).  Conséquemment, 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  praticable  d'envoyer  nos  listes  de  distribution  au  bureau  de 
distribution  de  l'imprimerie  pour  faire  expédier  directement. 

Je  puis  ajouter  que  les  publications  militaires  ne  sont  envoyées  gratuitement  que 
lorsqu'elles  sont  nécessaires  aux  fins  militaires  et  il  faut  remarquer  que,  du  1er  août 
1914  au  31  décembre  1916,  on  a  vendu  pour  $29,000  de  ces  publications. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


EUGÈNE  FISET, 

Chirurgien  général,  sous -ministre. 


L'Orateur, 

Chambre  des  communes,  Ottawa. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Ottawa,  16  janvier  1917. 
E.  N.  Rhodes,  Ecr.,  B.A.,  L.L.B., 
Vice-président, 

Chambre  des  communes,  Ottawa. 
Cher  M.  Rhodes, —  Je  vous  envoie  ci-inclus  copie  d'une  lettre  datée  du  4  janvier 
et  reçue  le  14  janvier,  venant  de  Fhonorable  M.  Albert  Sévigny,  ancien  orateur  de  la 
Chambre  des  communes,  demandant  un  rapport  sur  la  ligne  de  conduite  suivie  par  ce 
ministère  relativement  aux  recommandations  contenues  dans  le  troisième  rapport  du 
Comité  conjoint  des  deux  Chambres,  adopté  le  18  mai  1.916  et  touchant  la  nécessité  de 
pratiquer  toute  l'économie  possible  en  fait  d'impressions  publiques. 
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Etant  donné  le  fait  que  M.  Sévigny  occupe  depuis  un  ministère,  j'ai  le  plus  grand 

plaisir  à  vous  soumettre  un  état  de  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  ministère  pour  observer  les 

recommandations  du  Comité. 

Les   recommandations   faites   par   le   comité,    en   autant   qu'elles   intéressent   ce 

ministère,  sont  citées  en  entier  et,  immédiatement  en  dessous  on  trouve  un  rapport 

du  travail  fait  ou  une  réponse  du  ministère. 

1.  Que  toute  la  distribution  soit  faite  du  bureau  de  l'imprimeur  du  Eoi  comme  il 
est  prévu  dans  la  loi  constituant  l'Imprimerie  nationale  et  le  bureau  de  la  Papeterie 
(chapitre  80,  S.E.C.). 

Ce  ministère  a  passé  au  bureau  d'impressions  du  gouvernement  ses  listes 
d'expédition  des  rapports  annuels  et,  à  l'avenir,  tous  ces  rapports  seront  envoyés 
directement  du  bureau  qui  sera  avisé  des  changements*  à  faire  dans  les  listes. 

2.  Les  rapports  de  commissions  spéciales  seront  soumis  au  comité  des  Impressions 
qui  déterminera  s'ils  doivent  être  imprimés  et,  dans  ce  cas,  en  quelles  quantités. 

Le  seul  rapport  spécial  de  ce  genre  publié  pour  ce  ministère  au  cours  de 
l'an  dernier  a  été  celui  de  la  Commission  de  la  baie  Géorgienne  et  cette  publi- 
cation s'est  faite  avec  l'autorisation  du  Comité  des  Impressions  de  la  Chambre. 

3.  Le  Comité  est  d'avis  que  la  pratique  de  demander  paiement  du  public  en 
général  pour  les  livres  bleus  ministériels  et  les  publications  spéciales  devrait  être  rigi- 
dement suivie.  La  distribution  irréfléchie  de  cartes,  rapports  annuels  et  rapports 
spéciaux  mensuels  a  conduit  à  beaucoup  d'abus  dans  le  passé.  Des  cas  ont  été  cités 
par  divers  ministères  où  l'on  a  vu  des  vingtaines  de  demandes  provenant  de  diverses 
écoles  de  différentes  parties  du  pays  et  dans  des  cas  où  ces  publications  ne  pouvaient, 
à  aucun  degré,  intéresser  les  enfants  qui  en  faisaient  la  demande.  Ces  livres  étaient 
demandés  simplement  parce  qu'un  journal  avait  mentionné  le  fait  qu'ils  étaient  distri- 
bués gratuitement.  Certains  sous-ministres  sont  d'avis  que  le  véritable  motif  que  cache 
ces  demandes  c'est  l'espoir  que  le  rapport  sera  illustré. 

Les  rapports  du  ministère  qui  sont  actuellement  fournis  au  public  par  le 
bureau  d'Imprimerie  du  gouvernement  sont  vendus  au  prix  usuel. 

4.  Quant  à  ce  qui  touche  les  impressions  parlementaires  faites  sous  la  direction 
de  l'imprimeur  du  Eoi,  le  Comité  est  heureux  d'apprendre  que,  au  cours  des  deux  ou 
trois  dernières  années  des  changements  ont  été  faits  dans  les  arrangements  typogra- 
phiques des  livres  bleus,  changements  qui  ont  permis  des  économies  considérables.  On 
estime  que  des  économies  au  chiffre  annuel  de  $15,000  ont  été  effectuées.  Cependant, 
l'imprimeur  du  Eoi  n'a  aucune  autorité  sur  les  éditions  elles-mêmes  et  les  changements 
ne  peuvent  s'accomplir  qu'avec  la  bonne  volonté  des  fonctionnaires  des  divers  minis- 
tères. 

Le  rapport  annuel  de  ce  ministère  pour  la  période  fiscale  1914-15  contenait 
1,038  pages.  Le  rapport  de  1915-16  se  compose  de  820  pages  seulement,  cette 
réduction  ayant  été  amenée  par  des  modifications  dans  la  forme  du  rapport  et 
l'élimination  de  matières  qui  ne  peuvent  intéresser  le  public  en  général. 

5.  Le  Comité  attire  l'attention  sur  l'augmentation  énorme  dans  le  nombre  des 
illustrations  des  rapports  spéciaux  ou  annuels.  Beaucoup  de  ces  illustrations  sont  sans 
valeur.  On  suggère  de  ne  faire  entrer  dans  les  livres  bleus  parlementaires  que  les 
planches  qui  sont  absolument  indispensables  pour  faire  comprendre  convenablement 
le  texte. 

Le  rapport  de  ce  ministère  pour  la  période  1915-16  ne  contient  pas  d'illus- 
trations, et  celles-ci  ne  seront  insérées  dans  les  rapports  futurs  qu'au  fur  et  à 
mesure  et  quand  elles  seront  nécessaires  à  illustrer  le  texte. 

6.  Il  y  a  place  pour  des  économies  considérables  dans  l'impression  des  rapports 
annuels  de  ministères  en  en  éliminant  les  traités  entièrement  techniques,  les  références 
complimentaires,  les  listes  de  personnels  de  fonctionnaires,  les  préfaces  formelles  et  les 
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signatures  formelles,  la  répétition  d'informations  statistiques,  etc.  ^  ce  sujet,  il  suffit 
d'examiner  le  rapport  statistique  du  ministère  du  Commerce  et  celui  du  ministère  des 
Douanes  pour  voir  la  preuve  de  cet  avancé.  Le  Comité  recommande  donc,  quand  cela 
est  possible,  d'éviter  ces  répétitions. 

Les   listes   de   concierges,    chauffeurs,   etc.,   des   édifices   publics,   des   gens 

employés  aux  glissoires  ou  estacades  et  aux  bassins  de  radoub  ont  été  supprimées 

du  rapport  de  1915-16. 

7.  Le  Comité  attire  l'attention  sur  les  grandes  quantités  de  cartes  qui  sont  pré- 
parées par  environ  seize  ministères  du  service  public  et  qui,  dans  une  grande  mesure, 
sont  distribuées  gratuitement.  Le  rapport  de  la  Commission  royale  nommée  en  1914 
pour  "faire  enquête  dans  l'état  des  registres  des  ministères  publics"  attirait  l'at- 
tention sur  cette  grande  division  du  travail  et  suggérait  que  "  toutes  les  cartes  qui  se 
préparaient  pour  le  gouvernement  du  Dominion  le  fussent  plus  efficacement  et  écono- 
miquement sous  la  direction  d'une  autorité  centrale  ".  Nous  recommandons  que  ce 
travail  soit  mis  sous  la  surveillance  du  département  des  Impressions  publiques  qui 
aurait  toute  l'autorité  pour  empêcher  les  répétitions  et  les  redites  inutiles. 

Le  ministère  a  terminé  pour  distribution  une  série  de  cartes  à  un  prix 
très  réduit,  cartes  faisant  voir  les  lignes  de  télégraphes  du  gouvernement.  Nous 
n'avons  pas  l'intention  de  publier  d'autres  cartes  à  moins  qu'une  occasion  spé- 
ciale ne  survienne.  On  pourra  remarquer  aussi  que  les  cartes  publiées  par  ce 
ministère  ont  été  gravées  sur  les  pierres  ayant  déjà  été  utilisées  par  le  ministère 
de  l'Intérieur,  ce  qui  économise  du  temps  et  de  l'argent. 

8.  Le  Comité  recommande  de  plus  de  faire  dactylographier  toute  la  copie  destinée 
à  l'imprimeur.  On  a  remarqué  des  cas  innombrables  où  des  sommes  considérables  ont 
été  gaspillées  par  une  mauvaise  calligraphie  et  des  corrections  conséquentes  des  épreu- 
ves. Au  bureau  de  l'Imprimerie,  l'an  dernier,  il  en  a  coûté  $48,376  pour  faire  les 
corrections  d'auteur.  Ce  chiffre  montre  une  diminution  de  $5,666  sur  la  période  fiscale 
précédente,  mais  le  Comité  croit  que  ce  chiffre  peut  être  encore  très  réduit  par  une 
préparation  plus  soignée  de  la  copie. 

Toute  la  copie  envoyée  par  'ce  ministère  pour  la  version  anglaise  de  son 
rapport  annuel  est  dactylographiée.  Jusqu'ici,  la  copie  pour  l'édition  française 
ne  l'a  pas  été,  mais  elle  est  écrite  très  lisiblement.  La  plus  grande  partie  des 
spécifications  envoyées  par  ce  ministère  à  l'Imprimerie  sont  dactylographiées  et 
les  soumissions  sont  préparées  sur  des  formules  imprimées. 

9.  Comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer,  l'imprimeur  du  Eoi  et  le  personnel  du 
bureau  n'ont  pas  l'autorité  voulue  pour  faire  des  changements  dans  les  textes  d'aucun 
des  rapports  parlementaires  ou  ministériels.  Keconnaissant  que  des  milliers  de  pages 
de  rapports  sans  valeur  sont  imprimées  tous  les  ans,  le  Comité  est  d'avis  que,  pour 
reviser  la  copie  et  en  faire  disparaître  les  redondances  et  les  répétitions,  le  gouverne- 
ment devrait  établir  un  bureau  d'éditeurs  des  publications  parlementaires  et  ministé- 
rielles qui  travaillerait  de  concert  avec  l'imprimeur  du  Koi.  Tous  les  rapports  et 
toutes  les  publications  seraient  envoyés  à  ce  bureau  qui  déciderait  de  ce  qui  doit  être 
imprimé  ou  ne  pas  l'être.  Le  Comité  est  d'avis  qu'un  tel  bureau,  convenablement 
constitué  et  possédant  des  pouvoirs  étendus  quant  à  la  publication  pourrait  économiser 

,  des.  milliers  de  dollars  tous  les  ans. 

A  la  connaissance  de  ce  ministère,  rien  n'a  encore  été  fait  pour  organiser 
ce  bureau  d'éditeurs  des  publications  parlementaires  ou  ministérielles.  On  sug- 
gère que  des  mesures  soient  prises  par  le  Secrétariat  d'Etat  (qui  semble  la  seule 
source  d'où  de  tels  ordres  puissent  émaner)   pour  obtenir  la  formation  de  ce 

bureau. 

Sincèrement  à  vous, 

J.  H.  HUNT'EK, 

Sous-ministre. 

32—7 
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MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Ottawa,  18  janvier  1917. 

Mémoire  au  sujet  du  troisième  rapport  du  Comité  conjoint  des  deux  Chambres  sur  les 

impressions  du  Parlement. 

Ce  ministère  aidera  à  la  distribution  des  livres  bleus  par  le  département  des 
Impressions  et  de  la  Papeterie.  Les  listes  d'expédition  du  ministère  des  Finances  sont 
très  restreintes  et  sont  constamment  revisées.  Elles  seront  remises  au  bureau  des 
Impressions  dès  que  celui-ci  en  fera  la  demande. 

Le  principal  livre  bleu  publié  par  ce  ministère  est  celui  des  Comptes  publics 
du  Canada.  Ce  livre  est  aussi  compact  que  possible  et  toute  matière  inutile  en  est 
soigneusement  éliminée.  En  autant  que  possible,  la  copie  envoyée  à  l'imprimeur  est 
dactylographiée. 

T.  C.  BOVILLE, 

Sous-ministre  des  Finances. 

MINISTÈRE  DES  ASSURANCES. 

Ottawa,  15  janvier  1917. 
A  l'honorable  Orateur 

de  la  Chambre  des  communes. 

Re:  Impression  des  rapports. 

Conformément  à  la  résolution  adoptée  par  le  Comité  conjoint  des  deux  Chambres 
le  18  mai  1916,  le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  comme  suit: 

1.  L'item  principal  du  compte  des  impressions  de  ce  ministère  est  le  montant 
consacré  à  l'impression  du  rapport  annuel.  Ce  rapport  comprend  un  résumé  prélimi- 
naire et  deux  volumes  reliés  du  rapport  complet  et  il  est  distribué  aux  bureaux-chefs 
ou  aux  agences  principales  de  toutes  les  compagnies  d'assurances  sous  licence  de  ce 
ministère,  ainsi  qu'aux  agents  généraux  et  ordinaires  dont  les  noms  sont  compris  dans 
les  listes  préparées  annuellement  par  les  bureaux-chefs  ou  les  agences  principales  de  ces 
compagnies.  Au  cours  de  l'année  1916,  on  a  distribué  11,500  copies  du  rapport  résumé, 
7,000  copies  du  volume  I  du  rapport  et  6,000  copies  du  volume  II.  Les  frais  de  ces 
impressions,  comme  toutes  les  autres  dépenses  du  ministère,  sont  défrayés  par  une  ré- 
partition sur  les  compagnies  d'assurances  ayant  un  permis  du  département,  répartition 
proportionnée  aux  recettes  en  primes. 

2.  Ce  ministère  n'a  pas  trouvé  qu'il  fût  pratique  de  faire  faire  sa  distribution  par 
le  bureau  de  l'imprimeur  du  Roi  pour  la  raison  que  la  période  de  distribution  couvre 
ordinairement  plusieurs  semaines;  et,  par  suite  d'une  demande  très  urgente  de  ces 
rapports  par  les  compagnies  et  les  agents  d'assurances,  il  faut  qu'un  fonctionnaire  de 
ce  ministère,  habitué  aux  listes,  fasse  un  choix  rationnel  pour  donner  la  préférence 
dans  l'envoi  des  premiers  volumes  reçus  pour  être  distribués.  Il  y  a  aussi  une  autre 
objection,  c'est  que  la  liste  change  constamment,  à  cause  des  requêtes  reçues  par 
correspondance  de  la  part  des  fonctionnaires  et  agents  d'assurances.  La  distribution, 
par  le  bureau  de  l'Imprimerie  entraînerait  l'absence  de  notre  liste  faite  sur  cartes 
disposées  par  ordre  alphabétique,  ce  qui,  pendant  plusieurs  semaines,  nous  empêcherait 
de  tenir  cet  index  à  date.  Cependant,  le  ministère  étudie  la  question  d'arranger  une 
distribution  partielle  par  son  service  direct  et  la  distribution  principale  par  le  bureau  des 
Impressions,  et  l'on  espère  qu'un  arrangement  de  cettei  nature  sera  fait  pour  la  distri- 
bution en  1917. 

3.  A  cause  du  fait  que  les  listes  de  distribution  sont  revisées  tous  les  ans  par  le 
ministère,  d'après  les  listes  fournies  par  les  compagnies  d'assurance,  il  n'a  pas  été  né- 
cessaire de  faire  reviser  les  listes  par  le  service  de  distribution. 
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4.  Durant  les  deux  dernières  années,  ce  ministère  a  coopéré  avec  le  service  de 
l'Imprimerie  pour  modifier  les  caractères  employés  dans  les  rapports  et  le  résultat  a 
été  que  le  nombre  de  pages  a  été  réduit  dans  chacun  des  volumes  et  qu'on  a  ainsi 
réalisé  des  économies. 

5.  On  a  donné  une  attention  toute  spéciale  à  la  préparation  de  la  copie  pour 
l'imprimeur  et,  quand  on  a  pu  le  faire,  cette  copie  a  été  préparée  au  moyen  de  formules 
spéciales  faites  d'avance  et  dans  lesquelles  toute  la  matière  introduite  a  été  dactylo- 
graphiée. Les  fonctionnaires  de  l'Imprimerie  ont  manifesté  leur  satisfaction  de  l'amé- 
lioration réalisée  par  ce  moyen  et  nous  ferons  encore  d'autres  améliorations  dans 
l'avenir. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

G.  D.  FINLAYSON, 

Surintendant  des  Assurances. 

KOYALE  GENDARMERIE  À  CHEVAL  DU  NORD-OUEST. 

Ottawa,  30  janvier  1917. 

Rapport  à  la  Chambre  des  communes  exposant  jusqu'à  quel  point  les  recomman- 
dations contenues  dans  le  troisième  rapport  du  Comité  conjoint  des  deux  Chambres  sur 
les  impressions  ont  été  suivies  en  ce  qui  touche  à  la  préparation  du  rapport  de  la 
R.G.C.N.O.  pour  1916. 

Pour  des  raisons  exposées  ci-dessous,  les  recommandations  dudit  Comité  conjoint 
n'ont  pas  été  strictement  observée^  en  ce  qui  touche  aux  préfaces,  signatures  formelles, 
renseignements  statistiques  et  références  complimentaires.  En  outre,  le  rapport  de  la 
patrouille  du  lac  du  Grand-Ours  au  sujet  de  l'arrestation  des  meurtriers  des  religieux 
Le  Roux  et  Rouvière  a  été  ajouté  au  rapport  complet,  ce  qui  en  augmente  le  volume  : 

1.  Le  soussigné  n'avait  pas  eu  connaissance  des  recommandations  dont  il 
est  parlé  plus  haut  avant  que  le  rapport  de  la  R.G.C.N.O.  de  1916  ait  été  donné 
à  l'imprimeur  et  les  travaux  d'impressions  commencés. 

2.  Plus  d'un  tiers  du  rapport  annuel  de  la  Gendarmerie  à  cheval  de  1916 
était  imprimé  avant  que  nous  eussions  reçu  une  copie  des  recommandations  du 
Comité  conjoint.  L'attention  du  soussigné  a  été  attirée  par  l'imprimeur  du  Roi 
sur  le  nombre  de  rapports  venant  de  la  patrouille  du  lac  du  Grand-Ours,  et  inclus 
dans  le  rapport  du  ministère  pour  l'année  1916;  le  soussigné  s'est  mis  subséquem- 
ment  en  communication  avec  le  colonel  Hugh  Clark  qui,  après  étude  des  cir- 
constances, a  fait  rapport  dans  une  lettre  du  25  courant  qu'il  n'avait  aucune 
objection  à  voir  ces  rapports  figurer  dans  le  rapport  annuel  de  la  R.G.C.N.O.  et 
qu'il  avait  avisé  le  sous-imprimeur  du  Roi  à  cet  effet. 

Les  recommandations  du  Comité  demandant  à  ce  que  toute  la  distribution  soit 
faite  par  le  bureau  des  Impressions  seront  observées  et  une  liste  de  distribution  fournie, 
du  moment  que  ce  service  voudra  bien  se  charger  du  travail. 

L'habitude  de  faire  payer  les  rapports  au  public  n'a  pas  toujours  été  suivie,  mais 
elle  le  sera  dans  l'avenir,  sauf  pour  les  fonctionnaires,  etc.,  qui  ont  droit  à  une-  copie 
gratuite. 

Le  nombre  des  illustrations  dans  le  rapport  annuel  de  1916  sera  de  vingt-cinq,  la 
plupart  se  rapportant  à  la  patrouille  du  lac  du  Grand-Ours  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut  ;  et  elles  ont  été  placées  pour  mieux  faire,  comprendre  les  conditions  dans  les- 
quelles cette  patrouille  a  accompli  son  travail. 

Une  petite  carte  q.ui  doit  faire  partie  de  ee  rapport  est  en  préparation  sous  la 
surveillance  du  service  des  Impressions. 

Toute  la  copie  envoyée  à  l'imprimeur  était  dactylographiée. 

32—7* 
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Une  copie  du  troisième  rapport  du  Comité  conjoint  des  deux  Chambres  sur  les 
impressions  a.  été  envoyée  iau  commissaire  de  la  Gendarmerie  avec  instruction  de 
mettr  eces  recommandations  en  pratique  autant  que  possible,  dans  l'avenir. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

L,  DU  PLESSIS, 

Pour  le  Commissaire  contrôleur. 


MINISTÈRE  DU  REVENU  DE  L'INTÉRIEUR. 

Ottawa,  22  janvier  1917. 
L'hon.  E.  N.  Rhodes, 

Orateur  de  la  Chambre  des  communes, 
Ottawa. 

Honorable  monsieur, —  Je  reçois  aujourd'hui  copie  d'une  lettre  datée  du  5  janvier 
et  adressée  aux  sous-ministres  des  divers  ministères  mais  qui,  pour  des  raisons  que 
j'ignore,  ne  m'était  pas  encore  parvenue.  A  cause  de  ce  délai,  il  m'a  été  impossible  de 
me  soumettre  à  votre  demande  de  vous  préparer  un  rapport  pour  le  6  janvier,  rela- 
tivement à  certaines  recommandations  du  Comité  conjoint  des  deux  Chambres  sur  les 
impressions. 

Cependant,  je  puis  ajouter  que  ce  ministère,  en  dehors  de  ses  rapports  annuels, 
de  ses  bulletins  sur  les  analyses  de  comestibles  publiés  par  le  service  dui  laboratoire 
et  des  formules  en  usage  dans  le  ministère,  ne  fait  faire  que  peu  d'impressions  et,  en 
conséquence,  ne  saurait  réaliser  beaucoup  au  point  de  vue  des  économies. 

Il  est  vrai,  néanmoins,  que  nous  avons  réduit  le  nombre  de  copies  de  notre 
rapport  annuel  de  750  à  500,  ce  qui  cause  une  légère  économie. 

En  outre,  il  y  a  quelques  mois,  après  avoir  discuté  la  chose  avec  le  docteur  McGill 
du  laboratoire,  j'en  suis  venu  à  la  conclusion  que  la  troisième  partie  de  nos  rapports, 
celle  qui  a  trait  aux  falsifications  des  aliments,  était  inutilement  chargée  et  que  nous 
pouvions  nous  dispenser  de  publier  les  listes  d'échantillons  analysées  attachées  à  chaque 
bulletin.  Ces  listes  font  partie  des  bulletins  et  sont  naturellement  distribuées  avec 
chacun  d'eux,  et,  conséquemment,  il  n'est  pas  besoin  de  les  publier  de  nouveau  sous 
forme  de  volume  en  même  temps  que  les  rapports  de  l'analyste  en  chef  du  ministère, 
dans  le  rapport  annuel  du  ministère.  Ceci  réduira  des  trois-quarts  le  volume  de  ce 
rapport  et,  en  ce  qui  regarde  le  prix,  celui-ci  sera  matériellement  très  réduit,  car  la 
préparation  de  ces  listes  demande  beaucoup  de  travail  et  d'adresse  de  la  part  de 
l'imprimeur.  ^ 

Quand  je  suis  venu  à  cette  décision,  il  était  trop  tard  pour  lui  faire  prendre  effet 
dans  le  rapport  de  1916  (Falsification  des  aliments),  car  ce  rapport  était  pratiquement 
terminé.  Néanmoins,  nous  réaliserons  cette  économie  lors  de  la  publication  de  notre 
prochain  rapport. 

Sincèrement  à  vous, 

J.  U.  VINCENT 

Sous-ministre. 
COUR  SUPRÊME  DU  CANADA. 

Ottawa,  17  janvier  1917.- 
L'honorable  Orateur 

de  la  Chambre  des  communes, 
Ottawa. 

Re:  Impressions  publiques. 
Monsieur, —  En  réponse  à  votre  honorée  du  4  janvier  que  je  viens  de  recevoir, 
j'ai  l'honneur  de  vous  dire  que  la  Cour  Suprême  ne  fait  pas  faire  de  travaux  d'im- 
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pression  qui  puissent  entrer  dans  la  catégorie  prévue  dans  les  recommandations  men- 
tionnées au  troisième  rapport  du  Comité  conjoint  des  deux  Chambres  sur  les  im- 
pressions. Les  rapports  de  la  Cour  Suprême  sont  publiés,  par  contrat,  par  une  maison 
de  publication  de  Toronto  et  ne  coûtent  rien  au  gouvernement  du  Canada,  du  moins 
en  ce  qui  regarde  l'impression. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

E.  R.  CAMERON, 

Régis  traire. 

BUREAU  DE  L'AUDITEUR  GÉNÉRAL. 

Ottawa,  16  janvier  1917. 
L'honorable  Orateur 

de  la  Chambre  des  communes, 
Ottawa. 

Monsieur, —  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  honorée  du  3  courant  au 
sujet  des  impressions  publiques. 

En  autant  que  ce  bureau  est  intéressé,  il  ne  serait  pas  pratique  de  faire  des  modi- 
fications dans  l'impression  de  mon  rapport  annuel.  Quant  à  ce  qui  touche  à  la  dis- 
tribution, l'adoption  du  plan  suggéré  serait,  avec  certains  changements,  très  désirable. 

Notre  liste  des  expéditions  est  revisée  chaque  année  par  le  comité  parlementaire. 
La  partie  permanente  de  cette  liste  comprend  les  noms  des  sous-ministres,  des  assistants 
sous-ministres,  des  comptables  des  ministères  à  Ottawa,  des  auditeurs  provinciaux,  mu- 
nicipaux ou  de  chemins  de  fer,  des  bibliothécaires  et  des  présidents  des  principales 
chambres  de  commerce  des  grands  centres.  Il  serait  très  commode  pour  ce  bureau  de 
voir  75  pour  100  de  ces  rapports  adressés  et  envoyés  directement,  de  l'Imprimerie,  soit 
par  des  commis  de  ce  bureau,  soit  par  votre  personnel.  Le  reste  des  rapports  pourrait 
être  envoyé  ici  pour  être  expédié  au  fur  et  à  mesure  que  des  demandes  se  présentent. 

Il  nous  serait  possible  de  vous  envoyer  un  double  de  notre  liste  quand  elle  est 
préparée,  chaque  année,  mais  il  ne  serait  pas  si  commode  ni  probablement  nécessaire 
de  vous  envoyer  les  additions  subséquentes. 

Je  suis,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  FRASER, 

Auditeur  général. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Ottawa,  16  janvier  1917. 
L'honorable  Orateur 

de  la  Chambre  des  communes, 
Ottawa. 

Monsieur, —  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  recommandations  du  Comité 
conjoint  des  deux  Chambres  sur  les  impressions  ont  été  mises  en  vigueur  en  ce  qui 
regarde  ce  ministère. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

E.  L.  NEWCOMBE, 

Sous-ministre  de  la  Justice. 
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MINISTÈRE  ODES  AFFAIRES  EXTÉRIEURES. 

Ottawa,  16  janvier  1917. 

Monsieur, —  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  honorée  du  3  courant 
touchant  la  question  des  impressions  publiques  et  parvenue  hier  à  ce  ministère. 

En  commençant,  je  dois  vous  dire  que  je  ne  trouve  pas  trace  et  que  je  ne  me  sou- 
viens pas  d'avoir  reçu  une  lettre  circulaire  du  Dr  Flint  en  date  du  23  mai  1916.  La 
question,  cependant,  est  de  peu  d'importance  pratique  en  ce  qui  regarde  ce  ministère 
car  le  montant  d'impressions  publiques  se  rapportant  au  ministère  des  Affaires  ex- 
térieures (autres  que  celles  de  nature  confidentielle)  est  très  minime.  Le  rapport  du 
ministère  même  consiste  en  quelques  pages  et  on  en  imprime  pas  plus  que  225  copies 
dans  les  deux  langues.  J'ai  toujours  en  vue  la  question  de  diminuer  les  dépenses, 
mais  je  ne  vois  pas  comment  nous  pourrions  réaliser  des  économies  dans  le  peu  de 
commandes  d'impressions  faites  par  ce  ministère. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

JOSEPH  POPE, 

Sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures. 

A  l'honorable  Orateur  de  la 

Chambre  des  communes, 
Ottawa. 


MINISTÈRE  DES  DOUANES. 

Rapport  (en  ce  qui  concerne  le  ministère  des  Douanes)  sur  une  résolution  de  la 
Chambre  des  communes,  18  mai  1916,  à  l'effet:  "Que  le  troisième  rapport  du  Comité 
conjoint  des  deux  Chambres  sur  les  impressions  soit  recommandé  à  l'étude  attentive 
du  gouvernement,  avec  suggestion:  que  l'attention  de  chaque  ministère  soit  attirée 
sur  ce  rapport  dans  le  but  de  faire  mettre  en  vigueur  les  recommandations  qui  y  sont 
faites,  du  moins  en  autant,  qu'il  est  praticable  de  le  faire,  et  dans  le  but  d'effectuer 
toute  l'économie  possible  dans  les  impressions  publiques;  et  qu'un  rapport  soit  pré- 
paré par  chaque  ministère  à  ce  sujet  pour  être  envoyé  à  la  Chambre,  lors  de  la  pro- 
chaine session,  rapport  montrant  jusqu'à  quel  point  ces  recommandations  ont  été 
observées  ou  donnant  les  raisons,  s'il  en  existe,  qui  ont  rendu  impossible  ou  indésirable 
la  mise  en  vigueur  des  dites  recommandations  dans  aucun  ministère  particulier." 

Le  ministère  des  Douanes  a  envoyé  à  l'imprimeur  du  Roi,  en!  date  du  26e  jour 
d'août  1916,  une  liste  d'expédition  complète  pour  les  documents  ci-dessous  nommés 
qui  sont  publiés  gratuitement  par  ce  ministère,  avec  une  demande  à  l'effet  de  faire 
opérer  cette  distribution  des  dits  documents  du  bureau  de  l'imprimeur  du  Roi  comme 
il  est  prévu  dans  la  loi  constituant  le  Service  des  Impressions  et  de  la  Papeterie  (cha- 
pitre 80,  S.R.  du  C.)  :  Etat  mensuel  non  revisé  des  importations  et  exportations;  rap- 
port annuel  du  ministre  des  Douanes  ; — édition  anglaise,  et  rapport  annuel  du  ministre 
des  Douanes,  édition  française. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

JOHN  McDOUGALD, 

Commissaire  des  Douanes. 
Ministère  des  Douanes, 

Ottawa,  19  janvier  1917. 
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COMMISSION"  DU  SERVICE  CIVIL. 

Relativement  aux  recommandations  du  Comité  conjoint  des  deux  Chambres  du 
Parlement  sur  la  question  des  impressions,  la  Commission  du  Service  civil  a  l'hon- 
neur de  faire  rapport  comme  suit  : 

La  Commission  du  Service  civil  publie  un  rapport  annuel  dont  la  partie  IV  (com- 
prenant le  texte  des  questions  posées  aux  examens  du  Service  civil  au  cours  de  la 
période  couverte  par  le  rapport)  est  également  imprimée  à  part.  Les  règlements  de  la 
Commission  de.  même  qu'une  compilation  des  renseignements  nécessaires  relatifs  aux 
examens  du  Service  civil,  sont  imprimés  sous  forme  de  fascicules  en  vue  d'une 
distribution  générale. 

Toute  distribution  du  rapport  annuel  faite  aux  bureaux  du  Couvernement  et  au 
public  en  général  part  du  bureau  de  l'imprimeur  du  Roi,  et  on  a  soin  de  renvoyer 
toutes  les  demandes  relatives  aux  copies  du  rapport  au  département  des  Impressions 
et  de  la  Papeterie  publiques,  en  n'oubliant  pas  d'indiquer  le  prix  d'achat  des  publi- 
cations. La  Commission  du  Service  civil  garde  par  devers  elle  une  liste  de  distribu- 
tion comprenant  les  écoles,  collèges  et  autres  institutions  où  on  conserve  le  rapport 
en  liasse  pour  fins  de  bibliothèque;  mais  cette  liste  est  plutôt  courte,  est  constam- 
ment revisée  et  ne  contient  que  les  noms  des  bibliothèques  qui,  à  notre  su,  gardent 
ces  liasses  au  grand  complet.  On  ne  croit  pas  qu'il  se  trouve  quelque  avantage  à  ce 
qu'une  distribution  de  ce  caractère  parte  du  bureau  de  l'imprimeur  du  Roi,  la  liste 
complète  ne  comprenant  que  cinquante-sept  exemplaires  reliés  et  soixante-deux  exem- 
plaires brochés. 

Par  ailleurs,  la  partie  IV  du  rapport  de  même  que  les  brochures  où  se  trouvent 
des  renseignements  relatifs  aux  examens  et  aux  règlements  de  la  Commission,  sont 
distribués  par  les  soins  de  la  Commission  à  peu  près  à  toutes  les  personnes  qui  en 
font  la  demande.  Ces  publications  ont  pour  fin  de  renseigner  de  façon  générale  le  grand 
public,  d'encourager  les  candidatures  aux  examens  du  Service  civil  et  enfin  de  faire 
appel  à  une  bonne  classe  de  candidats.  Dans  l'intention  du  Service  civil,  la  distribution 
de  ces  publications  doit  être  gratuite  et  on  ne  les  a  jamais  tarifées. 

Le  rapport  ne  contient  pas  de  gravures,  cartes  ou  autres  matières  étrangères.  On 
y  insère  la  liste  des  nominations,  promotions,  emplois  temporaires,  etc.,  mais  on  n'y 
trouve  nulle  part  des  renseignements  qui  pourraient  apparaître  en  duplicata  au  sein 
des  rapports  relatifs  à  tout  autre  département. 

Toute  "  copie  "  destinée  à  l'imprimeur  est  dactylographiée,  conformément  aux 
recommandations  du  Comité. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

ADAM   SHORT, 

M.  G.  LAROCHELLE, 

Commissaires. 

MINISTÈRE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX. 

Ottawa,  Ont.,  11  janvier  1917. 
L'hon.  F.  Cochranj;, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa. 

Monsieur, — Le  18  mai  1917,  la  résolution  suivante  a  été  adoptée  à  la  Chambre 
des  communes. 

Que  le  troisième  rapport  du  Comité  conjoint  des  deux  Chambres  sur  la 
question  de  l'imprimerie  soit  recommandé  à  l'attention  soignée  du  Gouverne- 
ment avec  la  recommandation  à  l'effet  que  l'attention  de  chaque  département 
du  Gouvernement  y  soit  dirigée  afin  de  voir  à  ce  que  les  recommandations  con- 
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tenues  dans  ce  rapport,  soient  mises  en  vigueur  en  autant  qu'il  sera  possible 
de  le  faire;  aussi  dans  le  dessein  de  pratiquer  toute  l'économie  possible  en 
matière  d'impression  publique,  et  qu'un  rapport  soit  préparé  par  les  soins  de 
chaque  ministère  du  Gouvernement  qui  devra  le  soumettre  à  cette  Chambre 
à  la  session  suivante  et  dans  lequel  on  devra  trouver  jusqu'à  quel  point  ces  re- 
commandations ont  été  mises  en  pratique  et  les  raisons,  s'il  s'en  trouve,  qui 
rendent  impossible  ou  mal  à  propos  de  mettre  en  vigueur  ces  recommandations 
dans  tout  ministère  particulier. 

J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  que,  dans  la  préparation  du  rapport  annuel  pour 
l'exercice  1915-16,  on  s'est  efforcé  d'agir  en  conformité  des  demandes  du  Comité  con- 
joint en  donnant  moins  d'importance  à  certains  sujets  qui,  pour  la  gouverne  du  Gouver- 
nement et  pour  servir  de  source  prompte  de  renseignements,  ont  dans  le  passé  fait 
partie  des  rapports  ministériels. 

1.  Certains  détails  sur  des  travaux  exécutés  dans  les  ateliers  des  chemins  de  fer 
du  Gouvernement  et  correspondant  à  ceux  qui  ont  paru  dans  les  rapports  annuels 
précédents,  ont  cette  année  été  éliminés.  Les  personnes  désireuses  de  se  renseigner  là- 
dessus  peuvent  obtenir  ces  renseignements  du  département. 

2.  L'insertion  des  lois  des  subventions  demeurant  en  vigueur  le  31  mars  1916,  date 
de  l'expiration  de  l'exercice,  a  cette  année  été  omise. 

3.  Moins  de  gravures  et  de  croquis  relatifs  aux  travaux  exécutés,  ou  en  voie  de 
l'être,  sont  entrés  dans  les  rapports,  si  l'on  établit  la  comparaison  avec  ceux  des  années 
précédentes. 

4.  Les  titres  et  suscriptions  relatifs  aux  rapports  préparés  par  les  divers  fonction- 
naires ont  été  omis  ou  diminués  d'importance. 

5.  Les  gravures  ont  été  placées  des  deux1  côtés  des  pages,  au  lieu  de  l'être  sur  une 
seule  page  comme  dans  le  passé. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

A.  W.  CAMPBELL, 

Sous-ministre. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 

Ottawa,  16  janvier  1917. 
M.  T.  B.  Flint,  M.A.,  L.L.B.,  D.C.L., 

Greffier  de  la  Chambre  des  communes, 
Ottawa. 

Monsieur,  —  Suivant  le  vœu  de  la  résolution  de  la  Chambre  des  communes 
adoptée  le  18  mai  1916  et  approuvant  le  troisième  rapport  du  Comité  conjoint  des  deux 
Chambres  sur  la  question  des  impressions,  après  avoir  soigneusement  étudié  les  re- 
commandations de  ce  Comité  conjointement  avec  les  fonctionnaires  de  ce  département, 
et  avec  la  coopération  du  ministre,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  au  nom  de  ce  départe- 
ment, pour  qu'il  soit  communiqué  à  la  Chambre  des  communes,  le  rapport  suivant. 

Les  recommandations  sont  traitées  dans  l'ordre  où  elles  apparaissent  au  cours 
du  rapport: 

1.  Distribution  émanant  du  département  des  Impressions  et  de  la  Papeterie. 

Pour  les  départements  qui  ne  font  paraître  que  des.  rapports  de  routine  annuels 
et  autres,  l'idée  émise  semble  posséder  quelque  mérite.  Pour  ce  département,  toutefois, 
d'où  sortent  des  publications  fortement  teintées  d'un  caractère  technique,  la  distri- 
bution incombant  à  un  bureau  général  est  impraticable.  Le  tableau  d'expédition  de  ce 
département  a  un  caractère  compliqué  vu  qu'il  contient  des  tableaux  séparés  couvrant 
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divers  sujets  tels  que  récoltes  de  graine,  bétail  sur  pieds,  industrie  laitière,  volailles, 
fruits,  abeilles,  tabac  et  quelques  tableaux  spéciaux.  Du  fait  que  bon  nombre  de  cul- 
tivateurs ne  s'intéressent  qu'à  une  certaine  catégorie  de  ces  sujets,  et  vu  que  certaines 
publications  telles  que  les  "  Conseils  pour  chaque  saison  "  sont  expédiées  à  tous  les 
groupes  parce  qu'elles  traitent  de  sujets  plus  ou  moins  nombreux,  les  tableaux  ont  été 
confectionnés  et  groupés  d'après  un  certain  système  de  combinaisons  comme  par 
exemple:  récolte  de  grains;  récolte  de  grains  et  bétail  sur  pieds;  récoltes  de  grains, 
bétail  sur  pieds  et  industrie  laitière;  bétail  sur  pieds  et  volailles;  récoltes  de  grains  et 
industrie  laitière;  récoltes  de  grains,  industrie  laitière,  fruits  et  volailles;  et  ainsi  de 
suite,  le  tout  constituant  trente-huit  combinaisons  en  sus  des  tableaux  spéciaux.  Cette 
classification  est  faite  en  duplicata  pour  les  fins  de  publication  française.  Ce  système 
a  été  élaboré  avec  le  plus  grand  soin  en  vue  de  fournir  à  tous  les  cultivateurs  dont  les 
noms  figurent  au  tableau  toute  publication  qu'ils  peuvent  désirer  obtenir,  mais  pas 
d'avantage,  et  moyennant  un  exemplaire  pour  chacun.  Pour  mener  à  bonne  fin  la  mise 
en  pratique  d'un  système  aussi  compliqué,  on  ne  saurait  confier  ce  travail  à  un  bureau 
central  dont  les  fonctionnaires  ne  sauraient  être  absolument  au  courant  du  caractère 
des  publications  émanant  de  ce  département. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  a  trait  aux  publications  distribuées  aux  noms  inscrits 
au  tableau  d'expédition.  Outre  ces  dernières,  bon  nombre  de  publications  doivent  être 
expédiées  sur  demande  individuelle.  Plus  de  cent  cinquante  mille  exemplaires  sont 
expédiés  chaque  année  de  cette  manière.  Ce  travail  ne  peut  se  faire  avec  quelque 
compétence  que  par  l'entremise  de  certains  fonctionnaires  absolument  renseignés  sur  le 
caractère  des  nombreuses  publications  de  même  que  sur  la  façon  d'opérer  propre  à 
chaque  province  agricole. 

2.  Vente  des  livres  bleus  départementaux  et  des  publications  d'un  caractère  spécial. 

Ce  département  a  adopté  dans  une  certaine  mesure  le  mode  de  la  vente  au  public 
de  certaines  publications  d'un  caractère  spécial.  Les  livres  "  Mauvaises  herbes  du 
Canada"  (actuellement  épuisée),  "Fourrage  et  plantes  fourragères"  et  "La  Gazette 
agricole  du  Canada"  ont  été  vendus  à  des  prix  spécifiés.  On  s'efforce  actuellement 
de  faire  disparaître  des  rapports  annuels  départementaux  tous  traités  ayant  un  carac- 
tère technique.  Si  l'on  arrive  à  se  rendre  compte  que  .cette  tâche  est  menée  à  bonne 
fin,  on  ne  devrait  pas  rencontrer  d'opposition  à  ce  que  ces  rapports  soient  dotés  d'un 
tarif  à  eux  propre. 

3.  Etablissement  d'une  succursale  postale. 

Les  publications  distribuées  annuellement  par  les  soins  de  ce  département  arrivent 
au  chiffre  de  deux  à  trois  millions  d'exemplaires.  On  pourrait  effectuer  une  économie 
considérable  de  frais  de  transport  et  probablement  aussi  une  plus  grande  rapidité  de 
livraison  si  l'on  établissait  une  succursale  postale  se  raccordant  à  la  division  des  Pu- 
blications de  ce  département  et  d'où  la  matière  postale  triée  pourrait  prendre  sans 
aucune  perte  de  temps  le  chemin  des  trains  propres  à  chacune. 

4.  Diminution  du  nombre  des  gravures. 

Les  principaux  fonctionnaires  de  ce  département  ont  bien  soin  de  faire  entrer 
dans  les  publications  les  gravures  seules  qui  sont  de  nécessité  absolue  pour  l'intelli- 
gence complète  du  texte.  Sans  ces  gravures,  certaines  descriptions  d'un  caractère 
technique  traitant  de  sujets  scientifiques  pourraient  perdre  sérieusement  de  leur  in- 
telligibilité. 

5.  Elimination  de  traités  d'un  caractère  technique,  renseignements  à  titre  gracieux, 

etc.,  des  rapports  annuels. 
Ceci  est  étudié  dans  une  certaine  mesure  au  paragraphe  n°  2.     Les  principaux 
fonctionnaires  de  ce  département  ont  reçu  instruction  d'observer  soigneusement  la 
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recommandation  faite  d'éliminer  des  rapports  départementaux  annuels  les  renseigne- 
ments à  titre  gracieux,  la  liste  du  personnel  et  autres  renseignements  dont  Futilité 
n'est  pas  reconnue. 

6:  Objet  et  distribution  de  la  "  Gazette  agricole  ". 

Les  publications  "La  Gazette  agricole"  et  "Conseils  pour  chaque  saison" -se 
ressemblent  fort  peu.  Le  but  principal  de  la  "  Gazette  agricole  "  est  de  renseigner  les 
fonctionnaires  agricoles,  administrateurs  et  professeurs  plutôt  que  les  cultivateurs, 
sur  les  méthodes  suivies  par  les  départements  de  l'Agriculture  et  de  l'Education  poul- 
ies choses  de  l'agriculture,  qu'ils  soient  provinciaux  ou  fédéraux,  et  ce  en  vue  d'élever 
le  niveau  de  l'administration  et  de  la  pratique  au  sein  des  provinces  et  départements 
retardataires  à  l'égalité  de  celui  des  provinces  et  départements  plus  avancés.  Ce  jour- 
nal n'est  expédié  qu'à  un  nombre  relativement  peu  considérable.  "  Conseils  pour  cha- 
que saison",  de  son  côté,  est  rédigé  aussi  bien  que  publié  dans  le  but  de  constituer 
une  sorte  de  lien  entre  les  Fermes  expérimentales  et  les  cultivateurs  en  attirant  l'at- 
tention  de  ces  derniers,  suivant  la  saison,  sur  certaines  pratiques  qui  peuvent  avec 
quelque  avantage  être  adoptées  par  eux  dans  leurs  travaux.  Cette  publication,  qui 
touche  à  toutes  les  branches  de  la  culture,  est  expédiée  à  tous  les  fermiers,  petits  ou  gros, 
et  atteint  le  chiffre  d'environ  trois  cent  mille  exemplaires.  Les  bulletins  de  petit 
format  publiés  par  les  soins  du  département  sous  forme  de  feuilles  volantes  ont  d'or- 
dinaire un  caractère  technique  et  tout  spécial  et  ne  s'adressent  qu'à  certaines  classes 
spéciales  de  cultivateurs,  et  souvent  sont  expédiés  seulement  dans  certaines  provinces 
du  Canada. 

Incorporer  dans  la  "Gazette  Agricole"  ces  deux  classes  de  publications  aurait 
pour  effet  non  seulement  d'en  augmenter  considérablement  le  coût,  mais  aussi  de  faire 
naître  un  gaspillage  considérable  du  fait  de  l'envoi  aux  cultivateurs  d'une  quantité 
sérieuse  de  renseignements  adaptés  uniquement  aux  administrateurs  et  professeurs. 

7.  Elimination  du  "  Bulletin  d'Intelligence  Agricole  étranger  ". 

Cette  publication,  bien  que  différente  de  la  "Gazette  Agricole",  n'a  de  valeur  que 
pour  le  savant  plutôt  que  pour  le  cultivateur  ordinaire.  Les  lecteurs  de  ces  deux 
publications  sont  pour  cette  raison  presque  tous  de  la  même  classe.  La  recommanda- 
tion de  la  part  du  Comité  à  l'effet  de  discontinuer  la  publication  de  ce  bulletin  et  de 
faire  entrer  ce  qui  s'y  trouve  de  plus  substantiel  dans  "La  Gazette  Agricole"  est 
adoptée  et  mise  en  vigueur. 

S.  Manuscrits  au  dactylographe. 

Pendant  un  certain  nombre  d'années,  on  peut  dire  que  tous  les  manuscrits  préparés 
par  ce  département  pour  des  fins  d'impression  ont  été  soumis  sous  la  forme  dactylo- 
graphiée. On  prend  aussi  grand  soin  d'éviter  autant  que  possible  d'avoir  à  faire  des 
corrections  sur  les  épreuves. 

9.  L'établissement  d'un  bureœu  d'éditeurs  de  publications  parlementaires  et  départe- 
mentales. 
Bien  qu'un  bureau  de  cette  nature  puisse  être  avantageux  pour  les  rapports 
parlementaires  ordinaires,  l'exercice  des  vastes  pouvoirs  qu'on  recommande  de  lui 
accorder  n'aurait  probablement  pas  pour  effet  d'arriver  à  des  résultats  satisfaisants 
relativement  à  la  plupart  des  publications  de  ce  département.  Les  fonctionnaires  du 
département  qui  préparent  la  matière  à  publier,  laquelle  est  en  grande  partie  tech- 
nique et  d'un  caractère  éducatif,  devraient,  vu  leurs  titres  tout  particuliers  et  les 
renseignements  aussi  bien  que  l'expérience  qui  leur  viennent  de  la  pratique  de  leurs 
fonctions,  être  considérés  comme  les  meilleurs  juges  de  ce  que  les  publications  de- 
vraient contenir,  et  à  qui  et  dans  quelle  mesure  la  distribution  devrait  en  être  faite. 
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Si  le  bureau  doit  s'occuper  de  ces  publications,  on  devrait  voir  à  ce  qu'il  n'ait  pas  le 
droit  de  faire  des  changements  dans  la  copie  soumise  pour  publication  pas  plus  que 
sur  la  quantité  de  tirage  ni  sur  la  méthode  à  adopter  pour  en  faire  la  distribution  re- 
commandée sans  avoir  au  préalable  consulté  les  fonctionnaires  en  cause  et  avoir  tenu 
compte  de  leurs  avis. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

GEO.  F.  O'HALLORAN, 

Sous-ministre  de  l'Agriculture. 

DÉPARTEMENT  DES  AFFAIRES  DES  SAUVAGES. 

BUREAU    DU    SOUS-SURINTENDANT    GENERAL, 

Ottawa,  16  janvier  1917. 
L'hon.  Albert  Sévigny, 

Orateur  de  la  Chambre  des  communes, 
Ottawa. 

Monsieur, —  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  4  janvier  attirant 
mon  attention  sur  la  résolution  adoptée  par  la  'Chambre  des  communes,  le  18  mai 
dernier,  sur  la  question  des  impressions  piibliques.  Bien  qu'il  soit  probable  que  copie 
de  cette  résolution  soit  venue  entre  les  mains  de  ce  département,  elle  ne  se  trouve  pas 
au  dossier  et  ne  peut  être  retracée,  ce  qui  fait  que  l'on  n'a  pu  s'y  conformer. 

La  distribution  de  la  première  partie  de  notre  rapport  départemental  s'est  faite 
de  la  façon  ordinaire,  cependant  je  fais  parvenir  aujourd'hui  même  à  l'imprimeur  du 
Roi  notre  tableau  de  distribution  ;  quant  à  la  deuxième  partie  du  rapport  qui  comporte 
l'analyse  des  comptes  faite  par  l'auditeur  général,  elle  sera  distribuée  par  le  bureau 
de  l'Imprimerie. 

Il  n'est  ni  impossible  ni  hors  de  propos  de  mettre  en  vigueur  les  recommandations 
du  Comité  conjoint,  et  il  en  sera  tenu  bon  compte.  Je  puis  toutefois  déclarer  que  le 
jour  où  j'ai  pris  les  rênes  du  département,  en  1913,  j'ai  immédiatement  diminué  de 
352  pages  le  format  du  rapport  annuel.  Il  est  assez  difficile  de  faire  beaucoup 
plus  dans  ce  sens. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

DUNCAN  SCOTT, 

Sous-surintendant  général. 


BIBLIOTHEQUE  DU  PARLEMENT. 

Ottawa,  16  janvier  1917. 

Monsieur, —  En  réponse  à  la  circulaire  ci-incluse,  les  bibliothécaires  ont  l'honneur 
de  déclarer  brièvement  que  les  rapports  de  la  Bibliothèque  avec  le  département  des 
Impressions  publiques  continuent  d'être  ce  qu'ils  sont  depuis  longtemps  et  qu'ils  don- 
nent ample  satisfaction. 

Les  livres  bleu3  requis  pour  les  exigences  et  les  échanges  de  la  bibliothèque  sont 
régulièrement  fournis,  et  le  catalogue  de  la  bibliothèque,  dont  le  coût  est  imputé  au 
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compte  de  la  Chambre  des  communes,  est  d'ordinaire  prêt  à  être  distribué  aux  députés 
de  bonne  heure  après  l'ouverture  du  Parlement.  Les  exigences  de  la  bibliothèque  sont 
à  peu  près  les  mêmes  d'année  en  année. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


L'Orateur, 

Chambre  des  communes, 
Ottawa. 


MARTIN  T.  GRIFFIN, 

Bibliothécaire  parlementaire. 


■ARCHIVES  PUBLIQUES   DU   CANADA. 

Ottawa,  15  janvier  1917. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  4  janvier  courant, 
arrivée  à  ce  bureau  ce  matin  seulement,  attirant  mon  attention  sur  la  résolution  adoptée 
par  la  Chambre  des  communes  le  18  mai  dernier  au  sujet  des  impressions  publiques, 
et  me  priant  de  dire  jusqu'à  quel  point  les  archives  publiques  ont  pu  obtempérer  aux 
recommandations  du  rapport  du  Comité  conjoint,  auquel  rapport  la  résolution  fait 
allusion. 

En  réponse,  je  dois  vous  dire  que  les  Archives  publiques  ont  suivi  les  recommanda- 
tions sur  lesquelles  vous  attirez  mon  attention,  et  ce  en  tous  points,  dans  les  limites  du 
champ  d'action  de  ce  département.  La  distribution  des  rapports  et  autres  publications 
émis  par  les  Archives  publiques  est  du  ressort  de  la  division  de  la  distribution  du  bu- 
reau de  l'Imprimerie  du  gouvernement.  La  plus  stricte  économie  se  pratique  dans  le 
travail  de  gravure  des  rapports  ;  de  plus  on  voit  avec  soin  à  ce  que  la  "  copie  "  envoyée 
par  les  Archives  publiques  au  bureau  de  l'Imprimerie  lui  arrive  en  bonne  et  due  forme. 
Cette  copie  est  ou  écrite  au  dactylographe  ou  reproduite  au  moyen  d'un  procédé  pho- 
tographique. 

J?ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


ARTHUR  G.  DOUGHTY, 

Sous-ministre. 


L'Orateur, 

Chambre  des  communes, 
Ottawa. 


DEPARTEMENT  DES  MINES. 

Ottawa,  15  janvier  1917. 
L'Orateur, 

Chambre  des  communes, 

Ottawa. 
Monsieur,, — En  réponse  à  votre  lettre  du  14  janvier  relativement  à  la  résolution 
adoptée  par  la  Chambre  des  communes  le  18  mai  1916  au  sujet  de  l'impression  des 
documents  publics  (distribution  des  publications),  j'ai  l'honneur  de  faire  rapport  com- 
me suit: 

Nos  listes  générales  contenant  les  noms  et  les  adresses  des  institutions  et  des 
gens  autorisés  à  recevoir  toute  ou  partie  de  nos  publications  ont  été  transmises 
au  bureau  de  distribution  centrale  de  fondation  récente,  et  le  travail  de  distribu- 
tion des  rapports  conformément  à  ces  listes,  revisées  de  temps  à  autre,  a  été 
assumé  par  ce  bureau. 
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Outre  nos  listes  générales,  bon  nombre  de  publications  sont  expédiées  par  ce 
département,  en  réponse  à  des  demandes  de  renseignements  sur  divers  sujets  et  venant 
de  la  part  de  mineurs  et  autres.  Il  est  fortement  à  désirer,  dans  l'intérêt  à  la  fois  de  la 
population  minière  et  de  ce  département,  que  ces  demandes  de  renseignements  reçoivent 
une  réponse  à  la  fois  prompte  et  exacte.  La  tâche  de  faire  la  distribution  des  rapports 
en  réponse  à  des  demandes  fortuites  nécessite  la  haute  main  d'un  technicien  familier 
avec  le  contenu  des  rapports  et  doit  de  toute  nécessité  incomber  aux  fonctionnaires  de 
ce  bureau.    Impossible  de  faire  faire  ce  travail  en  dehors  avec  quelque  satisfaction. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

K.  G.  McCONNELL, 

Sous-ministre 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR. 
Ottawa. 

Rapport  émanant  du  ministère  de   l'Intérieur  relativement  aux  initiatives  prises  à 

l'effet  de  se  conformer  aux  recommandations  du  Comité  conjoint  des 

deux  Chambres  du  parlement  au  sujet  des  impressions. 

Quand  cette  question  a  été  étudiée  par  le  Comité  des  Impressions,  ce  département 
a  pris  sans  tarder  les  initiatives  nécessaires  pour  diminuer  autant  que  possible  le  coût 
d'impression  des  rapports  imprimés  par  ordre  du  parlement.  Le  rapport  annuel  de  ce 
département  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914  comprenait  deux  volumes  où  l'on 
pouvait  trouver  bon  nombre  de  planches  demi-ton,  croquis,  cartes  et  plans.  Le 
rapport  de  l'exercice  clos  le  31  mars  1915  a  paru  en  un  volume  unique  et  le  nombre 
des  pages  a  été  moindre  que  la  moitié  de  celui  du  volume  précédent.  Ce  rapport  ne 
renfermait  aucune  gravure  en  demi- ton,  et  tout  ce  que  l'on  pouvait  y  rencontrer  qui 
pût  être  étranger  au  sujet  lui-même  consistait  simplement  en  deux  cartes  et  un  cro- 
quis. Le  rapport  annuel  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1916,  qui  sera  mis  devant  la 
Chambre  au  commencement  de  cette  session,  est  moins  volumineux  que  celui  de  l'année 
précédente  et  on  s'attend  à  ce  que  le  rapport  de  l'exercice  actuel  soit  encore  moins  con- 
sidérable que  le  dernier. 

Le  but  de  ce  ministère,  pour  ce  qui  touche  aux  rapports  publics,  est  d'inclure  seu- 
lement ce  qui  sera  d'un  intérêt  général  au  public,  et  partant  de  ce  principe,  on  compte 
bien  que  le  rapport  de  l'exercice  actuel  sera  réduit  au  format  type  des  rapports  dé- 
partementaux à  l'avenir. 

Non  seulement  il  s'est  fait  une  diminution  de  matière  dans  le  rapport  même,  mais 
on  a  également  diminué  la  quantité  de  documents  extraits  du  rapport,  et  dont  le  par- 
lement a  défrayé  le  coût.  La  pratique  actuelle  ne  permet  l'insertion  d'aucune  planche 
en  demi-ton,  etc.,  comme  on  le  dit  plus  haut,  et  cette  mesure  a  eu  pour  effet  de  voir 
diminuer  le  nombre  de  demandés  pour  ces  documents  séparés,  dont  le  coût  a  aussi 
baissé  sérieusement. 

Le  coût  total  du  rapport  de  1914  a  été  de  $13,401.16.  'Le  coût  total  de  celui  de  1915, 
de  $3,892.22,  soit  une  diminution  de  $9,504.94.  Le  coût  du  rapport  de  l'exercice  clos 
le  31  mars  1916  n'a  pas  encore  été  calculé,  mais  il  est  tout  probable  qu'il  va  être  moin- 
dre que  celui  de  l'exercice  précédent.  Cette  diminution  dans  le  coût  du  rapport  dé- 
partemental fait  un  fort  bel  effet,  et  montre  assez  bien  que  ce  département  a  fait  ce 
qu'il  devait  pour  s'orienter  d'après  les  recommandations  du  Comité  en  question. 


96  DÉPARTEMENT  DES  IMPRESSIONS  ET  DE  LA  PAPETERIE 

9  GEORGE  V,  A.  1919 

MINISTÈRE  DES  POSTES. 

Ottawa,  1er  février  1917. 

Mémorandum  relatif  au  troisième  rapport  du  Comité  conjoint  des  deux  Chambres  du 

parlement  touchant  les  impressions,  présenté  le  11  mai  1916,  et  touchant  tout 

particulièrement  la  résolution  qui  apparaît  à  la  page  5  relative  à  l'impression  et 

à  la  distribution  de  rapports  et  autres  publications  émis  par  chaque  département. 

Il  convient  de  mentionner  que  ce  qui  suit  comporte  les  publications  faites  en 

rapport  avec  le  ministère  des  Postes  : 

1.  Rapport  du  ministre  des  Postes.  —  Imprimé,  publié  et  vendu  par  l'imprimeur  du 
Roi.  Le  ministère  des  Postes  ne  reçoit  que  les  copies  de  ce  rapport  qui  peuvent  suffire 
aux  besoins  du  service  (500  copies).  Toutes  demandes  de  ce  rapport  faites  au  ministère 
par  le  grand  public  sont  communiquées  à  l'imprimeur  du  Roi  qui  en  dispose. 

2.  Guide  postal  du  Canada.  —  Imprimé,  publié  et  vendu  par  l'imprimeur  du  Roi. 
Le  département  reçoit  22,000  copies  —  en  anglais  et  en  français  —  qui  sont  dirigées 
sur  tous  les  bureaux  de  poste  du  pays,  les  bureaux  plus  importants  ayant  droit  à  un 
nombre  proportionné  à  leurs  besoins.  Toutes  les  demandes  adressées  au  ministère  au 
sujet  de  ce  guide  postal  et  venant  du  grand  public  sont  communiquées  à  l'imprimeur 
du  Roi  qui  en  dispose.  Le  guide  contient  les  règlements  généraux  du  ministère  avec 
une  liste  complète  des  bureaux  de  poste.     On  y  trouve  également  les  tarifs  postaux. 

3.  Supplément  mensuel  au  Guide  postal  du  Canada. —  On  y  trouve  le  nombre  des 
nouveaux  bureaux,  de  ceux  qui  ont  été  fermés,  des  changements  survenus  à  l'appella- 
tion des  bureaux  et  autres  renseignements  courants.  Publication  mensuelle,  20,000 
copies.  Le  tout  imprimé  par  l'imprimeur  du  Roi. 

4.  Circulaires  mensuelles  relatives  aux  mandats-poste. — Imprimées  par  l'imprimeur 
du  Roi;  6,000  copies.    Expédiées  à  tous  les  bureaux  comptables. 

5.  Circulaires  aux  maîtres  de  poste  et  avis  au  public  (affichés  dans  les  couloirs 
du  bureau  de  poste.)  —  Imprimés  par  l'imprimeur  du  Roi.  Vu  un  état  de  choses  tout 
à  fait  spécial  causé  en  grande  partie  par  la  guerre,  ces  circulaires  spéciales  de  même 
que  les  avis  sont  dernièrement  arrivés  à  une  moyenne  mensuelle  d'environ  70,000. 

6.  Guides  postaux  sur  feuilles  volantes. —  Imprimés  mensuellement  en  conformité 
avec  les  besoins  des  bureaux  de  poste  d'importance  première.  L'impression  en  est  faite 
suivant  les  besoins  de  chaque  endroit  vu  que  les  renseignements  que  l'on  y  trouve 
varient  avec  les  changements  imposés  aux  services  des  trains,  aux  routes  de  la  poste 
rurale,  etc.  Distribution  gratuite  aux  maisons  de  commerce.  La  quantité  varie  avec 
l'importance  de  la  ville  en  jeu,  la  ville  de  Kingston  recevant  pour  sa  part  500  copies 
alors  que  Montréal  et  Toronto  de  leur  côté  en  reçoivent  jusqu'à  3,000  et  davantage.  Le 
coût  moyen  arrive  à  environ  $15  du  mille. 

Note. — Les  suppléments  et  circulaires  en  question  aux  alinéas  3,  4  et  5  sont 
distribués  par  la  division  des  magasins  postaux  de  ce  département  du  fait  qu'ils  sont 
tous  expédiés  directement  du  Service  postal,  vu  aussi  que  cette  division  a  tout  ce  qu'il 
faut  ainsi  que  les  machines  spéciales  à  cet  effet  pour  arriver  sûrement  et  exactement  à 
faire  parvenir  le  tout  aux  maîtres  de  poste  répartis  par  tout  le  pays. 

Les  guides  postaux  mensuels  sur  feuilles  volantes,  en  cause  à  l'alinéa  G,  ont  tout 
d'abord  été  émis  pour  les  besoins  des  bureaux  de  Toronto  et  Montréal,  puis  à  cause 
de  ce  précédent  on  en  est  venu  petit  à  petit  à  les  exiger  à  tous  les  bureaux  du  Canada 
et  à  les  obtenir.  Pour  autant  que  le  ministère  sache,  ces  guides  n'ont  aucune  utilité 
hors  du  fait  qu'ils  donnent  les  dates  de  départ  des  transatlantiques.  Les  renseigne- 
ments qu'ils  contiennent  ne  sont  que  la  répétition  de  ce  que  l'on  trouve  dans  le  Ouide 
postal  et  qui  est  à  la  portée  de  tous  moyennant  la  somme  de  vingt-cinq  centins,  dans 
n'importe  quelle  partie  du  pays.  Tous  autres  renseignements  tels  que  les  dates  de  dé- 
part des  transatlantiques  ou  changements  de  ces  dates,  pourraient  être  publiés  sans 
avoir  recours  tout  spécialement  à  l'impression  de  ces  guides.  On  est  donc  d  avis 
que  l'on  pourrait  discontinuer  l'impression  de  ces  feuilles. 


APPENDICE  97 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  32 

DÉPARTEMENT  DES  IMPRESSIONS  PUBLIQUES  ET  DE  LA  PAPETERIE. 

Ottawa,  31  janvier  1917. 
M.  Thomas  Mulvey, 

Sous-secrétaire  d'Etat, 
Ottawa. 

Monsieur, —  Permettez-moi  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  29  janvier 
courant  relative  au  troisième  rapport  du  Comité  conjoint  des  deux  Chambres. 

J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  que,  les  travaux  d'impression  exécutés  par  ce 
département  ne  comprenant  que  notre  rapport  départemental  ordinaire,  sans  aucun 
supplément,  il  nous  a  été  impossible  de  diminuer  le  volume  actuel  de  notre  rapport. 

Je  regrette  que  ce  département  se  soit  trouvé  dans  l'impossibilité  de  réaliser  les 
désirs  exprimés  par  le  comité,  qui  a  bien  voulu  appeler  devant  lui  le  soussigné  et  les 
fonctionnaires  principaux  de  ce  département  alors  qu'il  délibérait  sur  la  question. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  fidèle  serviteur, 

J.  de  L.  TACHE, 

Imprimeur  du  Roi. 


MINISTÈRE  DU  TRAVAIL. 

Mémorandum  relatif  à  la  distribution  des  publications  émises  sous  la  direction  du 

ministère  du  Travail. 

Les  principales  publications  de  ce  ministère  sont  les  suivantes: 

1.  La  Gazette  du  Travail,  publiée  mensuellement  en  français  et  en  anglais,  et 
dont  la  circulation  arrive  à  peu  près  à  13,000,  dont  10,000  copies  anglaises  et 
3,000  françaises. 

2.  Rapport  ministériel  annuel. 

3.  Appendice  au  rapport  ministériel  annuel,  consistant  en  un  rapport  du 
régi str aire  sur  les  travaux  exécutés  en  vertu  de  la  Loi  des  enquêtes  sur  les  diffé- 
rends industriels. 

4.  Rapport  annuel  sur  les  prix  de  gros. 

5.  Rapport  annuel  sur  l'organisation  du  travail  au  Canada. 

6.  Rapports  spéciaux  publiés  de  temps  à  autre. 

La  distribution  du  rapport  du  ministère  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1916  met 
sous  les  yeux  un  total  de  173,996  documents  expédiés  par  la  poste,  dont  137,277  venant 
de  chez  l'imprimeur  du  Roi  et  36,719  du  ministère. 

Pour  ce  qui  a  trait  au  numéro  1,  la  distribution  est  en  somme  sous  la  direction  de 
l'imprimeur  du  Roi,  la  revision  des  listes  postales  étant  du  ressort  du  ministère  qui 
s'en  acquitte  de  temps  à  autre  au  besoin.  La  réimpression  est  nécessaire  trois  ou 
quatre  fois  par  année.  Pour  l'accommodement  de  l'imprimeur  du  Roi,  le  ministère 
expédie  lui-même  les  copies  dirigées  sur  les  pays  étrangers  et  qui  requièrent  l'affran- 
chissement; de  même  et  pour  des  raisons  d'accommodement,  le  ministère  distribue  des 
copies  dirigées  à  des  adresses  ajoutées  entre  les  dates  de  réimpression  des  listes  d'expé- 
dition. Ce  nombre  est  considérable  à  la  fin  de  l'année,  et  surtout  dans  le  cas  d'une 
publication  mensuelle. 

Les  n08  2  et  3  sont  distribués  par  l'imprimeur  du  Roi  pour  ce  qui  touche  à  la  liste 
officiel  de  l'imprimeur  du  Roi,  et  par  le  département  pour  ce  qui  touche  à  la  liste 
spéciale  de  distribution  du  département. 
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Les  nos  4  et  5  sont  distribués  entièrement  par  le  ministère.  Ce  dernier  prépare  une 
liste  de  distribution  spéciale  pour  chaque  rapport  et  s'efforce  de  tenir  cette  liste  con- 
tinuellement à  date. 

La  distribution  de  la  plupart  de  nos  rapports  se  fait  en  grande  partie  parmi  les 
officiers  des  unions  ouvrières,  et  ces  derniers  changent  constamment.  La  revision  an- 
nuelle de  cette  liste  serait  parfaitement  insuffisante  pour  le  maintien  à  date  de  ses 
indications.  De  plus,  le  ministère  reçoit  depuis  nombre  d'années  des  demandes  en 
nombre  assez  respectable  venant  des  Etats-Unis  de  même  que  de  certaines  parties  du 
Canada  relativement  à  un  certain  nombre  de  copies  des  publications  mises  au  jour.  Il 
reçoit  également  des  demandes  de  renseignements  additionnels  ou  plus  récents  sur 
divers  sujets  traités  dans  ces  rapports.  C'est  surtout  le  cas  pour  ce  qui  a  trait  à  la 
Loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  et  aux  rapports  en  découlant, 
cette  mesure  ayant  eu  le  don,  suivant  toute  apparence,  d'éveiller  l'intérêt  général  au 
suprême  degré.  Faire  la  distribution  de  ces  rapports  par  l'entremise  unique  du  bureau 
de  l'Imprimerie  amènerait  une  augmentation  considérable  de  travail  de  bureau  et 
aurait  pour  effet  inévitable  d'amener  la  confusion  et  le  délai  dans  la  transmission. 
En  somme,  le  département  est  d'avis  que,  eu  égard  à  la  clientèle  spéciale  qui  est  la 
sienne  de  même  qu'à  la  nature  particulière  de  ses  publications,  le  système  actuellement 
suivi  offre  beaucoup  d'avantages  et  de  commodités  et  constitue  une  économie  de  temps 
et  de  travail. 

Pour  en  venir  à  la  question  de  l'imposition  d'un  certain  prix  de  vente  pour  les 
copies  de  publications  mises  en  distribution,  voici  :  la  Gazette  du  Travail  est  distribuée, 
pour  les  trois-quarts  du  nombre  des  copies,  à  des  abonnés  payants.  D'autres  publica- 
tions ont  été  distribuées  sans  frais  aucuns  depuis  la  naissance  de  ce  ministère  et  nous 
sommes  d'avis  que  de  commencer  aujourd'hui  à  imposer  certains  droits  pour  des  publi- 
cations que  dans  le  passé  on  s'est  procurées  sans  bourse  délier  constituerait  une  inno- 
vation entraînant  certains  ennuis  à  moins  que  l'on  ne  rendît  cette  mesure  absolue. 
Autre  chose  à  considérer:  le  ministère  désire  fortement  qu'un  certain  nombre  des 
publications  dont  il  a  la  paternité  aient  toute  la  chance  possible  de  circuler  dans  les 
rangs  des  organisations  ouvrières  ;  or  une  mesure  tendant  à  imposer  des  tarifs  n'aurait 
pas  pour  effet  d'aider  à  atteindre  cette  fin. 

Pour  ce  qui  est  des  recommandations  du  Comité  sur  l'économie  à  effectuer  dans 
la  préparation  des  rapports,  etc.,  les  suggestions  qui  nous  sont  faites  reçoivent  la  con- 
sidération sérieuse  de  ce  ministère,  et  le  désir  de  ce  dernier  sera  toujours  de  s'y  con- 
former aussi  strictement  que  possible. 


MINISTÈRE  DU  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT. 

Rapport  du  Secrétaire  d'Etat  conformément  à  la  résolution  du  Comité  conjoint  des 

deux  Chambres  sur  la  question  des  impressions,  résolution  adoptée 

le  18  mai  1916. 

Le  ministère  du  Secrétaire  d'Etat  a  toujours  été  zélé  dans  la  diminution  aussi 
complète  que  possible  des  frais  d'impression  et  de  distribution. 

Cette  question  a  été  abordée  par  le  soussigné  en  1910,  en  coopération  avec  le  secré- 
taire d'Etat  de  ce  temps,  l'honorable  Charles  Murphy.  Les  parties  du  rapport  de 
l'enquête  faite  dans  les  choses  du  département  des  Impressions  publiques  et  de  la  Pa- 
peterie qui  se  rapportent  à  la  question  (à  savoir:  Appendices  K,  Extrait  du  rapport  du 
comité  choisi  de  la  Chambre  des  communes  impériale,  1907,  sur  les  publications  offi- 
cielles ;  L.  Extrait  du  rapport  du  comité  choisi  de  la  Chambre  des  communes  impériale, 
1907,  sur  les  publications  officielles,  et  M.  Extrait  du  rapport  préliminaire  du  comité 
d'enquête  sur  les  impressions  (Etats-Unis),  ont  été  préparées  par  les  soins  du  soussigné 
et  soumises  à  l'approbation  de  qui  de  droit.  La  résolution  à  laquelle  il  est  fait  allusion 
plus  haut  semble  constituer  un  développement  de  la  question  ci-dessus. 
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Les  changements  récents  apportés  dans  la  forme  de  publication  de  la  liste  du 
Service  civil  indique  bien  les  méthodes  adoptées  pour  arriver  à  assurer  une  diminution 
dans  le  coût  d'impression.  Dans  le  passé  cette  liste  était  publiée  en  deux  parties  ou 
éditions,  l'anglaise  et  la  française,  avec  copie  de  tous  les  statuts  relatifs  au  Service 
civil.  Il  s'agissait  là  d'une  double  opération  d'imprimerie,  fort  onéreuse.  On  a  pensé 
que  ces  statuts  ne  demandaient  pas  d'être  publiés  annuellement.  Ils  se  trouvent  ac- 
tuellement côte  à  côte  avec  les  autres  statuts  et  on  considère  qu'il  suffit  de  reporter 
simplement  le  lecteur  à  ces  statuts  réunis  en  volume.  Ceci  toutefois  ne  constitue  que 
l'avis  du  soussigné.  Les  statuts  s'impriment  annuellement  sous  le  même  couvert  que  le 
rapport  de  la  Commission  du  Service  civil,  et  il  semble  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de 
les  faire  entrer  également  dans  la  liste  du  Service  civil.  La  publication  de  la  liste 
sous  la  forme  qu'on  lui  a  donné  et  qu'elle  porte  actuellement  constitue  une  économie 
de  plusieurs  centaines  de  pages  d'impression  et  de  papier  et  ce  pour  une  seule  publi- 
cation. 

On  a  grandement  diminué  le  volume  du  rapport  annuel  du  ministère  du  secrétaire 
d'Etat  en  n'insérant  plus  les  longues  définitions  des  fins  pour  lesquelles  les  compagnies 
sont  constituées  en  corporation  en  vertu  de  la  Loi  des  compagnies. 

Depuis  l'établissement  de  la  division  de  la  distribution  du  département  des  Impres- 
sions et  de  la  Papeterie  publiques,  la  distribution  des  documents  par  le  secrétariat 
d'Etat  se  fait,  excepté  dans  des  cas  spéciaux,  par  l'entremise  de  cette  division. 

THOMAS  ^ITLVEY, 

Sous-secrétaire  d'Etat. 

CONSEIL  PRIVÉ. 

Ottawa,  Ont.,  le  20  avril  1917. 
Monsieur, —  J'ai   l'honneur   d'accuser   réception   de  votre   communication   du   17 
avril  courant  concernant  une  résolution  du  Comité  conjoint  des  deux  Chambres  du 
parlement,  exigeant  la  préparation  par  chaque  ministère  d'un  rapport  devant  être  pré- 
senté à  la  prochaine  session. 

Cette  question  n'offre  que  peu  d'importance  pratique  en  tant  que  ce  bureau  est 
intéressé,  vu  que  le  nombre  des  impressions  publiques  relatives  au  bureau  est  très  faible 
et  consiste  surtout  en  un  petit  nombre  d'arrêtés  en  conseil  qui  sont  requis  pour  la 
distribution. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
Au  sous-secrétaire  d'Etat. 

BUREAU  DU  SECRÉTAIRE  DU  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL. 

Ottawa,  le  23  avril  1917. 
Monsieur, —  Relativement  à  votre  lettre  du  16  courant  au  sujet  d'une  résolution 
du  Comité  conjoint  des  impressions  pour  les  deux   Chambres,  j'ai   l'honneur  de  dé- 
clarer que  ce  ministère  ne  fait  faire  aucune  impression,  à  l'exception  des  en-têtes  de 
lettres,  et  il  n'y  a  donc  aucun  rapport  à  faire  à  ce  sujet. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


Au  sous-secrétaire  d'E,tat, 
Ottawa. 


H.  G.  HENDERSON,  lieut.-colonel, 

Secrétaire  du  Gouverneur  général. 


32—8 
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III.  COMMUNICATION  DES  RAPPORTS  DES  MINISTÈRES  À  L'IMPRIMEUR 
DU  ROI  ET  RÉPONSE  ET  COMMENTAIRES  DE  CET  OFFICIER. 

M.  A.  E.  Horton,  greffier  du  Comité  conjoint  des  deux  Chambres  sur  les 
impressions  du  parlement,  a  transmis  le  document  n°  183  à  l'imprimeur  du  Roi,  ac- 
compagné de  la  lettre  suivante: 

Ottawa,  22  juin  1917. 

Cher  monsieur, —  Le  Comité  m'a  donné  ordre  de  vous  transmettre  une  copie  du 
document  parlementaire  n°  183  consistant  en  un  rapport  des  divers  ministères  en  con- 
formité à  la  résolution  adoptée  par  le  Comité  conjoint  des  deux  Chambres  sur  les  im- 
pressions et  adopté  le  18  mai  1916  avec  la  suggestion  que  vous  l'étudiiez  et  que  vous  en 
fassiez  rapport  au  Comité  avec  les  commentaires  et  recommandations  que  vous  jugerez 
à  propos. 

Votre  respectueusement  dévoué, 

A.  E.  HORTON, 

Greffier  du  Comité. 
J.  de  L.  Taché, 

Imprimeur  du  Roi. 


RÉPONSE  DE  L'IMPRIMEUR  DU  ROI  À  LA  DEMANDE  DE  RENSEIGNE- 
MENTS DU  COMITÉ  CONJOINT  SUR  LES  IMPRESSIONS, 
EN  DATE  DU  22  JUIN  1917. 

Ottawa,  le  31-  juillet  1917. 
M.  A.  E.  Horton. 

Greffier  du  Comité  conjoint  des  deux  Chambres  sur  les 
impressions  du  Parlement, 
Ottawa. 

Cher  monsieur, —  J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  que  j'ai  pris  communication  des 
réponses  des  divers  ministères  du  gouvernement,  à  la  suite  de  la  résolution  du  Comité, 
datée  du  18}  mai  1916, 

Les  commentaires  et  les  recommandations  qu'on  m'a  prié  de  faire  seront  à  leur 
lieu  et  place  dans  les  observations  suivantes,  qui  sont  conformes  au  plan  général  de 
mon  rapport  de  mars  1915. 

i.  coût  des  impressions,  etc. 

Les  frais  comparés  des  impressions  publiques  pour  les  exercices  1911-12  à  1910-17 
ont  été  comme  suit: 

Coût 
Coût  total.  Coût  du  papier,     à  part  le  papier. 

1911-12 $1,165,455    03  $268,545   93  $     896,909   10 

1912-13 1,274,870   28  302,676   38  972,193   90 

1913-14 1,597,051   06  347,076   58  1,249,974    48 

1914-15 1,807,390   59  399,127   26  1,408,263   33 

1915-16    ..    '. 1,981,152   40  547,668   47  1,433,483   93 

1916-17 2,401,914   83  924,468   75  1,477,446   08 

Il  est  facile  d'établir  au  moyen  de  ce  tableau  que,  si  on  retranche  le  coût  du 
papier  des  matières  imprimées — des  déboursés  totaux  dans  les  deux  derniers  exercices 
(finissant  les  31  mars  1916  et  1917),  l'augmentation  dans  le  coût  des  impressions  a  été 
approximativement  de  $69,000  ou  une  moyenne  de  $35,000  par  année,  ou  seulement 
environ  2£  pour  100  par  année. 
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Dépenses  pour  chaque  ministère. 

Les  ministères  qui  ont  dépensé  le  plus,  par  ordre  de  montants,  en  1915-16,  sont  les 
suivants  (voir  à  la  page  10  du  rapport  des  Impressions  et  de  la  Papeterie  publiques)  : 

Chambre  des  communes $362  475    3'4 

Sénat 5V52   76 

$367,728   10 

Milice  et  Défense 345, 6*5   14 

Postes 168,684    98 

Intérieur 139,193   50 

Mines 134,907   09 

Impressions  diverses   (surtout  des  livres  bleus  et  des  documents 

parlementaires) 129,772   61 

Là  où  il  y  a  excès  dans  les  frais  d'impression,  il  consiste  surtout  en  éditions  trop 
considérables  (nombre  de  copies)  ou  dans  le  volume  excessif  des  documents  (nombre 
de  pages).  A  ce  sujet,  j'attire  l'attention  de  votre  Comité  sur  les  données  suivantes 
contenues  dans  le  rapport  de  ce  ministère  pour  l'année  1915-16. 

Page9  22-23.  Tableau     1.  Rapports  annuels. 

Pages  24-25.  Tableau     2.  Rapports  supplémentaires. 

Pages  29-37.  Tableau     8.  Brochures  et  livres  divers. 

Page     30.  Tableau  10.  Vignettes   demi-ton. 

Page     42.  Tableau   14.  Estampage. 

L'étude  de  ces  tableaux  fera  certainement  voir  des  cas  d'éditions  trop  considérables 
et  de  documents  trop  volumineux.  La  question  de  l'élimination  de  certaines  publi- 
cations sera  reprise  au  chapitre  de  la  distribution. 

Cependant,  il  faut  dire  que  grâce  à  la  bonne  volonté  évidente  des  ministères  et  au 
tact  et  aux  connaissances  techniques  précieuses  de  nos  fonctionnaires  nommés  pour 
offrir  des  suggestions  ou  discuter  ce  qu'on  croyait  être  des  changements  justifiés,  il  a 
été  opéré  une  diminution  importante  dans  les  dépenses  des  impressions  publiques  dans 
les  deux  derniers  exercices.  Ces  améliorations  ont  aidé  à  compenser  pour  le  moment 
l'effet  de  la  hausse  de  tout  ce  qui  entre  dans  les  impressions,  mais  le  développement 
général  du  pays  devrait  ramener  l'augmentation  de  cette  dépense. 

Les  suggestions  du  Comité  des  impressions,  transmises  officiellement  aux  divers 
ministères,  ont  beaucoup  aidé  à  placer  l'Imprimerie  de  l'Etat  en  meilleure  posture  dans 
ses  représentations  adressées  aux  divers  ministères  sur  les  questions  d'impressions,  et 
nos  fonctionnaires  aussi  bien  que  moi-même  apprécions  vivement  cette  action  bien- 
faisante et  les  résultats  obtenus. 

Les  notes  suivantes  donnent  quelques  exemples  des  économies  substantielles 
réalisées  en  diminuant  le  nombre  des  pages  des  rapports: 

Liste  du  Service  civil: 

1915  1,494  pages  Combinaison   des   éditions   anglaise   et  française,    et   écono- 

mie de  938  pages  réalisée. 

1916  556 

Inspection  des  bateaux  à  vapeur: 

1915  336  pages  Même  observation,  économie  de  168  pages. 

1916  168 

Liste  des  navires: 

1914  498  pages  Nouvelle  disposition  des  tableaux  et  changement  de  carac- 

tères, économie  de  268  pages. 

1915  230 

Banques  à  charte: 

1912  746  pages  Changement  de  caractères,   en-têtes,   etc.,   économie  de   156 

pages. 

1913  624 

1914  590 

Soldes  non  réclamés: 

1912  1,102  pages  Nouvelle  disposition  des  tableaux  et  changement  de  carac- 

tères, économie  de  612  pages. 

1913  712 

1914  590 

1916  Supprimé  en  1916  par  le  ministère  des  Finances. 
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Postes: 
1914 

756 

pages 

1915 
1916 

652 
552 

«. 

Commerce 
1914 
1915 
1916 

(Douanes 
932 
798 

772 

)• 

pages 

Assurance  : 
1912 

1,650 

pages 

1913 
1914 
1915 

1,518 
1,512 
1,612 

h 
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Nouvelle  disposition  des  tableaux  et  changement  de  carac- 
tères, économie  de  204  pages. 

Nouvelle  disposition   des  tableaux,   économie  de  160  pages. 


Changement  de  caractères.  Le  nombre  des  compagnies 
faisant  rapport  au  ministère  a  beaucoup  augmenté 
entre  1912  et  1913.  Le  rapport  n*est  pas  plus  volu- 
mineux. 


Douzième  élection  générale   (nouvelle  impression): 

1911  524  pages  Le  rapport  originel  imprimé  en  1911  renfermait  524  pages. 

Réimprimé  en  1917.  Par  une  nouvelle  disposition  des 
tableaux,  des  en-têtes,  etc.,  le  même  volume  ne  ren- 
ferme plus  que  312  pages  ;  une  économie  de  212  pages. 

1917  312 

Agriculture — Performance  des  vaches  laitières: 

19H5  152  pages  Réduction   de   64   pages   en   disposant  la   matière   sous  une 

nouvelle  forme  et  en  changeant  les  caractères.  Pu- 
blication annuelle  du  ministère  de  l'Agriculture. 

1916  88 

Rapport  mensuel  des  Douanes. — Telle  qu'elle  était  imprimée  antérieurement,  cette 
publication  renfermait  552  pages  chaque  mois  ou  un  total  par  année  de  6,624  pages.  En 
disposant  les  tableaux  sous  une  nouvelle  forme  on  a  réduit  chaque  numéro  à  448  pages, 
une  économie  de  104  pages  par  mois  ou  un  total  pour  l'année  de  1,248  pages.  Cette 
réduction  commence  avec  le  numéro  d'avril  1917. 

Relevés  hydrographiques. —  Ces  tableaux  ont  été  disposés  de  manière  à  ce  que  les 
relevés  d'une  année  prennent  seulement  une  page  au  lieu  de  deux  comme  auparavant. 
Vu  le  grand  nombre  de  tableaux,  l'économie  réalisée  a  été  considérable.  Par  exemple, 
dans  le  cas  du  rapport  du  contrôle  des  eaux  de  la  rivière  Ottawa  pour  1915,  cette 
disposition  a  eu  pour  effet  une  réduction  de  369  pages  dans  l'édition  anglaise,  et  l'équi- 
valent dans  l'édition  française.     La  valeur  du  papier  ainsi  économisé  s'est  élevé  à 


Une  estimation  exacte  de  l'économie  réalisée  dans  ces  cas  particuliers  démontre 
qu'elle  atteint  bien  près  de  «$30,000  par  année.  On  pourrait  citer  d'autres  économies 
substantielles. 

Je  pourrais  démontrer  l'augmentation  du  rendement  ou  de  l'efficacité  dans  l'Im- 
primerie. Mais  je  vais  confiner  mes  observations  à  l'affirmation  qu'il  n'y  a  pas  de 
dépenses  excessives  à  l'Imprimerie  de  l'Etat  et  qu'elle  ne  fait  pas  que  maintenir  son 
efficacité,  mais  que  celle-ci  augmente. 

Prix  du  papier,  salaires. 

Le  prix  du  papier  a  énormément  augmenté  depuis  la  déclaration  de  la  guerre.  Les 
prix  comparés  le  1er  juillet  1914  et  le  1er  juillet  1917  sont  comme  suit: 

Papiers   les  plus  employés  dans  les  impressions  du  Prix  par  livre  en  cents, 

gouvernement.  1914.  1917. 

Documents  parlementaires    (livres  bleus) 419  9-50 

"  S.  C.  Book  "   (Annuaire,  etc.) 5-25  1010 

"  Tariff  "    (Statuts) 5-  10-50 

Papier  glacé    (illustrations,   etc.) 6  4,2  12-25 

"  Ledger  n°  2  " 11-  18-50 

"  Ledger  n°  3  " 7-50  15-50 

Salaires. —  Les  salaires  des  employés  de  l'Imprimerie  augmentent;  le  1er  avril 
1917,  cette  augmentation  a  été  de  5  à  10  pour  cent,  et  une  revision  des  gages,  consé- 
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quenee  des  augmentations  à  Toronto  et  à  Montréal,  aura  lieu  en  juin  et  juillet  de  cette 
année.  Par  suite  de  ces  dernières  nous  avons  dû  modifier  les  échelles  des  prix  à  payer 
pour  les  impressions  à  l'extérieur. 

Copie. —  Je  désire,  en  ce  qui  regarde  les  frais  d'impression,  revenir  sur  l'extrême 
importance  qu'il  y  a  de  nous  fournir  de  la  copie  convenable,  écrite  à  la  machine,  de 
préférence,  et  dans  les  cas  de  tableaux,  convenablement  disposée.  Les  améliorations 
mentionnées  dans  les  réponses  des  ministères  se  sont  produites.  Mais  un  trop  grand 
nombre  de  fonctionnaires  donnant  pour  excuse  que  l'ouvrage  presse,  ne  font  pas  assez 
attention  à  cette  qualité  primordiale  d'une  bonne  copie.  Ils  retardent  ainsi  les  tra- 
vaux d'impressions  par  la  plus  grande  proportion  d'erreurs  typographiques  qui  en 
résultent.  Les  copistes  reçoivent  des  salaires  inférieurs  à  ceux  des  compositeurs  et 
leur  travail  est  bien  plus  rapide. 

Tableau  comparé  des  impressions. 

Le  tableau  ci-dessous  va  placer  devant  le  Comité  dans  la  division  qui  leur  con- 
viennent les  différentes  classes  et  le  rendement  comparé  des  impressions  publiques  au 
cours  des  trois  derniers  exercices. 

1913-14.  1914-15.  1915-16. 

Description   des   travaux.  Copies.  Copies.  Copies. 

Rapports  annuels 231,615  329,175  325,365 

Rapports   supplémentaires 392,320  305,215  222,085 

Travaux  de  routine 79,883  85,488  80,445 

Débats 10,181  (i)    18,142  8,991 

Discours 129,000  (1)210,775  151,775 

Gazette  du  Canada 129,525  218^325  186,875 

Statuts 15,050  15,950  15,050 

Listes  des  voteurs 1,725  2,145  3,665 

Brochures  et  divers 2,818,827  4,696,290  6,997,740 

Enveloppes 22,161,445  20,423,712  25,625,645 

Autres   impressions 117,431,305  114,570,551  108,507,130 

Vignettes 2,789,112  5,988,300  9,397,865 

Livres  reliés 219,029  266,458  303,942 

Bloc-notes 350,797  261,100  245,049 

Enveloppes   timbrées 7,050,000  8,000,000        (2)4,125,000 

Estampage      (en-têtes     et     envelop- 
pes)   3,190,555  3,203,420  3,562,170 

Feuillets   à   comptabilité  : 

Porte-feuillets    (binders)     ..     ..  3,036  2,917  4,240 

Feuillets  détachés 2,093,415  2,200,029  2,855,119 

Index 39,265  50,993  61,773 

Cartes  à  index 382,075  404,350  2,748,725 

Total   des   impressions 87,473,093  93,525,861  102,934,861 

(i)    Deux  sessions:  été  1914  et  hiver  1914-1»5. 
(2)    Diminution  dans  la  demande. 

Observations  générales  au  sujet  des  impressions. 

A  l'exception  de  l'augmentation  des  salaires  et  du  prix  du  papier,  qui  sont 
imposés  à  l'Imprimerie  de  l'Etat  par  la  force  des  conditions  mondiales  actuelles,  je 
crois  que  je  suis  justifié  de  dire  que  les  frais  des  impressions  sont  assez  bien  contrôlés. 
Sous  l'influence  d'un  louable  esprit  de  coopération  entre  les  fonctionnaires  des  mi- 
nistères et  l'Imprimerie  nationale,  en  ce  qui  a  trait  à  la  partie  technique  des  impres- 
sions, et  avec  l'appui  qui  leur  a  été  apporté  par  l'action  de  votre  Comité,  cet  état  de 
choses  devrait  se  continuer. 

Toutefois,  on  me  permettra  de  dire  que  l'établissement  d'une  commission  éditoriale 
des  publications  parlementaires  et  des  ministères,  recommandée  en  dernier  lieu  dans 
le  troisième  rapport  de  votre  Comité,  produirait  autant  de  bons  résultats  que  tous 
les  autres  facteurs  ensemble. 

Tel  que  signalé  dans  votre  troisième  rapport,  nous  n'avons  pas  l'autorisation 
d'effectuer  des  changements  dans  le  texte  des  publications  et  nous  nous  bornons  en 
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conséquence  à  faire  des  suggestions  discrètes.  Les  ministères  n'insisteront  pas  sur  la 
nomination  d'une  commission  de  ce  genre,  si  l'on  en  juge  par  leur  silence  unanime  à 
ce  propos  dans  les  réponses  qu'on  en  a  reçues.  Le  sujet  est  assez  délicat.  Les  minis- 
tères connaissent  bien  les  matières  traitées,  et  ils  sont  par  situation,  en  bon  état  d'en 
juger  l'importance  pour  le  public.  Mais,  dans  l'ordre  naturel  des  choses,  ils  sont 
aussi  enclins  à  juger  avec  condescendance  leurs  propres  productions. 

Par  l'entremise  de  notre  bureau  de  distribution,  nous  allons  pouvoir  nous  faire 
une  idée  assez  juste  de  l'appréciation  par  le  public  connaisseur  de  la  valeur  intrinsèque 
des  publications,  ou  du  moins  nous  allons  connaître  la  demande  qu'on  en  fait.  Ce 
bureau  ne  fait  que  commencer,  et  le  temps  nous  dira  probablement  quand  il  faudra  agir, 
si,  dans  l'opinion  des  autorités,  il  n'existe  pas  encore  d'urgence  de  créer  cette  commis- 
sion d'éditeurs. 

L'initiative  appartiendrait  peut-être  aux  ministères  qui  dépensent  le  plus;  ils 
pourraient  nommer  des  fonctionnaires  désintéressés,  à  qui  on  confierait  spécialement 
le  retranchement  des  matières  inutiles  ou  des  éditions  excessives.  On  pourrait  aussi 
consulter  nos  officiers. 

II.    DISTRIBUTION    DES    DOCUMENTS. 

La  recommandation  faite  par  votre  Comité  que  toute  la  distribution  se  fasse  par 
l'entremise  du  bureau  de  la  distribution  de  l'imprimeur  du  Roi,  a,  somme  toute,  été 
assez  bien  observée,  et  il  en  est  résulté  une  satisfaction  évidente  pour  les  ministères 
intéressés,  comme  leurs  réponses  le  démontrent.  On  constatera  aussi  d'autres  résultats 
tangibles  obtenus  de  la  centralisation  dans  la  manutention  des  publications  du  gou- 
vernement, au  cours  de  ces  quelques  observations. 

Certains  ministères  ont  conservé  des  doutes  non  justifiés  dans  leur  méprise  quant 
à  la  praticabilité  et  l'opportunité  de  cette  innovation.  Votre  Comité  a,  dans  les 
réponses  de  ces  ministères,  leur  avis  sur  la  question.  Lorsqu'on  aura  mieux  compris 
les  véritables  fonctions  du  bureau  de  la  distribution,  et  à  mesure  que  l'espace  le  per- 
mettra, les  refractaires  suivront  probablement  les  autres  et  utiliseront  ses  services. 

Bureau  de  la  distribution. 

Notre  bureau  de  distribution  est  légalement  (S.R.C.  chapitre  80),  et  devrait  être 
de  fait: 

1.  Le  bureau  des  ventes  des  publications  du  gouvernement; 

2.  Le  bureau  de  la  distribution  gratuite  de  ces  publications  qui  s'effectue  d'après 
les  instructions  des  divers  ministères  (Parlement,  Conseil  privé,  ou  ministères). 

3.  Le  dépôt  central  temporaire  des  publications  qui  ne  sont  pas  immédiatement 
requises  pour  l'usage  officiel,  la  vente  et  la  distribution  immédiates,  aussi  bien  que  le 
collectionneur  des  publications  du  gouvernement  devenues  rares  ou  apparemment 
épuisées,  et  pour  rétablir  les  séries  de  documents  encore  en  demande. 

4.  Un  comptoir  de  liquidation,  pour  (a)  la  réception  des  amoncellements  de 
publications  supposées  inutiles  ou  mises  de  côté  dans  les  ministères  ou  chez  les  particu- 
liers, et  (b)  pour  la  mise  au  rebut  des  publications  non  demandées,  ou  sans  valeur,  ou 
dont  il  existe  un  excédent  pour  lequel  il  n'y  a  absolument  pas  de  demande  —  sous 
réserve  d'un  certain  nombre  de  séries  ultérieurement  destinées  aux  archives  ou  à  la 
bibliothèque  du  Parlement. 

Le  bureau  de  la  distribution  a  été  réorganisé  depuis  mon  rapport  de  1915.  Le 
principal  desideratum  dans  l'extension  du  bureau  de  la  distribution,  au  point  de  vue 
de  l'économie,  était  que  le  travail  de  l'adressage,  de  l'emballage  et  de  la  mise  à  la 
poste  des  publications  du  gouvernement  fût  fait  en  un  seul  endroit,  celui  même  de 
leur  production,  l'Imprimerie  nationale. 

Par  suite  de  la  guerre  cette  condition  n'a  pas  été  réalisée.  Il  a  fallu  se  contenter 
d'accommodation  améliorée,  à  l'extérieur.    On  l'a  obtenue,  et  il  a  été  établi  une  orga- 
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irisation  permanente  et  satisfaisante  d'inventaire  du  stock,  de  classification  des  publi- 
cations, de  distribution,  et  d'expédition.  On  a  amélioré  les  facilités  pour  les  adresser 
et  les  mettre  à  la  poste;  on  a  spécialisé  les  employés  dans  les  différentes  branches  de 
l'ouvrage. 

Je  vais  maintenant  traiter  du  travail  de  la  distribution  dans  l'ordre  des  devoirs 
ou  fonctions  énumérées  ci-dessus  : 

1.  Vente  des  publications  du  gouvernement. —  On  me  permettra  de  rappeler 
l'article  22,  ss.  2  chapitre  80  des  Statuts  revisés  du  Canada,  qui  stipule  que  le  surin- 
tendant de  la  Papeterie  (branche  à  laquelle  appartient  le  bureau  de  la  distribution) 
aura  la  charge  de  la  vente  de  toutes  les  publications  officielles  du  Parlement  et  du 
gouvernement  du  Canada,  qui  sont  mises  en  vente,  aussi  bien  que  de  la  distribution  de 
tous  les  documents  publics  aux  fonctionnaires  et  aux  autres  personnes  qui  ont  droit  de 
les  recevoir  gratuitement. 

Notre  bureau  de  distribution  essaie  de  s'en  tenir  strictement  à  la  lettre  du 
règlement  stipulant  que  les  publications  sont  en  vente  seulement,  sauf  dans  le  cas  où 
certaines  personnes  ont  droit  de  les  recevoir  gratuitement  par  une  décision  des  autori- 
tés.    On  devrait  diminuer  la  distribution  gratuite  et  augmenter  les  ventes. 

Il  existe  encore  quelques  ministères  qui  font  la  distribution  gratuite  de  publications 
qui  devraient  être  en  majorité  vendues,  au  lieu  d'être  surtout  distribuées  gratuitement, 
ou  qui  ne  devraient  pas  au  moins  être  éparpillées  sans  raisons.  L'assistant  imprimeur 
du  Roi  a  été  invité  d'une  manière  spéciale,  dans  le  cours  de  l'année,  à  surveiller  et  à 
restreindre  les  listes  de  distribution  gratuite  confiées  à  ce  ministère. 

Le  public  n'est  pas  trop  enclin  à  dépenser  de  l'argent  dans  l'achat  de  nos 
publications.  Malgré  cela,  il  est  encourageant  de  remarquer  qu'en  1915-16  la  vente 
des  publications  à  des  particuliers  a  atteint  $6,085.93,  et  en  1917,  $8,316.07.  Par 
l'expurgation  de  la  liste  de  la  Gazette  du  Canada,  les  abonnements  qui  rapportaient 
$1,121.45  en  1915,  ont  atteint  $1,505.58  en  1916,  et  $1,677.20  pour  l'exercice  1916-17. 
Et  l'on  a  diminué  la  liste  de  la  distribution  gratuite  de  plus  de  1,000  noms. 

La  Gazette  du  Canada  insère  un  court  avis  de  toutes  les  publications  du  gouverne- 
ment à  mesure  qu'elles  sont  publiées,  et  il  semble  maintenant  que  cette  méthode  de 
renseigner  le  public  va  être  productrice  de  bons  résultats. 

Le  vieux  catalogue  ou  la  liste  des  publications  qui  mentionnait  surtout  les  lois 
et  les  documents  parlementaires,  a  été  étendu  et  aussitôt  que  l'inventaire  et  la  classifi- 
cation complètes  de  notre  stock  auront  eu  lieu,  le  bureau  de  la  distribution  publiera  une 
édition  revisée  devant  être  suivie  de  suppléments  mensuels  ou  trimestriels.  Les  prix 
des  publications  seront  donnés  dans  chaque  cas. 

La  division  des  publications  gouvernementales,  à  Washington,  a  appris,  par  une 
expérience  de  plusieurs  années,  que  la  distribution  gratuite  des  documents  constitue 
un  véritable  gaspillage,  sauf  dans  les  cas  de  grande  publicité  pour  les  fins  de  l'éduca- 
tion de  l'opinion  populaire.  Le  public  intéressé  peut  facilement  payer  les  bas  prix 
auxquels  les  publications  du  gouvernement  sont  vendues.  Votre  Comité  a  recommandé 
la  vente  des  publications  du  gouvernement  et  nous  nous  efforçons  de  l'augmenter. 

Je  ne  quitterai  pas  ce  sujet  sans  mentionner  le  fait,  établi  dans  les  réponses  des 
ministères,  de  la  vente  de  documents  pratiquée  sur  une  grande  échelle  dans  certains 
ministères.  Comme  cette  pratique  semble  être  illégale,  il  conviendrait  d'obtenir  des 
explications  et  les  raisons  de  cette  infraction  à  la  loi. 

J'ai  ajouté  au  présent  mémoire  une  liste  complète  des  rapports  annuels  et 
supplémentaires  pour  l'exercice  clos  le  31  mars,  principalement  de  1916,  publiés  et 
livrés  à  la  distribution  depuis  l'automne  dernier  jusqu'au  1er  juillet.  La  vente  par  les 
ministères,  mentionnée  dans  les  réponses  s'applique  en  toute  probabilité  à  des  publi- 
cations autres  que  celles  mentionnées  dans  le  tableau  adjoint.  Celui-ci  fait  voir  le 
petit  nombre  des  publications  parlementaires  que  le  public  achète  maintenant. 
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2.  Distribution  gratuite. — L'on  a  prié  les  ministères  de  profiter  des  nouvelles 
facilités  offertes  par  le  bureau  de  la  distribution.  Dans  l'année  civile  1916,  alors  que 
celui-ci  n'était  que  partiellement  organisé  et  qu'il  ne  faisait  que  s'établir  dans  son 
nouveau  local,  1,188,187  documents  ont  été  reçus  et  959,187  ont  été  envoyés.  Parmi 
les  documents  reçus,  997,187  ont  été  reçus  à  l'Imprimerie  de  l'Etat  directement  et 
291,000  ont  été  reçus  ou  recueillis  des  ministères.  La  distribution  de  ces  documents 
impliquerait  la  préparation,  la  mise  à  la  poste  ou  l'expédition  de  813,588  enveloppes 
et  colis. 

Les  ministères  suivants  nous  ont  cédé  de  bon  cœur  leurs  listes  de  distribution  des 
rapports  annuels  et  supplémentaires,  et  même  celles  d'autres  publications,  comme  suit: 

Rapports  annuels  et  supplémentaires. 
Ministère  de  l'Agriculture. 

"  de  la  Commission  du  Service  civil. 

"         des  Douanes. 

"  des  Affaires  étrangères. 

"  du  Travail  {Gazette  du  Travail). 

"  des  Mines  (publications  françaises). 

"  du  Service  Naval. 

"  des  Travaux  publics. 

"         des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

"         du  secrétariat  d'Etat. 

"         du  Commerce. 

de  la  Commission  des  chemins  de  fer  fédérale. 

La  distribution  s'est  aussi  occupée  de  publications  spéciales  comme  suit: 

Ministère  des  Affaires  étrangères:  Publications  ayant  trait  à  la  guerre. 

Ministère  des  Mines:  Publications  spéciales  concernant  les  mines  et  les  relevés 
géologiques  (la  plupart  en  français). 

Ministère  du  Service  Naval  :  Bulletin  mensuel  des  pêcheries  maritimes. 

Ministère  du  Commerce:  Bulletin  mensuel,  recensement  et  statistiques  mensuelles, 
Annuaires  du  Canada,  revue  mensuelle  du  commerce. 

D'autres  ministères  vont  suivre  cet  exemple,  comme  ils  l'ont  laissé  entendre  dans 
leurs  réponses,  aussitôt  que  nous  serons  en  mesure  de  les  informer  que  nous  sommes 
prêts  à  nous  charger  de  leur  distribution. 

Je  ne  suis  pas  encore  en  mesure  d'établir  l'accomplissement  d'une  diminution 
dans  les  frais  réels  de  la  distribution,  pour  la  raison  que  la  distribution  n'esit  pas 
encore  complètement  organisée,  et  que  le  personnel  a  consacré  une  grande  partie  de 
son  temps  à  s'établir  dans  son  nouveau  local,  à  faire  le  triage  de  milliers  de  publica- 
tions reçues  pêle-mêle  après  l'incendie  du  Parlement  ainsi  que  des  ministères  et  de 
l'extérieur.     Cela  ne  se  répétera  plus,  du  moins  pas  sur  une  aussi  grande  échelle. 

Dans  le  tableau  du  travail  de  la  distribution  pour  1916,  vous  verrez,  à  côté  des 
rapports  des  ventes,  une  colonne  donnant  les  chiffres  de  la  distribution  gratuite.  La 
distribution  gratuite  est  réglée  par  les  ministères.  A  maintes  reprises,  des  éditions 
considérables  de  publications  ont  été  répandues  un  peu  partout;  en  tant  que  nous  le 
savons,  personne  n'en  demande  plus,  et  nous  en  avons  cependant  reçu  de  grandes  quan- 
tités qui  nous  restent  en  magasin,  sans  la  moindre  perspective  d'un  écoulement  pro- 
bable, soit  prochain  soit  éloigné.  Nous  avons  là  unei  preuve  incontestable  de  comman- 
des non  judicieuses. 

Nous  avons  adopté  la  procédure  recommandée  dans  votre  rapport;  avant  de 
commencer  la  distribution  annuelle  des  documents  publics,  nous  demandons  aux  person- 
nes ou  aux  sociétés  ou  institutions  (y  compris  les  journaux)  dont  les  noms  figurent  sur 
les  listes  d'envoi  par  la  poste,  de  spécifier  lesquels  rapports  ils  désirent  recevoir.  La 
demande  pour  certains  livres  bleus  est  loin  de  justifier  les  quantités  imprimées.  Je 
recommande  donc,  d'après  les  chiffres  de  ce  tableau,  que  mon  ministère  soit  autorisé 
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à  restreindre  de  .300  à  2,000  copies  les  éditions  dont  l'expérience  du  bureau  de  la  distri- 
bution aura  prouvé  l'exagération.  Naturellement,  notre  ministère  conférerait  avec  les 
chefs  de  chaque  ministère  et  essaierait  de  démontrer  les  raisons  de  ce  retranchement 
et  n'agirait  pas  sans  cette  consultation  préalable. 

3.  Dépôt  des  publications. —  A  mesure  que  les  années  s'écouleront,  le  bureau  de 
la  distribution  va  devenir  le  dépôt  d'une  certaine  quantité  de  publications  que  l'expé- 
rience démontrera  comme  devant  être  tenues  à  la  disposition  du  public. 

Même  depuis  le  peu  de  temps  qu'il  a  existé,  le  bureau  de  la  distribution  qui  ne 
fait  que  commencer  son  organisation  a  pu,  dans  plusieurs  cas,  fournir  des  documents 
signalés  comme  épuisés,  mais  qu'il  avait  rassemblés  d'un  peu  partout.  Ceci  constitue 
un  résultat  heureux  de  la  centralisation  des  publications  du  gouvernement,  que  je  me 
borne  à  mentionner. 

L'incendie  du  Parlement  et  la  destruction  d'un  grand  nombre  de  séries  de  publi- 
cations, et  la  demande  qui  en  est  résultée,  ont  accentué  l'extrême  importance  pour  le 
bureau  de  la  distribution  de  repêcher  et  rétablir  en  séries  les  publications  éparfees, 
mises  à  l'écart  et  oubliées  dans  les  divers  ministères  et  ailleurs.  Les  familles  des 
sénateurs  et  des  députés  décédés,  ou  d'anciens  membres  du  parlement,  nous  ont  fourni 
des  publications  précieuses  dans  un  grand  nombre  de  cas. 

A  ce  sujet,  j'ai  l'honneur  de  vous  demander:  (a)  Que  l'on  impose  aux  ministères 
la  confection  immédiate  d'un  inventaire  exact  de  toutes  les  publications  du  gouver- 
nement en  leur  possession,  et  dont  ils  n'ont  pas  vraiment  besoin  pour  leurs  propres 
bibliothèques,  pour  des  fins  de  renseignements  ou  pour  leur  distribution  administra- 
tive, et  qui  pourraient  par  conséquent  être  remises  au  bureau  de  la  distribution. 

(b)  Que  l'on  prie  les  ministères  de  remettre  au  bureau  de  la  distribution,  des 
copies  de  cet  inventaire,  dans  le  but  de  faciliter  une  revue  complète  des  fonds  des 
publications  du  gouvernement  à  Ottawa. 

(c)  Que  cet  inventaire  se  fasse  annuellement  dans  la  suite  et  qu'il  soit  communiqué 
au  bureau  de  la  distribution  pour  les  mêmes  fins. 

(d)  Qu'une  invitation  pressante  ou  un  ordre  soit  donné  aux  ministères  qu'en 
aucun  cas  les  publications  du  gouvernement  ne  soient  détruites,  vendues  ou  envoyées 
aux  marchands  de  vieux  papiers,  mais  qu'elles  soient  seulement  et  exclusivement 
remises  au  bureau  de  la  distribution,  comme  étant  l'organisation  réceptrice  centrale. 
Le  bureau  de  la  distribution  les  recueillera,  en  enrichira  ses  collections  ou  casiers  et 
pourra  ainsi  offrir  des  renseignements  documentaires  de  valeur  aux  administrations 
publiques  par  tout  le  pays. 

4.  Comptoir  de  liquidation  des  publications. —  Ceci  est  le  résultat  logique  des 
fonctions  précédentes.  Les  publications  étant  centralisées  à  la  distribution  dès  leur 
origine,  les  numéros  éparpillés,  soit  des  éditions  passées  ou  des  éditions  futures,  de- 
vraient semblablement  y  revenir  comme  étant  la  propriété  du  gouvernement.  C'est 
là  qu'on  pourra  en  disposer  de  la  façon  la.  plus  utile,  par  la  vente  ou  la  distribution  au 
public  intéressé,  ou  la  remise  définitive  au  concessionnaire  des  papiers  de  rebut.  En 
1916,  l'entrepreneur  concessionnaire  payait  $3,200  par  année  au  gouvernement  pour 
ces  rebuts.  L'on  a  demandé  des  soumissions  l'année  dernière,  1916,  et  le  gouverne- 
ment reçoit  maintenant  $11,000  par  année,  pour  un  contrat  de  cinq  ans,  garanti  par 
une  police  d'assurance.  Les  publications  comptent  encore  comme  du  papier  de  rebut, 
si  rien  de  plus.  Mais  on  ne  devrait  pas  laisser  la  disposition  finale  des  publications 
â  la  fantaisie  ou  au  jugement  des  messagers  des  divers  ministères,  comme  la  chose 
s'est  vue,  même  durant  cette  année,  contre  l'esprit  du  contrat  du  papier  de  rebut  et 
contre  l'intérêt  public. 

Respectueusement  soumis, 

J.  de  L.  TACHE, 
Ottawa,  le  2  août  1917.  Imprimeur  du  Roi. 
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IV.  RAPPORT  DU  COMITÉ  CONJOINT  DES  IMPRESSIONS  EN  DATE  DU  12 

SEPTEMBRE  1917. 

M.  Currie,  du  Comité  conjoint  des  deux  Chambres  chargé  du  contrôle  des  impres- 
sions du  parlement,  présente  ce  qui  suit  comme  quatrième  rapport: 

On  se  rappelle  que,  le  11  mai  1916,  le  Comité  a  soumis  aux  deux  Chambres  quelques 
recommandations  importantes,  en  vue  d'effectuer  une  diminution  dans  la  dépense  occa- 
sionnée par  les  impressions  publiques.  Si  ces  recommandations  sont  mises  à  effet,  il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  l'on  pourra  économiser  dans  l'intérêt  du  pays  plusieurs  milliers 
de  dollars. 

Le  18  mai  1916,  sur  motion  de  M.  Clark  (Bruce),  pour  M.  Currie,  il  fut  résolu: 
Que  le  troisième  rapport  du  Comité  conjoint  des  deux  Chambres  chargé  des  impressions 
du  parlement  soit  soumis  à  une  étude  attentive  de  la  part  du  gouvernement,  avec  recom- 
mandation que  l'attention  de  chaque  ministère  de  l'administration  soit  attirée  sur  ce 
rapport,  en  vue  de  donner  effet  aux  recommandations  qui  y  sont  contenues  autant  que  la 
chose  pourra  se  faire  pratiquement,  dans  le  but  de  réaliser  toute  l'économie  possible 
en  ce  qui  concerne  les  impressions  publiques,  et  que  chaque  ministère  de  l'administra- 
tion prépare  un  rapport  qui  devra  être  soumis  à  cette  Chambre  à  sa  prochaine  session 
et  faire  connaître  jusqu'à  quel  point  ces  recommandations  ont  été  réalisées,  et  les  rai- 
sons, s'il  y  a,  pour  lesquelles  il  est  impossible  ou  non  judicieux,  dans  quelque  ministère 
en  particulier,  de  ne  pas  donner  effet  à  ces  recommandations. 

En  conformité  des  recommandations  ci-dessus  mentionnées,  des  rapports  ont  été 
reçus  des  sous-ministres,  et  ces  rapports  ont  été  examinés  avec  soin  par  les  membres 
du  Comité. 

En  général,  on  peut  dire  que  quelques  sous-ministres  ont  montré  un  désir  sincère  de 
rencontrer  les,  vues  du  parlement,  tandis  que  d'autres  ne  semblent  pas  s'être  rendus 
compte  de  l'importance  des  recommandations  soumises  par  le  Comité,  l'année  dernière. 
Il  est  de  toute  évidence  que  quelques  fonctionnaires  civils  oublient  absolument  que  les 
impressions  coûtent  de  l'argent,  et  que,  vu  l'augmentation  des  salaires  et  des  prix  du 
papier,  de  l'encre,  etc.,  à  moins  que  les  différents  ministères  ne  se  rendent,  dans  une 
mesure  raisonnable,  aux  désirs  du  parlement,  le  coût  annuel  des  impressions  sera  con- 
sidérablement augmenté.  Le  tableau  comparatif  suivant  fait  voir  l'augmentation  cons- 
tante du  coût  des  impressions  au  cours  des  années  récentes  : 

1913 $  1,274,870 

1914 1,597,051 

1915 1,807,390 

1916 1,981,152 

1917 2,401,913 

Les  chiffres  qui  suivent  se  rapportent  aux  deux  dernières  années: 

Impressions 
Ouvrage  fait  à   l'intérieur, 

à   l'extérieur.  reliure,  etc.  Papier.  Total. 

1916  $525,188  $908,296  $547,668  $1,891,152 

1917 544,096  933,344  925,473  2,401,913 

Le  coût  du  papier  au  cours  du  dernier  exercice  financier  a  augmenté  d'une  manière 

remarquable. 
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Les  changements  effectués  au  cours  de  la  dernière  année  sont  les  suivants  : — 
Liste  des  actionnaires  de  banques. — Diminution  des  en-têtes  et  changements  de 
caractères,  volume  diminué  de  16  pour  cent. —  Economie  annuelle,  $750. 

Soldes  de  banques  non  réclamées. —  Nouvelle  disposition  de  la  matière  ;  volume 
diminué  de  près  de  50  pour  cent. —  Economie  annuelle  de  plus  de  $2,500. 

Liste  du  Service  civil. —  Pour  le  rapport  de  cette  année,  modification  dans  la 
disposition  de  la  matière,  et  édition  bilingue  combinée;  diminution  de  1,296  pages 
(volumes  anglais  et  français)  à  environ  540  pages,  soit  plus  de  60  pour  cent. —  Econo- 
mie annuelle  de  plus  de  $4,000. 

Revenu  de  l'intérieur. —  Partie  ITI —  (Falsification  des  denrées  alimentaires)  — Il 
ne  sera  pas  publié  de  bulletins  cette  année. —  Economie  annuelle  de  plus  de  $1,900. 

Assurance. —  Modifications  effectuées  produisant  une  économie  de  plus  de  $2',500 
par  année. 

Douanes. —  (Commerce  et  Navigation)  —  Nouvelle  disposition  de  la  matière, 
volume  diminué. —  Economie  annuelle  de  plus  de  $2,000. 

Liste  des  navires. —  Modifications  effectuées  ;  volume  diminué  de  plus  de  30  pour 
cent. —  Economie  annuelle  d'environ  $1,000. 

Inspection  des  bateaux  à  vapeur. —  Cette  année  les  versions  anglaise  et  française 
sont  combinées,  ce  qui  sauve  le  coût  d'une  édition,  $1,000. 

Ministère  des  Postes. — Les  modifications  décidées  pour  cette  année  auront  pour  effet 
une  diminution  du  volume  et  du  coût. 

Commission  des  chemins  de  fer. —  Le  rapport  de  l'année  prochaine  sera  une 
compilation  extraite  de  la  publication  semi-mensuelle  des  u  Jugements,  Ordres,  etc.", 
ce  qui  sauvera  le  coût  de  la  composition. 

11  y  a  encore  une  marge  considérable  de  réductions  considérables  à  effectuer  dans 
les  comptes  d'impression  du  gouvernement.  Que  l'on  prenne,  par  exemple,  le  ministère 
du  Service  Naval.  Le  rapport  du  Service  des  Pêcheries  pourrait  être  diminué  de  volume 
en  éliminant  les  détails  relatifs  à  la  quantité  de  poisson  pris,  au  nombre  d'embarcations 
employées,  aux  appareils  de  pêche,  etc.  Il  paraît  douteux  que  le  "  Bulletin  mensuel  des 
Pêcheries"  ait  été  de  quelque  utilité  pendant  la  durée  de  la  guerre,  vu  l'impossibilité 
d'en  exporter  le  produit.  Ce  ministère  publie  annuellement  plusieurs  ouvrages  d'un 
caractère  hautement  technique  que  l'on  devrait  plutôt  éliminer,  attendu  qu'ils  n'in- 
téressent pas  plus  qu'une  personne  sur  cent  mille.  Le  Comité  a  pu  examiner  des  feuilles 
échantillons  de  quelques-unes  de  ces  publications  maintenant  sous  presse. 

Marine. —  On  a  diminué  d'une  manière  notable  les  dimensions  de  ce  rapport,  mais 
on  peut  encore  l'améliorer.  Ce  ministère  semble  avoir  amplement  coopéré  avec  le 
département  des  Impressions  et  de  la  Papeterie  publiques. 

Commerce. —  Plusieurs  des  rapports  de  ce  ministère  sont,  en  quelque  sorte,  des 
duplicata  de  ceux  du  ministère  des  Douanes,  ce  qui  entraîne  un  gaspillage  de  milliers 
de  dollars  annuellement.  Un  effort  sincère  doit  être  fait  par  les  chefs  de  ces  deux 
ministères  pour  prévenir  cet  état  de  choses.  Le  Comité  croit  que  le  plus  tôt  on  réunira 
sous  une  autorité  unique  tous  les  services  des  statistiques  du  gouvernement,  le  plus  tôt 
on  servira  l'intérêt  public,  et  que  l'on  effectuerait  par  ce  moyen  une  économie  con- 
sidérable. 

Milice. —  Le  rapport  est  concis  et  ne  peut  guère  être  pratiquement  condensé 
davantage.  Les  frais  d'impression  de  ce  ministère,  ont,  par  suite  de  la  guerre,  énorme- 
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ment  augmenté.  Rien  d'inutile  ne  résulte  de  l'impression  des  listes  des  noms  de  soldats 
composant  les  bataillons  qui  traversent  l'océan  pour  service  outre-mer,  depuis  que  l'on  a 
adopté  le  mode  de  rompre  l'homogénéité  de  ces  unités  militaires  à  leur  arrivée  en 
Angleterre.     C'est  un  gaspillage  des  fonds  publics. 

Travaux  publics. —  Le  rapport  de  ce  ministère  est  plus  volumineux  qu'il  devrait 
l'être.     Voici  quelques  recommandations  relatives  à  la  condensation  de  ce  rapport: 

On  mentionne  en  détail  l'endroit  et  l'édifice  où  ont  eu  lieu  de  menues  réparations, 
quelque  petites  soient-elles.  On  pourrait  donner  les  détails  des  réparations  considéra- 
bles; quant  aux  menues  réparations  une  liste  des  endroits  ou  édifices  devrait  suffire. 
Il  est  fait  rapport  en  détail  de  tous  les  articles  d'ameublement  fournis,  ce  qui  n'est 
aucunement  nécessaire.  Le  relevé  sous  forme  de  tableaux  des  dépenses  et  du  travail 
accompli  chaque  mois  par  chaque  drague  est  superflu.  Le  total  pour  l'année  devrait 
suffire.     Nombre  d'autres  détails  devraient  être  omis. 

Finances. —  Le  rapport  des  Comptes  publics  est  concis  et  juste  au  point. 

Depuis  des  années,  on  publie  annuellement  une  liste  des  soldes  de  banques  non 
réclamées.  Il  serait  aussi  bien  de  publier  cette  liste  tous  les  cinq  ans,  ce  qui  consti- 
tuerait une  économie  considérable  des  deniers  publics.  A  la  suite  de  la  recommanda- 
tion du  personnel  de  l'Imprimerie  de  l'Etat,  une  modification  dans  la  préparation  de 
ce  rapport  a  eu  pour  résultat  une  économie  annuelle  notable. 

Assurance. —  Les  frais  d'impression  de  ce  rapport  sont  couverts  par  une  taxe  sur 
les  compagnies  d'assurance. 

Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest. — Ce  rapport  a  été  condensé 
en  éliminant,  à  la  recommandation  de  l'Imprimerie  de  l'Etat,  les  rapports  des 
moissons  des  provinces  de  la  Prairie,  qui  n'était  qu'une  répétition  d'une  partie 
du  rapport  du  ministère  de  l'Agriculture.  Néanmoins,  le  rapport  peut  encore 
être  beaucoup  plus  condensé.  Il  y  a  trop  de  détails  dans  les  rapports  annuels  des  surin- 
tendants et  des  inspecteurs.  Le  rapport  de  la  patrouille  du  lac  du  Grand-Ours  con- 
tient beaucoup  de  détails  qui  ne  se  rattachent  aucunement  au  service.  Traité  par  une 
plume  compétente,  cette  histoire  aurait  pu  intéresser  tout  en  n'occupant  qu'un  quart  de 
sa  longueur.  Quant  aux  nombreuses  illustrations  formant  partie  du  rapport,  pas  plus 
de  huit  ou  dix  ne  se  rapportent  au  texte. 

Revenu  de  l'intérieur. —  Il  résultera  une  économie  considérable  si  l'on  accepte  la 
recommandation  des  fonctionnaires  de  l'Imprimerie  de  l'Etat  à  l'effet  de  discontinuer 
la  publication  des  bulletins  du  ministère  sous  forme  de  documents  de  la  session.  Les  rap- 
ports des  différents  services  de  ce  ministère  pourraient  être  un  peu  plus  condensés. 

Justice. —  Bien  que  le  sous-ministre  fasse  rapport  que  les  recommandations  "  ont 
été  mises  en  pratique  en  autant  qu'elles  s'appliquent  à  ce  ministère  ",  les  résultats  ne 
sont  pas  satisfaisants.  Le  rapport  des  inspecteurs  des  pénitenciers  pour  l'année  ter- 
minée le  31  mars  1915,  qui  a  été  imprimé  après  que  le  rapport  du  Comité  eut  été  soumis 
au  parlement  en  1916,  est  rempli  de  détails  futiles.  Le  rapport  pourrait  avantageuse- 
ment être  raccourci  de  cinquante  pour  cent.  Les  rapports  concernant  les  fermes  renfer- 
ment de  nombreux  détails;  un  sommaire  suffirait  pour  toutes  fins  que  de  droit.  Les  rap- 
ports des  médecins,  des  chapelains  et  des  matronnes  devraient  être  incorporés  dans  les 
rapports  des  préfets.  Les  revenus  et  les  dépenses  sont  mentionnés  en  détail,  et  ne  sont 
qu'une  répétition  du  rapport  de  l'auditeur  général.  Les  statistiques  criminelles  pour- 
raient facilement  être  condensées. 

Affaires  étrangères. —  Le  rapport  est  concis  et  juste  au  point. 

Impressions  et  Papeterie  publiques. — Bien  que  ce  rapport  n'ait  jamais  été 
volumineux,  ce  rapport,  au  cours  des  trois  dernières  années,  a  été  réduit  de  quarante 
pour  cent. 
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Secrétaire  d'Etat. —  On  a  considérablement  diminué  le  volume  de  ce  rapport. 

Douanes. — Les  chiffres  inscrits  dans  les  rapports  du  ministère  sont  apparemment 
publiés  dans  l'intérêt  public,  mais,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer,  en  plus  d'un  cas, 
ils  sont  répétés  dans  le  rapport  du  ministère  du  Commerce.  Le  ministère  auxiliaire 
devrait  mettre  de  côté  plusieurs  de  ses  publications. 

Chemins  de  fer  et  Canaux. —  Tous  les  rapports  généraux  détaillés  devraient  être 
compilés  sous  forme  sommaire  par  un  fonctionnaire  d'expérience.  Bien  que  le  volume 
du  rapport  ait  été  considérablement  diminué,  le  rapport  peut  encore  être  condensé 
davantage. 

Agriculture. —  Le  rapport  du  ministère  indique  que  l'on  a  apporté  du  soin  à  en 
diminuer  le  volume.  La  dépense  de  ce  ministère  au  chapitre  des  impressions  est  con- 
sidérable, vu  les  milliers  de  bulletins  qu'il  publie  chaque  année,  et  semble  être  justifiée 
en  raison  des  circonstances. 

Directeur  général  de  l'hygiène  publique. —  Ce  rapport  contient  beaucoup  de  matière 
d'une  nature  technique  formée  d'extraits  de  publications  médicales,  mais  dont  la  dé- 
pense d'impression  ne  peut  être  approuvée. 

Mines. —  Au  cours  des  trois  ou  quatre  dernières  années,  la  dépense  de  ce  ministère, 
au  chapitre  des  impressions,  a  augmenté  énormément.  Le  Comité  croit  qu'aucun  intérêt 
n'aurait  été  lésé  si,  dès  que  la  guerre  a  été  déclarée,  il  y  avait  eu  suspension  totale  des 
publications  de  ce  ministère.  Les  chiffres  comparatifs  suivants  donneront  au  parlement 
une  idée  de  la  manière  dont  ce  ministère  a  augmenté  ses  dépenses  d'impressions: 

1912 $  41,388 

1913 57,242 

1914 131,001 

1915 157,910 

1916 134,907 

Plusieurs  des  publications  de  ce  ministère  ne  sont  pas  d'intérêt  public,  et  si  l'on 
tient  compte  du  fait  que  chaque  publication  doit  être  traduite  et  imprimée  en  français 
comme  en  anglais,  il  est  clair  que  l'on  peut  effectuer  des  retranchements  considérables. 

Intérieur. —  Ce  ministère  paraît  s'être  conformé  aux  recommandations  du  Comité. 
Toutefois,  il  est  certaines  divisions  où  l'ouvrage  se  fait  en  quelque  sorte  d'une  manière 
indépendante  du  ministère  même  et  qui  pourraient  effectuer  certains  changements. 

Les  rapports  du  service  des  relevés  hydrométriques  ne  devraient  pas  être  publiés. 
Ils  ne  sont  pas  d'utilité  publique.  Il  en  résulterait  une  économie  annuelle  de  $30,000. 
Toute  personne  désirant  ériger  un  moulin  à  pulpe  sur  certains  cours  d'eau  et  voulant 
connaître  le  volume  d'eau  que  peut  fournir  ce  cours  d'eau  n'a  qu'à  s'adresser  au  minis- 
tère pour  être  renseigné. 

Le  Comité  remarque  que  quelques  ministères  sont  constamment  dans  l'habitude  de 
faire  imprimer  des  cartes  qui  sont  tout  simplement  des  répétitions  l'une  de  l'autre 
mais  à  des  échelles  différentes,  et  représentant  des  objets  différents. 

Nous  croyons  que  le  ministère  de  l'Intérieur  ou  quelque  autre  ministère  devrait 
être  autorisé  à  se  charger  de  tout  l'ouvrage  de  la  préparation  des  cartes  de  tout  le  pays  ; 
que  des  mesures  devraient  être  prises  immédiatement  pour  adopter  un  type  de  cartes, 
et  qu'un  certain  nombre  de  cartes  dressées  à  des  échelles  différentes  soient  publiées, 
de  manière  à  ce  que  tout  ministère  désirant  indiquer  un  renseignement  géographique 
quelconque  pût  le  faire  en  consultant  l'une  de  ces  cartes-types.  Tous  les  autres  pays 
du  monde,  sauf  le  Canada,  ont  leur  département  des  relevés  topographiques,  et  le 
Comité  croit  qu'un  département  de  ce  genre  devrait  être  organisé  en  vue  de  se  charger 
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de  cet  ouvrage;  qu'une  série  de  cartes-types  devrait  être  préparée  fournissant  tous  les 
renseignements  recueillis  jusqu'à  ce  jour  au  lieu  d'avoir  ces  cartes  publiées  dans  les 
livres  bleus,  ce  qui  peut  avoir  pour  conséquence  fréquente  la  perte  de  renseignements 
importants. 

Le  Comité  croit  que  le  pays  y  gagnerait  si  le  département  topographique  canadien 
était  réorganisé  et  que  tout  l'ouvrage  se  fît  dans  un  seul  et  même  édifice  sous  la  direc- 
tion d'un  seul  chef,  avec  pour  résultat  une  économie  considérable. 

Actuellement,  il  n'y  a  pas  de  coordination  sous  ce  rapport  entre  les  ministères. 
Le  ministère  des  Chemins  de  fer  prépare  ses  cartes  ;  le  ministère  de  l'Intérieur  dresse  de 
très  excellentes  cartes  contenant  une  somme  très  considérable  de  renseignements  utiles  ; 
la  Commission  de  conservation  publie  des  cartes;  en  somme,  nous  avons  un  déluge 
de  cartes,  et  si  quelqu'un  désirait  avoir  certaines  notions  d'une  nature  particulière  au 
sujet  du  pays  il  ne  saurait  à  quel  ministère  s'adresser  pour  obtenir  le  renseignement 
désiré. 

Ministère  des  Postes. —  Ce  rapport  semble  être  concis. 

Travail. — Ce  rapport  est  bref,  et  la  Gazette  mensuelle  du  Travail  répond  aux 
besoins  du  public.  Cependant,  les  rapports  spéciaux  de  ce  ministère  exigeront  une 
grande  surveillance  à  l'avenir.  Ainsi,  le  rapport  sur  le  "  Coût  de  la  vie  ",  publié  par 
ce  ministère  il  y  a  deux  ans  à  un  coût  énorme,  est  à  peine  connu  du  public,  vu  que  les 
renseignements  qu'il  contenait  ne  pouvaient  plus  être  d'aucune  utilité  dès  avant  que 
le  rapport  a  été  imprimé. 

Affaires  des  Sauvages. —  Ce  rapport  pourrait  ne  contenir  que  celui  du  sous-* 
surintendant-général,  qui  donnerait  un  sommaire  des  rapports  détaillés  des  différents 
fonctionnaires,  inspecteurs,  agents,  ce  qui  demanderait  environ  160  pages  au  lieu  de 
472,  ou  en  comprenant  l'édition  française,  320  au  lieu  de  944  pages.  Quant  aux  détails 
relatifs  aux  écoles  des  sauvages  et  qui  présenteraient  de  l'intérêt  au  public  en  général, 
un  sommaire  suffirait.  Il  faudrait  absolument  éliminer  la  liste  des  fonctionnaires  et 
employés  du  ministère,  qui  se  trouve  déjà  dans  le  rapport  de  l'auditeur  général  et  dans 
la  liste  du  Service  civil. 

Auditeur  général. —  Le  rapport  le  plus  coûteux  soumis  annuellement  au  parlement 
est  celui  de  l'auditeur  général.  Pour  l'exercice  financier  1914-15,  le  pays  a  dû  payer 
pour  ces  gros  volumes  les  sommes  suivantes  : 


Version  anglaise  , 
Version  française 


Nombre 

d'exem- 

Nombre 

Coût  de 

plaires. 

de  pages. 

l'impression 

5,265 

2,758 

$20,153 

1,255 

2,880 

15,385 

A  la  dépense  marquée  pour  la  version  française,  il  faut  ajouter  le  salaire  des 
traducteurs,  soit  approximativement  $5,000  par  année. 

Le  Comité  est  d'avis  que  l'on  ne  peut  ou  ne  devrait  pas  tenter  de  restreindre  le 
volume  de  ce  rapport.  C'est  la  plus  forte  garantie  que  le  pays  possède  contre  toute 
dépense  illégitime.  Néanmoins,  le  Comité  désire  suggérer  que  l'on  prenne  les  moyens 
d'amalgamer  les  éditions  anglaise  et  française,  ainsi  qu'on  l'a  fait  pour  la  liste  du 
Service  civil,  le  rapport  des  soldes  de  banques  non  réclamées,  la  liste  des  actionnaires 
de  banques,  etc.  Pour  arriver  à  amalgamer  les  deux  éditions  en  une  seule,  il  est  sug- 
géré que  tous  les  en-têtes  dans  le  rapport  de  l'Auditeur  général  soient  bilingues  ;  toutes 
les  statistiques  devraient  être  imprimées  en  deux  ou  trois  volumes  comme  actuelle- 
ment, et  la  correspondance  dans  les  deux  langues.  Par  ce  moyen,  on  éliminera  la  com- 
position et  l'impression  de  approximativement  2,800  pages  de  "  copie  "  pour  la  version 
française,  soit  une  économie  de  plus  de  $14,000. 
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Coynmission  de  conservation. —  Bien  qu'aucun  rapport  n'ait  été  reçu  du  secrétaire 
de  la  Commission  de  conservation  touchant  les  économies  effectuées  par  cette  insti- 
tution en  conformité  des  recommandations  faites  par  le  Comité  des  Impressions  de 
la  dernière  session,  le  Comité  ne  peut  faire  autrement  que  de  déclarer  que,  en  cette 
période  critique,  qui  rend  nécessaire  de  pratiquer  l'économie  la  plus  rigide  dans  les 
dépenses  publiques,  l'impression  de  rapports  par  la  Commission  de  conservation  de- 
vrait être  restreinte  au  minimum.  Tout  plan  adopté  par  le  parlement  aux  fins  de  dimi- 
nuer le  coût  des  impressions  devrait  servir  de  règle  à  la  Commission  de  conservation. 

Le  Comité  désire  féliciter  le  personnel  du  ministère  des  Impressions  et  de  la 
Papeterie  publiques  au  sujet  de  l'économie  qu'il  a  pu  effectuer  en  ce  qui  concerne  et  les 
impressions  et  la  distribution.  Pendant  nombre  d'années  le  nombre  des  livres  bleus 
imprimés  a  été  déterminé  par  les  chefs  des  différents  ministères  sans  tenir  compte  de 
la  demande  probable.  De  son  côté,  le  parlement  a  commandé  un  bien  plus  grand  nom- 
bre d'exemplaires  des  différents  rapports  que  ne  l'exigeait  le  besoin  public.  A  la  suite 
d'un  examen  soigneux  des  différentes  éditions,  le  Comité  en  est  arrivé  à  la  conclusion 
que  le  nombre  d'exemplaires  imprimés  peut,  pour  chaque  rapport,  être  réduit  de  500 
à  1,800,  soit  dans  l'ensemble  de  35,000  à  40,000  volumes.  En  prenant  le  poids  moyen 
des  moins  gros  volumes,  estimé  à  2  livres,  la  réduction  qui  vient  d'être  mentionnée 
représenterait  une  économie  de  70,000  livres  de  papier  à  livres.  Calculée  à  raison  de 
10  centins  la  livre,  cette  économie  additionnelle  se  chiffrerait  à  $7,000  par  année. 

"  Economie  ",  voilà  le  mot  d'ordre  qui  devrait  prédominer  en  Canada  pour  plu- 
sieurs années  à  venir,  et,  sous  ce  rapport,  les  comptes  d'impressions  du  parlement  et 
des  ministères  publics  présentent  un  champ  d'action  des  plus  propices  pour  lui  donner 
effet.  Que  nos  grands  voisins  au  sud  de  la  frontière  se  rendent  bien  compte  de  la 
situation  à  cet  égard,  nous  en  avons  la  preuve  dans  la  décision  qu'a  prise  le  Sénat  des 
Etats-Unis  d'opérer  cette  année  une  réduction  de  $470,000  dans  ses  dépenses  d'impres- 
sions. On  est  arrivé  à  ce  résultat  en  diminuant  le  volume  de  quelques-uns  des  rapports 
et  en  suspendant  absolument  la  publication  d'autres  rapports.  Parmi  ces  derniers, 
on  peut  mentionner: — Monthly  Summary  of  Foreign  Commerce;  Annual  Report 
of  Foreign  Commerce  and  Navigation;  Report  of  District  of  Columbia  Health 
Office;  Bulletins  of  tire  Bureau  of  Ethnology;  Annual  Report,  du  même  bureau; 
Bulletins  of  the  Bureau  of  Fiskeries;  Geological  Bulletins;  Geological  Professional 
papers;  Geological  Water  supply  papers;  Memoirs  of  the  National  Academy  of 
Sciences;  Nautical  Almanac;  Annual  Report  of  the  Bureau  of  Soils,  et  nombre 
d'autres. 

Toutefois,  le  Comité  se  rend  bien  compte  que,  à  moins  que  le  parlement  n'établisse 
quelque  mode  sévère  de  contrôle  sur  les  sources  d'où  proviennent  tant  de  volumes  de 
littérature  inutile,  il  se  produira  constamment  une  augmentation  dans  les  dépenses 
d'impressions  du  pays,  augmentation  devenue  alarmante  au  cours  des  dernières  an- 
nées. La  restriction  doit  être  décrétée  par  quelqu'un.  Or,  ce  serait  trop  demander  que 
d'exiger  que  les  ministres,  obligés  de  faire  face  au  fardeau  si  lourd  qui  pèse  sur  leurs 
épaules  depuis  des  années,  s'occupent  de  tous  les  détails  routiniers  de  leurs  ministères. 
De  l'avis  de  tous,  le  moyen  le  plus  efficace  de  réaliser  l'économie  si  désirable 
dans  lés  impressions  du  parlement  et  des  ministères  du  Canada  est  de  créer  un  bureau 
éditorial  composé  de  trois  membres  du  Service  civil,  parfaitement  au  fait  des  affaires 
publiques,  et  connaissant  l'ouvrage  des  ministères.  Ce  bureau  devrait  avoir  le  plein  pou- 
voir d'ordonner  le  retranchement  voulu  dans  la  "  copie  "  des  rapports  des  ministères, 
circulaires,  bulletins,  mémoires,  etc.,  ou  de  refuser  de  sanctionner  l'impression  de  tout 
rapport  dont  l'absence,  d'après  leur  jugement,  ne  nuirait  guère  à  l'intérêt  public. 

Il  serait  du  devoir  de  ce  bureau  d'exiger  du  sous-ministre  de  l'un  ou  l'autre  des 
ministères  ou  départements  du  service  public  créés  par  le  parlement,  dont  serait 
examinée  la  demande  d'impression  et  la  "  copie  "  d'un  rapport  ou  document,  qu'il 
démontre  pourquoi  certaines  restrictions  dans  la  "  copie  "  ne  devraient  pas  être  faites  ; 
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et  pourquoi  l'impression  n'en  devrait  pas  être  absolument  suspendue.  Et  l'autorisation 
directe  écrite  du  ministre  du  ministère  intéressé  devrait  seule  pouvoir  rendre  nulle  la 
décision  du  bureau  éditorial. 

Le  bureau  devrait  soumettre  au  parlement  dans  les  trois  semaines  qui  suivent 
l'ouverture  de  la  session  un  rapport  annuel,  faisant  connaître  les  dates  auxquelles 
sont  reçues  la  première  et  la  dernière  copie  de  chaque  rapport  de  ministère,  et  spé- 
cifiant les  restrictions  opérées  dans  le  texte  avec  les  raisons  à  l'appui  de  la  décision 
prise.  Lorsque  le  ministre  d'un  ministère  aura  passé  outre  la  décision  du  bureau  édi- 
torial, la  chose  sera  portée  à  la  connaissance  du  parlement. 

Le  bureau  devrait  aussi  avoir  l'autorité  d'activer  la  préparation  des  rapports  des 
ministères,  afin  que  l'ouvrage  à  l'Imprimerie  de  l'Etat  soit  plus  également  réparti  le 
long  de  l'année. 


V.  RAPPORT  DU  COMITÉ  CONJOINT  DES  IMPRESSIONS  EN  DATE  DU  23 

MAI  1918. 

M.  Clark  (Bruce),  pour  M.  Currie,  du  Comité  conjoint  des  deux  Chambres  chargé 
du  contrôle  des  impressions  du  parlement,  présente  le  deuxième  rapport  du  dit  Comité, 
dont  voici  la  teneur: 

Le  Comité  désire  attirer  l'attention  du  gouvernement  sur  les  questions  mentionnées 
dans  la  résolution  suivante  adoptée  par  le  Comité  :  , 

Résolu, —  Que  ce  Comité  incline  à  croire  que  l'édifice  maintenant  occupé  par 
l'Imprimerie  de  l'Etat  (Printing  Bureau)  a  tout  l'espace  voulu  pour  l'ouvrage  qui  doit 
y  être  fait  ; 

Que  l'imprimeur  du  Roi  ne  devrait  pas  avoir  en  vue  l'agrandissement  de  l'édifice, 
mais  plutôt  faire  un  meilleur  choix  d'outillage,  mettre  de  côté  les  machines  vieux- 
type  et  les  remplacer  par  des  machines  plus  modernes  et  mieux  adoptées  au  caractère 
de  l'ouvrage  requis; 

Que  la  pratique  suivie  de  garder  en  caractère  debout  une  quantité  considérable  de 
matière  composée  devrait  être  mise  de  côté  autant  que  possible,  pour  ménager  l'espace 
et  diminuer  la  dépense; 

Qu'il  devrait  être  établi  un  mode  de  pension,  si  nécessaire,  en  faveur  de  vieux 
employés  dont  les  services  justifieraient  une  telle  décision,  et  par  cela  même  réduire 
le  personnel  sans  nuire  à  l'efficacité  du  service,  mais  en  y  aidant. 

Qu'en  recommandant  le  renouvellement  de  l'outillage  le  Comité  est  d'avis  que  la 
substitution  de  machines  plus  modernes  mais  moins  nombreuses  augmenterait  la  pro- 
duction tout  en  diminuant  le  nombre  d'ouvriers  nécessaires  à  leur  fonctionnement,  ce 
qui  réaliserait  une  économie  en  salaires. 

M.  Clark  (Bruce),  pour  M.  Currie,  du  Comité  conjoint  des  deux  Chambres  chargé 
du  contrôle  des  impressions  du  parlement,  présente  le  troisième  rapport  du  dit  Comité, 
dont  voici  la  teneur  : 

Votre  Comité  recommande: 


4.  Le  très  honorable  sir  George  Foster  a  soumis  à  votre  Comité,  comme  président 
du  Comité  sur  les  impressions  du  parlement,  le  rapport  17  du  Comité  de  publication. 
Ce  rapport  expose  que  le  Comité  s'est  occupé  de  la  qualité  du  papier  employé  pour 
l'impression  des  documents  parlementaires  dans  le  but  d'arriver  à  économiser  sans 
nuire  toutefois  à  la  durée  et  à  l'apparence  des  livres  bleus  ou  des  rapports.     Le  papier 
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employé  pour  les  rapports  des  ministères,  les  débats  et  les  affaires  de  routine  des  deux 
Chambres,  etc.,  est  connu  sous  le  nom  de  Printing  No.  1  Machine  Finish.  La 
quantité  consommée  l'année  dernière  a  été  de  1,511,254  livres  pesant  60  livres  par 
rame.  De  l'espèce  n°  1  Booh  Supercalendered,  et  pesant  aussi  60  livres  par  rame,  on 
a  employé  531,658  livres.'  Après  avoir  consulté  des  experts,  le  Comité  recommande 
d'employer  pour  tous  les  documents  un  papier  pesant  dix  livres  de  moins  par  rame. 
Cette  recommandation  est  appuyée  par  le  sous-comité  du  Conseil.  On  économiserait 
ainsi  $20,000  avec  le  papier  employé  pour  les  rapports  et  $8,000  avec  le  papier  n°  1 
Supercalendered,  si  le  parlement  approuve  ces  changements. 

Le  Comité  mixte  des  impressions  recommande  l'adoption  du  rapport  précédent  et 
ces  nouvelles  espèces  de  papier  devant  être  employées  aussitôt  que  la  provision  de  ces 
deux  qualités  de  papier  sera  épuisée.  Il  est  opportun  de  signaler  que  le  Comité  conjoint 
du  Congrès  des  Etats-Unis  vient  d'adopter  les  mêmes  qualités  de  papier  que  votre 
Comité  recommande.  Votre  Comité  recommande  que  tous  les  départements  du  service 
public  donnent  leur  adhésion  à  l'imprimeur  du  Roi  et  commencent  à  se  servir  du  papier 
le  moins  pesant  possible  pour  l'impression  des  documents  de  la  Puissance. 

5.  Votre  Comité  recommande  que  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'autres  réunions 
du  Comité,  les  présidents  soient  autorisés  à  décider  quels  documents  présentés  à  l'une 
ou  l'autre  Chambre  devront  être  imprimés,  et  de  régler  jusqu'à  la  fin  de  la  session 
toutes  les  questions  qui  sont  de  la  juridiction  du  Comité. 

Sur  motion  de  M.  Clark  (Bruce),  pour  M.  Currie,  les  recommandations  contenues 
dans  le  troisième  rapport  du  Comité  conjoint  des  impressions  présentées  à  la  Chambre 
ce  jour  sont  approuvées. 
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A  Son  Excellence  le  duc  de  Devonshire,  C.J.,  C.P.,  G.C.M.G.,  G.C.O.V.,  etc.,  etc., 
etc.,  Gouverneur  général  et  Commandant  en  chef  du  Dominion  du  Canada. 

Plaise  à  Votre  Excellence: 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Excellence  le  rapport  annuel  du  départe- 
ment des  Affaires  extérieures  pour  l'exercice  1917-18. 

J'ai  l'honneur  d'être,  de  Votre  Excellence, 
L'obéissant  serviteur, 

R.  L.  BORDEN, 

Secrétaire  d'État  pour  les  Affaires  extérieures. 


33 — là 
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RAPPORT  DU  SOUS-SECRETAIRE  D'ETAT 
POUR  LES  AFFAIRES  EXTÉRIEURES. 


Au  très  honorable 

Sir  R.  L.  Borden,  G.G.M.G., 

Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures, 
Ottawa. 

Monsieur. — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  ordinaire  au 
sujet  des  questions  les  plus  importantes  qui  ont  été  traitées  par  le  Secrétariat 
au  cours  de  la  période  annuelle  commençant  en  avril  1917. 

GUERRE   EUROPÉENNE. 

Comme  au  cours  des  quatre  années  précédentes  la  guerre  européenne  est 
encore  la  cause  principale  des  questions  qui  entraînent  des  correspondances 
avec  les  autorités  extérieures  bien  que  beaucoup  de  ces  questions  n'aient  pas 
encore  atteint  le  peint  où  il  serait  pratique  ou  utile  d'en  parler.  De  nouveaux 
belligérants  continuent  à  pénétrer  dans  ce  cercle  grandissant.  En  juillet  Siam 
et,  en  août,  la  Chine,  ont  déclaré  la  guerre  à  l'Allemagne  et  à  l'Autriche-Hongrie. 
Au  cours  de  ce  dernier  mois  la  Grèce  a  fait  une  déclaration  analogue  contre  ces 
puissances  ainsi  que  contre  la  Bulgarie  et  la  Turquie,  tandis  que  le  7  décembre 
le  président  des  Etats-Unis  a  donné  son  approbation  à  une  résolution  conjointe 
du  Congrès  déclarant  que  l'état  de  guerre  existe  entre  ce  pays  et  l'Autriche- 
Hongrie. 

MISSION   CANADIENNE   DE   GUERRE. 

Pour  faire  face  aux  nécessités  de  communications  promptes  et  fréquentes 
et  aux  négociations  entre  les  gouvernements  du  Canada  et  des  Etats-Unis 
au  sujet  des  diverses  et  importantes  questions  affectant  la  participation  du 
Canada  à  la  guerre,  on  a  dû,  au  "début  de  février  1918,  établir  une  Mission 
Canadienne  de  Guerre  à  Washington,  mission  dont  le  chef  a  reçu  pouvoir  de 
représenter  le  Cabinet  et  les  chefs  des  divers  ministères  en  ce  qui  regarde  les 
négociations  touchant  des  affaires  purement  canadiennes  avec  les  chefs  des 
ministères  des  Etats-Unis  et  autres  fonctionnaires  des  Etats-Unis  et  aussi  avec 
les  autres  missions  alliées  ou  britanniques  qui  se  trouvent  aux  Etats-Unis  par 
rapport  à  la  guerre.     M.  Lloyd  Harris  a  été  nemmé  chef  de  cette  mission. 

CONVENTION    DU   SERVICE   MILITAIRE   AVEC    LES    ÉTATS-UNIS. 

Dans  le  but  de  s'assurer  que  les  sujets  britanniques  du  Canada  aux  Etats- 
Unis  et  les  citoyens  des  Etats-Unis  au  Canada  qui  sont  d'âge  militaire  seraient 
obligés  de  retourner  dans  leurs  pays  respectifs  ou  qu'ils  tomberaient  sous  le 
coup  des  lois  militaires  en  vigueur  dans  le  pays  qu'ils  habitent,  une  convention 
de  service  militaire  a  été  préparée  avec  les  Etats-Unis  et  dûment  signée  à 
Washington,  le  3  juin  1918. 
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CONFÉRENCE  IMPÉRIALE  DE  GUERRE. 

Au  cours  des  mois  de  mars  et  avril  1918  d'autres  réunions  de  la  Conférence 
Impériale  de  Guerre  ont  eu  lieu  à  Londres  et  comprenaient  les  représentants 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  ceux  des  Dominions  et  ceux  des  Indes,  et 
d'importantes  questions  secrètes  y  ont  été  discutées.  Le  Canada  était  repré- 
senté à  cette  conférence  par  son  premier  ministre,  Sir  Robert  Borden,  Sir  George 
Perley,  l'honorable  Robert  Rogers  et  l'hon.  J.  D.  Hazen. 

RELATIONS   AVEC   LES   ÉTATS-UNIS. 

(1)  Rivières  Sainte-Marie  et  Au  Lait. — La  question  du  partage  des  eaux  des 
rivières  Sainte-Marie  et  Au  Lait  entre  les  deux  pays,  telle  qu'elle  est  prévue 
par  l'article  6  du  traité  des  eaux  limitrophes  de  1909,  a  été  étudiée  par  la  Commis- 
sion Internationale  mixte  à  diverses  reprises  et,  à  la  suite  d'une  déclaration 
faite  par  le  président  intérimaire  de  la  section  des  Etats-Unis  à  la  session  de 
St-Paul,  disant  que  l'audience  devrait  procéder  sur  l'initiative  de  la  Commission 
elle-même  sans  points  ou  questions  stipulés,  le  gouvernement  des  Etats-Unis, 
le  7  novembre  1917,  adressa  une  communication  à  la  commission,  émettant 
l'avis  que  le  tribunal  n'était  pas  compétent  pour  établir  l'interprétation  de 
l'article  6  du  traité  à  moins  que  quelque  question  de  différence  d'interprétation 
ait  été  soulevée  et  référée  à  la  commission;  et  déclarant  que,  pour  cette  raison, 
aucune  décision  rendue  par  ce  tribunal  dans  la  question  ne  serait  reconnue 
comme  engageant  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 

En  avril  1918,  M.  A.  P.  Davis,  directeur  du  service  d'assainissement  des 
terres  des  Etats-Unis,  a  été  choisi  comme  représentant  des  Etats-Unis  pour 
entreprendre  le  mesurage  et  le  partage  des  eaux  des  deux  rivières  et,  le  24  mai 
1918,  la  commission  a  émis  une  ordonnance  prévenant  les  fonctionnaires  dûment 
nommés  par  les  deux  pays  des  mesures  à  prendre  pour  accomplir  ce  partage. 

(2)  Comission  des  Pêcheries. — En  décembre  1917  le  juge  en  chef,  l'hon. 
J.  D.  Hazen,  M.  G.  J.  Desbarats,  CM. G.,  sous-ministre  du  Service  Naval,  et 
M.  W.  A.  Found,  surintendant  des  Pêcheries,  ont  été  nommés  commissaires 
pour  étudier,  les  questions  en  litige  au  sujet  des  pêcheries  avec  les  commissaires 
des  Etats-Unis,  l'hon.  W.  C.  Redfield,  secrétaire  du  Commerce;  M.  E.  F. 
Sweet,  sous-secrétaire  du  Commerce,  et  le  docteur  Hugh  M.  Smith,  commissaire 
des  Pêcheries.  Des  séances  ont  eu  lieu  à  Washington  et  à  Boston  en  janvier 
1918  puis,  plus  tard,  à  divers  endroits  de  la  côte  du  Pacifique  et  le  résultat 
de  ces  conférences  fait  espérer  un  règlement  satisfaisant  de  ces  questions  diverses. 

(S)  Renouvellement  de  la  Convention  d'Arbitrage  de  1908. — Le  3  juin  1918 
une  entente  a  été  conclue  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  celui  des 
Etats-Unis  pour  étendre  à  une  période  supplémentaire  de  cinq  ans  la  Convention 
d'Arbitrage  conclue  en  1908  et  qui  prévoit  de  référer  au  tribunal  de  La  Haye 
les  questions  de  différends  entre  les  deux  pays.  Le  premier  renouvellement 
date  de  mai  1913. 

(4)  Questions  des  phoques  à  fourrures. — Le  paiement  annuel  stipulé  de 
dix  milles  dollars,  dû  au  Canada  tant  que  la  chasse  aux  phoques  est  suspendue 
sur  les  terrains  à  phoques  des  Etats-Unis,  a  été  fait  pour  la  période  terminée 
le  24  août  1917.  Un  rapport  de  l'état  du  troupeau  en  date  du  21  novembre 
1917  montre  qu'il  se  compose  de  quatre  cent  soixante-huit  mille  phoques. 
La  chasse  a  été  reprise  par  les  Etats-Unis  durant  la  saison  de  1917  mais  le  Canada 
n'a  pas  eu  de  part  à  retirer  dans  les  peaux  des  Etats-Unis  à  cause  des  dispositions 
du  traité  qui  prévoient  le  remboursement  aux  Etats-Unis  d'un  paiement  anticipé 
de  deux  cents  mille  dollars  fait  à  la  conclusion  du  traité,  et  les  paiements  annuels 
de  dix  mille  dollars  faits  pendant  l'interruption  de  la  chasse. 
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Nous  pouvons  ajouter  ici  qu'on  a  reçu  du  Japon,  en  août  1917,  un  paiement 
de  $2,620.36,  ce  qui  constitue  le  montant  réalisé  sur  la  vente  de  la  part  du 
Canada,  en  vertu  du  traité  de  1911,  des  peaux  de  phoque  prises  sur  les  îles 
japonaises  pendant  les  années  1912-13-14.  Cependant,  étant  donné  la  di- 
minution du  troupeau,  le  Japon  a  décidé  de  cesser  la  chasse  sur  ses  îles  pour  le 
moment.  La  part  du  Canada  dans  les  prises  de  la  Russie  sur  ses  terrains 
de  chasse,  pendant  la  saison  1917  s'est  montée  à  cent  vingt-et-une  peaux  et  a  été 
expédiée  au  chef  inspecteur  des  Pêcheries  de  New- Westminster. 

TRAITÉ  DE  COMMERCE  ET  DE  NAVIGATION  AVEC  LE  PORTUGAL, 

1914. 

Le  gouvernement  portugais  ayant  refusé  d'accepter  la  manière  par  laquelle 
le  Canada  donnait  son  adhésion  au  traité,  c'est-à-dire  que  l'article  6  ne  s'appli- 
quait qu'au  Royaume-Uni  et  non  aux  Dominions  de  Sa  Majesté  en  général, 
l'adhésion  du  Canada  à  ce  traité  a  été  retirée. 

TRAITÉ  ANGLO-RUSSE  DE  1859. 

Dans  une  note  en  date  du  24  octobre  1917  le  gouvernement  russe  a  donné 
avis  de  la  dénonciation  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie  et  daté  de  janvier  1859.  En  conséquence  ce  traité  sera 
périmé  le  24  octobre  1918. 

Je  saisis  avec  plaisir  l'occasion  d'exprimer  ma  satisfaction  de  la  manière 
zélée  et  efficace  avec  laquelle  les  membres  du  personnel  ont  rempli  leurs  diverses1 
fonctions. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

JOSEPH   POPE, 

Sous-secrétaire  d'Etat. 
Ottawa,  30  juin  1918. 
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ANNEXE  A. 

Liste  alphabétique  des  consuls,  vice-consuls,  agents  consulaires  et  agents 
commerciaux  étrangers,  au  Canada,  d'après  les  derniers  renseignements 
fournis  par  le  département  des  Affaires  extérieures. 


Nom. 


Qualité. 


Pays. 


Résidence. 


Date  de 
nomi- 
nation. 


Allison,  M. A. 
Ander,  J.  E... 


Consul 

Vice-consul. 


Anderson,  P.  B 

Angwin,  J.  G 

Armao,  E 

Asbury,  CE 

Aubert,  L.  C.  N 

Barattieri,  di  San  Pie- 

tro,  Count  G 

Barranco  y  Fernandez 

Beebe,  H.  S 

Bell,  C.  N 

Bergstrom,  D 

Bisson,  D 

Black,  W.  A 

Black,  W.  A 

Blair,  F.  N 

Bonin,  CE 

Borlase,  G.  E 

Botkin,  T 

Bouillon,  E.  A.  A 

Bourgouin,  J.  H 

Bravo,  E.  Soriomo. . . . 

Brookfield,  J 

Brown,  R.  W 

Burlingham,  W.  B 

Call,  B.  N 

Campbell,  G.  D 

Canellas  y  Martio,  F... 

Carosella,  R 

Chandler,  R.  E 

Chapman,  R.  E 

Chater,  D 

Chao  Tsong  Tian 

Chevalier,  E 

Clinton,  G.  W 

Clum,  H.  D 

Corriveau,  E 

Cox,  H 

Cresse,  L.  G.  A.,  C.R. 

Crosson,  F.  J 

Çulver,  H.  S 

Cummings,  E.  A 

Curren,  A.  E 

Curren,  A.  E 

Cuthbert,  F.  E 

Davidson,  R.  A 

Davies,  J.  R 

Davison,  J.  McG 

Danovaro,  G 

de  Angelij,  G 

Defries,  R.  L 

de  Jardin,  G 

DeLamater,  I 


Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul 

Consul  général. 


Agent  consulaire 

Consul 

Agent  consulaire 

Consul 

Consul  général 

Agent  consulaire 

Consul 

Vice-consuL 

Vice-consul  suppléant 

Consul  général 

Vice-consul 

Consul 

Agent  commercial 

Agent  consulaire  suppléant. 

Consul  général 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Agent  consulaire 

Consul 

Consul 

Agent  consulaire  suppléant. 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Agent  consulaire  suppléant. 

Agent  consulaire 

Consul 

Consul 

Agent  consulaire 

Consul  honoraire 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Agent  commerciral 

Vice-consul 

Vice-consul  suppléant 

Vice-consul 

Vice-consul 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire  suppléant, 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 


Denison,  F.  C Consul 


Portugal 

Suède 

Suède 

Suède 

Italie 

Etats-Unis 

Norvège 

Italie 

Cuba 

Etats-Unis 

Guatemala 

Suède 

Etats-Unis 

Panama 

Pays-Bas 

Portugal 

France 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Brésil 

France 

Mexique 

République  Dominic 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Cuba 

Cuba 

Italie 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Chine 

France 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Monténégro 

Etats-Unis 

Guatemala 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Belgique 

Brésil 

Etats-Unis 

Danemark 

Suède 

Suède 

Italie 

Italie 

Honduras 

Belgique 

Etats-Unis 

Etats-Unis 


St-Jean,  N.-B 

/Newcastle,  N.-B....Ï 
\Chatham,  N.-B..../ 

Winnipeg,  Man 

Sydney,  N.E 

Halifax,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Montréal,  Que 

Winnipeg,  Man 

St-Jean,  N.-B 

Beebe,  Jet.,  Que 

Winnipeg,  Man 

Montréal,  Que 

Paspébiac,  Que 

Halifax,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Rimouski,  Que 

Montréal,  Que 

Sherbrooke,  Que 

Campbellton,  N.-B... 

Paspébiac,  Que 

Winnipeg,  Man 

Vancouver,  C-B 

Montréal,  Que 

Yarmouth,  N.-E 

Sault-Ste-Mane,  Ont.. 

Newcastle,  N.-B 

Weymouth,  N.-E 

Montréal,  Que 

Fernie,  C-B 

Montréal,  Que 

Niagara-Falls,  Ont — 

Windsor,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Vancouver,  C-B 

Cumberland,  C-B. . . . 

Calgary,  Alta 

Québec,  Que 

Edmonton,  Alta 

Montréal,  Québec 

Sydney,  N.-E 

St-Jean,  N.-B 

Moncton,  N.-B 

Halifax,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Toronto,  Ont 

St-Jean,  N.-B 

Pictou,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Welland,  Ont 

St-Jean,  N.-B 

Toronto,  Ont 

Forget,  Sask 

Fort-William  et  Port- 
Arthur,  Ont 

Prescott,  Ont 


1917 
1917 
1906 
1918 
1917 
1917 

1910 
1914 
1909 
1896 
1916 
1889 
1910 
1911 
1913 
1912 
1899 
1907 
1899 
1915 
1918 
1915 
1915 
1916 
1904 
1913 
1915 
1917 
1917 
1917 
1904 
1913 
1914 
1899 
1916 
1918 
1915 
1913 
1917 
1910 
1916 
1889 
1913 
1918 
1917 
1884 
1903 
1915 
1916 
1913 
1911 

1916 
1915 
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Liste  alphabétique   des   consuls,   vice-consuls,   agents  consulaires  et   agents 
commerciaux  étrangers,  etc. — Suite. 


Nom. 


Qualité. 


Pays. 


Résidence. 


Date  de 
nomi- 
nation. 


de  Olivares,  José... . . . 

de  Roussy  de  Sales,  B 
de  Saint  Victor,  R — 

DeSola,  CI 

DeWolf,  J.  E 

Donaldson,  C 

Donaldson,  C 

Dorsey,  R.  W 

Drummond,  G.  E. . . . 

Dubuc,  A 

Duggan,  F.  M 

Dybhavn,  John 

Eakins,  A.  W 

Edwards,  M.  B 

Edwards,  T.  D 

Emanuels,  S.  J 

Erzinger,  J 

Estrada,  J.  de 

Falardeau,  A 

Foster,  J.  G 

Francis,  A.  O.  P 

Fraser,  G.  B 

Fraser,  J.  A 

Fréchette,  O 

Fréchette,  O 

Fréchette,  O 

Fréchette,  O 

Freeman,  CM 

Fryling,  A 

Futcher,  F.  A 

Gaboury,  E 

Garrett,  A.  B 

Gérez,  A 

Gintzburger,  S 

Glionna,  Dr.  G 

Gonnason,  A 

Goor,  M 

Gordon,  J.  A 

Grassi,  G 

Gunn,  F 

Hackett,  W 

Hackett,  W 

Hamel,  H.  C 

Hammond,  J.  W 

Hamon,  W 

Hanson,  G.  M 

Hanson,  O 

Hart,  G.  R 

Hatheway,  F 

Hatheway,  W.  F 

Heard,  W.  W 

Hechler,  Henry 

Hendrick,  M.  J 

Hendrick,  P.  M 

Heubach,  Claude 

Herbert,  E.  E 

Heward,  S.  B 

Hutchinson,  G.  A 

Isaacs,  C 

Iseli,  B.  R 

Iwate,  Y 

Jansen,  F 

Jarvis,  C.  E.  J 

Jarvis,  M.  M 

Johnson,  E.  G 


Consul 

Agent  consulaire  suppléant 

Agent  consulaire 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Consul 

Consul 

Consul  général 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul  suppléant 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Consul  général 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Vice-consul  suppléant 

Vice-consul  suppléant 

Consul 

Consul  général 

Consul 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 


Agent  consulaire 

Consul 

Consul  général 

Consul 

Vice-consul  suppléant 

Consul 

Consul  général 

Vice-consul 

Agent  consulaire 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Agent  consulaire 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Consul 

Vice-consul  suppléant.. . . . 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul  général  suppléant .  . 
Consul  général  suppléant. . 

Vice-consul 

Vice-consul 

Agent  commercial 

Vice-consul 


Etats-Unis. 

France 

France 

Belgique... 
Mexique. . . 
Uruguay. . . 
Etats-Unis. 
Etats-Unis. 
Danemark. 
Belgique. . . 

Suède 

Norvège.. . 

Cuba 

Suède 

Etats-Unis. 

Brésil 

Suisse 

Uruguay... 

Pérou 

Etats-Unis. 

France 

Espagne . . . 

Suède 

Espagne . . . 

Chili 

Colombie.. 
Portugal.. . 
Etats-Unis. 
Pays-Bas. . 
Norvège.. . 


France 

Etats-Unis 

République  Argentine. 

Suisse 

Italie 

Suède 

Belgique 

République  Argentine, 

Italie 

Norvège 

Norvège 

Portugal 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Brésil 

Etats-Unis 

Suède 

Brésil 

France 

Guatemala 

Etats-Unis 

Libéria 

Etats-Unis 

Norvège 

Mexique 

Etats-Unis 

Pays-Bas 

Suède — 

Etats-Unis 

Suisse 

Japon 

Belgique 

Brésil 

Brésil 

Etats-Unis 


Hamilton,  Ont 

Calgary,  Alta 

Québec,  Que 

Montréal,  Que 

Halifax,  N.-E 

Sherbrooke,  Que 

Sherbrooke,  Que 

Québec,  Que 

Montréal,  Que 

Winnipeg,  Man 

Québec,  Que 

Prince- Rupert,  C.-B.. 

Yarmouth,  N.-E 

St-Jean,  N.-B 

Cornwall,  Ont 

Vancouver,  C.-B 

Winnipeg,  Man 

Toronto,  Ont 

Québec,  Que 

Ottawa,  Ont 

Victoria,  C.-B 

Chatham,  N.-B 

Dawson,  T.  Y 

Québec,  Que 

Québec,  Que 

Québec,  Que 

Québec,  Que 

Sydney,  N.-E 

Calgary,  Alta 

Victoria  et   Chem- 

ainus,  C.-B 

Halifax,  N.-E 

St-Stephen,  N.-B 

Ottawa,  Ont 

Vancouver,  C.-B 

Toronto,  Ont 

Victoria,  C.-B 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que 

Sault-Ste-Marie,  Ont. 

Québec,  Que 

North-Sydney,  N.-E. 
North-Sydney,  N.-E. 

Arnprior,  Ont 

Fredericton,  N.-B — 

Paspébiac,  Que 

Prince- Rupert,  C.-B.. 
Prince-Rupert,  C.-B.. 

Halifax,  N.-E 

St-Jean,  N.-B 

StoJean,  N.-B 

Québec,  Que 

Halifax,  N.-E.. 

Windsor,  Ont 

Outlook,  Sask 

Winnipeg,  Man 

Regina,  Sask 

Montréal,  Que 

Richibouctou,  N.-B. 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

St-Jean,  N.-B 

St-Jean,  N.-B 

Vancouver,  C.-B 


1915 
1914 
1913 
1911 
1906 
1917 
1917 
1917 
1910 
1905 
1910 
1916 
1907 
1913 
1917 
1915 
1913 
1914 
1916 
1903 
1914 
1880 
1918 
1898 
1885 
1909 
1908 
1911 
1915 

1907 
1916 
1917 
1916 
1913 
1918 
1911 
1913 
1908 
1914 
1906 
1910 
1910 
1917 
1916 
1882 
1916 
1917 
1893 
1910 
1898 
1915 
1903 
1917 
1916 
1916 
1916 
1879 
1911 
1916 
1916 
1918 
1917 
1896 
1901 
1915 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  33 

Liste  alphabétique   des  consuls,   vice-consuls,   agents  consulaires  et   agents 

commerciaux  étrangers,  etc. — Suite. 


Nom. 


Johnston,  F.  S.  S 

Johnston,  J.  H 

Johnston,  M.  P 

Jones,  W.  G 

Kelly,  M.  A 

Kerman,  W.  S 

Xerr,  Geo 

King,  J 

Labbie,  A.  P 

Lacroix,  Ed 

LeBoutillier,  C.  S 

LeBoutillier,  C.  S 

LeGros,  P.  E 

Léonard,  C.  F 

LeQuesne,  J.  C 

Levasseur,  T 

LeVatte,  H.  C.  V 

Likatscheff,  S.  A 

Lingoh  Wang 

Linnell,  I.  N 

Long,  T 

Mack,  J.  M 

Mahy,  J.  E 

Maitland,  R.  R 

Marino,  E 

Marker,  C.  P 

Martin,  H 

Martin,  C.  W 

Martinez,  B 

Masi,  N 

Mason,  T.  J 

Mathers,  H.  I 

Mathers,  H.  I 

Mathers,  H.  I 

Meehan,  T.  H 

Merell,  E.  C 

Mersereau,  C.M 

Milano,  A 

Miles,  Henry 

Mills,  J.  W 

Milner,  J.  B 

Mitchell,  W.  A 

Montyn,  W.  V 

Morang,  G.  N 

Morrissette,  J.  B 

Moore,  R.  H 

Morris,  M.  P 

Morris,  M.  P 

Morris,  M.  P : .  . .  . 

Mosher,  B.  R 

Mulhn,  D 

Munoz,  Rieva,  José  A.. 

Munro,  W.  A 

Murphy ,  John 

MacMillan,  F 

MacQuillan,  J 

MacRae,  K.  J 

McLean,  H.  H 

Neale,  F.  C 

Neale,  F.  E 

Xeville,  J 

Neville,  J.  A 

Newcombe,  R.  M 

Nicholls,  F 

Nobel,  O.  K 

Nolan,  J.  A 

Nordbye,  Dr.  F.  A... . 


Qualité. 


Consul 

Consul 

Agent  consulaire 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vide-consul 

Vice-consul 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Vice-consul 

Vice-consul  suppléant 

Agent  commercial 

Agent  consulaire 

Vice-consul  suppléant 

Vice-consul 

Agent  consulaire 

Consul  général 

Consul 

Consul 

Consul 

Agent  consulaire 

Consul 

Consul 

Agent  consulaire 

Vice-consul 

Consul 

Consul 

Consul  suppléant 

Agent  consulaire 

Agent  commercial 

Consul 

Consul 

Consul 

Vice-consul  suppléant 

Vice-consul 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire  suppléant 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Consul 

Agent  commercial 

Agent  consulaire 

Consul 

Consul  général 

Vice-consul 

Consul 

Consul 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul.. .  : 

Consul  général 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 


Pays. 


Etats-Unis 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Espagne 

Norvège 

Brézil 

Suède 

Belgique 

Etats-Unis 

France 

Brésil 

Portugal 

Brésil 

Etats-Unis 

Portugal 

Brésil 

Etats-Unis 

Russie 

Chine 

Etats-Unis 

Colombie 

Etats-Unis.. 

Belgique 

Honduras 

Italie 

Danemark 

Belgique 

Etats-Unis 

Cuba 

Italie 

Brésil 

Russie 

Danemark 

Norvège 

Uruguay 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Italie 

Paraguay 

Brésil 

EtatsUnis 

Mexique 

Pays-Bas 

Guatemala 

Brésil.... 

Etats-Unis 

Panama 

Chili 

Mexique 

Etats-Unis 

Belgique 

Cuba 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Suède 

Equateur 

Norvège 

République  Argentine. 

Danemark 

Norvège 

République  Argentine. 

Uruguay 

Etats-Unis 

Portugal 

Danemark 

Suède 

Norvège 


Résidence. 


Kingston,  Ont 

Regina,  Sask 

Lethbridge,  Al  ta 

Halifax,  N.-E 

Campbellton,  N.-B... 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Fort-William,  Ont.... 
St.  Leonards,  N.-B... 
North-Sydney,  N.-E. 

Gaspé,  Que 

Gaspé-Bassin,  Que.... 

Gaspé,  Que 

Peterborough,  Ont. . . 

Paspébiac,  Que 

Québec,  Que 

Louisbourg,  N.-E 

Montréal,  Que 

Vancouver,  C.-B 

Vancouver,  C.-B 

Toronto,  Ont 

Liverpool,  N.-E 

Québec,  Que 

Vancouver,  C.-B 

Fort-William,  Ont.... 

Calgary,  Alta 

Edmonton,  Alta 

Toronto,  Ont.» 

St-Jean,  N.-B 

Vancouver,  C.-B 

Toronto,  Ont 

Halifax,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Montréal,  Que 

Halifax,  N.-E 

Bathurst,  N.-B 

Calgary,  Alta 

Montréal,  Que — 

Montréal,  Que 

Niagara-Falls,  Ont. . . 

Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Toronto,  Ont 

Québec,  Que 

Kenora,  Ont 

Vancouver,  C.-B 

Vancouver,  C.-B 

Vancouver,  C.-B 

Victoria,  C.-B 

St-Jean,  Que 

Toronto,  Ont 

Cornwall,  Ont 

Prescott,  Ont 

Sheet  Harbour,  N.-E. 

Vancouver,  C.-B 

St-Jean,  N.-B 

St-Jean,  N.-B 

Chatham,  N.-B 

Chatham,  N.-B —  '.  . . 

Halifax,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Victoria,  C.-B 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Calgary,  Alta 

Camrose,  Alta 


Date  de 
nomi- 
nation. 


1910 
1917 
1913 
1894 
1916 
1916 
1910 
1913 
1916 
1909 
1876 
1895 
1900 
1910 
1898 
1902 
1898 
1914 
1917 
1918 
1916 
1896 
1916 
1913 
1912 
1910 
1917 
1916 
1918 
1915 
1917 
1917 
1906 
1906 
1916 
1918 
1915 
1916 
1902 
1918 
1916 
1901 
1914 
1896 
1904 
1918 
1906 
1897 
1914 
1915 
1908 
1915 
1915 
1917 
1882 
1898 
1914 
1908 
1918 
1909 
1913 
1908 
1914 
1906 
1911 
1901 
1916 
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Liste  alphabétique   des   consuls,   vice-consuls,   agents   consulaires  et  agents 
commerciaux  étrangers,  etc. — Suite. 


Nom. 


Qualité. 


Pays. 


Résidence. 


Date  de 
nomi- 
nation. 


Nordheimer,  A. 

Oland,  S.  C 

Oison,  Albert. .. 

Owen,  J.  M 

Owen,  W.  H.... 
Owen,  W.  H.... 

Oxley,  H 

Patte rson,  E — 
Patterson,  G — 
Petry,  W.  H.... 
Philpot,  J 


Sutliff,  L.  G.. 
Taggart,  G.  R. 


Talger,  H.  S 

Tamayo,  P 

Tanguay,  E.  G 

Taylor,  T.  M 

Terrero,  Don  L 

Terrv,  W.  S 

Thcriault,  J.  .R 

Thierry,  F 

Thompson,  J.  Enoch. 
Thompson,  J.  Enoch. 


Consul  général . . . 

Consul 

Vice-consul 

Agent  consulaire . 
Agent  consulaire. 

Consul 

Consul 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Agent  consulaire. 


Pickles,  F.  W 

Pièrce,  W.  A 

Pirmez,  R 

Pistone,  T 

Planta,  A.  E 

Pollock,  J.  R 

Pootmans,  G 

Pootmans,  G 

Prescott,  J.  W 

Printz,  C.  J.  P 

Quann,  W.  P 

Ragosine,  W 

Rairden,  B.S 

Rasmusen,  Bertil  M. . . 

Richardson,  E.  V 

Robertson,  P 

Rochereau,  de  la  Sa- 
blière, C 

Rochereau,  de  la  Sa- 
blière, CE 

Rogders,  J.  L 

Rogers,  W.  A 

Ross,  T.  P 

Rousseau,  A.  M 

Routh,  F.  C 

Rudolf,  D.  J 

Rufïner,  W.  S 

Ryder,  M.  J 

Ryerson,  Jas 

Salgado,  S.  G 

Sanford,  H.  M 

Sangueza,  F.  H 

Shotts,  G.  W 

Sinclair,  N 

Slater,  F.  C 

Smith,  H.  J 

Snowball,  R.  A 

Sorensen,  C 

Sorensen,  C 

Stable,  H.  Perez 

Stahlscmidt,  C.-B 

Strickland,  CL 


Vice-consul 

Consul 

Consul 

Agent  consulaire 

Vice-consul 

Vice-consul 

Agent  consulaire  suppléant 

Vice-consul  suppléant 

Agent  commercial 

Vice-consul 

Agent  consulaire 

Consul 

Consul 

Consul 

Consul 

Vice-consul 


Consul. 


Agent  consulaire. 
Consul  général. . . 

Vice-consul 

Vice-consul 

Agent  consulaire. 

Consul 

Agent  consulaire . 

Vice-consul 

Consul  général. . . 
Agent  consulaire . 

Vice-consul .'. 

Vice-consul 

Consul 

Consul 

Agent  consulaire . 

Consul 

Consul 

Agent  consulaire . 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul  général. . . 

Consul 

Vice-consul 


Vice-consul. 
Consul 


Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Consul  général. 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Consul 

Consul 


Pays-Bas 

Chili 

Suède 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Cuba 

Portugal 

Cuba 

Cuba 

Danemark 

Etats-Unis 

République  Argentine 

Etats-Unis 

Belgique 

Italie 

Norvège 

Etats-Unis 

France 

Belgique 

Brésil 

Norvège 

Etats-Unis 

Russie 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

République  Argentine 

Belgique • 

France 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Pays-Bas 

Etats-Unis 

Portugal 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Cuba 

Etats-Unis 

Mexique 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Suède 

France 

Norvège 

Norvège 

Cuba. 

Norvège 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Mexique. .  ."\ 

Paraguay 

Guatemala 

Venezuela 

Belgique 

Etats-Unis 

Panama 

Espagne 

Panama 


Toronto,  Ont 

Halifax,  N.-E 

Regina,  Sask 

Annapolis,  N.E 

Bridgewater,  N.E 

Bridgewater,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Québec,  Que 

Port-Hawkesbury,  N. 

E 

Annapolis,  N.-E 

Charlottetown,  I.P.-E 

Calgary,  Alta 

Sydney,  N.-E 

Nanaïmo,  C-B 

Fernie,  C.-B 

Regina,  Sask 

Regina,  Sask 

Vancouver,  C.-B 

Toronto,  Ont 

Nanaïmo,  C.-B 

Vancouver,  C.-B 

Rivière-du-Loup,  Que 

Fernie,  C.-B 

Moncton,  N.-B 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Campbellton,  N.-B... 

Québec,  Que 

White-Horse,  T.Y 

Montréal,  Que 

Lunenburg,  N.-E 

Prince- Rupert,  C.-B. 

Winnipeg,  Man 

Galt,  Ont 

Halifax,  N.-E 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que 

Sault-Ste-Marie,  Ont. 

Summerside,  I.P.-E.. 

Sarnia,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Chatham,  N.-B 

Port- Arthur,  Ont 

Fort-William,  Ont 

Halifax,  N.-E 

Vancouver,  C.-B 

Charlottetown,  I.P. 
E 

Winnipeg,  Man 

Fort-William  et  Port- 
Arthur,  Ont 

Kingston,  Ont 

Toronto,  Ont 

Québec,  Que 

Vancouver,  C.-B 

Ottawa,  Ont 

Victoria,  C.-B 

Rivière-du-Loup,  Que 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 


1902 
1914 
1916 
1872 
1872 
1905 
1916 
1917 
1918 
1911 

1916 
1910 
1916 
1912 
1915 
1907 
1908 
1915 
1918 
1916 
1908 
1917 
1916 
1916 
1917 
1916 
1913 

1904 

1908 
1918 
1916 
1910 
1916 
1911 
1907 
1917 
1915 
1899 
1915 
1898 
1918 
1906 
1907 
1909 
1904 
1902 
1914 
1914 
1914 
1907 

1915 
1915 

1917 
1912 
1912 
1914 
1916 
1913 
1912 
1918 
1915 
1900 
1905 
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DOC.  PARLEMENTAIRE   No  33 

Liste  alphabétique   des   consuls,   vice-consuls,   agents   consulaires  et  agents 
commerciaux  étrangers,  etc. — Fin. 


Nom. 

Qualité 

Pays. 

Résidence. 

Date  de 
nomi- 
nation. 

Consul 

Panama 

St-Jean,  N.-B.. . 

1905 

Thomson,  P.  W 

Pays-Bas 

St-Jean,  N.-B. . . 

1905 

Thorgeirsson,  O.S 

Vice-consul 

Danemark 

Winnipeg,  Man 

Toronto,  Ont 

1914 

Tovell,  D.S 

Vice-consul 

Etats-Unis 

1904 

Ukita,  S 

Consul 

Japon 

Vancouver,  C.-B 

Vancouver,  C.-B 

St-Stephen,  N.-B 

Calgary,  Alta 

9117 

Van  Roggen,  M.  A 

Vroom,  C.  N. 

Pays-Bas 

1910 

Etats-Unis 

1895 

Waagen,  C.  B.  N 

Vice-consul 

Norvège 

1916 

Wakefield,  E.  A 

Etats-Unis 

Fernie,  C.-B 

North-Bay,  Ont 

Montréal,  Que 

1918 

Wakefield,  E.  C 

Etats-Unis- 

1906 

Walsh,  J.  C 

Consul  général 

Grèce 

1915 

Ward,  W.  A 

Danemark 

Vancouver,  C.-B 

Brantf ord ,  Ont 

1909 

Chili 

1908 

Watson,  F.  C. 

1914 

Watson,  J.  J.  C 

Etats-Unis 

Yarmouth,  N.-E 

Chatham,  N.-B 

St-Jean,  N.-B 

1916 

Watt;  G. 

Agent  consulaire 

Vice-consul 

Italie 

1886 

Wedmore,  P.  W 

Espagne 

1912 

West,  G.  N.... 

Etats-Unis 

Vancouver,  C.-B 

Vancouver,  C.-B 

Vancouver,  C.-B 

Annapolis,  N.-E 

Vancouver,  C.-B 

Halifax,  N.-E 

Ottawa,  Ont 

Toronto,  Ont 

Sydney,  N.-E 

Halifax,  N.E... 

1916 

White.  H.  G 

Consul 

Pérou 

1914 

Whitehead,  J.  M 

Belgique 

1907 

Whitman,  F.  C.   . 

Cuba 

1904 

Winch,  R.  V 

Vice-consul 

Suède 

1906 

Wolf  (de),  J.  E 

Mexique 

1906 

Chine 

1913 

Yeigh,  F. 

1903 

Norvège 

1911 

Young,  E.  E. 

Etats-Unis 

1913 

Zaniewsky,  H.  B 

Vice  consul 

Russie 

Montréal,  Que 

1916 

Italie 

Montréal,  Que 

1915 

12 
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ANNEXE  B. 

Liste  alphabétique  des  pays  étrangers  représentés  au  Canada  par  des  consuls, 
des  vice-consuls,  des  agents  consulaires  et  des  agents  commerciaux,  d'après  les 
derniers  renseignements  fournis  par  le  département  des  Affaires  extérieures. 


Pays. 

Endroit. 

Nom. 

Qualité. 

Date  de 

nomi- 
nation. 

République  Argentine.. 

Annapolis,  N.-E 

Pickles,  F.  W 

Vice-consul 

1910 

Halifax,  N.-E 

Neville,  J.  A 

1908 

Consul  général 

1916 

Montréal,  Que 

Gordon,  J.  A 

1908 

St-Jean,  N.-B 

McLean,  H.  H 

Robertson,  P 

Vice-consul 

1908 

Toronto,  Ont 

Vice-consul 

1913 

Belgique 

Calgary,  Alta. . . 

Pirmez,  R 

1912 

Martin,  H. 

1917 

Forget,  Sask 

de  Jardin,  G 

1911 

Fort^William,  Ont 

King,  J 

Vice-consul 

1913 

Halifax,  N.-E 

Curren,  A.  E 

1889 

De  Sola,  CI 

1911 

Ottawa,  Ont 

Goor,  M 

Consul  général 

1913 

Jansen,  F 

1917 

Québec,  Que 

Mahy,  J.  E 

1916 

Pootmans,  G 

Vice-consul  supp 

Consul                 

1918 

St-Jean,  N.-B 

Mullin,  D 

1908 

Toronto,  Ont 

Rochereau   de   la   Sa- 
blière, C 

VVhitehead,  J.  M 

Terry,  W.  S 

Consul . .        

Vancouver,  C.-B 

Victoria,  C.-B 

1904 

Consul 

1907 

1912 

Winnipeg,  Man 

Dubuc,  A 

1905 

Brézil 

LeGros,  P.  E... 

Agent  commercial 

1900 

Gaspé,  Que 

LeBoutillier,  C.  S 

Hart,  G.  R 

1876 

Halifax,  N.-E... 

1893 

Halifax,  N.-E 

Curren,  A.  E 

Agent  commercial 

1913 

Mills,  J.  W 

1918 

Bouillon,  E.  A.  A 

Hamon,  W. . .  , 

Agent  commercial 

1899 

1882 

Québec,  Que 

Levasseur,  T 

1902 

Québec,  Que 

Morissette,  J.  B 

Jarvis,  C.  E.  L 

Agent  commercial 

1904 

St>Jean,  N.-B 

1896 

St-Jean,  N.-B. . 

Agent  commercial 

1901 

Toronto,  Ont 

Kerman,  W.  S 

Mason,  T.  J 

1916 

Toronto,  Ont 

Agent  commercial 

1917 

Emanuels,  S.  J 

Prescott,  J.  W 

Waterous,  C.  A 

Oland,  S.  C 

1915 

Vancouver,  C.-B 

Agent  commercial 

1916 

Chili 

Brantf ord ,  Ont 

1908 

Halifax,  N.-E 

1914 

Québec,  Que 

Fréchette,  0 

1885 

Vancouver,  C.-B 

Morris,  M.  P 

Consul  général 

Consul  général 

1897 

Chine 

Yang  Shuwen 

Chao  Tsong  Tian 

Lingoh  Wang 

1913 

Ottawa,  Ont 

1913 

Vancouver,  C.-B 

1917 

Colombie 

Fréchette,  0     . 

Consul  général 

1909 

Toronto,  Ont 

Long,  T... 

1916 

Corée*. 

Cuba 

Annanolis,  N.-E 

Bridgewater,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Whitman,  F.  C 

Owen,  W.  H 

Stable,  N.  Perez 

Patterson,  E 

Patterson,  G 

Salgado,  S.  G.... 

Canellas  y.  Martio,  F. 

1904 

1905 

Consul  général 

Consul 

1914 

Halifax,  N.-E 

1917 

Halifax,  N.-E 

Vice-consul 

Vice-consul 

Halifax,  N.-E 

Montréal,  Que 

1915 

Consul 

1915 

*  Représentée  par  les  consuls  japonais 
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DOC.  PARLEMENTAIRE   No  33 

Liste  alphabétique  des  pays  étrangers  représentés  au  Canada  par  des  consuls, 
des  vice-consuls,  des  agents  consulaires  et.  des  agents  commerciaux,  etc. — 

Suite. 


Pays. 


Endroit. 


Date  de 
nomi- 
nation. 


Cuba—  Fin . 


Danemark. 


République       Domini- 
caine  

Equateur 

France 


Grèce 

Guatemala. 


Honduras. 
Italie 


Japon 

Libéria 

*Luxemburg 
Mexique 


St-Jean,  N.-B 

St-Jean,  N.-B 

Toronto,  Ont 

Weymouth,  N.-E.... 

Yarmouth,  N.-E 

Calgary,  Al  ta 

Chatham,  N.-B 

Halifax,  N.-E 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Québec,  Que 

St-Jean,  N.-B 

Vancouver,  C.-B 

Winnipeg,  Man 

Montréal,  Que 

Vancouver,  C.-B 

Calgary,  Alta 

Chatham,  N.-B 

Halifax,  N.-E 

Montréal,  Que 

Québec,  Que 

Regina,  Sask 

North  Sydney,  N.-E 

St-Jean,  N.-B 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B 

Victoria,  C.-B 

Winnipeg,  Man 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Québec,  Que 

St-Jean,  N.-B 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B 

Winnipeg,  Man 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B 

Calgary,  Alta 

Chatham,  N.-B 

Fernie,  C.-B 

Fort-William,  Ont... 

Halifax,  N.-E 

Montréal,  Que 

St-Jean,  N.-B 

Sault-Ste-Marie,  Ont 

Sydney,  N.-E... 

Toronto,  Ont 

Welland,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Vancouver,  C.-B 

Ottawa,  Ont 

Vancouver,  C  .-B 

Halifax,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B 

Vancouver,  C.-B 

Winnipeg,  Man 


Barranco  y  Fernandez, 

C 

Martinez,  B 

Munoz  y  Rieva,  José  A 

Campbell,  G.  D 

Eakins,  A.  W 

Marker,  C.  P 

Neale,  F.  C 

Mathers,  H.  I 

Drummond,  G.  E 

Nobel,  O.  K 

Petry,  W.  H 

Davidson,  R.  A 

Ward,  W.  A 

Thorgeirsson,  O.  S 

Brookfield,  J 

MacQuillan,  J 

de  Roussy  de  Sales,  B. 

Snowball,  R.  A 

Gaboury,  E 

Bonin,  CE 

de  Saint  Victor,  R. . . . 

Pootmans,  G 

Lacroix,  Ed 

Hatheway,  F 

Rochereau  de   la   Sa- 
blière, CE 

Chevalier,  E 

Francis,  A.  O.  P 

Bourgouin,  J.  H 

Walsh,  J.C 

Cresse,  L.  G.  A.,  C.R. 

Cresse,  L.  G.  A.,  CR. 

Hatheway,  W.  F 

Morang,  G.  N 

Taylor,  T.  M 

Bell,  C.  N 

Defries,  R.  L 

Maitland,  R.  R 

Milano,  A 

Watt,  G 

Carosella,  R 

Marino,  E 

Armao,  E 

Zunini,  Cavalier  L. . . . 

de  Angelis,  G 

Grassi,  G 

Pistone,  T 

Glionna,  Dr.  G 

Danovaro,  G 

Barattieri  di  San 
Pietro,  Count  G 

Masi,  N 

Iwate,  Y 

Ukita,  S 

Hechler,  Henry 

DeWolf,  J.  E 

Sangueza,  F.  H 

Tamayo,  P 

Mitchell,  W.  A 

Bravo,  E.  Soriano 

Morris,  M.  P 

Heubach,  Claude 


Consul 

Consul  suppléant 

Consul 

Consul 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul 

Consul  général 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul  suppléant. 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul 

Consul  général 

Agent  consulaire  supp 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire  supp 

Consul  général 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire  supp 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire  supp 

Consul  général 

Consul  honoraire 

Consul  honoraire 

Consul 

Consul 

Consul 

Consul 

Consul 

Consul 

Agent  consulaire  supp 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire  supp 

Agent  consulaire 

Vice-consul 

Consul  général 

Agent  consulaire  supp 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Vice-consul  int 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Consul  général  supp. . 

Consul 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Consul 

Vice-consul 

Consul  général 

Vice-consul 

Vice-consul 


1914 
1918 
1915 
.1913 
1907 
1910 
1918 
1906 
1910 
1911 
1911 
1917 
1909 
1914 

1915 
1898 
1914 
1902 
1916 
1912 
1913 
1915 
1909 
1910 

1908 
1914 
1914 
1905 
1915 
1913 
1913 
1898 
1896 
1916 
1896 
1913 
1913 
1916 
1886 
1917 
1912 
1918 
1915 
1916 
1914 
1915 
1918 
1915 

1910 
1915 
1918 
1917 
1903 

1906 
1918 
1912 
1901 
1918 
1914 
1916 


*Représenté  par  les  consuls  des  Pays-Bas. 


14 


SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  POUR  LES  AFFAIRES   EXTÉRIEURES 


9  GEORGE  V,  A.   1919 

Liste  alphabétique  des  pays  étrangers  représentés  au  Canada  par  des  consuls, 
des  vice-consuls,  des  agents  consulaires  et  des  agents  commerciaux,  etc. — 

Suite. 


Pays. 


Endroit. 


Nom. 


Qualité. 


Date  de 
nomi- 
nation. 


Monténégro. 
Pays-Bas. . . 


Norvège. 


Panama . 


Russie. 


Espagne. . 


Suède . 


Québec,  Que 

Calgary,  Alta 

Halifax,  N.-E 

Montréal,  Que 

Québec,  Que 

St-Jean,  N.-B 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B.. . . 

Winnipeg,  Man 

Calgary,  Alta 

Campbellton,  N.-B. 

Camrose,  Alta 

Chatham,  N.-B 

Chemainus,  C.-B 

Fort- William,  Ont.., 

Halifax,  N.-E 

Montréal,  Que 


Paraguay 

Pérou... 
Portugal. 


Nanaïmo,  C.-B 

North  Sydney,  N.-E. 

Outlook,  Sask 

Port-Arthur,  Ont 

Prince- Rupert,  C.-B.. 

Québec,  Que 

St-Jean,  N.-B 

Sydney,  N.-E 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B 

Victoria,  C.-B. ...... 

Halifax,   N.-E 

Montréal,  Que 

SWean,  N.-B 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B 

Montréal,  Que 

Québec,  Que 

Toronto,  Ont 

Québec,  Que 

Vancouver,  C.-B 

Gaspé-Bassin,  Que. . . 

Halifax,  N.-E 

Montréal,  Que 

North-Sydney,  N.-E. 

Paspébiac,  Que 

Québec,  Que 

Rimouski,  Que 

St-Jean,  N.-B 

Toronto,  Ont 

Halifax,  N.-E 

Montréal,  Que 


Montréal,  Que... . 
Vancouver,  C.-B. 
Chatham,  N.-B.. 
Halifax,  N.-E.... 

Québec,  Que 

St-Jean,  N.-B...  . 

Toronto,  Ont 

Calgary,  Alta 

Chatham,  N.-B.. 
Dawson,  T.  Y... 
Halifax,  N.-E.... 
Montréal,  Que.... 
Newcastle,  N.-B. 
Pictou,  N.-E 


Corriveau,  E 

Fryling,  A 

Black,  VV.  A 

Heward,  S.  B 

Ross,  T.  P 

Thomson,  P.  W 

Nordheimer,  A 

Van  Roggan,  M.  A.. 

Montyn,  W.  V 

Waagen,  C.  B.  N.... 

Kelly,  M.  A 

Nordbye,  Dr.  D.  A. 

Neale,  F.  E 

Futcher,  F.  A 

Sorensen,  C 

Mathers,  H.  I 

Aubert,  L.  C.  N.... 


Planta,  A.  E 

Hackett,  VV 

Hendricks,  P.  M 

Soresen,  C 

Dybhavn,  John 

Gunn,  F 

MacRae,  K.  J 

Young,  J.  A 

Printz,  C.  J.  P 

Stahlschmidt,  C.-B. 

Futcher,  F.  A 

Black,  W.  A 

Thierry,  F 

Thomson,  P.  W 

Thompson,  J.  Enoch. 

Morris,  M.  P 

Miles,  Henry 

Tanguay,  E.  G 

Yeigh,  F 

Falardeau,  A 

White,  H.  G 

LeBoutillier,  C.  S.... 

Oxley,  H 

Routh,  F.  C 

Hackett,  W 

Le  Quesne,  J.  C 

Fréchette,  O 

Blair,  F.  N 

Allison,  M.  A 

Nicholls,  F 

Mathers,  H.  I 

Likatscheff,  S.A.... 


Zaniewsky,  H.  B 

Ragosine,  W 

Fraser,  G.-B 

Jones,  W.  G 

Fréchette,  O 

Wedmore,  P.  W 

Thompson,  J.  Enoch. 

Nolan,  J.  A 

Ander,  J.  E 

Fraser,  J.  A 

Davison,  J.  McG 

Bergstrom,  D 

Ander,  J.  E 

Davies,  J.  R 


Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul.. 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul  général 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul 

Consul  général  ayant 
juridiction  dans  tout 
le  Dominion  du 
Canada 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul  supp 

Vice-consul 

Vice-consul  supp 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Consul 

Consul 

Consul 

Consul 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul 

Consul 

Vice-consul  supp 

Consul 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul  supp 

Consul 

Vice-consul  supp 

Consul 

Consul 

Consul 

Consul  général  pour  le 
Dominion  entier. . . . 

Vice-consul 

Consul 

Agent  consulaire 

Vice-consul 

Vice-consul  supp 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul  supp 

Vice-consul 

Consul  général 

Vice-consul 

Vice-consul 


191S 
1915 
1911 
1879 
1910 
1905 
1902 
1910 
1914 
1914 
1916 
1916 
1909 
1907 
1914 
1906 


1917 
19£7 
1910 
1917 
1914 
1916 
1906 
1914 
1911 
1908 
1907 
1907 
1910 
1915 
1905 
1905 
1906 
1902 
1914 
1903 
1916 
1914 
1895 
1916 
1911 
1910 
1898 
1908 
1913 
1903 
1906 
1917 

1914 
1916 
1916 
1880 
1894 
1898 
1912 
1900 
1901 
1917 
1910 
1906 
1916 
1917 
1884 
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DOC.  PARLEMENTAIRE   No  33 

Liste  alphabétique  des  pays  étrangers  représentés  au  Canada  par  des  consuls, 
des  vice-consuls,  des  agents  consulaires  et  des  agents  commerciaux,  etc. — 

Suite. 


Pays. 


Résidence. 


Nom. 


Titre. 


Date  de 
nomi- 
nation. 


Suède— Fin. 


Suisse 

Etats-Unis . 


Prince- Rupert,  C.-B 

Québec,  Que 

Regina,  Sask 

Richibouctou,  N.-B 

Street  Harbour,  N.-E.. . . 

Sydney,  N.-E 

St-Jean,  N.-B 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B 

Victoria,  C.-B 

Winnipeg,  Man 

Winnipeg,  Man 

Montréal,  Que 

Winnipeg,  Man 

Vancouver,  C.-B 

Annapolis,  N.-E 

Arnprior,  Ont 

Bathurst,  N.-B 

Beebe  Jet.,  Que. . .  • 

Bridgewater,  N.-E 

Calgary,  Alta 

Campbellton,  N.-B 

Campbellton,  N.-B 

Charlottetown,  I.P.-E.... 
Charlottetown,  I.-P.-E... 

Cornwall,  Ont 

Cornwall,  Ont 

Cumberland,  C.-B 

Edmonton,  Alta 

Fernie,  C.-B 

Fernie,  C.-B 

Fernie,  C.-B 

Fort-William,  Ont 

Fort-William,  Ont 

Fredericton,  N.-B 

Galt,  Ont 

Halifax,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Hamilton,  Ont 

Kenora,  Ont 

Kingston,  Ont 

Kingston,  Ont 

Lethbridge,  Alta 

Liverpool,  N.-E 

Louisbourg,  N.-E 

Lunenburg,  N.-E 

Moncton,  N.-B 

Moncton,  N.-B 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Nanaïmo,  C.-B 

Newcastle,  N.-B 

Niagara- Falls,  Ont 

Niagara- Falls,  Ont 

North-Bay,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Paspébiac,  Que 

Peterborough,  Ont 

Port-Arthur,  Ont 

Port-Arthur,  Ont 

Port-Hawkesbury,  N.-E. 

Prescott,  Ont 

Prescott,  Ont 


Hanson,  O 

Duggan,  F.  M 

Oison,  Albert 

Hutchinson,  G.  A.. . 

MacMillan,  F 

Angwin,  J.  G 

Edwards,  M.  B 

Kerr,  Geo 

Winch,  R.  V 

Gonnason,  A 

Smith,  H.  J 

Anderson,  P.  B 

Iseli,  B.  R 

Erzinger,  J 

Gintzburger,  S 

Owen,  J.  M 

Hamel,  H.  C 

Mersereau,  CM.... 

Beebe,  H.  S 

Owen,  W.  H 

Clum,  H.  D 

Botkin,  T 

Rogers,  W.  A 

Pierce,  W.  A 

Strickland,  CL.... 

Munro,  W.  A 

Edwards,  T.  D 

Clinton,  G.  W 

Cox,  H 

Rasmusen,  Bertil  M. 

Wakefield,  E.  A 

Pollock,  J.  R 

De  Lamater,  I 

Taggart,  G.  R 

Hammond,  J.  W.. .  . 

Ryerson,  James 

Merell,  E.  C 

Young,  E.  E 

Asbury,  C.  E 

de  Olivares,  José — 

Moore,  R.  H 

Johnston,  F.  S.  S.... 

Talger,  H.  S 

Johnston,  M.  P 

Mack,  J.  M 

LeVatte,  H.  C  V... 

Rudolf,  D.  J 

Richardson,  E.  V.. . 

Cummings,  E.  A 

Rodgers,  J.  L 

Chandler,  R.  E 

Isaacs,  C 

Quann,  W.  P 

Call,  N.  B 

Milner,  J.  B 

Chapman,  R.  E 

Wakefield,  E.  C 

Foster,  J.  G 

Sanford,  H.  M 

Bisson,  D 

Léonard,  C.  F 

De  Lamater,  I 

Taggart,  G.  B 

Philpot,  J 

Denison,  F.  C 

Murphy,  John 


Vice  consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul 

Consul 

Vice-consul 

Consul  général  supp. 

Consul 

Consul 

Agent  consulaire 
Agent  consulaire 
Agent  consulaire. . . . 
Agent  consulaire 
Agent  consulaire 

Consul 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul 

Agent  consulaire. . . . 
Agent  consulaire 

Consul 

Consul - 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul 

Agent  consulaire 
Agent  consulaire 

Vice-consul 

Agent  général 

Consul 

Consul 

Agent  consulaire 

Consul 

Vice-consul 

Agent  consulaire. . . . 
Agent  consulaire 
Agent  consulaire 
Agent  consulaire 

Consul 

Vice-consul 

Consul  général 

Vice-consul 

Vice-consul 

\gent  consulaire 
Agent  consulaire 

Consul 

Vice-consul 

Agent  consulaire 

Consul  général 

Vice-consul 

Agent  consulaire 
Agent  consulaire 

Vice-consul 

Consul 

Agent  consulaire.  . . . 

Consul 

Vice-consul 


1917 
1910 
1916 
1911 
1882 
1906 
1913 
1910 
1906 
1911 
1904 
1917 
1916 
1913 
1913 
1872 
1917 
1915 
1909 
1872 
1916 
1907 
1916 
1916 
1911 
1915 
1917 
1898 
1915 
1917 
1918 
1908 
1916 
1917 
1910 
1899 
1918 
1913 
1917 
1914 
1918 
1910 
1912 
1913 
1895 
1898 
1907 
1916 
1916 
1918 
1917 
1916 
1917 
1904 
1916 
1916 
1903 
1903 
1898 
1889 
1910 
1916 
1917 
1916 
1915 
1916 


16 
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Liste  alphabétique  des  pays  étrangers  représentés  au  Canada  par  des  consuls, 
des  vice-consuls,  des  agents  consulaires  et  des  agents  commerciaux,  etc. — 

Fin. 


Pays. 


Endroit. 


Nom. 


Qualité. 


Date  de 
nomi- 
nation. 


Etats-Unis — Fin. 


Uruguay. 


Venezuela . 


Prince- Rupert,  C.-B... 
Prince- Rupert,  C.-B... 

Québec,  Que 

Québec,  Que 

Rivière-du-Loup,  Que. 
Rivière-du-Loup,  Que. 

Regina,  Sask 

Regina,  Sask 

Sarnia,  Ont 

Sarnia,  Ont 

Sault-Ste-Marie,  Ont.. 
Sault-Ste-Marie,  Ont.. 

Sherbrooke,  Que 

Sherbrooke,  Que 

Summerside,  I.-P.-E.. 

Sydney,  N.-E 

Sydney,  N.-E 

St-Jean,  N.-B 

St.  Leonards,  N.-B.... 

St.  Stephen,  N.-B 

St.  Stephen,  N.-B 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B 

Vancouver,  C.-B 

Vancouver,  C.-B 

Victoria,  C.-B 

Victoria,  C.-B 

White-Horse,  Yukon.. 

Windsor,  Ont 

Windsor,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Winnipeg,  Man 

Yarmouth,  N.-E 

Yarmouth,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Montréal,  Que 

Sherbrooke,  Que 

Toronto,  Ont 

Ottawa,  Ont 


Hanson,  G.  M 

Ruffner,  W.  S 

Dorsey,  R.  W 

Heard,  W.  W 

Rairden,  B.  S 

Thériault,  J.  R 

Johnston,  J.  H 

Herbert,  E.  E 

Slater,  F.  C 

Watson,  F.  C 

Shotts,  G.  W 

Burlingham,  W.  B. 

Borlase,  G.  E 

Donaldson,  C 

Sinclair,  N 

Freeman,  CM.... 

Crosson,  F.  J 

Culver,  H.  S 

Labbie,  A.  P 

Vroom,  C.  N 

Garrett,  A.  B 

Martin,  C.  W 

Tovell,  D.  S 

Cuthbert,  F.  E. . .  . 

West,  G.  N 

Linnell,  I.  N 

Johnson,  E.  G 

Mosher,  R.  B 

Newcombe,  R.  M. 
Rousseau,  A.  M.. . . 
Hendrick,  M.  J. .  .  . 

Chater,  D 

Ryder,  M.  J 

Sutliff,  L.  G 

Watson.  J.  J.  C 

Brown,  R.  W 

Neville,  J 

Meehan,  T.  H 

Donaldson,  C 

Estrada,  J.  de 

Terrero,  Don  L. . . . 


Consul 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Agent  consulaire . 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Agent  consulaire . 

Vice-consul 

Consul 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul  général . .  ; 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Agent  consulaire. 

Consul 

Vice-consul 

Consul  général. . . 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul  su  pp. 

Consul 

Vice-consul 

Consul  général . . . 


1916 
1917 
1917 
1915 
1916 
1918 
1917 
1916 
1909 
1914 
1906 
1916 
1899 
1917 
1907 
1911 
1917 
1910 
1915 
1895 
1917 
1915 
1904 
1918 
1916 
1918 
1915 
1915 
1914 
1916 
1917 
1904 
1915 
1915 
1916 
1915 
1913 
1916 
1917 
1914 
1913 
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DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  34 


A.   1919 


RAPPORT 


DE 


L'INSPECTEUR    DES    PENITENCIERS 


POUR 


L'EXERCICE  TERMINÉ  LE  31  MARS 


1918 


{Traduit  d'e  l'anglais) 


IMPRIMÉ      PAR   ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 

J.   de  LABROQUERIB  TACHÉ 

IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LE  ROI 


1919 


34—1 
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A  Son  Excellence  le  duc  de  Devonshire,  C.J.;  O.P.,  G.C.M.G.,  G.C.O.V.,  etc.,  etc.,  etc., 
Gouverneur  général  et  Commandant  en  chef  du  Dominion  du  Canada. 

Qu'il  plaise  à  Votre  Excellence, — 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Excellence  le  rapport  annuel  de  l'inspecteur 
des  pénitenciers  pour  l'exercice  terminé  le  31  mars  1918,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  19  de  la  loi  concernant  les  pénitenciers. 

J'ai  l'honneur  d'être,  de  Votre  Excellence, 

Le  tr*«  obéissant  serviteur, 

CHS.  J.  DOHERTY, 
Ministre  de  la  Justice. 


34— 1£ 
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DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  34 


A.   1919 


RAPPORT 


DE 


L'INSPECTEUR  DES  PENITENCIERS 


POUR  L'EXERCICE  CLOS  LE  31  MARS  1918. 


A  l'honorable  C.  J.  Doherty>  CE., 

Ministre  de  la  Justice. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ci-inclus  les  rapports  et  les  statisti- 
ques concernant  l'administration  des  pénitenciers  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1918. 

Le  nombre  des  détenus  à  la  clôture  de  l'exercice  était  de  1,463,  et  il  était  de  2,118 
à  la  fin  de  l'exercice  précédent.  La  population  quotidienne  moyenne  a  été  de  1,513, 
elle  a  été  de  2,074  durant  l'année  précédente.  * 

Le  tableau  suivant  indique  le  mouvement  de  la  population  aux  divers  pénitenciers  : 


— 

1 

œ 

W 

*-* 

en 

§ 

ai 
© 

O 

o 
Q 

i 

o 

Colombie- 
Britanni- 
que. 

ce 

u 

© 

< 

,   ri 

.s  8 

o 
«S 

«3 

m 

13 

Détenus  le  1er  avril  1917 

Reçus  depuis. 

Des  prisons   

Des  autres  pénitenciers 

475 

194 
17 

428 
159 

"*è 

6 

211 

73 
"  1 

92 
60 

229 

52 
2 

160 

56 

99 
31 

1,694 

625 
19 

3 
..... 

13 

23 

6 

1 
1 

"i 

89 

10 

Par  révocation  de  permis     .                                      ... 

i 

2 

9 

Des  écoles  de  réforme 

Des  tribunaux  militaires 

Repris 

1 

Réinterné  par  ordre  d'un  tribunal . .    

Libérés  depuis. 
A  l'expiration  de  leur  peine   

89 

120 

19 

2 

41 

"l 

2 

43 

131 

11 

1 
2 
9 

35 
58 
2 
2 
3 
6 

16 

32 

..„. 

4 

1 

1 

98 

59 

48 

12 

2 

1 

161 

13 
43 
9 
1 
14 
2 
4 
1 

129 

268 
455 

Déportés 

Morts .  .        , 

Graciés . .    

Transférés 

59 
11 
66 
17 
6 

Remis  aux  autorités  provinciales 

3 

179 

7 
1 

Détenus  le  31  mars  1918 

413 

399 

1,463 

MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 
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Kingston . .      

St-Vincent-de-Paul. . . 

Dorchester 

Manitoba.,       

Colombie-Britannique 

Alberta 

Saskatchewan 


Acres 
en  culture. 


240 

170 

79 

328 
45 
54 

358 

1,274 


Terre  à  foin. 


100 

110 

200 

15 

12 

8 

55 


500 


"Valeur 

des 

produits. 


12,382  00 
9,335  00 

12,508  00 
9,235  00 
7,623  00 
4,488  00 

11,415  00 


66,986  00 


Profit  net. 


1,627  00 
1,249  00 

357  27 
2,307  00 
1,401  00 

746  00 
3,388  00 


11,075  27 


HÔPITAL. 


— 

Cas  traités 

au 
dispensaire. 

Cas  traités 

à 
l'hôpital. 

Coût 
per  capita. 

Kingston 

3,961 

3,551 

•     1,933 

1,062 

727 

1,894 

174 

173 
171 
22 
68 
17 
21 
8 

■55 
104 

72 

Manitoba. . .                                        

•98 

Colombie-Britannique 

Alberta » 

•67 
42 
32 

NATIONALITÉ    (pays  d'origine). 
Britanniques  :• 

Canada •  •    •  •  796 

Angleterre 103 

Irlande 31 

Ecosse 26 

Terre-Neuve 7 

Indes  Occidentales.  . 5 

Autres  pays  britanniques , 9 

Etrangers  : 

Etats-Unis 165 

Autriche-Hongrie 80 

Russie 72 

Italie 61 

Chine ' 26 

Allemagne ' 15 

Suède. 12 

Belgique 10 

Grèce 6 

France 5 

Norvège 5 

Bulgarie 5 

Autres  pays  étrangers 24 


977 


486 


1,463 
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CROYANCES. 
Chrétiens  : 

Catholiques  romains 

Anglicans 

Méthodistes 

Presbytériens 

.    Baptistes 

Luthériens 

Catholiques  du  rite  grec 

Autres  croyances  chrétiennes 

Non  chrétiens  : 

Bouddhistes.  .    .  .  ' 

Hébreux 

Autres  croyances  non  chrétiennes 

Sans  croyance  religieuse 


716 

204 

146 

134 

91 

47 

34 

29 


25 

20 

5 

12 


1,401 


62 


AGE. 

Au-dessous  de  20  ans 

De  20  à  30 : 

De  30  à  40 

De  40  à  50 

De  50'  à  60 

Au-dessus  de  60 .    .  . 


HABITUDES   SOCIALES. 


1,463 


115 
616 

405 

205 

91 

31 

1,463 


Abstèmes.  .  . 
Tempérants.  . 
Intempérants. 


ETAT  CIVIL. 

Célibataires 

Mariés 

Veufs. 


286 
745 
432 


1,463 


892 

504 

67 


RACE. 


1,463 


Blanche 

Noire 

Rouge 

Rouge  métisse, 
Antillais.  .  .  .  , 
Mongole.  ... 


DÉPENSE,   1917-18. 


1,333 
64 
21 
15 
1 
29 

1,463 


— 

Dépense 
brute. 

Revenu. 

Dépense 
nette. 

Kingston 

St- Vincent-de-Paul 

Dorchester 

$           c 

273,441  71 
208,892  70 
139,954  40 
80,220  41 
98,446  46 
81,622  28 
92,556  62 

$           c. 

22,367  42 
10,323  15 
11,626  98 
9,136  43 
7,621  89 
7,11S  51 
7,633  99 

$             c. 

251,074  29 
198,569  55 
128,327  42 
71,083  98 
90,824  57 
74,503  77 
84,922  63 

Colombie-Britannique 

Alberta 

Saskatchewan 

Totaux 

975,134  58 

75,828  37 

899  306  21 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 
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ÉTAT  COMPARATIF  DE  LA  DÉPENSE  NETTE.  • 


— 

1915-16. 

1916-17. 

1917-18. 

$        c. 

190,269  17 

161,867  83 
91,003  84 
77,058  09 

124,042  94 
94,056  28 

1)5,830  33 

$        c. 

196,819  28 
183,328  10 
99,391  95 
66,707  91 
111,149  69 
90,440  62 
97,183  73 

$          c. 
251,074  29 

St- Vincent-de-Paul 

Dorchester 

198,569  55 

128,327  42 

71,083  98 

Colombie-Britannique 

Alberta 

Saskatchewan 

90,824  57 
74,503  77 
84,922  63 

854,128  48 

845,021  28 

899,306  21 

Population  quotidienne  moyenne 

2,074 

1,938 

1,513 

ETAT  COMPARATIF  PER   CAPITA. 


— 

o 

ce 

5o 

fi 

M 

St- Vincent 
de  Paul. 

CD 
49 

ce 
O) 

M 

V 

o 

a 
o 
'c 

C? 

$       C. 

540  66 
86  05 
13  15 

165  60 

48  05 

52  56 

9  80 

107  48 

.   ai 
,    C  3 

a>  ce  cr 

i& 

'o 
O 

$     c. 

316  4L • 
89  71 

9  99 
33  32 
24  14 
30  47 

6  86 

40  76 

a 
-u 
u 

CD 

< 

$        C. 

374  17 
81  74 
11  87 
46  54 
39  69 
39  17 
5  30 

50  85 

fi 

«S 

$     c. 

246  15 
118  11 

10  22 

141  54 

25  45 

20  99 

2  82 

52  14 

$     c. 

229  40 

101  66 

10  11 

112  99 

23  00 

34  37 

0  45 

26  13 

$     c. 

304  85 

102  47 

10  38 

84  15 

54  86 

168  44 

2  69 

60  24 

$       C. 

517  75 

87  63 

8  89 

116  00 

Industries 

40  19 
316  16 

Divers 

2  17 

90  88 

COÛT  RÉEL. 
Fournitures  en  magasins  le   1er  avril    1917..    ..         $205,485   00 
Dépense  brute,   1917-18 975,134   00 

$1,180,619   00 

A   DÉDUIRE. 

Fournitures   en   magasin   le   31   mars   1918    .  .     .  .         $260,591   00 
Valeur  approximative  du  travail  sur   la  produc- 
tion du  capital  et  du  revenu 75,000   00 

$    335,591   00 

Coût  net $    845,028   00 

Coût  par  tête *.    .  .  558   51 

Coût  par  tête  par  jour 1   53 

SOMMAIRE  COMPARATIF. 


— 

1916. 

1917. 

s         c. 

908,484  00 

845,021  00 

794,496  00 

409  96 

1  12 

1918. 

Dépense  brute 

Dépense  nette 

Coût  réel 

Coût  par  tête 

Coût  par  tête  par  jour 

$        c 

898,900  00 

854,128  00 

808,707  00 

389  93 

1  07 

$         c. 

975,134  00 

899,306  00 

845,028  00 

558  51 

1  53 

Population  quotidienne  moyenne 

2,074 

1,938 

1,513 

Respectueusement  soumis, 

DOUGLAS  STEWART, 

Inspecteur. 
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APPENDICE  A.— RAPPORT  DE  L'OFFICIER  DE  LA  LIBERATION  CONDI- 
TIONNELLE. 

W.  P.  Archibald,  officier  de  la  libération  conditionnelle,  fait  rapport  ainsi  qu'il 
suit  : 

Au  cours  de  l'année  écoulée,  ce  bureau  a  reçu  avis  et  a  fait  rapport  de  614  cas. 
Chaque  cas  exige  une  enquête  complète,  comprenant  les  antécédents,  le  caractère 
général,  l'emploi  et  le  milieu.  J'ajouterai  que  des  communications  sont  maintenues 
avec  les  prisonniers  sur  parole,  et  quand  un  homme  n'a  pas  de  travail  ou  demande  des 
conseils  quelconques,  je  prends  sur  moi  d'arranger  la  chose  quand  je  le  puis.  C'est 
ainsi  que  bon  nombre  de  prisonniers,  ont  été  aidés  durant  l'année.  Quelques-uns  ont 
reçu  des  secours  en  argent,  après  que  l'enquête  eut  démontré  qu'ils  étaient  réellement 
dans  le  besoin. 

Le  système  adopté  est  au  plus  haut  point  satisfaisant.  Les  chiffres  communiqués 
par  le  commissaire  en  chef  de  la  police  fédérale  démontrent,  sans  qu'il  puisse  y  avoir 
le  moindre  doute,  les  grands  avantages  que  l'Etat  en  retire,  ainsi  que  les  individus,  qui 
sont  ainsi  mis  à  même  de  pouvoir  gagner  honnêtement  leur  vie  et  de  pouvoir  reprendre 
leur  place  dans  la  société  et  mener  une  vie  profitable  et  intègre,  l'Etat  retirant  le  béné- 
fice de  ne  pas  avoir  à  garder  ces  hommes  en  prison  au  coût  par  tête  de  $1.12  par  jour. 
A  quelques  exceptions  près,  les  prisonniers  libérés  conditionnellement  ont  purgé  la 
moitié  ou  les  deux  tiers  de  leur  peine  ;  quand  on  le  considère  à  propos,  on  les  garde  un 
peu  plus  longtemps. 

Je  dois  attirer  l'attention  sur  le  fait  que  le  nombre  de  délinquants  libérés  condi- 
tionnellement  tend  à  diminuer,  et  les  chiffres  de  l'année  dernière  font  foi  qu'une  très 
petite  proportion  des  libérés  ont  récidivé. 

Il  est  certainement  de  bon  augure  de  constater  que  seulement  2-4  pour  100  ont 
manqué  à  leur  parole  et  sont  retombés  dans  leurs  errements,  et  durant  la  même  période 
seulement  3-7  pour  100  ne  se  sont  pas  rapportés  et  ont  vu  annuler  leur  permis  par  suite 
de  non-exécution  des  conditions;  ce  qui  ne  fait  en  tout  que  6-1  pour  100. 

Statistiques  de  la  police  fédérale. — L'état  tabulaire  suivant  a  été  communiqué  par 
la  police  fédérale  pour  les  dix-neuf  années. que  le  système  a  fonctionné: 

De  1899  au  31  mars  1918: 

Détenus  de  pénitenciers  libérés  conditionnellement . 5,395 

Détenus  d'autres   prisons   libérés   conditionnellement 5,702 

11,097 

Permis  révoqués 409 

Permis  annulés 268 

Sentences  purgées  sur  parole 9,647 

Sentences  non  entièrement  purgées 773 

11,097 


Je  désire  attirer  l'attention  sur  ces  chiffres  de  l'exercice  écoulé.  Il  a  été  libéré 
883  prisonniers  des  institutions  pénales  canadiennes,  dont  464  des  pénitenciers,  et  419 
des  prisons,  maisons  de  réforme  et  autres  institutions  provinciales.  Sur  ces  883  libérés, 
35  soit  près  de  5  pour  100'  ont  manqué  de  se  rapporter,  ou,  par  suite  de  non-exécution 
des  conditions  de  leurs  permis  ont  vu  annuler  leurs  permis.  Les  révocations  (pour 
cause  de  récidive  après  libération  conditionnelle)  ne  s'élèvent  qu'au  chiffre  de  8,  c'est- 
à-dire  pas  même  1  pour  100,  et  ces  récidivistes  ont  dû  être  incarcérés  de  nouveau. 
C'est  là  le  pourcentage  le  plus  bas  en  aucune  année,  depuis  que  le  système  a  commencé 
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à  fonctionner.    Le  nombre  total  des  délits,  y  compris  les  révocations  et  les  annulations, 

est  de  43,  soit  quatre  points  8  pour  100. 

Statistiques   de    la   libération   conditionnelle. — L'état   tabulaire  pour   l'année   est 

comme  suit  : 

Révocations.     Annulations.  Perte  totale. 

Prisonniers   libérés   sur  parole  :                                     Pourcentage.    Pourcentage.  Pourcentage. 

Kingston 122            6  ou  4  .  9            2  ou  1 .  6  8  ou     6.5 

Saint-Vincent-de7Paul 136          11  ou  8.09          4  ou  2.94  15  ou  11.03 

Dorchester.. 58            3  ou  5.17          3  ou     5.17 

Manitoba 32            2  ou   6.25           2  ou     6.25 

Colombie-Britannique 50            1  ou  2                 1  ou     2 

Alberta 43            2  ou  4.65          1  ou  2.32  3  ou     6.97 

Saskatchewan 23            1  ou  4.35          1  ou  4.35  2  ou     8.7 


Total,  pénitenciers 464  26  ou  5.6  8  ou  1 . 7  34  ou     7.3 

Prisons,   réformes,  etc 419  9   ou  2.14  9   ou     2.14 


Grand  total 883  35   ou   3.96  8   ou   0.9  43   ou     4.86 


Note  explicative. — Je  désire  attirer  votre  attention  sur  le  fait  qu'il  y  a  un  écart  de 
huit  dans  les  chiffres  précédents,  comparativement  à  ceux  rapportés  par  les  officiers  de 
pénitenciers.  La  raison  en  est  que  le  bureau  de  la  libération  conditionnelle^  donne  le 
nombre  total  de  permis  émis,  alors  que  chaque  pénitencier  ne  fait  rapport  que  des  pri- 
sonniers libérés  conditionnellement.  En  deux  cas,  on  a  constaté  qu'il  était  impossible 
de  faire  les  arrangements  suivant  les  conditions  des  permis;  cinq  prisonniers  ont  refusé 
d'accepter  leur  permis  parce  que  leurs  sentences  touchaient  à  leur  fin,  et  un  permis  a  été 
délivré  à  un  forçat  qui  avait  été  libéré  pour  déportation,  mais  les  autorités  d'immigra- 
tion se  virent  dans  l'impossibilité  de  faire  les  arrangements  pour  sa  déportation. 

Statistiques  criminelles  canadiennes. — J'emprunte  aux  dernières  statistiques  cri- 
minelles canadiennes  le  fait  que  6,321  personnes  ont  été  libérées  des  diverses  cours  cri- 
minelles du  Dominion,  la  peine  étant  différée,  ou  sommées  de  garder  la  paix.  Sur 
19,160  personnes  condamnées  pour  délits,  6,786  furent  condamnées  à  la  prison  avec 
option  d'amende;  3,816  personnes  furent  envoyées  en  prison  pour  des  périodes  de  moins 
d'un  an;  666  pour  un  an  et  moins  de  deux  ans;  799  personnes  furent  condamnées  au 
pénitencier  pour  deux  ans  et  moins  de  cinq  ans  ;  178  pour  cinq  ans  et  plus  ;  cinq  per- 
sonnes ont  été  condamnées  à  l'emprisonnement  à  vie,  et  568  ont  été  envoyées  à  des  mai- 
sons de  réforme.  Sur  21  personnes  trouvées  coupables  de- meurtre  en  1916,  trois  seule- 
ment étaient  nées  au 'Canada;  et  durant  les  derniers  cinq  ans  écoulés,  sur  130  person- 
nes condamnées  pour  meurtre  dans  le  Dominion  il  n'y  en  avait  que  26  (soit  un  cin- 
quième du  tout)  qui  étaient  nées  au  Canada. 

"  Ticket-of-leave  "  vs  libération  conditionnelle. — Je  crois  devoir  faire  remarquer 
que  les  mots  "ticket-of-leave"  attachent  sans  nécessité  à  un  prisonnier  non  seule- 
ment un  véritable  stigmate,  mais  est  de  nature  à  paralyser  ceux  qui  cherchent  à 
reprendre  leur  place  dans  la  société.  Je  désire  aussi  faire  remarquer  que  dans  bon 
nombre  de  pays  civilisés,  et  partout  où  l'on  cherche  sincèrement  à  réformer  les  prison- 
niers, les  mots  "parole"  ou  "libération"  ont  été  substitués.  J'ai  déjà  insisté  à  diver- 
ses reprises  sur  ce  changement,  mais  on  n'a  donné  que  peu  d'attention  à  cela.  Je  pré- 
tends que  le  prisonnier  qui  vient  d'être  élargi  a  déjà  suffisamment  à  faire  pour  repren- 
dre pied  sans  être  paralysé  par  cet  empêchement.  L'histoire  de  ce  qui  se  passe  ailleurs 
démontre  surabondamment  que  le  système  du  "  ticket-of-leave  "  a  déjà  été  associé  à  la 
cruauté  la  plus  diabolique,  et  qu'il  suffit  d'en  prononcer  le  mot  pour  soulever  des 
visions  d'horreur.  Le  mot  "  parole  ",  par  contre,  signifie  qu'un  prisonnier  a  été  élargi 
avec  une  certaine  somme  de  confiance  en  sa  parole.  Pour  tous  ces  motifs,  je  suggère 
que  le  mot  "  parole  "  soit  inséré  partout  où  l'expression  "  ticket-of-leave  "  se  rencontre 
dans  le  permis  ou  dans  la  loi. 

Bien  que  la  conduite  d'un  prisonnier,  alors  qu'en  surveillance,  rie  puisse  pas  être 
acceptée  comme  le  seul  critérium  de  son  caractère,  je  ne  crois  pas  qu'un  prisonnier  doit 
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être  libéré  sur  parole  quand  il  a  violé  les  règlements  de  l'institution  et  qu'il  est  resté 
insensible  à  toutes  marques  de  bienveillance.  Certains  officiers  sont  embarrassés  dans 
l'administration  de  leurs  institutions  quand  des  ordres  sont  reçus  d'élargir  des  prison- 
niers qui  sont  à  subir  dans  le  temps  leur  punition  pour  infraction  à  la  discipline  de 
l'institution.  La  libération  d'un  prisonnier  qui  nargue  la  discipline  décourage  le  pri- 
sonnier docile  qui  par  là  même  veut  s'assurer  des  faveurs.  Les  libérations  obtenues 
dans  ces  conditions-là  sont  invariablement  attribuées  à  ce  qu'on  appelle  le  "  pull  "  ou 
l'influence  du  dehors. 

Parole  et  probation  (temps  d'épreuve) . — Avec  le  système  de  la  libération  condition- 
nelle nous  avons  maintenant  le  noyau  d'une  organisation  très  forte  qui  pourrait  fonc- 
tionner concurremment  avec  une  sentence  suspendue  sans  faire  un  nouvel  appel  à  nos 
ressources.  Il  y  a  quelques  années,  j'eus  l'occasion  de  m'enquérir  au  sujet  du  système  de 
temps  d'épreuve  ou  probation  dans  le  Massachusetts,  où  des  officiers  étaient  nommés 
pour  recevoir  tous  les  cas  compris  au  Canada  sous  la  dénomination  de  "  sentence  sus- 
pendue ".  La  clause  du  Code  criminel  canadien  autorisant  le  juge  ou  le  magistrat  à 
exercer  la  prérogative  de  prononcer  une  sentence  suspendue  pour  un  prévenu  compa- 
raissant pour  la  première  fois  constitue  l'une  des  meilleures  réformes  que  nous  ayons 
jamais  eues  depuis  des  années  dans  nos  statuts.  Afin  de  rendre  la  loi  plus  efficace,  il 
faudrait  une  organisation  très  complète,  et  des  officiers  spéciaux  ou  des  amis  qui 
seraient  chargés  de  recevoir  au  tribunal  tous  les  cas  de  ce  genre  et  qui  verraient  à  ce 
que  ces  cas  soient  examinés  à  fond.  Je  suggérerais  aussi  que  l'une  des  conditions  soit 
que  restitution  soit  faite  autant  que  la  chose  puisse  être  possible.  Il  a  été  constaté 
que,  dans  l'état  du  Massachusetts,  99  pour  100  des  hommes  et  femmes  libérés  depuis 
dix  ans  sur  sentence  suspendue,  ou  ce  que  l'on  nomme  "système  de  probation",  ont- 
donné  satisfaction.  Il  m'est  arrivé  souvent  de  constater,  dans  nos  pénitenciers  et  pri- 
sons, qu'en  ce  qui  concerne  la  réforme  d'un  détenu,  la  crainte  d'une  nouvelle  condam- 
nation, avec  l'accompagnement  de  souffrances  morales  résultant  de  la  perte  de  sa  situa- 
tion sociale,  inflige  une  punition  suffisante  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  redouter  qu'il 
commette  une  seconde  fois  le  même  délit.  Si  nous  avions  un  système  de  probation 
bien  organisé,  qui  pourrait  fonctionner  concurremment  avec  le  système  de  parole,  ce 
serait  chose  relativement  aisée  de  convaincre  un  juge  ou  un  magistrat  que  le  prisonnier 
serait  soumis  à  une  surveillance  très  stricte  s'il  est  libéré  sur  sentence  suspendue  ou  de 
probation.  Durant  le  dernier  exercice,  6,321  individus  ont  été  libérés  sur  sentence 
suspendue  par  tout  le  Dominion. 

Je  suis  convaincu,  d'après  ma  longue  expérience,  et  après  étude  de  cas  individuels 
au  point  de  vue  criminologique,  qu'il  y  a  nombre  de  délinquants  qui  auraient  pu  rede- 
venir de  bons  citoyens  s'il  y  avait  eu  une  organisation  quelconque  faisant  du  système 
de  parole  le  corollaire  de  la  sentence  suspendue,  car  ce  système  est  maintenant  sorti 
de  la  période  d'expérimentation  et  est  généralement  reconnu  comme  l'un  des  premiers 
mouvements  réformistes  du  siècle,  et  cela  sans  amoindrir  en  quoi  que  ce  soit  la  puis- 
sance de  la  loi  dans  son  fonctionnement.  S'il  se  trouve,  ainsi  que  la  chose  a  été  démon- 
trée, dans  nos  institutions  pénales,  un  pourcentage  de  prisonniers  en  qui  on  peut  avoir 
confiance,  surtout  quand  il  s'agit  de  délits  secondaires,  pour  lesquels  sentence  est  pur- 
gée dans  des  maisons  de  réforme  ou  autres  institutions  de  ce  genre,  et  à  l'honneur 
desquels  on  fait  appel,  sans  les  soumettre  à  la  surveillance  de  gardiens,  alors  une  ques- 
tion très  vitale  pourrait  fort  bien  être  posée,  à  savoir:  Si  ces  prisonniers  reconnais- 
sent volontiers  de  bons  traitemenjts  do  ce  genre  quand  ils  sont  en  prison,  pourquoi  les 
inrareéror?  En  vertu  du  système  de  probation,  restitution  est  faite,  dans  toute  la 
mesure  du  possible,  pour  le  tort  infligé  à  la  société,  et  ils  sont  placés,  non  pas  dans  des 
maisons  de  réforme  ou  autres  institutions  semblables,  mais  on  s'en  remet  à  leur  hon- 
neur, et  ils  re-tent  chez  eux,  ou  bien  souvent  avec  leurs  anciens  patrons,  ou  encore 
avoo  des  amis  oui  leur  portent  intérêt  et  répondent  d'eux  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  repris 
rm^ession  d'eux-mêmes  et  ou'ils  aient  sntisfait  aux  lois  de  notre  gouvernement  social. 
J'ai  suivi  de  près  le  fonctionnement  de  ce  mouvement  partout  où  il  est  en  vigueur,  et 
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je  crois  sincèrement  qu'on  peut  en  faire  l'un  des  meilleurs  moyens  qui  aient  jamais 
été  adoptés  en  aucun  pays  pour  le  rétablissement  et  le  traitement  économique  des 
délinquants,  et  j'attire  avec  instances  là-dessus  l'attention  -  et  la  considération  des 
autorités  compétentes  en  ces  matières.  Je  crois  aussi  devoir  suggérer  que  tous  les 
prisonniers,  dans  le  moment  libérés  sur  parole,  qui  donnent  satisfaction  depuis  deux 
ou  trois  ans,  qui  observent  bien  les  conditions  de  leurs  permis  et  travaillent  avec 
activité,  soient  dégagés  de  la  responsabilité  de  se  rapporter,  et  même,  quand  on  le  con- 
sidère à  propos,  que  plein  pardon  leur  soit  accordé. 

Tous  les  rapports  concernant  les  systèmes  de  probation  aux  Etats-Unis  démon- 
trent ses  avantages  manifestes,  au  point  de  vue  de  l'économie,  de  la  discipline  et  des 
simples  sentiments  humanitaires. 

Système  en  usage  dans  la  Grande-Bretagne. — Comme  i\  est  impossible  de  séparer 
le  système  de  parole  du  traitement  pénologique  des  prisonniers,  je  crois  devoir  vous 
soumettre  un  résumé  des  rapports  ayant  trait  au  système  en  usage  dans  les  prisons 
anglaises  qui  pourrait  être  profitable  à  tons  ceux  qui  s'intéressent  au  système  de  pa- 
role dans  le  Dominion. 

Il  y  a  cinquante-six  prisons  locales  correspondant  à  nos  prisons  de  villes  et  comtés, 
et  cinq  prisons  de  forçats  correspondant  à  nos  pénitenciers  fédéraux,  quatre  institu- 
tions Borstal  correspondant  à  nos  maisons  de  réforme,  et  deux  prisons  de  détention 
préventive  (prisons  spéciales  pour  les  criminels  endurcis  ou  habituels),  classification 
que  nous  n'avons  pas  encore  au  Canada.  En  outre,  il  y  a  plusieurs  institutions  pour 
le  traitement  des  jeunes  délinquants  âgés  de  moins  de  16  ans,'  mais  ces  institutions  sont 
plutôt  d'un  caractère  éducationnel. 

La  moyenne  de  la  population  quotidienne  dans  les  prisons  locales,  pour  1913-14, 
a  été  '14,352.  Les  sentences  variaient  de  deux  heures  à  deux  ans.  Ces  institutions 
sont  aussi  employées  comme  maisons  de  détention  pour  les  prisonniers  qui  attendent 
leur  procès.  Elles  varient,  comme  importance  d'une  moyenne  quotidienne  de  30  pri- 
sonniers jusqu'à  1,300  ou  1,400.  Elles  ne  sont  pas  soumises  à  un  contrôle  de  comté 
ou  de  province,  mais  sont  sous  le  contrôle  direct  de  la  Commission  des  Prisons  du 
Home  Office,  qui  a  le  contrôle  de  toutes  les  prisons  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles.  Il  s'ensuit  qu'il  n'est  pas  difficile  de  tenir  le  travail  des  prisons  locales  rap- 
proché de  celui  des  autres  parties  de  tout  le  système.  Bien  qu'elles  puissent  être 
gênées  pour  ce  qui  a  trait  au  traitement  des  délinquants,  parce  que  ceux-ci  ne  sont 
soumis  à  leur  contrôle  que  durant  très  peu  de  temps,  cependant  leur  influence  réfor- 
matrice ne  saurait  être  mise  en  doute.  Si  elles  ont  le  contrôle  d'un  prisonnier  durant 
plus  de  24  heures,  elles  le  mettent  au  travail  à  quelque  chose  de  productif,  car  il  n'y 
a  pas  d'oisiveté  dans  les  prisons  anglaises,  et  le  "moulin  de  discipline"  y  est  depuis 
longtemps  aboli.  Les  prisonniers  qui  attendent  leur  procès  ont  le  choix  de  travailler 
à  quelque  chose  leur  allouant  5  shillings  par  jour,  soit  $1.25,  et  la  plupart  préfèrent 
le  travail  à  l'oisiveté. 

Dans  les  cinq  prisons  de  forçats,  la  moyenne  quotidienne  de  population,  en  1913- 
14,  a  été  2,704.  Les  sentence?  variaient  de  deux  ans  à  l'emprisonnement  à  perpétuité. 
La  plus  petite  de  ces  prisons,  destinée  aux  femmes,  est  celle  d'Aylesbury,  avec  une  popu- 
lation moyenne  (1913-14)  de  95.  La  plus  grande  est  la  fameuse  prison  de  Dartmoor, 
avec  une  population  moyenne  de  944.  Une  prison  de  détention  préventive  a  été  ou- 
verte à  Camp  ITill,  dans  l'Ile  de  Wight,  en  1912,  pour  recevoir  les  prisonniers  visés 
par  l'Habituai  Criminal  A  et.  La  population  moyenne  quotidienne,  en  1913-14,  a  été 
de  167.  Le  régime  de  toutes  ces  prisons  spéciales  a  pour  objet  de  rendre  le  prisonnier 
apte  à  libération  conditionnelle,  à  la  fin  de  la  période  minimum  de  sa  détention. 

La  classification  par  catégories  est  en  usage  dans  la  plupart  des  prisons 
anglaises.  Ceux  qui  reçoivent  des  sentences  de  trois  ans  et  plus  sont  d'abord  soumis 
au  régime  de  la  réclusion  cellulaire  isolée  durant  trois  mois  avant  qu'on  leur  per- 
mette de  travailler  en  commun  avec  les  autres  prisonniers.  On  leur  donne  toujours 
dans  leurs  cellules  un  travail  d'un  caractère  productif,  car  tout  le  travail  des  prisons 


RAPPORT  DE  L'OFFICIER  DE  LA  LIBERATION  CONDITIONNELLE  13 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  34 

anglaises  est  destiné  à  l'Etat.  Les  marchandises  ainsi  produites  ne  sont  jamais  mises 
sur  le  marené  et  ne  concurrencent  jamais  celles  qui  sont  produites  par  le  travail  libre. 
Tout  ce  que  fabriquent  les  prisonniers  est  employé  par  l'Etat.  Le  travail  agricole  est 
destiné  à  leur  propre  consommation.  On  travaille  surtout  à  confectionner  des  sacs  de 
dépêches  pour  le  département  des  Postes,  des  paniers,  des  nattes,  des  carpettes,  des  uni- 
formes et  des  meubles  et  agencements  de  bureaux.  Pour  l'armée  et  la  marine  on  fa- 
brique absolument  tout,  depuis  les  sacs  à  charbon  jusqu'aux  drapeaux  et  aux  unifor- 
mes. A  Maidstone,  il  y  a  un  atelier  complet  d'imprimerie  où  il  se  fait  beaucoup  d'im- 
pressions officielles. 

La  discipline  dans  les  prisons  anglaises  est  très  rigoureuse,  et  le  maintien  en  est 
effectué  surtout  par  la  menace  de  la  réclusion  solitaire,  la  privation  de  nourriture  ou 
encore  de  certains  privilèges.  Les  punitions  corporelles,  y  compris  la  peine  du  fouet, 
sont  presque  inconnues.  Dans  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  en  1913-14,  on  n'a  eu 
recours  au  fouet  que  dans  10  cas,  bien  qu'il  soit  passé  près  de  136,000  personnes  dans 
ces  institutions. 

En  1913-14,  les  quatre  institutions  Borstal  avaient  une  population  moyenne  de 
928.  Depuis  que  la  loi  Borstal  est  entrée  en  vigueur,  en  1909,  il  a  été  libéré  1,043 
jeunes  gens,  à  venir  à  1914,  et  plus  de  75  pour  cent  n'ont  pas  subi  de  nouvelles  condam- 
nations. Les  institutions  Borstal  enseignent  non  seulement  des  métiers  utiles,  mais 
on  donne  aussi  une  grande  attention  à  l'éducation  morale  et  intellectuelle,  et  l'éduca- 
tion physique  n'est  pas  non  plus  négligée. 

Il  est  étonnant  de  constater  combien  il1  y  a  peu  de  crimes  graves  en  Angleterre  et 
le  pays  de  Galles.  Sur  40  millions  de  population,  le  nombre  total  des  délits,  en  1913- 
14,  a  été  de  136,494,  soit  seulement  3,695  par  100,000  de  population.  En  1884,  il  y  a 
eu  160,836  condamnations,  soit  604  par  100,000  de  population,  ce  qui  montre  une  dimi- 
nution générale  de  la  criminalité.  Le  chiffre  n'en  est  maintenant  que  de  60  pour  cent 
de  ce  qu'il  était  en  1884.  Depuis  1905,  le  nombre  total  des  condamnations  à  la  prison 
est  tombé  à  61,517,  soit  31  pour  cent.  Cela  est  consolant  pour  nous  au  Canada,  où 
nonobstant  le  développement  du  système  de  parole,  des  stations  agricoles  pénitenciaires, 
etc.,  la  population  criminelle  est  à  peu  près  stationnaire,  avec  légère  tendance  à  dimi- 
nution depuis  deux  ans.  Depuis  ces  quelques  dernières  années,  la  diminution  est  en- 
core plus  frappante.  Dans  les  années  1907-08,  le  nombre  des  condamnations  péniten- 
ciaires a  été  de  1,173',  soit  3-4  par  100,000  alors  qu'en  1913-14,  le  chiffre  a  été  de  797, 
soit  une  diminution  de  31-6  pour  cent  en  six  ans. 

La  population  criminelle  entière  ne  représente  maintenant  que  60  pour  cent  de 
ce  qu'elle  était  en  1884. 

Prisonniers  à  perpétuité. — Au  Canada,  plusieurs  prisonniers  à  perpétuité  ont  été 
libérés  sur  parole  depuis  quelques  années,  après  avoir  purgé  une  bonne  partie  de  leur 
sentence.  Un  de  ces  prisonniers  a  été  libéré  au  bout  de  26  ans  et  4  mois  de  prison- 
D'autres  prisonniers  condamnés  à  des  périodes  plus  courtes  ont  été  placés  dans  un  bon 
milieu,  et  on  leur  est  venu  en  aide  de  diverses  manières.  Un  seul  de  ces  prisonniers  a 
commis  quelque  chose  de  nature  à  laisser  mal  augurer  du  nouveau  système  de  parole. 

Au  Kentucky,  E.-U.  A.,  la  loi  de  libération  conditionnelle  de  1914  a  été  modifiée  par 
une  loi  de  1916,  de  manière  à  faire  participer  aux  avantages  du  système  de  libération 
conditionnelle  tous  ceux  qui  dans  les  institutions  pénales  purgeaient  des  sentences  à 
périodes  déterminées.  Les  prisonniers  à  perpétuité  ne  peuvent  participer  aux  mêmes 
avantages  qu'après  avoir  purgé  au  moins  huit  années  de  leur  peine  dans  ledit  Etat. 

Volonté  morale  et  maladie. — Le  mot  psychopathique  est  maintenant  d'usage  géné- 
ral et  remplit  une  lacune  dans  l'ancienne  nomenclature,  due  à  l'activité  sans  cesse 
grandissante  dans  le  champ  de  la  psychologie  et  de  la  psychopathologie.  Dans  la  nou- 
velle pénologie,  les  anciennes  distinctions  perdent  rapidement  leurs  traits  accusés 
entre  le  crime  et  la  sentimentalité,  entre  l'état  sain  et  l'aliénation  mentale,  laquelle 
confond  la  volonté  morale  avec  la  maladie  et  donne  lieu  à  des  conceptions  vicieuses 
dans  notre  vie  sociale. 
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Libération  conditionnelle. — Pour  tous  ceux  qui  veulent  se  donner  la  peine  d'ob- 
server, il  doit  sembler  évident  que  le  système  de  libération  conditionnelle  en  arrive 
graduellement  à  s'affirmer  comme  une  entité  organique,  s'harmonisant  avec  les  idées 
les  plus  avancées  concernant  le  traitement  social  des  criminels,  et  offrant  à  la  société 
et  aux  criminels  des  espérances  d'avenir  que  l'emprisonnement  seul  ne  peut  pas  donner. 
Les  partisans  des  systèmes  de  libération  conditionnelle  et  de  probation  peuvent  logique- 
ment invoquer  le  principe  que  tant  qu'on  ne  donnera  pas  à'  la  surveillance  des  hommes 
sortis  de  prison  la  même  attention  qu'à  ceux  qui  font  leur  temps  de  prison,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'une  libération  conditionnelle  aura  donné  ses  pleins  résultats. 

La  grande  guerre. — A  la  fin  du  dernier  exercice,  410  hommes,  qui  avaient  été 
antérieurement  libérés  sur  parole  et  se  livraient  de  nouveau  à  leurs  diverses  occupa- 
tions, se  sont  offerts  comme  volontaires,  et  ayant  été  acceptés  par  les  autorités  mili- 
taires furent  envoyés  au  frotit  dans  diverses  unités.  Près  d'une  centaine  d'autres  se 
sont  aussi  enrôlés  durant  l'année,  ce  qui  fait  un  total  d'un  peu  plus  de  500  hommes 
qui  rendent  maintenant  des  services  dans  la  grande  guerre.  Invariablement,  les 
rapports  concernant  ces  hommes  sont  satisfaisants,  plusieurs  même  ayant  reçu  des 
marques  de  distinction  pour  leur  bravoure  et  leur  bonne  conduite. 

Remerciements. — Je  désire  mentionner  la  coopération  et  la  sympathie  cordiale 
qui  m'ont  été  témoignées  par  les  inspecteurs  et  préfets  des  pénitenciers,  les  directeurs 
des  institutions  provinciales,  les  diverses  sociétés  philanthropiques  s'occupant  des  pri- 
sonniers, et  les  nombreux  amis  par  tout  le  Dominion  qui  se  sont  empressés  d'accourir 
à  l'appel  de  ceux  qui  sont  tombés  dans  le  mal  et  ont  rendu  toute  l'aide  possible  afin  de 
faire  du  système  de  parole  le  grand  succès  que  l'on  peut  constater  aujourd'hui. 
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APPENDICE  B.-— RAPPORT  DES  DIRECTEURS. 
KINGSTON. 

Le  rapport  du  directeur  Robert  R,  Creighton  dit  :  Au  commencement  de  l'exercice, 
la  population  était  de  475;  au  cours  des  douze  mois  suivants,  212  sujets  ont  été  reçus 
et  274  libérés,  ce  qui  laissait  à  la  fin  de  l'année  413  détenus,  dont  35  femmes. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  qu'avec  la  diminution  de  la  population,  il  y  a  eu 
diminution  correspondante  de  la  bande  du  tas  de  pierre,  au  point  qu'au  lieu  d'être 
la  plus  forte,  cette  bande  est  maintenant  la  plus  faible  de  l'institution.  J'espère 
qu'avant  une  augmentation  marquée  de  son  effectif,  on  pourra  trouver  des  occupations 
plus  utiles  et  plus  instructives  pour  l'excédent. 

ATELIERS  DE   METIERS. 

Le  travail  des  divers  ateliers,  sauf  ceux  de  taille  et  de  cordonnerie,  se  résume 
encore  dans  notre  approvisionnement  domestique.  Toutefois  je  prévois  le  moment  que 
j'espère  prochain  où  l'on  pourra  nous  donner  de  la  besogne  pour  les  autres  services 
du  gouvernement,  et  que  nous  pourrions  entreprendre  avantageusement  pour  tous  les 
intéressés. 

LA   FERME. 

Nous  avons  eu  à  tout  prendre  une  saison  fructueuse  dans  la  ferme.  La  récolte  de  foin 
a  été  anormale  :  après  avoir  pris  ample  provision  pour  nos  propres  besoins,  nous  avons 
vendu  127  tonnes,  ce  qui  nous  a  rapporté  $1,760.46.  La  récolte  de  tubercules  a  aussi 
dépassé  la  moyenne.  En  plus  de  nos  besoins  de  ce  chef,  il  nous  est  resté  une  forte 
quantité  de  légumes  à  vendre,  et  nous  en  avons  tiré  $278.53. 

Bien  qu'au  début  de  la  saison  la  récolte  des  grains  donnât  belle  promesse,  une 
sécheresse  continuelle,  survenue  vers  le  temips  où  la  pousse  commençait,  a  retardé  la 
croissance,  et  le  rendement  a  été  en  conséquence  décevant. 

La  porcherie  continue  de  donner  bon  compte,  bien  qu'un  meilleur  emplacement 
et  un  chauffage  plus  avantageux  constitueraient  une  bonne  amélioration.  Après  avoir 
rempli  les  réquisitions  de  l'intendant,  en  viande  de  porc,  nous  en  avons  vendu  7,555 
livres,  qui  nous  ont  rapporté  $1,531.72. 

VOIRIE   DE   PRISON. 

La  partie  de  la  rue  King  qui  fait  face  à  la  propriété  pénitencière  a  été  régalée  à 
neuf  et  a  reçu  deux  couches  de  tarvia.  On  a  fréquemment  remarqué  l'embellissement 
que  ce  travail  a  donné  au  voisinage.  Notre  tâche  prochaine  de  ce  chef  devrait  se  cen- 
traliser dans  la  rue  Palace,  qui  exige  gravement  un  nouveau  régalage  dans  toute  sa 
longueur. 

CONSTRUCTION. 

Au  cours  des  mois  d'hiver,  la  démolition  intérieure  de  l'aile  nord,  en  prévision  de 
sa  réfection  en  îlot  cellulaire,  a  été  continuée.  Tout  est  maintenant  prêt  pour  la 
reconstruction.  Ces  travaux  ont  été  interrompus  dès  que  la  saison  du  travail  extérieur 
est  venue. 
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La  construction  de  la  nouvelle  cheminée  de  la  station  d'énergie — pour  remplacer 
une  cheminée  trop  petite  pour  donner  une  tire  suffisante  aux  chaudières— a  été  ter- 
minée, et  l'ingénieur  m'informe  qu'en  conséquence  des  travaux  l'efficacité  de  son  instal- 
lation a  été  fortement  augmentée. 

On  a  fait  un  excellent  début  dans  l'entreprise  de  mur  de  façade  riveraine,  en  pierre 
taillée,  qu'on  a  l'intention  de  poser  autour  de  la  partie  du  terrain  qui  réclame  ce  tra- 
vail— en  remplacement  de  la  façade  en  bois  dont  il  était  question  dans  un  rapport  pré- 
cédent. A  mesure  que  le  travail  avance,  il  devient  nettement  évident  qu'on  ne  l'a  pas 
entrepris  trop  tôt,  car  la  plupart  des  vieilles  poutres  sont  dans  les  derniers  stages  de 
l'effritement.  A  en  juger  par  l'apparence  de  la  partie  achevée,  ce  mur  améliorera  beau- 
coup l'aspect  de  la  réserve  prise  sur  l'eau,  s'harmonisera  avec  le  mur  bornier  et,  de  plus, 
l'entreprise  à  mon  sens  sera  moins  coûteuse  et  plus  durable  qu'une  reconstruction  en 
bois. 

l'hôpital. 

Le  fait  qu'il  y  a  eu  deux  décès  seulement  au  cours  de  l'année,  et  encore  par  suite 
de  maladies  qui  n'ont  pas  d'autre  issue,  la  tuberculose  et  la  paralysie,  dit  assez  l'excel- 
lence de  l'hygiène  et  de  l'installation  sanitaire  de  l'institution. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'épidémie,  sauf  une  forme  légère  de  grippe  au  commencement  de 
l'année,  et  qui  a  duré  environ  dix  jours. 

Le  chirurgien  parle  favorablement  de  l'attention  des  surveillants,  quant  à  leurs 
devoirs  généraux  et  aux  patients. 

Le  bâtiment  est  tenu  propre,  est  bien  ventilé  et  chauffé,  et  tout  y  est  raisonnable- 
ment fait  pour  le  confort  des  malades. 

Le  déboursé  net  du  chef  des  remèdes  au  cours  de  l'année  a  été  de  $238.37,  soit  un 
coût  de  55c.  par  tête,  ce  qui  à  mon  avis  est  très  satisfaisant,  si  l'on  tient  compte  de  la 
cote  du  marché. 

L'installation  de  lumières  dans  les  cellules,  dont  il  a  été  question  dans  un  rapport 
précédent,  a  été  un  grand  bienfait  pour  les  prisonniers. 

Il  y  a  eu  un  accident  grave  dans  l'année,  entraînant  la  fracture  d'un  fibula  au- 
dessus  de  la  cheville.  Les  détails  de  l'affaire  ont  été  rapportés  à  l'époque.  Le  patient 
s'est  bien  rétabli. 

PRISON  DES  FEMMES. 

Les  directrices  parlent  favorablement  de  la  conduite  et  de  l'industrie  des  femmes 
confiées  à  leur  surveillance;  la  meilleure  preuve  s'en  trouve  dans  le  petit  nombre  des 
rapports  qu'on  m'envoie  de  ce  chef. 

Jusqu'à  ces  temps  derniers  malheureusement,  nous  n'avions  pas  assez  de  travail 
pour  tenir  les  détenues  occupées.  Je  suis  heureux  de  dire  qu'on  a  remédié  à  cette  situa- 
tion, mais  cela  n'entre  pas  dans  la  portée  du  présent  rapport,  puisque  c'est  postérieur 
à  la  clôture  de  l'année  civile. 

Dans  leurs  loisirs,  les  femmes  ont  fait  divers  objets  pour  la  Croix-Rouge,  laquelle 
fournissait  les  matériaux.  Les  directrices  ont  été  félicitées  de  l'excellence  du  travail 
fait. 

Les  salles  offrent  l'aspect  coquet  et  propre  qui  les  a  toujours  caractérisées  ;  c'est  là 
la  meilleure  preuve  de  l'intérêt  et  des  soins  que  donnent  à  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  les  femmes'  qui  en  sont  chargées. 

LES  CHAPELLES. 

Les  services  du  matin  et  de  l'après-midi,  le  dimanche,  ont  été  régulièrement  suivis 
dans  les  deux  chapelles  au  cours  de  l'année,  et  les  chapelains  ont  fidèlement  et  régulière- 
ment rempli  les  devoirs  de  leurs  charges.  Ces  derniers  parlent  favorablement  de  la 
conduite  des  détenus  pendant  les  offices. 


RAPPORT  DES  DIRECTEURS  17 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34 

l'école. 

Les  détenus,  en  aussi  grand  nombre  qu'on  peut  les  loger,  continuent  à  profiter 
de  l'école.  Les  résultats  seraient  meilleurs  si  la  portée  de  l'enseignement  était  éten- 
due, et  si  l'on  retenait  les  services  d'un  véritable  instituteur  qualifié.  Au  cours  de  Pan- 
née,  treize  détenus  ont  appris  à  lire,  à  écrire  ainsi  que  les  règles  arithmétiques  élémen- 
taires. 

BIBLIOTHÈQUE. 

La  meilleure  preuve,  peut-être,  du  fait  que  les  détenus  apprécient  la  bibliothèque, 
vient  du  soin  qu'ils  prennent  des  livres.  Malgré  cela,  plusieurs  volumes  sont  en  très 
mauvais  état,  à  cause  de  leur  usage  constant,  et  ils  devront  prochainement  être  rem- 
placés. 

La  bibliothèque  est  un  facteur  important  dans  le  maintien ,  de  la  discipline  pen- 
dant la  soirée  et  pendant  que  les  hommes  sont  dans  leurs  cellules. 

La  conduite  des  hommes  a  été  durant  l'année,  en  général,  excellente,  et  la  disci- 
pline a  été  conforme  à  la  moyenne. 

SAINT-VINOENT-DE-PAUL. 

Le  rapport  du  directeur  G.  S.  Malepart  dit:  Au  commencement  de  l'année,  la  po- 
pulation était  de  428,  y  compris  5  détenus  à  l'asile  des  aliénés.  On  a  reçu  162  sujets 
et  libéré  191,  ce  qui  laissait  à  la  fin  de  l'année  399  sujets,  et  une  moyenne  quotidienne 
de  395. 

La  construction  de  la  chapelle  catholique  a  été  commencée  au  début  de  l'année, 
et  les  murailles  étaient  à  leur  hauteur  le  28  juillet.  Un  mois  plus  tard  le  toit  était 
posé  et  les  murs  extérieurs  étaient  jointoyés.  Le  plancher  a  été  alors  posé  dans  le 
sous-sol,  ainsi  que  les  barrières  d'acier  et  les  châssis  de  fenêtres — aussi  des  panneaux 
temporaires  dans  les  châssis  pour  mettre  le  bâtiment  à  l'abri  des  tempêtes  d'hiver. 

On  a  de  même  poussé  les  travaux  à  la  nouvelle  chapelle  protestante,  à  la  biblio- 
thèque, à  l'école  et  à  la  nouvelle  chapelle  catholique,  le  tout  étant  maintenant  prêt 
ù  recevoir  les  peintres. 

Le  faîte  du  grand  ventilateur  partant  du  dôme  était  en  mauvais  état  à  cause  de 
l'usage  de  brique  mollle  dans  la  construction  primitive.  Les  maçons  ont  enlevé  le 
matériel  mauvais,  et  l'ont  remplacé  par  de  la  brique  de  première  qualité.  La  structure 
est  maintenant  en  état  parfait. 

Toute  trace  de  l'incendie  de  1914  disparaîtra  avec  l'achèvement  intérieur  de  la 
chapelle  catholique  et  quelques  réparations  secondaires  aux  pavillons  administratifs, 
et  la  prison  sera  sous  tous  rapports  plus  moderne. 

On  a  installé  le  nouveau  régime  de  chauffage  à  la  vapeur  dans  les  ateliers  de  cor- 
donnerie et  de  taille,  dans  la  nouvelle  bibliothèque  et  la  chapelle  protestante,  ainsi 
que  dans  les  appartements  du  directeur  et  du  sous-directeur. 

La  modification  de  l'écoulement  égouttier  du  couvent  de  la  Providence  et  des 
appartements  du  directeur  vers  la  rivière  a  été  achevée.  L'installation  de  deux  nou- 
velles machines  à  l'huie  et  le  posage  de  la  prise  des  nouvelles  prises  d'eau,  longues 
de  256  pieds,  dans  la  rivière,  ont  été  faits  par  notre  ingénieur,  qui  mérite  une  mention 
particulière  du  fait  de  sa  belle  entreprise. 

Les  travaux  de  ferme  de  l'année  ont  eu  grand  succès.  Nous  avons  eu  forte  quan- 
tité de  légumes  et  assez  de  pommes  de  terre  pour  approvisionner  l'institution. 

Il  y  a  eu  une  évasion  de  la  ferme,  mais  le  fugitif  a  été  repris  le  lendemain  à 
quelques  milles  du  pénitencier. 

L'état  hygiénique  de  la  prison  a  été  des  meilleurs.  Nous  n'avons  eu  qu'un  décès 
dans  l'année. 

Je  suis  heureux  de  dire  que  la  conduite  des  détenus  a  été  bonne,  et  la  discipline 
maintenue. 
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Le  rapport  du  directeur  A.  B.  Pipes  dit:  J'envoie  ci-inclus  les  tableaux  statisti- 
ques ordinaires  et  les  rapports  de  l'institution  pour  l'année  civile  1917-18,  et  fais  rap- 
port comme  suit: 

La  conduite  des  détenus  a  été  très  bonne,  et  la  discipline  bien  maintenue. 

Notre  médecin  signale  la  bonne  santé  générale  des  détenus.  Deux  décès  sont 
survenus  dans  l'année,  un  suicide  et  un  cas  d'épilepsie.  Nous  espérons  que  lorsque 
la  situation  sera  moins  tendue,  on  pourra  étudier  un  meilleur  aménagement  hospita- 
lier pour  notre  institution. 

Les  deux  chapelains  expriment  leur  satisfaction  sur  leur  travail  de  l'année. 

MANITOBA. 

Le  directeur  W.  E.  Grahame  dit  dans  son  rapport:  Les  détenus  ont  été  constam- 
ment, employés  aux  métiers  et  travaux  ordinaires  de  la  prison.  Sauf  quelques  excep- 
tions, leur  conduite  et  leur  industrie  ont  été  bonnes.  Les  travaux  de  ferme  ont  été 
nos  principales  occupations  dans  les  mois  d'été.  \w  cours  de  la  saison  dernière, 
l'étendue  en  grain,  etc.,  et  les  rendements  ont  été  les  suivants:  avoine,  175  acres, 
7,530  boisseaux;  orge,  80  acres,  1,940  boisseaux;  pommes  de  terre,  15  acres,  1,810 
boisseaux.     Nous  avons  eu  aussi  trois  acres  de  produits  maraîchers. 

On  a  posé  un  toit  de  béton  au  silo  des  tubercules  dans  la  cour  de  ferme  l'an  der- 
nier. Nos  bâtiments  de  ferme  sont  plutôt  vieux,  et  devraient  être  remplacés  par  des 
constructions  plus  modernes. 

La  discipline  des  officiers  a  été  bonne.    Je  les  en  remercie. 

Je  crois  de  mon  devoir  de  signaler  le  décès,  l'année  dernière,  du  chirurgien 
McGuire  et  du  E.  P.  Joubert,  qui  tous  deux  étaient  particulièrement  zélés  dans  l'ac- 
complissement de  leurs  fonctions  respectives. 

COLOMBIE- ANGLAISE. 

Le  rapport  du  directeur  J.  C.  Brown  dit:  La  population  de  la  prison  continue  à 
diminuer,  étant  tombée  de  229  à  161  pendant  l'année. 

La  discipline  a  été  assez  bien  maintenue.  Sur  280  détenus,  230  n'ont  encouru 
aucune  punition. 

On  a  fait  bon  progrès  dans  la  construction  de  la  nouvelle  cuisine  et  du  nouveau 
bâtiment  d'hôpital. 

Les  chapelains  et  l'instructeur  à  l'école  font  rapport  d'une  année  de  travail  tran- 
quille et  utile. 

Dix-sept  détenus  ont  été  soignés  à  l'hôpital,  et  il  y  a  eu  727  traitements  au  dispen- 
saire, dont  la  moitié  au  moins  étaient  pour  la  constipation.  Le  coût  per  capita  des 
remèdes  a  été  de  67  cents.  Il  n'y  a  pas  eu  d'accident,  mais  deux  décès  sont  survenus 
par  cause  naturelle. 

L'économie  de  charbon  par  l'usage  du  bois  de  dérive,  qu'on  a  trouvé  en  grande 
quantité  depuis  quelques  années,  a  été  augmentée  cette  année  au  total  d'au  moins  cent 
quarante  tonnes.  Nous  avons  vendu  $2,000  de  porcs  et  $1,400  de  pommes  de  terre  et  de 
légumes  de  notre  ferme,  après  avoir  subvenu  aux  besoins  de  la  prison. 

Six  officiers  permanents  se  sont  enrôlés  dans  le  service  militaire  outre-mer  pen- 
dant l'année,  et  un  autre  a  été  conscrit,  portant  à  seize  le  total  des  hommes  partis  d'ici 
pour  le  service  outre-mer  depuis  la  déclaration  de  guerre.  En  conséquence,  les  sept 
dixièmes  des  gardes  et  gardiens  actuellement  employés  sont  temporaires.  Ceci  augmente 
jusqu'à  certain  point  les  difficultés  d'administration. 

Les  états  statistiques  et  financiers  nécessaires  accompagnent  le  présent  rapport. 

Le  tout  est  respectueusement  soumis. 
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ALBERTA. 

Le  rapport  du  directeur  J.  C.  Ponsf  ord  dit  :  On  verra  dans  le  rapport  du  mouve- 
ment des  détenus  qu'il  y  a  pour  l'année  une  diminution  de  31  dans  la  population,  ce 
qui  la  réduit  à  129,  nombre  minimum  détenu  ici  depuis  le  rapport  de  1908-09.  Pour 
l'année  1916-17  il  y  a  eu  une  diminution  de  32,  ce  qui  donne  une  réduction  de  63  pour 
les  deux  dernières  années.  J'attribue  presque  complètement  cette  forte  réduction  à 
l'état  de  guerre,  car  bon  nombre  de  détenus  se  sont  enrôlés  dès  leur  sortie  dans  l'un  des 
régiment9  de  la  force  expéditionnaire  canadienne.  D'après  des  renseignements  fiables 
je  sais  que  plusieurs  ont  fait  le  sacrifice  suprême. 

Au  cours  de  l'année,  nous  avons  achevé  notre  installation  de  chauffage,  qui  permet 
à  l'ingénieur  de  chauffer  la  prison  et  les  ateliers  à  la  fois,  ainsi  que  les  appartements 
du  directeur,  qui  se  trouvent  à  800  pieds  de  distance,  partant  d'un  point  central.  On 
apprécie  beaucoup  la  nouvelle  chaufferie,  parce  qu'elle  remplace  les  petites  chauffes 
employé  antérieurement  dans  chaque  bâtiment. 

Lors  de  l'essai  de  notre  système  de  chauffage,  au  début  de  l'automne,  nous  avons 
découvert  que  la  cheminée,  ayant  une  conduite  à  fumée  de  28  pouces  de  côté  et  70 
pieds  de  haut,  ne  donnait  pas  assez  de  tirage  pour  les  deux  chaudières  de  60  chevaux 
que  nous  employons  et  nous  avons  dû  construire  une  nouvelle  cheminée.  La  conduite 
à  fumée  a  une  base  de  20  pieds  carrés  et  6  pieds  carrés  au  sommet.  De  la  base  au 
sommet  du  chapiteau  il  y  a  116  pieds  6  pouces.  La  conduite  a  quatre  pieds  carrés  et 
est  doublée  de  briques  réfractaires  jusqu'à  une  hauteur  de  50  pieds.  La  construction 
de  cette  cheminée  constitue  un  record,  ayant  été  accomplie  en  six  semaines  moins  un 
jour,  soit  quarante  et  un  jours,  comprenant  six  dimanches  où  l'on  ne  travaillait  pas. 
Tout  a  été  construit  par  des  manœuvres  et  pas  un  des  prisonniers  employés  à  cette 
construction  n'avait  jamais  posé  de  briques  avant  son  incarcération. 

Pendant  le  dernier  mois  de  notre  exercice,  le  16  mars,  un  incendie  s'est  déclaré 
dans  l'atelier  de  menuiserie  et  découvert  par  le  gardien  de  nuit  à  9  heures  25  du  soir. 
L'alarme  a  été  donnée  au  préfet  et,  à  cause  de  son  retard  à  réunir  la  brigade  de  pom- 
piers, le  feu  avait  fait  des  progrès  avant  l'arrivée  des  secours  et  causé  pour  $3,000  de 
dégâts.  Cette  affaire  a  été  entièrement  étudiée  dans  un  rapport  spécial  fait  après 
enquête  sur  la  cause  et  on  a  agi  en  conséquence  au  sujet  de  la  responsabilité. 

L'état  de  choses  démontré  par  le  rapport  de  la  ferme  qui  a  donné  un  profit  net  de 
$745.80  sur  le  peu  de  terrain  cultivé  est  des  plus  flatteurs  pour  notre  instructeur  agro- 
nome, M.  C.  W.  Brett.  Ceci  malgré  le  fait  que  nous  avons  eu  le  malheur  de  voir  notre 
récolte  d'avoine  sérieusement  endommagée  par  la  grêle,  car.  nous  avons  eu  que  36  bois- 
seaux à  l'acre  dans  un  champ  où  nous  avions  obtenu  101  boisseaux  à  l'acre  et  plus 
l'année  précédente.  Nous  avons  de  plus  perdu  un  cheval  à  la  fin  de  l'année  dernière 
et  il  nous  a  fallu  débourser  $275  pour  le  remplacer.  La  clôture  de  la  ferme  est  pour 
ainsi  dire  terminée,  et  la  plaine,  tant  au  nord  qu'au  sud  de  la  voie  du  Canadian- 
Northern,  a  été  débarrassée  de  souches,  nettoyée  et  sera  mise  en  culture  cette  année. 
Environ  trois  acres  du  coteau  qui  se  trouve  au  sud  de  l'avenue  Jasper  ont  été  défrichés, 
labourés  et  seront  aussi  mis  en  culture,  et  notre  intention  est  de  défricher  tout  le  reste 
du  coteau  qui  est  cultivable.  Une  fois  ce  travail  terminé  notre  ferme  aura  huit  acres 
de  plus. 

Sur  les  instances  pressantes  des  autorités  militaires  nous  avons  entrepris  des  tra- 
vaux orthopédiques  en  commençant  la  fabrication  de  chaussures  pour  des  pieds  estro- 
piés ou  déformés.  Ce  travail  s'est  accompli  à  la  satisfaction  de  tous  et  a  donné  un 
profit  de  dix  pour  cent  à  l'institution.  Pendant  l'année  nous  avons  fait  plus  de  100 
paires  de  chaussures. 

Pendant  l'année  nous  avons  commencé  ce  qui  pourra  devenir  une  industrie  impor- 
tante pour  le  pénitencier  et  c'est  l'expédition  du  charbon  de  notre  mine  aux  péniten- 
ciers du  Manitoba  et  de  la  Saskatchewan.  J'ai  entre  les  mains  des  commandes  de  ces 
deux  institutions  dont  le  total  est  de  2,350  tonnes,  et  je  compte  les  remplir  avant  que 
le  froid  arrive  à  la  fin  de  l'automne. 
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La  santé  des  prisonniers  a  été  exceptionnellement  bonne  et  aucun  cas  sérieux  ne 
s'est  présenté  à  l'hôpital  pendant  l'année.  Vingt  et  un  malades  ont  été  à  l'hôpital,  en 
tout  248  jours,  et  le  dispensaire  s'est  occupé  de  1,894  cas.  * 

Les  chapelains,  catholique  et  protestant,  se  sont  occupés  de  la  santé  morale-  des 
prisonniers  et  ont  bien  rempli  leurs  devoirs.  L'Armée  du  Salut  nous  a  aussi  aidés  en 
prenant  soin  des  prisonniers  élargis  qu'elle  venait  prendre  à  leur  sortie  de  prison. 

Les  prisonniers  qui  ont  suivi  les  classes  ont  été  au  nombre  moyen  de  36  pendant 
l'année.  Leur  discipline  a  été  bonne  et  ils  ont  fait  de  magnifiques  progrès  dans  leurs 
études. 

Je  suis  heureux  de  rapporter  que  nous  n'avons  pas  eu  d'évasion  pendant  l'année  et 
que  la  discipline  des  prisonniers  a  été  assez  bonne. 

SASKATCHEWAN. 

M.  W.  J.  Macleod,  préfet,  rapporte:  Le  31  mars  1917,  notre  population  était  de 
99  et,  pendant  l'année,  nous  avons  reçu  34  prisonniers  et  nous  en  avons  libéré  44,  ce 
qui  nous  laisse  une  population  de  89  au  31  mars;  ce  chiffre  comprenant  cinq  indivi- 
dus détenus  comme  aliénés  de  l'hôpital  provincial.  Notre  moyenne  quotidienne  a  été 
de  84. 

Pendant  l'année  les  travaux  suivants  ont  été  accomplis  :  un  nouveau  système  pour 
drainer  les  eaux  d'égout.  Une  rallonge  à  notre  grange  de  50  pieds  par  30  pieds,  ce  qui 
lui  donne  actuellement  une  capacité  de  20,000  boisseaux  de  grain.  Nous  avons  ter- 
miné notre  nouveau  puits,  mis  un  fond  en  ciment  et  un  couvercle  en  ciment  au-dessus. 
Il  a  maintenant  30  pieds  de  longueur,  10  pieds  de  largeur  et  19  pieds  de  profondeur  et 
nous  garantit  un  approvisionnement  suffisant  d'eau  salubre.  La  tour-réservoir  de 
80,000  gallons,  tour  de  110  pieds  de  haut,  est  terminée  et  donne  entièrement  satis- 
faction comme  aussi  la  nouvelle  pompe  électrique  qui  a  été  installée.  La  soute  à  char- 
bon est  terminée  mais  n'est  pas  du  tout  suffisante,  et  je  recommanderais  qu'on  y  ajoute 
un  nouveau  compartiment,  car  notre  poussier  de  charbon  de  l'ouest  est  exposé  aux 
intempéries.  Notre  système  de  chauffage  à  la  vapeur  s'est  étendu  du  bâtiment  central 
à  tous  les  ateliers,  aux  écuries,  à  la  tour  d'eau,  à  la  pompe  électrique  et  à  l'hôpital. 
On  a  aussi  fait  communiquer  la  vapeur  avec  les  nouveaux  appareils  de  chauffage  des 
habitations  du  préfet  et  du  sous-préfet  et  non  seulement  le  système  a  donné  satisfaction, 
mais  on  a  réalisé  des  économies.  En  chauffant  les  ateliers  à  la  vapeur  nous  nous 
sommes  débarrassés  des  fournaises  à  eau  chaude  et  nous  avons  trouvé  ce  système  bien 
plus  économique.  Nous  avons  installé  des  marmites  à  vapeur  dans  les  cuisines  et  nous 
avons  supprimé  les  grands  fourneaux,  ce  qui  fait  encore  économiser  le  charbon.  Pen- 
dant l'été  nous  avons  fabriqué  130,000  briques  et  cela  suffira  pour  tous  nos  travaux  de 
construction  de  l'an  prochain, 

Nous  avons  eu  une  évasion  au  cours  de  l'année  et  nous  vous  avons  envoyé  un 
rapport  complet  à  ce  sujet.     Plus  tard  ce  prisonnier  a  été  capturé. 

Les  chapelains  rapportent  que  la  conduite  et  l'attention  des  prisonniers  sont 
bonnes.  j 

Le  médecin  rapporte  que  la  ventilation  et  les  dispositions  hygiéniques  du  nouveau 
pâté  de  cellules  sont  excellentes  et  que  la  santé  des  prisonniers  a  été  bonne  pendant 
les  trois  derniers  mois.  Le  médecin  a  pratiqué  deux  opérations  importante  l'une  et 
l'autre  d'un  abcès  multiple. 

Un  décès  s'est  produit  au  cours  de  l'année. 

La  bibliothèque,  qui  contient  plusieurs  centaines  de  bons  volumes,  a  été  la  cause 
de  beaucoup  d'agrément  et  fait  beaucoup  de  bien  à  nos  prisonniers  qui  aiment  beau- 
coup à  lire  et  à  étudier  durant  la  soirée  et  à  leurs  moments  perdus. 

Les  classes  se  font  tous  les  jours  autant  que  possible.  Nous  comptons  beaucoup 
améliorer  ce  système  quand  nous  aurons  un  nouveau  logis  pour  l'école. 
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A  cause  de  la  sécheresse  nos  récoltes  n'ont  pas  été  aussi  bonnes  que  nous  nous  y 
attendions  et,  à  quelques  endroits,  le  grain  a  séché  faute  d'humidité.  Néanmoins  nous 
avons  vendu  1,057  boisseaux  de  blé  classé  n°  1.  Nous  avons  eu  beaucoup  de  légumes 
pour  notre  consommation,  des  grains  pour  nos  chevaux  et  cochons  et  suffisamment  pour 
nos  semences  du  printemps.  Nous  avons  battu  1,480  boisseaux  de  blé,  2,807  d'avoine,  712 
d'orge,  60  de  pois  et  avoine  et  arraché  1,957  boisseaux  de  pommes  de  terre.  259  acres 
ont  été  mis  en  culture  et  90  acres  en  prairies.  L'été  dernier  nous  avons  labouré  40 
acres  de  nos  prairies  et  au  printemps  nous  les  ensemencerons.  Nous  évaluons  notre 
récolte  de  l'été  dernier  à  environ  $8,000. 

Tout  l'hiver  nous  avons  travaillé  à  charroyer  du  gravier  pour  nos  constructions 
et  du  bois  pour  cuire  les  briques.  Nous  avons  élevé  75  jeunes  cochons  au  cours  de 
l'an  dernier,  fourni  tout  le  porc  consommé  au  pénitencier  et  vendu  le  reste.  Cette 
année  nous  allons  augmenter  le  nombre  de  nos  truies. 


22 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


9  GEORGE  V,  A.   1919 


APPENDICE  C— DEPENSES. 

KINGSTON. 
Personnel  : 

Salaires  et  pensions $90,768   57 

Uniformes  et  mess 6,82168 

Boni   de   guerre 7,838   27 

Entretien  des  détenus  : 

Rations $27,463   47 

Vêtements  et  hôpital 20,470  93 

Frais  de  libération  : 

Vêtements  et  allocations 6,639   14 

Frais  d'entretien  : 

Chauffage,   lumière   et   eau $55,680  89 

Entretien  des  édifices  et  machines.. 7,455   87 

Chapelles,   écoles   et   bibliothèque 253   75 

Frais  de  bureau 1,125   53 

Industries  : 

Ferme.. $    2,299   32 

Ateliers 36,470   22 

Outillage  de  la  prison  : 

Machines.. $3,366   46 

Mobilier 1,027   65 

Ustensiles   et  véhicules 1,259   86 

Terre,   édifices   et  murs 3,291   64 

Divers  : 

Annonces  et  voyages $587   55 

Dépenses   spéciales 620   91 

% 

SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 
Personnel  : 

Salaires  et  pensions $79,430   66 

Uniformes  et  mess 5,795   94 

Boni   de   guerre 6,436   72 

Entretien  des  détenus  : 

Rations $26,251   28 

Vêtements  et  hôpital ..  9,620   03 

Frais  de  libération  : 

Vêtements    et    allocations $4,658   88 

Transport    et    internement 270   08 

Frais  d'entretien  : 

Chauffage,  éclairage  et  eau $36,946   72 

Entretien    des    édifices    et    machines '13,418   19 

Chapelles,    écoles   et   bibliothèque 311   92 

Frais  de  bureau 917  70 

Industries  : 

Ferme.. $6,219   88 

Ateliers 3,320   37 

Outillage  de  la  prison  : 

Machines $4,898   82 

Mobilier ■ 763   07 

Ustensiles   et  véhicules 1,480   36 

Terre,   édifices   et   murs 7,973   99 

Divers  : 

Annonces  et  voyages $   63   65 

Dépenses  spéciales 114   44 


$105,428  52 

47,934  40 

6,639  14 

(M, 516  04 

38,769  64 

8,945  61 

1,208  46 

$273,441  71 

$91,663  32 

35,871  31 

4,928  96 

51,594  53 

9,540  25 


15,116 

2  4 
/ 
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09 

$208,892 
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APPENDICE  C— DÉPENSES— Suite. 

DORCHESTER. 
Personnel  : 

Salaires  et  pensions $50,843  32 

Uniformes  et  mess 4,399  49 

Boni   de  guerre 3,775  00 

Entretien  des  détenus  : 

Rations $14,389  08 

Vêtements  et  hôpital 7,260  44 

Frais  de  libération  : 

Vêtements    et    allocations $2,224  67 

Transport    et   internement 422  55 

Frais  d'entretien  : 

Chauffage,  éclairage  et  eau $11,487  02 

Entretien    des    édifices    et    machines 3,633  52 

Chapelles,    écoles   et   bibliothèque 335  45 

Frais  de  bureau : 688  98 

Industries  : 

Ferme $7,533  68 

Ateliers ' 3,023  01 

Outillage  de  la  prison  : 

Machines. $10,716  45 

Mobilier 219  19 

Ustensiles   et   véhicules 583  43 

Terre,   édifices  et  murs 17,899  84 

Divers  : 

Annonces  et  voyages $424  23 

Dépenses  spéciales 95  05 

MANITOBA. 
Personnel  : 

Salaires   et  pensions $37,306  38 

Uniformes  et  mess 2,933  06 

Allocation  d'entretien 3,491  65 

Boni   de   guerre 2,222  48 

Entretien  des  détenus  : 

Rations $4,475  12 

Vêtements  et  hôpital 2,145  78 

Frais  de  libération  : 

Vêtements  et  allocations $843  73 

Transport   et   internement 53  00 

Frais  d'entretien  : 

Chauffage,  éclairage  et  eau $9,549  43 

Entretien  des  édifices  et  machines 3,500  76 

Chapelles,  écoles  et  bibliothèque 135  65 

Frais  de  bureau 167  36 

Industries  : 

Ferme $     665  49 

Ateliers 2,371  59 

Outillage  de  la  prison  : 

Machines $1,501  08 

Mobilier 430  02 

Ustensiles   et   véhicules 182  87 

Terre,   édifices   et  murs 7,411  36 

Divers  : 

Annonces  et  voyages $   33  60 

Dépenses  spéciales S00  00 


23 


$59,017   SI 


21,649    52 


2,647    22 


16,144    97 


10,556    69 


29,418    91 


519    28 


139,954    40 


$45,953    5' 


6,620   90 


S!)  G    73 


13,353    20 


3,037   08 


9,525    33 


!33    60 


$80,220    41 
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APPENDICE  C— DÉPENSES— Suite. 

COLOMBIE-BRITANNIQUE. 
Personnel  : 

Salaires  et  pensions $47,890   04 

Uniformes  et  mess 3,937   49 

Allocation  d'entretien 4,353   68 

Boni   de   guerre 3,016  15 

$.59,197    36 

Entretien  des  détenus  : 

Rations $12,433    57 

Vêtements  et  hôpital '  3,226   61 

15,660   18 

Frais  de  libération  : 

Vêtements  et  allocations $2,532   93 

2,532   93 

Frais  d'entretien  : 

Chauffage,  éclairage  et  eau $3,633   54 

Entretien  des  édifices  et  machines 1,677  34 

Chapelles,    écoles    et   bibliothèque 229   65 

Frais  de  bureau 753   18 

: 6,293   71 

Industries  : 

Ferme $2,658   37 

Ateliers 1,821   62 

4,479    99 

Outillage  de  la  prison  :     ■ 

Machines $    419   14 

Mobilier 193   55 

Ustensiles  et  véhicules 261  45 

Terre,   édifices   et  murs 8,124   90 

8,999    04 

Divers  : 

Annonces  et  voyages $       33   25 

Dépenses  spéciales 1,250   00 

1,283   25 

$98,446   46 

ALBERTA. 
Personnel  : 

Salaires  et  pensions $40,974   25 

Uniformes  et  mess 4,301   67 

Allocation  d'entretien 3,953   84 

Boni   de   guerre 2,829   97 

$52,059    73 

Entretien  des  détenus  : 

Rations $9,307   56 

Vêtements  et  hôpital 2,089   90 

11,397   46 

Frais  de  libération  : 

Vêtements  et  allocations -  $938   96 

Transport  et  internement 572   89 

1,511   85 

Frais  d'entretien  : 

Chauffage,  éclairage  et  eau $2,402   34 

Entretien  des  édifices  et  machines 1,787   97 

Chapelles,   écoles   et   bibliothèque 251  81 

Frais  de  bureau 579   57 

5,021   69 

Industries  : 

Ferme $    580   17 

Ateliers 3,377   36 

Mine  de  charbon 1,481   24 

5,438   77 

Outillage  de  la  prison  : 

Mobilier $    254   42 

Ustensiles  et  véhicules 370'  46 

Terre,   édifices   et  murs 4,825   65 

5,450  53 

Divers  : 

Annonces  et  voyages $      2   75 

Dépenses  spéciales 739   50 

742  25 

$81,622   28 


DEPENSES' 
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DOC.  PARLEMENTAIRE   No  34 

APPENDICE  C—  DÉPENSES— Fin. 

SASKATCHEWAN. 
Personnel  : 

Salaires  et  pensions '..  $34,356  92 

Uniformes -et  mess ..  3,514  72 

Allocation  d'entretien 3,177  90 

Boni   de   guerre 2,150  99 

Entretien  des  détenus  : 

Rations $4,263  45 

Vêtements  et  hôpital 3,442  23 

Frais  de  libération  : 

Vêtements  et  allocations '. $881  69 

Frais  d'entretien  : 

Chauffage,  éclairage  et  eau $10,806  05 

Entretien    des    édifices    et    machines 1,971  65 

Chapelles,    écoles   et  bibliothèque 267  97 

Frais  de  bureau 622  07 

Industries  : 

Ferme.  .    .  / $1,509  50 

Ateliers 2,538  49 

Outillage  de  la  prison  : 

Machines $   3,002  74 

Mobilier. 189  81 

Ustensiles  et  véhicules 397  71 

Terre,   édifices   et  murs ' .  .    .  .  19,282  0>3 

Divers  : 

Dépenses   spéciales' $180  70 

Totaux 

PENITENCIERS   EN  GENERAL. 

Appointements    de    l'agent    acheteur,    M.    G.    A. 

Dillon,    pendant   12    mois $3,200  00 

Salaire   de   Mlle   Grant,    12   mois 840  00 

Salaire  de  Mlle  Brill,   12  mois 625  00 

Frais  de  poste 66  00 

Téléphones 19  10 

Frais  de  déménagement  du  bureau  de  Montréal 

à  Ottawa 43  39 

Papeterie   et   fournitures    de   bureau 75  53 

Nettoyage  du  bureau,   6   mois 18  00 

Aide  aux  détenus  libérés  sur  parole 

Impressions 


$43,200  53 

7,705  68 

881  69 

13,667  74 

4,047  99 

22,872  29 

180  70 

$92,556  62 


$4,890  61 

122  00 

20  45 

$5,033  06 
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RAPPORT 


DU 


CONSEIL  DE  LA  MILICE 


DU 


CANADA 


POUR 

L'EXERCICE  CLOS  LE  31  MARS 


1918 


(  Traduit  de  l'anglais) 


IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 

J.   de  LABROQUERIE  TACHÉ 

IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LE  ROI 

1919 

[N°  35—1919] 


9  GEORGE  V 


DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  35 


A.  1919 


A  Son  Excellence  le  duc  de  Devonshire,  C.J.,  O.P.,  G.C.M.G.,  G.C.O.V.,  etc.,  etc.y 
etc.,  Gouverneur  général  et  Commandant  en  chef  du  Dominion  du  Canada. 

Plaise  à  Votre  Excellence: 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Excellence  le  rapport  du 
Conseil  de  la  Milice  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1919. 

Respectueusement  soumis, 

S.  C.  MEWBURN,  major  général, 

Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 

Ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense, 

Ottawa. 


35—11 
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RAPPORT  ANNUEL 


DU 


CONSEIL  DE  LA  MILICE 

Pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1918. 


Sont  soumis  les  états  et  rapports  suivants  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 
1918,  savoir: 

1.  Etats  financiers  pour  les  douze  mois  terminés  le  31  mars  1918.  Appen- 
dice A. 

2.  Etat  indiquant  les  mutations  opérées  dans  l'effectif  de  la  troupe  perma- 
nente, dans  la  période  comprise  entre  le  1er  avril  1917  et  le  31  mars  1918. 
Appendice  B. 

3.  Etats  indiquant:  le  nombre  des  officiers  nommés  dans  l'état-major 
permanent  et  dans  la  force  permanente;  le  nombre  des  officiers  nommés  dans 
la  milice  active  (non  permanente),  et  le  nombre  de  brevets  délivrés  au  cours 
de  l'exercice  clos  le  31  mars  1918.     Appendice  C. 

4.  Relevé  des  certificats  délivrés  pendant  l'exercice  1917-18.  Appen- 
dice D. 

5.  Rapport  du  commandant  du  collège  militaire  royal  pour  l'exercice 
1917-18.  Rapport  de  la  Commission  d'inspection  du  collège  militaire  royal, 
1918.     Appendice  E. 

6.  Rapports  du  directeur  de  l'arsenal  fédéral  de  Québec  (Appendice  F) 
pour  l'exercice  1917-18  et  du  directeur  de  l'arsenal  fédéral  de  Lindsay  (Appendice 
G)  pour  les  exercices  1916-17  et  1917-18. 

E.  F.  JARVIS, 

Secrétaire  du  Conseil  de  la  Milice. 
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APPENDICE  A. 

Les  états  suivants  indiquent: 

1.  Les  comptes  des  crédits. 

2.  Les  allocations  payées  à  la  milice  active  dans  les  différents  districts. 

3.  La  dépense,  par  garnison,  déterminée  par  la  solde  et  les  suppléments 

de  la  troupe  permanente. 

4.  La  dépense  déterminée  par  la  solde  et  les  suppléments  des  officiers  et 

sous-officiers  brevetés  de  la  troupe  permanente. 

5.  La  dépense  déterminée  par  la  solde  et  les  suppléments  des  officiers  et 

sous-officiers   brevetés   de   la   troupe   permanente   avec   les  détails 
de  la  dépense,  à  chaque  garnison. 

6.  La  dépensé  déterminée  par  la  solde  et  les  suppléments  des  sous-officiers 

et  hommes  de  la  troupe  permanente. 

7.  La  dépense  déterminée  par  la  solde  et  les  suppléments  des  sous-officiers 

et  hommes  de  la  troupe  permanente.     Détails  de  la  dépense  à  chaque 
garnison. 

8.  La  dépense  déterminée  par  l'assistance  des  officiers  et  hommes  de  la 

milice  active  (non  permanente)  aux  écoles  d'instruction. 

9.  Milice  et  Défense,  recettes. 

10.  L'état  comparatif  de  la  dépense  pour  les  dix  derniers  exercices  compris 

entre  1907-08  et  1917-18. 

11.  La  dépense  du  chef  des  crédits  de  guerre  jusqu'au  31  mars  1918. 

12.  Tableaux  des  mutations  opérées  dans  l'effectif  de  la  troupe  perma- 
nente. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  35 

Etat  n°  3 — Indiquant  la  dépense  déterminée,  par  garnisons,  par  la  solde  et  les 
suppléments  de  la  troupe  permanente  pour  l'exercice  1917-18. 


Garnisons. 


Effectif, 

tous 

grades,  au 

31  mars 

1917. 


Effectif, 

tous 

grades,  au 

31  mars 

1918. 


Solde  et 
suppléments 
des  officiers 
et  sous- 
officiers 
brevetés. 


Solde  et 
suppléments 
des  sous- 
officiers 
et  hommes. 


Total 
de  la 
solde 
et  des 
suppléments. 


London 

Toronto 

Kingston 

Ottawa 

Montréal 

Saint-Jean,  P.Q. 

Québec 

Halifax 

Saint-Jean,  N.-B 

Winnipeg 

Esquimalt 

Calgary 

Régina 

A  l'étranger 


62 

169 

170 

372 

54 

2 

269 

716 

9 

288 

297 

63 

35 

5 


63 
158 
137 
434 

61 


259 
717 

36 
145 

271 

57 

47 

6 


$      c 

21,587  90 
58,156  51 
59,302  33 
79,981  48 
45,608  53 


$   c. 

40,270  82 
95,597  16 
78,067  30 
258,385  68 
35,130  88 


73,200  80 
126,904  04 

2,546  88 
26,774  77 
40,172  66 
18,918  78 
17,688  57 

2,087  45 


138,567  03 

350,^47  87 

11,071  32 

115,738  04 

183,986  83 

44,268  68 

24,951  68 

1,670  35 


$   c. 

61,858  72 
153,753  67 
137,369  63 
338,367  16 

80,739  41 


211,767  83 

476,951  91 

13,618  20 

142,512  81 

224,159  49 

63,187  46 

42,640  25 

3,757  80 


2,511 


2,391 


572,930  70 


377,753  64 


1,950,684  34 
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État  n°  8 — Dépense  déterminée  par  les  officiers  et  hommes  de  la  milice  active 
(non  permanente),  fréquentant  les  écoles  d'instruction,  1917-18. 

(Les  chiffres  indiqués  ne  comprennent  pas  les  personnes  qui  fréquentent  ces  écoles  sans  frais  pour  le  Trésor.) 


Corps,  etc. 


Endroits. 


Nombre  d'hommes 
instruits. 


Officiers 


Sous- 
officiers 
et  hom- 
mes. 


Total. 


Coût. 


Artillerie . 


Infanterie. 


Service  de  santé 

Télégraphie  optique. 
Tir  de  fusil 


Halifax.... 

Québec 

Esquimalt. 
Halifax.... 
London  — 
Esquimalt. 

Halifax 

Halifax.... 
Aldershot.. 
Victoria . . . 


37 
11 

2 

137 

4 

'  6 

21 

1 

5 

23 


24 


39 

11 

2 

143 

4 

12 

21 

1 

5 

47 


$  c. 

1,627  60 
322  00 
174  00 

3,658  55 
112  50 
100  60 
632  00 
43  00 
440  00 
592  50 


Totaux. 


247 


38 


285 


7,702  75 


Frais  de  voyage  des  officiers  et  hommes  de  la  milice  active,  écoles  d'instruction,  aller  et  retour.   Com- 
prend aussi  frais  de  voyage  et  les  allocations  de  subsistance  aux  instructeurs  de  la  troups  permanente: — 
1er  district  militaire Aucuns . 


2e 

3e 

4e 

5e 

6e 

7e 

10e 

lie 

12e 

13e 


Aucuns . 
Aucuns. 
Aucuns. 
$  182  25 

81  74 
Aucuns . 
Aucuns . 
Aucuns . 
Aucuns. 
Aucuns . 


A  déduire  la  dépense  de  1916-17  payée  à  même  les  fonds  de  1917-18 $      7, 966  74 

112  50 


$      7,854  24 


État  n°  9— Revenu,   1917-18. 

$        c. 

Revenu  de  la  milice 18, 228  33 

Collège  militaire  royal 39, 176  67 

Revenu  casuel •  •  •        2, 071  66 

Revenu  des  pensions  militaires 26, 876  90 


Ventes  de  munitions  et  de  matériel. 
Loyers  des  propriétés  militaires. . . . 
Revenus  divers 


Fonds  de  retraite 

Amendes  et  confiscations. 


86,353  56 

4,382  12 
6,406  43 
7,439  78 

18,228  33 

768  04 
235  00 
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État  n°  11 — Crédits  de  guerre. — État  de  la  dépense  au  Canada  et  outre-mer 
pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1918. 


Détails. 


Dépense  au 
Canada. 


Dépense 
outre-mer. 


Total. 


Effets  d'habillement  (excepté  les  chaussures) 

Chaussures  et  réparations  aux  chaussures 

Effets  de  petit  équip.  (sacoches  et  effets  de  petit  équip.) 

Accoutrements 

Binocles,  télescopes,  compas  à  prisme,  etc 

Sellerie  et  équip.  des  chevaux ; 

Camions  aut.,  ambulance  et  autres  véhicules 

Ross  Rifle  Co.,  (fusils  et  baïonnettes) 

Ross  Rifle  Co.,  expropriation 

Fabrique  fédérale  de  fusils 

Mitrailleuses  et  pièces  de  rechange 

Vickers  Ltd.  (équipement  de  canons) 

Matériel  (meubles,  literie,  ustensiles,  etc.) 


217,111  56 

282,784  78 
74,309  51 
23,504  14 

144,734  07 
31,914  62 

841,929  38 


$     c 

1,369,321  33 
329,132  69 
126,170  77 
679,218  88 
48,852  25 
109,070  15 

1,212,221  69 


1,586,432  89 
611,917  47 
200,480  28 
702,723  02 
193,586  32 
140,984  77 

2,054,151  07 


351,605  71 

92,701  41 

877,626  36 


351,605  71 

92,701  41 

877,626  36 


812,779  20 


160,899  45 


973,678  65 


Total  pour  l'équipement. 


3,751,000  74 


4,034,887  21 


7,785,887  95 


Arsenal  fédéral  (à  même  les  crédits  de  guerre). 

Arsenal  de  Lindsay  (approvisionnements) 

Dominion  Cartridge  Co.  (munitions) 

Munitions  d'autre  provenance 


1,199,370  40 
997,703  11 
441,758  93 
162,406  03 


,861,066  04 


1,199,370  40 
997,703  11 
441,758  93 

2,023,472  07 


Total  des  munitions  et  matériel. 


2,801,238  47 


1,861,066  04 


!,304  51 


Arsenal  de  Lindsay — construction. 
Camp  Borden — terrain 


313,485  36 
216,005  12 


313,485  36 
216,005  12 


Total  des  terrains  et  bâtiments . 


529,490  48 


529,490  48 


Solde  et  suppléments  (comprend  la  subsistance,  les 
vivres  et  la  solde  déléguée) 

Entretien  des  troupes  en  France 

Allocations  de  séparation 

Allocations  d'équipement.. . 

Services  et  ouvrages  du  génie 

Achat  de  remontes,  frais  d'achat,  etc. 

Médicaments  et  instruments  de  chirurgie... 

Frais  de  voyage  et  de  transport — mer 

"  "  terre 

Fourrage  et  pension  d'écurie 

Traitement,  etc.,  des  censeurs. 

Appointements  des  employés  civils 

Loyer,  eau,  chauffage  et  éclairage 

Frais  funéraires • 

Recrutement  (examen  médical,  attestation  et  publi- 
cité)   

Télégrammes,  téléphones  (y  compris  loyer)  câblo- 
grammes  et  frais  de  port 

Impressions  et  papeterie 

Droits  de  douane 

Conservation  et  dépense  casuelle 

Mission  britannique  de  recrutement,  Etats-Unis 

Gouvernements  britannique  et  étrangers 


80,468,381  91 


21,496,229  78 

297,740  85 

792,639  28 

6,880  42 

351,466  97 

3,743,202  35 

4,294,397  53 

401,891  32 

82,920  30 

2,549,533  08 

1,083,425  56 

34,855  15 

16,137  30 

319,684  10 
899,705  29 
73,852  99 
180,680  49 
127,313  25 
1,291,873  22 


99,279,044  49 

73,000,000  00 

6,456,747  96 

895,228  41 

199,937  17 

820,325  33 

579,770  25 

1,190  28 

205,264  65 

1,053,090  07 


675,957  85 

1,442,614  92 

19,124  22 


179,747 

73,000 

27,952 

1,192 

992 

813 

931 

3,744 

4,499 

1,454 

82 

3,225 

2,526 

53 


,426  40 
,000  00 
,977  74 
,969  26 
,576  45 
,444  91 
,237  22 
,392  63 
,662  18 
,981  39 
,920  30 
,490  93 
,040  48 
,979  37 


272,558  33 
215,176  93 

77,020  86 


16,137  30 

592,242  43 

1,114,882  22 

73,852  99 

257,701  35 

127,313  25 

1,291,873  22 


Total  des  paiements  divers 

Total  pour  l'exercice 

Dépense  faite  avant  le  1er  avril  1917. 
Total 


118,499,050  30 


185,193,051  72 


303,692,102  02 


125,580,779  99 
340,763,206  78 


191,089,004  97 
171,137,853  85 


316,669  784  96 
511,901,060  63 


$466,343,986  77 


$362,226,858  82 


$  828,570,845  59 


*Cela  ne  comprend  pas  les  sommes  se  totalisant  à  $3,754,000  dues  parles  gouvernements  britannique 
et  étrangers  pour  distributions  du  dépôt  d'artillerie  et  les  frais  proportionnels  de  fournitures  à  des  camps 
mixtes,  etc. 


35— 2h 
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APPENDICE  G. 

Relevé  annuel  des  affectations  à  l'état-major  permanent  et  à  la  troupe 
permanente,  dans  la  période  comprise  entre  le  1er  avril  1917  et  le 

31    MARS    1918. 

Etat-major  permanent 1 

Royal  dragons  canadiens Aucune. 

Cavalerie  de  lord  Strathcona  (R.C) Aucune. 

Artillerie  royale  canadienne 3 

Génie  royal  canadien 3 

Section  de  secrétaires  d'état-major. 1 

Personnel  permanent  du  service  de  santé 1 

Relevé  annuel  des  affectations  à  la    milice  active,  dans  la  période 
comprise  entre  le  1er  avril  1917  et  le  31  mars  1918. 

Cavalerie 13 

Artillerie N 27 

Génie 50 

Corps  de  guides 

Corps  d'instruction  des  officiers  canadiens 21 

Infanterie ' 167 

Intendance  militaire  canadienne 13 

Service  de  santé 411 

Soeurs  infirmières,  service  de  santé 743 

Corps  dentaire  militaire  canadien 77 

Section  canadienne  de  vétérinaires  militaires 3â 

Corps  de  postiers  canadiens 2, 

Personnel  de  la  direction  d'artillerie  (non  permanent) 1 

Section  d'instructeurs  de  bataillons  scolaires § 8. 

Liste  militaire  générale  canadienne 5& 

Emplois  temporaires,  liste  générale 295 

Réserve  des  officiers 11 

Réserve  de  la  milice 41 

Total 1,971 


Brevets  délivrés  dans  la  période  comprise  entre  le  1er  avril  1917  et 

LE    31    MARS    1918. 

Délivrés 26 

Temporairement 8 
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APPENDICE  E. 


Tableau   des   certificats   obtenus   aux   écoles   d'instruction,    dans   la 
période  comprise  entre  le  1er  avril  1917  et  le  31  mars  1918. 


Ecoles. 

m 

M 

S 

«g 
1-8 

T3 

03 

.O 

X 

3 
ai 

O 

a 

o 

c3 

e  «s 

%-* 

«M 

a 

S" 

V3 

c 

0) 

t-, 
O 

0J      . 

il 

II 

Education  physi- 
que et  instruction 
en  baïonnette. 

c 
'3 

00 

'S 

"S 

'3 

O 

c 
.2 
-S 

S 

o 

3 
3 
h 

H 

W 

3 

13 

c 

M 

1-3 

S 
a 

'3 

ça 

Total. 

22 
26 

9 

25 

119 

959 

27 

14 

31 

20 

38 

i 

189 

299 

119 

274 

1 

376 

1,610 

13 
2 

3 

329 

372 

1 

17 

Tir  du  fusil 

96 

96 

327 

327 

3,581 

3,581 

Totaux 

20 

323 

1,153 

1 

15 

38 

376 

3 

329 

1 

96 

327 

3,581 

189 

6,452 

1er  district  militaire,  London 364 


2e 

3e 

4e 

5e 

6e 

7e 

10e 

lie 

12e 

13e 


Toronto 1,209 

Kingston 802 

Montréal 411 

Québec 11 

Halifax 1 ,  428 

Saint-Jean Aucun. 

Winnipeg 513 

Victoria 817 

Regina ' 474 

Calgary 423 

Grand  total 6, 452 
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RAPPORT  ANNUEL  DU  COMMANDANT  DU  COLLÈGE  MILITAIRE 
ROYAL   DU   CANADA   POUR   L'EXERCICE  1917-18. 

COMMISSIONS    EXTRAORDINAIRES    DE    GUERRE. 

Au  cours  de  l'exercice  1917,  soixante  et  un  élèves  ont  obtenu  des  com- 
missions, et  trente-cinq  se  sont  enrôlés.  Sur  ces  derniers,  95  p.c.  ont  déjà  réussi 
à  obtenir  des  commissions. 

Dans  la  période  comprise  entre  le  4  août  1914  jusqu'à  aujourd'hui,  358 
commissions  ont  été  délivrées  à  des  élèves  domiciliés  au  collège. 

Ci-suit  la  liste  complète  des  décorations  décernées  au  C.M.R.,  au  31  avril 
du  présent  exercice.: 


C.V.                     

1 

C.C.B 

C.B.. .              

3 

14 

C.C.M.G 

C.M.G     

2 

36 

O.S.D...                               

106 

(1  chevron,  3;  2  chevrons,  1). 
C.M 

88 

(1  chevron,  6). 
Ordre  de  l'Empire  britannique 1 

K.C.S.1 1 

C.S.1 1 

CI. S..   .                                                                                                                1 

Kaiser-I-Hind 1 

M.O.V... 

Ordres  étrangers 

30 

Citations  particulières  dans  les  ordres  du  jour 

300 

En  outre,  plusieurs  officiers  ont  obtenu,  deux,  trois  ou  quatre  citations. 

La  liste  ci-dessus  est  le  plus  grand  éloge  qui  puisse  être  décerné  aux  gradués 
et  aux  anciens  élèves  de  ce  collège. 

Ce  magnifique  résultat  serait  incomplet  sans  une  mention  spéciale  des 
services  du  major  W.  A.  Bishop,  C.V.,  O.S.D.  et  chevron,  CM.,  qui  a  quitté 
le  collège  en  1914  et  s'est  fait  une  réputation  dans  tout  l'Empire  britannique 
par  ses  exploits  dans  le  corps  royal  d'aviation.  Le  6  octobre  1917,  le  major 
Bishop  a  rendu  visite  au  collège  et  reçu  une  ovation  de  la  part  des  élèves. 

DISCIPLINE. 

Comme  d'ordinaire,  la  discipline  du  collège  est  excellente. 
L'esprit  de  corps  des  élèves  maintient  son  niveau  le  plus  élevé. 
Je  profite  de  cette  occasion  pour  signaler  le  travail  efficace  des  élèves  sous- 
officiers  et  l'aide  qu'ils  ont  accordée  au  personnel,  sous  ce  rapport. 

PRÉSENCE. 

Au  mois  d'août  1917,  sur  une  liste  de  96  candidats  heureux,  83  sont  entrés 
au  collège,  portant  à  120  le  nombre  total  des  élèves  domiciliés  au  collège,  au 
commencement  du  terme.  Sur  ce  nombre,  3  ont  été  renvoyés  comme  impropres 
au  service,  2  à  la  demande  de  leurs  parents,  14  se  sont  enrôlés  dans  la  force 
royale  d'aviation  et  un  a  joint  le  bataillon  des  chars  d'assaut. 

Au  commencement  de  la  présente  année,  la  division  cadette  du  cours 
militaire  de  24  élèves  a  achevé  son  cours,  et  les  élèves  sont  partis  en  quête  de 
commissions. 

Le  nombre  total  des  élèves  domiciliés  au  collège  s'élève  maintenant  à  76, 
et,  sur  ce  nombre,  31  sont  éligibles  à  obtenir  des  commissions  au  mois  de  juillet 
prochain. 


CONSEIL  DE  LA  MILICE  25 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  35 

PERSONNEL    SUPERIEUR. 

Le  1er  octobre  1917,  le  major  C.  S.  Hanson,  de  l'artillerie  canadienne 
de  campagne,  a  été  nommé  membre  du  personnel  du  collège,  en  qualité  d'ins- 
tructeur. 

Le  major  est  un  gradué  du  collège;  il  a  servi  au  front  et  j'ai  trouvé  ses 
services  très  précieux. 

Le  6  janvier  de  la  présente  année,  comme  le  capitaine  B.  F.  Rhodes,  CM., 
de  l'artillerie  royale  de  campagne  est  devenu  propre  au  service,  il  a  demandé 
et  obtenu  l'autorisation  de  retourner  au  front. 

Durant  son  séjour  au  collège,  le  capitaine  Rhodes  a  manifesté  un  vif  intérêt 
envers  les  élèves,  et  je  profite  de  l'occasion  pour  le  remercier  de  ses  services. 

En  vue  de  remplacer  feu  le  professeur  J.  M.  Lanos  comme  professeur 
de  français,  le  collège  a  obtenu  l'aide  du  gouvernement  français,  qui  a  nommé 
M.  G.  Vattier  pour  remplir  l'emploi.     Le  professeur  doit  arriver  prochainement. 

C'est  avec  le  plus  grand  regret  que  le  collège  a  appris  le  décès  du  professeur 
J.  M.  Lanos,  survenu  le  19  juillet  1917,  peu  de  temps  après  son  retour  du  service 
actif  en  France. 

Le  professeur  Lanos  était,  à  juste  titre,  populaire,  et  son  décès,  occasionné 
par  son  sens  profond  du  devoir  à  l'égard  de  son  pays  d'origine,  a  été  une  perte 
personnelle  pour  le  collège  tout  entier. 

Le  30  avril  de  cette  année,  le  lieut. -colonel  L.  W.  Mullo}r,  le  professeur 
d'histoire  militaire,  a  quitté  le  personnel.  Depuis  les  premières  phases  de  la 
guerre,  le  lieutenant-colonel  a  été  employé  au  recrutement,  auquel  sa  superbe 
conduite  dans  la  campagne  du  Sud-Afrique  le  rendait  éminemment  apte. 

Le  1er  mai  de  cette  année,  le  major  A.  D.  Fisken,  CM.,  du  20e  bataillon, 
F.E.C,  a  été  affecté  au  collège  pour  aider  à  l'instruction  en  tactique  et  en  guerre 
de  tranchée. 

Le  major  Fisken  est  un  gradué  de  ce  collège;  il  a  servi  outre-mer  et  reçu 
trois  blessures.     Son  expérience  pratique  sera  très  précieuse  pour  les  élèves. 

Je  désire  réitérer  mes  plus  sincères  remerciements  à  tous  les  membres 
du  personnel,  tant  supérieur  que  subalterne,  et  surtout  au  préfet  des  études, 
le  professeur  I.  E.  Martin,  pour  leur  constant  empressement  à  m'aider  et  à 
coopérer  avec  moi  dans  toutes  les  occasions  et  dans  toutes  les  questions  relatives 
à  la  suffisance  et  au  bien-être  des  élèves  et  du  collège  en  général. 

PERSONNEL    SUBALTERNE. 

Le  7  novembre  1917,  le  sergent-major  de  compagnie  Batt,  du  royal  fusiliers, 
s'est  rapporté  pour  assumer  ses  fonctions  d'instructeur  militaire  et  de  moniteur 
de  gymnastique,  en  remplacement  du  sergent-major  de  compagnie  Shuter,  des 
Coldstream  Guards,  qui  a  repris  son  service. 

Le  10  mai,  les  sous-officiers  instructeurs  suivants  se  sont  rapportés  au 
collège  pour  inaugurer  leurs  services: 

Numéro  matricule  153,  C.S.M.  F.  Stanton,  D.C.M.,  A.G.S. 

Numéro  matricule  n°  64917,  le  sergent  J.  Scales,  D.C.M.,  du  génie  royal. 

Tous  trois  sont  membres  des  sept  premières  divisions  de  l'armée  expédi- 
tionnaire britannique  et  ont  obtenu  1' «étoile  de  1914». 

Leur  activité  de  service  au  front  a  été  longue,  et  leurs  services  seront  très 
précieux  pour  le  collège. 

Je  suis  heureux  de  consigner  que  plusieurs  anciens  serviteurs  du  collège, 
qui  se  sont  enrôlés  au  début  de  la  guerre  et  qui  ont  depuis  été  réformés,  sont 
revenus  et  ont  réintégré  leurs  anciens  emplois,  suivant  la  promesse  que  je  leur 
ai  faite,  lors  de  leur  départ. 


26 


MINISTÈRE  DE  LA  MILICE  ET  DÉFENSE 


9  GEORGE  V,  A.  1919 
PROJET   DE    PENSION,    PERSONNEL    CIVIL. 

On  a  reconnu,  je  crois,  la  nécessité  d'une  pension  de  retraite  pour  les  membres 
du  personnel  civil,  et  l'on  est  à  étudier  un  projet  qui  réglera  définitivement 
cette  question. 

Ainsi  que  je  le  mentionnais  dans  mon  rapport  de  l'année  dernière,  ce  projet 
est  le  supplément  logique  de  notre  échelle  de  salaires,  au  moyen  duquel  nous 
espérons  encourager  nos  hommes  possédant  les  aptitudes  voulues  à  assumer 
les  emplois  dont  il  faut  aujourd'hui  remplir  la  vacance,  et  rendre  justice  aux 
membres  actuels  du  personnel,  lorsque  sonnera  l'heure  de  leur  retraite. 

MESURES   DE    SANTÉ. 

Le  1er  avril,  la  sœur  hospitalière  A.  A.  Wright  a  été  affectée  au  service  de 
santé  du  collège. 

La  sœur  a  servi  outre-mer,  et  son  affectation  au  collège  sera  très  profitable 
aux  élèves. 

Statistiques  du  développement  physique  des  élèves. 

Augmentation  individuelle  moyenne  depuis  le  dernier  mesurage. 


Classe  de  recrues. 
Date  de  l'inspection. 

Nombre 

en 
classe. 

Age 
moyen. 

Taille. 

Poids. 

Poitrine. 

Avant- 
bras. 

Biceps. 

24  août  1917 

81 
79 

17-8 
18 

5-7| 

5-7f 

i 

5-71 
i 
i 

135 

141 

6 

2§ 

8i 

31-4 
35 
31-6 
35-6 
\ 

i 

32-2 
36 

3. 

4 
1 
4 

n 

10-2 

10-4 

1 

10-6 

l 

h 

112 

19déc.  1917 

11-4 

l 

1er  mai  1918 

76 

18-4 

u-e 

1 

i 

ÉQUITATION. 

L'instruction  en  équitation  et  les  progrès  réalisés  par  les  élèves  continuent 
de  donner  la  plus  grande  satisfaction,  sous  la  très  habile  direction  du  major 
W.  F.  Ingpen. 

Le  personnel  du  manège  s'est  acquitté  de  ses  fonctions  d'une  manière 
très  satisfaisante,  et  les  chevaux,  harnais,  écuries,  etc.,  sont  sur  un  excellent 
pied  de  suffisance. 

RÈGLEMENTS   DU    C.M.R. 

On  a  publié  les  règlements  revisés  avec  les  modifications  apportées,  de 
temps  à  autre. 

J'espère  encore  qu'on  étudiera  avec  soin  la  question  de  l'établissement 
du  cours  de  quatre  ans,  au  lieu  de  trois. 

Cette  mesure  rendrait  nécessaire  de  diminuer  d'un  an  la  limite  d'âge  minima 
et  de  la  fixer  à  15  ans,  au  lieu  de  16,  le  1er  janvier  de  l'année  de  l'examen. 

Je  suis  d'avis  que  les  nombreux  arguments  en  faveur  de  ce  projet  l'empor- 
tent de  beaucoup  sur  les  inconvénients. 
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ORDINAIRE. 

Par  suite  de  l'augmentation  du  prix  des  différentes  denrées  alimentaires,  le 
prix  de  revient  de  l'ordinaire  des  élèves  par  jour  et  par  tête  s'est  élevé  de  soixante 
à  soixante-cinq  cents. 

La  cuisinière  en  chef,  Mme  Douglass,  et  son  personnel  continuent  de  donner 
la  plus  grande  satisfaction. 

AMÉLIORATIONS   À    L'INTERIEUR. 

On  a  effectué  de  nombreuses  améliorations  au  collège,  sous  le  rapport  du 
peinturage  et  de  la  réfection. 

S.A.R.  le  duc  de  Connaught  a  eu  la  bienveillance  d'obtenir  pour  le  collège 
de  très  belles  photographies-autographes  de  Leurs  Majestés,  le  Roi  et  la  Reine. 
On  a  fait  encadrer  ces  photographies  comme  elles  le  méritaient,  et  elles  sont 
maintenant  accrochées  dans  la  salle  d'ordinaire  des  élèves. 

L'officier  de  génie  de  district,  le  lieut.  F.  Vokes,  veille  avec  un  très  grand  soin 
et  beaucoup  d'adresse  aux  exigences  du  collège. 

LOCAL  TEMPORAIRE  DE  L'ÉCOLE  ROYALE  DE   MARINE. 

Immédiatement  après  le  désastre  de  Halifax,  quand  on  a  appris  que  l'école 
royale  de  marine  avait  été  mise  hors  de  service,  le  collège  militaire  royal  a  aussi- 
tôt manifesté  le  désir  de  faire  tout  son  possible  pour  venir  en  aide  à  cette  ins- 
titution-sœur. 

Etant  donné  que  le  cours  militaire  avait  été  gradué  antérieurement  au 
désastre,  le  quartier  général  de  la  milice  a  été  à  même  d'offrir  un  local,  à  titre 
de  mesure  purement  temporaire,  au  personnel  et  aux  élèves  de  l'école  de  marine. 

Le  personnel  et  les  élèves  sont  arrivés  le  12  février,  cette  année,  réunissant 
ainsi,  une  fois  de  plus,  après  une  période  de  plus  de  cent  ans,  l'école  de  marine 
au  vieil  emplacement  du  chantier  maritime  de  1812. 

visiteurs  . 

L'année  dernière,  beaucoup  de  gradués  et  d'anciens  élèves  d'outre-mer  ont 
visité  le  collège.  Le  29  juillet  1917,  lord  et  lady  Aberdeen  ont  rendu  visite  au 
collège. 

Le  22  février  de  la  présente  année,  l'amiral  sir  Charles  Kingsmill  a  eu 
l'extrême  bienveillance  de  décerner  les  prix  athlétiques  et  aquatiques  aux  élèves 
du  collège. 

Cette  année,  le  Dr  Prince  et  le  colonel  Winter,  du  quartier  général  d'Ottawa, 
ont  donné  des  conférences  aux  élèves,  le  22  février  et  le  10  avril  respectivement. 

Son  Honneur  le  maire  de  Toronto  a  rendu  de  fréquentes  visites.  Grâce 
à  sa  bienveillance,  les  élèves  ont  pu  être  témoins  des  combats  de  boxe  de  cham- 
pionnat du  Canada,  de  poids  léger,  bantam  et  welter,  au  tournoi  tenu  dans  le 
gymnase  du  collège,  le  24  avril  dernier. 

C.  N.  PERREAU,  colonel, 
Etat-major  général, 
Commandant  du  collège  militaire  royal  du  Canada. 

Kingston,  1er  mai  1918. 
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COLLÈGE    MILITAIRE    ROYAL— RAPPORT    DE    LA    COMMISSION 

D'INSPECTION,  1918. 


La  Commission  s'est  réunie  au  collège  militaire  royal,  mercredi,  le  22  mai 
1918. 

présents: 

Président — Le  très  hon.  lord  Shaughnessy,  K.C.V.O. 

Membres — Le  major  général  sir  S.W.  D.  Otter,  C.C.B.,  C.O.V.,  etc., 
le  très  rév.  John  Farthing,  évêque  de  Montréal, 
le  lt-col.  hon.,  le  rév.  Mgr  Dauth, 
M.  George  Galt, 

le  colonel  Clyde  Caldwell  (représentant  le  chef  d'état-major  général), 
le  colonel  A.  Z.  Palmer,  CM. G.  (ancien  élève  du  C.M.R.). 

Secrétaire — le  major  William  Baty  (représentant  le  colonel  C.  S.  Maclnnes, 
C.M.G.,   A.G.A.). 

Les  membres  suivants  ont  été  dans  l'absolue  impossibilité  d'assister  aux 
réunions  : 

Le  colonel  hon.  R.  A.  Falconer,  C.C.M.G.,  M. A.,  etc., 

le  major  général  W.  G.  Gwatkin,  C.B.,  CM. G.,  chef  d'état-major  général, 

M.  C.  A.  Magrath. 

La  Commission  s'est  réunie  au  collège  à  3  heures  30  de  l'après-midi,  à  la 
date  mentionnée,  et  elle  a  été  rencontrée  par  le  commandant,  ainsi  que  par  les 
membres  des  personnels,  militaire  et  civil. 

OBSERVATIONS    GENERALES. 

La  Commission  désire  attirer  l'attention  sur  le  magnifique  résultat  maintenu 
par  les  gradués  du  collège  militaire  royal  durant  la  guerre.      Le  grand  nombre 
de  décorations  obtenues  par  les  anciens  élèves  en  témoignent.     Nous  croyons 
qu'il  faut  faire  mention  des  exploits  du  major  W.  A.  Bishop,  C.V.,  A.S.D.,  C.M 
dont  le  service  dans  le  corps  royal  d'aviation  fait  grand  honneur  au  collège. 

Bien  qu'on  soit  en  voie  d'adopter  des  mesures  pour  remédier  à  la  situation, 
la  Commission  désire  signaler  l'insuffisance  complète  des  classes  actuelles.  La 
Commission  désire  faire  ressortir  le  besoin  très  pressant  d'espace  supplémentaire, 
sous  ce  rapport.  L'installation  actuelle  ne  suffit  pas  à  satisfaire  aux  besoins 
des  élèves  qui  fréquentent  aujourd'hui  le  collège.  Toute  augmentation  accusée 
dans  le  nombre  signifierait  que  l'instruction  souffrirait  en  conséquence,  plus 
particulièrement  cette  partie  du  cours  d'étude  indispensable  à  l'instruction 
générale  de  l'élève,  mais  de  la  plus  haute  importance  pour  ceux  qui  sont  instruits 
en  vue  de  la  participation  à  la  guerre  actuelle,  savoir,  la  science. 

PENSIONS    AUX    MEMBRES    CIVILS    DU    PERSONNEL    SUPERIEUR. 

On  a  de  nouveau  soulevé  la  question  de  la  concession  d'une  pension  aux 
membres  civils  du  personnel  pour  qu'il  en  soit  délibéré.  D'après  les  représen- 
tations qui  ont  été  faites,  il  semblerait  qu'on  a  étudié  cette  question,  à  la  suite 
de  la  recommandation  formulée  par  la  Commission  l'année  dernière,  et  qu'on 
se  propose  d'élargir  la  Loi  des  pensions,  de  manière  à  embrasser  les  membres 
du  personnel  civil  supérieur  au  collège  militaire  royal. 
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La  Commission  recommande  et  fait  ressortir  la  nécessité  qu'il  y  a  d'adopter, 
dans  un  avenir  rapproché,  un  système  de  pensions  convenable.  Il  semblerait 
que  le  collège  militaire  royal  devrait  être  en  mesure  de  retenir  les  services 
d'hommes  d'une  instruction  éminente  pour  son  personnel  enseignant,  et  qu'il 
devrait,  de  plus,  être  en  état  d'accorder  une  pension  de  retraite  aux  membres 
de  son  personnel  afin  de  favoriser  la  valeur. 

Par  conséquent,  la  Commission  soumet  et  recommande  que  la  Loi  des 
pensions  militaires  soit  modifiée,  par  une  addition  dans  le  sens  suivant  : 

"Et,  sur  une  même  base  de  calcul,  cette  allocation  de  pension  devrait 

être  étendue  au  préfet  des  études,  aux  professeurs,  aux  professeurs-adjoints 

et  aux  instructeurs  du  collège  militaire  royal." 

AU    SUJET   DE    L'ADOPTION   DU   COURS   DE    QUATRE   ANS. 

La  Commission  a  discuté  la  recommandation  du  commandant,  tendant  à 
la  réadoption  du  cours  de  quatre  ans.  A  l'appui  de  la  recommandation  en  vue 
du  prolongement  de  la  période,  on  expose  que  la  durée  du  cours  actuel  de  trois 
ans  est  jugée  insuffisante  pour  couvrir  le  programme  des  études,  et  que  les  faci- 
lités d'enseignement  projetées,  notamment  en  mécanique  appliquée,  rendent 
d'autant  plus  nécessaire  le  prolongement  de  la  durée  du  cours.  En  outre,  en 
établissant  la  quatrième  année,  on  pourrait  utiliser  le  temps  supplémentaire  pour 
la  spécialisation  dans  les  matières  militaires  ou  civiles.  En  ce  qui  concerne  ces 
dernières,  le  temps  pourrait  être  consacré  à  la  matière  qu'étudiera  l'élève  après 
avoir  été  gradué.  Une  autre  raison  motivant  la  réadoption  du  cours  de  quatre 
ans  est  que  le  diplôme  de  graduation  devrait  être  l'équivalent  des  diplômes 
décernés  par  les  universités  canadiennes. 

LOGEMENT. 

LA  TRANSFORMATION  DU  LOGEMENT  DES  SEIZE  SERVITEURS  EN  HUIT  LOGEMENTS 

DESTINÉS    AU    PERSONNEL. 

Le  commandant  recommande  que  le  logement  actuel  des  serviteurs,  sur  le 
terrain  du  collège,  soit  transformé  en  huit  logements  destinés  aux  membres  du 
personnel.  En  formulant  sa  recommandation,  le  commandant  énonce  que  les 
serviteurs  du  collège  ne  sont  présentement  pas  tous  pourvus  de  logements. 
En  effet  quelques-uns  d'entre  eux  reçoivent  une  allocation  de  subsistance  et 
vivent  en  dehors  du  collège.  Ce  dernier  n'est  pas  assez  grand  pour  loger  les 
membres  du  personnel  supérieur,  dont  un  grand  nombre  doivent  se  trouver  un 
logement  à  Kingston.  Cela  entraîne  de  grands  inconvénients,  car  les  membres 
du  personnel  supérieur  sont  tenus  d'être  présents  au  collège  à  des  heures  indéter- 
minées dans  l'exécution  de  leurs  fonctions.  Le  logement  des  membres  du  per- 
sonnel supérieur  est  plus  indispensable  que  celui  des  serviteurs  dans  l'intérêt 
de  la  discipline  et  de  l'économie.  On  pourrait  transformer  le  logement  actuel 
en  logement  d'officiers,  sans  grands  frais  pour  le  trésor. 

La  Commission  partage  l'avis  du  commandant  et  recommande  de  trans- 
former, avec  le  moins  de  retard  possible,  le  logement  des  serviteurs  en  logement 
d'officiers. 


DÉVELOPPEMENT  FUTUR  DES  TERRAINS  ET  BÂTIMENTS  DU  COLLÈGE. 

On  à  soumis  à  la  Commission  de  retenir  les  services  d'un  ingénieur  paysagiste 
pour  formuler  un  plan  d'établissement  des  terrains  du  collège  en  vue  des  futurs 
développements.  La  Commission  a  décidé  qu'il  était  inopportun  de  recomman- 
der présentement  l'adoption  de  mesures  et  elle  a  résolu  de  réserver  la  question. 
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ÉDUCATION    PHYSIQUE. 

L'exercice  physique  exécuté  par  les  élèves  est  digne  de  mention,  ce  qui 
témoigne  non  seulement  de  leur  éducation  soigneuse,  mais  aussi  de  leur  dévelop- 
pement général.  L'absence  d'appareils  d'exercice  a  été  remarquable,  la  plupart 
des  exercices  étant  des  exercices  libres. 

DISCIPLINE. 

La  Commission  désire  consigner  que  le  niveau  élevé  de  la  discipline  a  été 
maintenu,  et  il  n'y  a  pas  de  délit  grave  à  rapporter  pour  l'année. 

ÉQUITATION. 

L'équitation  des  élèves  a  été  excellente  et  a  prouvé  une  instruction  vigi- 
lante dans  cette  partie  très  nécessaire  de  l'exercice. 

ORDINAIRE. 

Le  service  d'ordinaire  est  excellent.  Il  n'a  pas  été  porté  de  plaintes.  La 
Commission  a  inspecté  l'ordinaire  et  la  cuisine,  et  elle  a  tout  trouvé  dans  le  plus 
grand  état  de  propreté.  Le  commandant  s'est  déclaré  absolument  satisfait  du 
personnel  actuel  préposé  au  service  de  l'ordinaire. 

Le  commandant  expose  que,  par  suite  de  l'augmentation  des  différentes 
denrées  alimentaires,  le  prix  de  revient  de  l'ordinaire  par  jour  et  par  élève  s'est 
élevé  de  soixante  à  soixante-cinq  cents. 

EXERCICE. 

Les  élèves  ont  exécuté  un  assaut  de  tranchée  qui  a  paru  avoir  été  soigneuse- 
ment conçu  et  très  bien  exécuté,  Pour  ajouter  à  la  réalité,  le  commandant  a 
obtenu  le  concours  de  deux  aéroplanes  de  la  force  royale  d'aviation,  qui  ont 
représenté  les  avions  ennemis  et  effectué  le  bombardement  pendant  l'attaque. 

PERSONNEL. 

Le  commandant  s'est  déclaré  très  satisfait  de  l'aide  que  lui  a  prêtée  le  per- 
sonnel placé  sous  sa  direction.  La  Commission  abonde  dans  ce  sens  et  désire 
ajouter  que,  à  son  avis,  il  faut  attribuer  une  grande  partie  du  succès  obtenu, 
de  même  que  l'excellente  discipline  qui  règne  au  collège,  au  zèle  du  commandant, 
qui  a  aussi  droit  à  des  éloges  pour  le  maintien  des  excellents  résultats  de 
toutes  les  questions  intéressant  de  quelque  façon  le  collège  durant  la  guerre 
actuelle. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

SHAUGHNESSY, 

Président  de  la  Commission  d'inspection. 

W.  D.  OTTER,  major-général, 
JOHN  MONTREAL, 
GASPARD  DAUTH,  lt.-colonel, 
GEORGE  GALT, 
A.   CLYDE  CALDWELL,   colonel, 
A.  Z.  PALMER,  colonel, 
Membres  de  la  Commission  d'inspection. 
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APPENDICE  F. 

RAPPORT  DU  DIRECTEUR  DE  L'ARSENAL  FÉDÉRAL  DE  QUÉBEC 
POUR  L'EXERCICE  CLOS  LE  31  MARS  1918. 

Le  directeur  de  l'arsenal  fédéral  présente  le  rapport  suivant: 

EMPLOYÉS. 

Le  nombre  moyen  des  employés  durant  l'exercice  tout  entier  a  été  de  778. 

ÉTATS    FINANCIERS. 

1.  Compte  des  crédits,  2.  Détails  des  dépenses  nettes, 

3.  Bilan,  4.  Compte  du  capital. 

5.  Dépenses  indirectes, 

ARSENAL  FÉDÉRAL  DE  QUÉBEC. 

COMPTE    DES    CRÉDITS    ET   DES   DÉPENSES,    1917-18. 

Crédits $  1,346,493  41 

Crédit  du  quartier  général,  imputation  erronée 3  10 

Remboursements 13,708  86 

$  1,360,205  37 

Dépenses  nettes $  1, 314, 063  39 

Imputation  erronée  du  quartier  général 3  10 

Solde  en  banque  déposé  au  crédit  du  receveur  général,  au  31  mars  1918 —  46,101  05 

Solde  en  caisse  déposé  au  crédit  du  receveur  général,  au  31  mars  1918 37  83 

=====    $  1,360,205  37 


DÉTAILS   DES    DÉPENSES,    1917-18. 

Salaires ' $  453,344  41 

Salaires,  "service  spécial" 7,518  00 

Appointements 23, 241  84 

Matériel 779,466  82 

Frais  de  voyage 950  30 

Frais  de  transport 1,613  60 

Equipement,  en  général  (poulies,  tendeurs,  etc) 5,497  65 

Impressions  et  papeterie 1 , 832  23 

Electricité  et  gaz 25,283  68 

Camions  et  fiacres 1,818  05 

Courroies 1 ,  451  52 

Machines 4,442  94 

Dépêches,  téléphones  et  frais  de  port 692  21 

Divers 2,068  80 

Médicaments 226  24 

Accessoires  de  bureaux,  etc 565  07 

Enlèvement  de  la  neige 224  00 

Service  d'eau 1,912  00 

Avances  pour  frais  de  voyage 1 ,  205  35 

Droits  de  douane 708  68 

$  1,314,063  39 
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Bilan  au  31  mars  1918. 


Dt. 

Passif. 


Av. 

Actif. 


Immeubles  (fabrique,  magasins  et  édifices  des  bureaux) 

Courroies 

Ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense  (montant  au  crédit  du) 

Équipement,  en  général  (arbres  de  couche,  tendeurs,  poulies,  etc.). 

Machines 

Meubles,  accessoires,  etc.,  de  bureaux 

Matériel ^ 

Outils  détachés 

Comptes  à  payer.. 

Comptes  à  recevoir 

Articles  à  demi-fabriques  (travaux  en  voie  d'achèvement) 


1,038,030  03 


1,093  73 


193,908  10 
2,503  34 

24,267  74 

148,866  03 

1,490  32 

236,498  03 

395  70 

6,893  95 
424,300  55 


1,039,123  76 


,039,123  76 
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RELEVÉS    DES    DEPENSES    INDIRECTES,    1917-18. 

Dépenses  déterminées  par  les  services  suivants,  non  imputées  sur  un  service  spécial — 

Appointements $  23, 241  84 

Salaires 31, 628  26 

Salaires,  «service  spécial  » 7, 518  00 

Matériel 7,065  52 

Electricité  et  gaz 512  75 

Frais  de  voyage ». 717  00 

Camions  et  fiacres 1,470  05 

Impressions  et  papeterie 1 ,  812  48 

Télégrammes,  téléphones  et  frais  de  port 486  43 

Divers 1,838  76 

Médicaments ,  226  24 

Droits  de  douane 69  24 

Frais  de  transport 524  86 

Enlèvement  de  la  neige 224  00 

Service  d'eau 52  00 

Réparations  au  système  de  chauffage  et  aux  fils  de  lumière  électrique: — 

Salaires T $      1 ,  771  20 

Matériel,  etc 306  00 


2,077  20 


Du  compte  du  capital: — 

Dégradation  de    3  pour  cent  sur  les  bâtiments $  5,388  39 

10  "  machines 14, 530  62 

20  "  outils 88  38 

50  "  courroies 1,217  19 

30  "  l'équipement 6,295  68 

5  les  accessoires  de  bureaux 69  29 


27,589  55 


$  107,054  18 
A  déduire — Montant  en  atténuation  des  dépenses  indirectes 499  31 


$  106,554  87 


Remarque. — Ce  montant,  ainsi  que  les  dépenses  indirectes  de  chaque  fabrique,  ont  été  répartis  comme 
pour-cent  général  sur  le  travail  direct,  ainsi  qu'indiqué  ci-après: — 

Atelier 52-6  pour  cent 

Cartoucherie 40-9 

Laminoir , 50-9 

Fabrique  d'obus * 77-3 

Atelier  de  charpenterie 25-7 

Salle  des  outils 63-6 

Chargeur 180-8 

Laboratoire 69-5 

Salle  d'inspection 26-3 

Usine  de  pièces  de  18 74-5 

Salle  de  calibrage 57-3 
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Descriptions: — 

Caisses  à  munitions  pour  pièces  de  18  à  tir  rapide,  modèle  III  a  (non  doublées  en  fer-blanc). 
Caisses  à  munitions  d'infanterie,  1,000  cartouches,  -303"  dans  chargeurs  n°  1. 
Caisses  à  munitions  d'infanterie,  1,000  cartouches,  -303"  dans  chargeurs  n°  1. 

(Remise  en  état  seulement.) 
Caisses  à  munitions  d'infanterie,  modèle  XV — couvercles  en  fer-blanc  seulement. 
Caisses  à  munitions  d'infanterie,  modèle  XV — couvercles  en  fer-blanc  seulement. 
Caisses  à  munitions  d'infanterie,  1,000  cartouches,  -303"  dans  chargeurs  n°  1 — couvercles  en  fer-blanc 

seulement. 
Caisses  à  munitions  d'infanterie,  1,000  cartouches,  -303"  dans  chargeurs  n°  1 — couvercles  en  fer-blanc 

seulement. 
Bouteilles,  huile,  modèle  IV. 

Cartouches  d'infanterie,  à  balle,  -303  pouce,  cordite,  modèle  VII. 
Cartouches  d'infanterie,  à  balle,  -303  pouce,  cordite.     (Balles  spéciales  Ross.) 
Cartouches  d'infanterie,  à  balle,  -303  pouce,  poudre  sans  fumée,  tir  réduit. 
Cartouches  d'infanterie,  blanches,  -303  pouce. 

Cartouches  d'infanterie,  fausses,  -303  pouce,  canadiennes,  modèle  I. 
Cartouches,  d'infanterie,  fausses,  -303  pouce,  spéciales,  pour  emploi  avec  tige  graduée. 
Cartouches,  pièces  de  18  à  tir  rapide,  modèle  I,  tamponnées,  cordite. 
Cartouches,  pièces  de  18  à  tir  rapide,  modèle  I,  tamponnées,  cordite  (a). 
Cartouches,  pièces  de  18  à  tir  rapide,  modèle  I,  tamponnées,  nitrocellose  (a). 
Cartouches,  pièces  de  18  à  tir  rapide,  modèle  I,  tamponnées,  nitrocellulose  (a). 
Cartouches,  fausses,  pièces  de  18,  tamponnées,  spéciales. 
Cartouches,  pièces  de  3,  à  tir  rapide,  cordite  M.D.  modèle  XII  (a). 
Cartouches,  pièces  de  18  à  tir  rapide. 
Chargeurs,  -303  pouce,  cartouche,  modèle  III. 
Expériences:  l'inspecteur  en  chef  des  armes  et  munitions. 
Gongs  d'alarme,  pour  gardes,  aux  forts  de  Martinière,  Beaumont  et  Lévis. 
Service  divers  pour:  l'inspecteur  en  chef  des  armes  et  munitions. 
"  "  l'arsenal  fédéral  de  Lindsay. 

"  "  le  ministère  impérial  des  munitions. 

"  "  le  matériel  d'artillerie. 

"  "  la  fabrique  de  fusils  Ross. 

Amorces,  percussion,  tir  rapide,  cartouche,  n°  1,  modèle  IV  et  V,  remplies. 
Réservoir,  air  comprimé,  (Recuite  seulement.) 
Réparations: — Caisses  à  munitions  d'infanterie,  modèle  XV. 

Caisses  à  munitions,  pièces  de  18  à  tir  rapide,  modèle  II. 

Caisses  à  munitions,  pièces  de  3  à  tir  rapide. 

Boîtes,  cartouches,  pièces  de  18  à  tir  rapide. 

Boîtes,  cartouches,  pièces  de  3  à  tir  rapide. 

Gargousses,  pièces  de  18  à  tir  rapide. 

Gargousses,  pièces  de  3  à  tir  rapide. 

Cartouches,  fausses,  pièces  de  18  à  tir  rapide. 

Chargeurs,  -303  pouce,  cartouches. 

Tampons,  trou  de  fusées,  2"  n°  1,  modèle  I. 
Profils  des  pièces  constituantes  (à  leurs  différentes  phases)  de  cartouches,  obus  à  balles,  pièces  do  18 
à  tir  rapide. 

Coût  total  de  la  production,  $1, 188,323.78. 
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APPENDICE  G. 

RAPPORT  DU  DIRECTEUR  DE  L'ARSENAL  FÉDÉRAL  DE  LINDSAY. 
Le  directeur  de  l'arsenal  fédéral  de  Lindsay  présente  le  rapport  suivant: 

(Remarque. — Le  présent  est  le  premier  rapport  de  cet  arsenal  depuis  son  achèvement.) 
CRÉDITS    ET    DÉPENSES,    1916-17. 

Crédits — 

Dépôt  au  crédit  de  l'arsenal  de  Lindsay $  2, 000  00 

Lettres  de  crédit  de  l'arsenal  de  Lindsay 250, 000  00 

Crédits  représentés  par  paiements  directs  par  Ottawa 1,428, 108  85 

Crédits  représentés  par  haut-commissaire 9, 509  88 

$  1,509,618  73 

Dépenses 

Déboursés,  Lindsay $      185,346  97 

Ottawa 1,248,010  50 

"        haut-commissaire 9,509  88 

$  1,142,867  35 

Remboursements  au  receveur  général $        98  35 

Montant  du  dépôt  de  banque  remboursé 2,000  00 

Solde  des  lettres  de  crédit  sans  emploi 64,653  03 

66,751  38 

$  1,509,618  73 


RÉSUMÉ    DES    DÉPENSES,    1916-17. 


Lindsay. 

Ottawa. 

Haut- 
commis- 
saire. 

Total. 

Bâtiments 

$          c. 

$          c. 

622,548  69 

578,699  08 

26,770  42 

1,320  00 

1,541  01 

$        c. 

$          c. 
622,548  69 

Machines 

578,699  08 

Terrains 

26,770  42 

Matériel  et  effets 

169,537  83 
8,446  73 
6,319  26 

9,509  88 

180,367  71 

Salaires 

9,987  74 

Appointements 

6,319  26 

Divers 

11,813  48 

11,813  48 

1,043  15 

1,043  15 

Frais  de  transport  et  fret 

3,275  72 
2,042  10 

3,275  72 

Services  professionnels 

2,042  10 

185,346  97 

1,248,010  50 

9,509  88 

1,442,867  35 

COXSEIL  DE  LA  MILICE 
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RAPPORT  ANNUEL,    1917-18. 

RAPPORT   DU   DIRECTEUR   DE   L'ARSENAL   FEDERAL   DE   LINDSAY    POUR   L'EXERCICE 

CLOS    LE    31    MARS     1918. 

EMPLOYÉS. 

Le  nombre  moyen  des  employés  pour  l'exercice  se  répartit  comme  suit: — hommes,  226;  femmes,  223. 

ÉTAT  FINANCIER. 

Crédits  et  dépenses. 
Crédits — 

Lettres  de  crédit— Lindsay $      704, 800  00 

Crédits  représentés  par  paiements  directs  d'Ottawa 647, 102  07 

Crédits  représentés  par  le  haut-commissaire 11  72 

$  1,351,913  79 


DÉPENSES — 

Déboursés— Lindsay.  663, 598  44 

Ottawa 640,478  71 

"  Haut-commissaire 11  72 

%  1,304,088  87 

Remboursements  au  receveur  général $      7,415  46 

Solde  de  lettre  de  crédit 40,409  46  47,824  92 

$  1,351,913  79 


RÉSUMÉ  DES  DÉPENSES. 


Lindsay. 


Ottawa. 


Haut- 
commis- 
saire. 


Total. 


Bâtiments 

Machines 

Équipement 

Outils 

Quincaillerie 

Fer,  acier  et  autres  métaux 

Combustible 

Bois  de  construction 

Produits  chimiques 

Matériel— Divers 

Frais  de  voyage,  frais  de  port. 

Frais  de  messageries 

Fret  et  frais  de  surestaries .... 

Cordite 

Force  motrice  et  éclairage 

Frais  de  médecin  et  d'hôpital. 

Salaires 

Appointements 

Menues  dépenses  en  espèces... . 

Acides 

Meubles  de  bureaux 


915  48 
279  76 
218  80 
395  33 
385  82 
588  25 
618  34 
520  60 
046  53 
315  35 
790  31 
208  12 


114, 
13, 


325 
20. 


564  32 
183  31 
644  13 
070  90 
465  34 

69  57 
253  68 

64  50 


553,202  06 

64,076  22 

3,930  22 


295  39 
8,118  25 
2,735  00 


823  41 
2,032  05 


4,299  14 


5  04 


961  93 


663,598  44    640,478  71 


11  72 


594,117  54 

74,355  98 

33,149  02 

5,395  33 

10,681  21 

35,706  50 

48,353  34 

5,520  60 

1,869  94 

12,347  40 

2,790  31 

208  12 

4,310  86 

114,564  32 

13,183  31 

644  13 

325,075  94 

20,465  34 

69  57 

253  68 

1,026  43 


11  72 


1,304.088  87 
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RAPPORT  ANNUEL/ 1917-18. 

ARSENAL    FÉDÉRAL,    LINDSAY. 
ACTIF  ET  PASSIF. 


Actif. 


Passif. 


Terrains 

Bâtiments 

Machines 

Équipement  (y  compris  équipement  de  bureaux). 

Arbres  de  couche 

Courroies 

Voies  de  garage  (chemin  de  fer) 

Balance  de  chemin  de  fer 

Appareils  chimiques. 

Appareils  à  gaz 

Appareils  de  chauffage 

Chemins  etc, 

Clôturage,  etc 

HigOUtS 

Munitions  et  outils  en  voie  d'achèvement 

Matériel  en  mains 


Dt.  solde  du  1917-18  à  Arsenal  de  Québec. 
Montant  dû  au  crédit  de  Milice  et  Défense. 


66,578  90 
2,029,551  17 


39,943  97 

780,639  51 

537,126  48 

79,438  98 

32,521  75 

7,889  09 

6,714  05 

4,437  29 

1,929  24 

40,009  31 

14,415  05 

3,352  78 

4,385  91 

27,473  40 

292,784  15 

223,069  11 


2,096,130  07       2,096,130  07 


COMPTE  DU  CAPITAL. 


Débiteur. 


Créditeur. 


Dépréciation. 


Net. 


Terrains 

Bâtiments 

Machines 

Equipement 

Arbres  de  couche 

Courroies ". 

Voies  de  garage  de  ch.  de  fer. 

Balances  de  ch.  de  fer 

Appareils  chimiques 

Appareils  à  gaz 

Appareils  de  chauffage 

Chemins 

Clôtures,  etc 

Égouts 


Capital  net,  31  mars  1918. 


39,943  97 

797,224  64 

594,181  51 

92,778  97 

34,233  39 

15,778  15 

6,714  05 

4,590  29 

2,411  55 

41,995  31 

14,865  42 

3,529  24 

4,873  23 

28,034  08 


,681,153  80 


681,153  80 


16,585  13 

57,055  03 

13,339  99 

1,711  64 

7,889  06 


153  00 
482  31 
1,986  00 
450  37 
176  46 
487  32 
560  68 


100,876  99 
1,580,276  81 


1,681,153 


$         c. 

39,943  97 

780,639  51 

537,126  48 

79,438  98 

32,521  75 

7,889  09 

6,714  05 

4,437  29 

1,929  24 

40,009  31 

14,415  05 

3,352  78 

4,385  91 

27,473  40 


1,580,276  81 


S.  S.  WEATHERBIE, 
Lt.-colonel, 
Directeur  de  l'arsenal  fédéral,  Lindsay. 
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RAPPORT 


DU 


MINISTÈRE  DU  TRAVAIL 


POUR 


L'EXERCICE  CLOS  LE  31  MARS  1918 


Suivi  du  rapport  des  procédures  prises  pendant 

le  même  exercice  en  vertu  de  la  Loi  des 

Enquêtes  en  matière  de  Différends 

Industriels  de  1919. 


IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 

J.  de  LABROQUERIE  TACHÉ 

IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LE  ROI 

1919 


[N°  36—1919] 
56953—1 
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A  Son  Excellence  le  duc  de  Devonshire,  C.J.,  C.P.,  G.C.M.G.,  G.C.O.V.,  etc.,  etc., 
etc.,  Gouverneur  général  et  Commandant  en  chef  du  Dominion  du  Canada. 

Plaise  à  Votre  Excellence: 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excellence  le  rapport  ci-joint 
du  sous-ministre  sur  le  service  du  ministère  du  Travail  du  Canada,  pour 
l'exercice  clos  le  31  mars  1918.     Le  tout  respectueusement  soumis. 

T.  W.  CROTHERS, 

Ministre  du  Travail. 
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RAPPORT 

DU 

SOUS-MINISTRE  DU  TRAVAIL 

POUR 

L'EXERCICE   CLOS   LE   31    MARS    1918. 

L'honorable  T.  W.  Crothers,  C.R.,  M.P., 
Ministre  du  Travail. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  un  rapport  du  service  du 
ministère  du  Travail  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1918. 

La  durée  de  la  grande  guerre  a  eu  son  effet  inévitable  sur  le  travail  du 
ministère.  La  hausse  continuelle  des  prix  et  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  ont 
donné  lieu  à  l'augmentation  du  nombre  de  différends  industriels,  et  malgré 
le  fait  qu'il  n'y  eut  pas  de  grèves  désastreuses  ou  prolongées,  le  nombre  de 
différends  industriels  a  augmenté  de  beaucoup  au  delà  de  celui  des  années 
précédant  immédiatement  1917.  Tandis  que  le  nombre  de  grèves  accuse 
une  augmentation,  la  plupart  de  celles-ci  étaient  d'importance  secondaire; 
la  seule  qui  ait  pris  une  importance  assez  considérable  au  point  de  vue  du 
public  a  été  celle  de  l'industrie  des  houillères.  Un  compte  rendu  complet  des 
grèves  et  lock-outs  survenus  au  cours  de  l'année  1918,  accompagné  des  statisti- 
ques s'y  rapportant,  a  été  ptiblié  dans  la  livraison  de  février  1918,  de  la  Gazette 
du  Travail.  Les  représentants  du  ministère  stationnés  aux  centres  industriels 
importants  ou  dépêchés  d'Ottawa  ont  fait  beaucoup  par  voie  de  conciliation 
et  de  médiation  pour  régler  les  différends  avant  la  déclaration  de  grève  et,  dans 
le  cas  de  grève,  pour  hâter  leur  règlement.  Une  mesure  importante  a  été  la 
nomination  au  mois  de  juin  d'un  directeur  des  opérations  houillères  dans  le 
district  18  qui  comprend  les  houillères  de  la  partie  sud-est  de  la  Colombie- 
Britannique  et  la  partie  sud  de  l'Alberta.  Cette  mesure  a  beaucoup  aidé  à 
maintenir  en  opération  les  houillères  à  une  époque  où  le  charbon  était  rare  et 
où  la  situation  ouvrière  était  très  précaire. 

Les  procédures  sous  l'empire  de  la  Loi  des  différends  industriels  ont  suivi 
leur  cours  habituel.  Le  rapport  du  régistraire  est  publié  à  titre  d'appendice 
dans  le  présent  rapport. 

La  Loi  des  enquêtes  sur  les  coalitions  est  administrée  sous  l'autorité  du 
ministre  du  Travail.  Le  but  de  cette  loi,  on  se  le  rappelera,  est  d'empêcher 
la  hausse  déraisonnable  des  prix.  Au  cours  de  l'année  il  n'y  a  pas  eu  de  poursuites 
sous  l'empire  de  cette  loi.  Cependant,  l'augmentation  constante  du  coût  de  la 
vie  a  donné  lieu  à  l'adoption  d'un  arrêté  en  conseil  en  novembre  1916  en  vertu 
duquel  le  ministre  du  Travail  fut  nommé  Commissaire  du  coût  de  la  vie.  On 
adopta  sous  sa  direction  un  système  d'enquête  et  de  publicité  lequel,  croit-on, 
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a  grandement  contribué  au  contrôle  des  tendances  de  profits  excessifs  ;  lorsqu'il 
sera  jugé  nécessaire  le  gouvernement  prendra  de  nouvelles  mesures. 

La  Gazette  du  Travail  a  été  publiée  régulièrement  pendant  l'année.  On  a 
aussi  publié  le  rapport  des  «Prix  du  gros  au  Canada,  1916»,  Organisation 
ouvrière  au  Canada,  1917»,  et  «La  Loi  ouvrière  au  Canada,  1917».  Ces 
rapports  représentent  une  partie  importante  du  travail  du  ministère  et,  étant 
distribués  en  grand  nombre,  on  croit  qu'ils  auront  un  but  louable  en  rensei- 
gnant le  public  /Tune  manière  exacte  sur  les  différentes  phases  de  la  situation 
ouvrière  au  pays. 

Au  cours  de  l'année,  le  ministère  a  continué  le  travail  spécial  entrepris 
en  1915  à  la  demande  du  Gouvernement  britannique  et  dans  lequel  le  ministère 
agissait  à  titre  de  représentant  des  autorités  britanniques  dans  la  distribution 
des  allocations  d'absence  accordées  aux  dépendants  résidant  au  Canada, 
des  ouvriers  canadiens  employés  dans  des  fabriques  de  munitions  en  Grande- 
Bretagne.  Ces  ouvriers  avaient  pris  cette  mesure  par  voie  d'entente  avec  la 
mission  anglaise,  qui  visitait  le  Canada  en  1915,  afin  de  savoir  si  au  nombre 
des  sans-travail  au  Canada  il  s'en  trouverait  qui  seraient  capables  d'entreprendre 
le  travail  de  la  fabrication  des  munitions  outremer  et  consentant  d'émigrer  en 
Angleterre  pour  cette  fin  sur  les  conditions  décrites  aux  formules  de  contrat 
signées  par  chacun  de  ces  ouvriers.  Cette  entreprise  a  comporté  l'envoi  de 
plusieurs  milliers  de  lettres  et  une  étude  approfondie  de  la  situation,  mais  on 
croit  qu'elle  a  rendu  un  service  spécial  au  grand  nombre  de  personnes  intéressées. 

On  avait  l'habitude  autrefois  d'inclure  dans  le  rapport  annuel  du  ministère 
une  revue  des  différends  industriels  de  l'année  accompagnée  de  tableaux  compa- 
ratifs pour  les  années  antérieures,  mais  à  cause  des  règlements  spéciaux 
demandant  que  le  rapport  annuel  du  ministère  soit  limité  strictement  au 
travail  dudit  ministère  pour  l'année,  ces  tableaux  ne  sont  pas  compris  dans  le 
présent  volume.  Pour  la  même  raison,  un  chapitre  qui  a  trouvé  sa  place  dans 
notre  rapport  pendant  un  certain  nombre  d'années,  et  qui  donnait  des  rensei- 
gnements -sur  les  accidents  industriels  de  l'année,  est  également  omis.  Les 
renseignements  donnés  dans  ces  chapitres  par  le  passé  et  que  l'on  ne  trouvera 
pas  au  rapport  de  cette  année  seront  publiés  dans  la  Gazette  du  Travail  ou, 
au  besoin,  dans  des  rapports  spéciaux. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  A.  ACLAND, 

Sous-ministre  du  Travail. 
Ministère  du  Travail, 
Ottawa. 
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I.     PROCEDURES   DE  CONCILIATION. 

Il  y  a  actuellement  cinq  officiers  dont  les  fonctions  spéciales  sont  le  travail 
que  comporte  la  conciliation;  ce  sont  messieurs  E.  N.  Compton  et  W.  D. 
Killins  qui  sont  postés  à  Ottawa.  Ces  deux  officiers  sont  envoyés  partout  où  leur 
présence  est  exigée,  mais  leurs  devoirs  les  appellent  surtout  dans  les  centres 
ontariens;  d'autres  occupations  les  retiennent  la  plupart  du  temps  à  Ottawa. 
M.  F.  E.  Harrison  est  posté  à  Calgary;  les  devoirs  de  monsieur  Harrison  s'éten- 
dent dans  toutes  les  provinces  de  l'Ouest;  il  agit  aussi  comme  adjoint  du 
directeur  des  opérations  houillères  pour  le  district  18 — ce  rapport  en  parle 
plus  bas.  M.  D.  T.  Bulger  a  été  nommé  comme  successeur  de  M.  J .  D.  McNiven 
qui  démissionna  pour  accepter  du  Gouvernement  de  la  Colombie-Britannique 
la  nomination  de  sous-ministre  du  Travail.  Le  bureau  de  M.  Bulger  se  trouve  à 
Vancouver  et  son  district  s'étend  à  toute  la  province  de  la  Colombie-Britannique. 
M.  Bertrand  a  été  nommé  le  5  juin  1917  et  son  bureau  se  trouve  à  Montréal. 
Les  devoirs  de  M.  Bertrand  s'étendent  surtout  à  la  province  de  Québec 
mais  il  est  à  l'occasion  appelé  à  visiter  les  provinces  maritimes. 

Les  correspondants  de  la  Gazette  du  Travail  qui  ont  au  cours  de  l'année 
rendu  de  grands  secours  à  l'organisation  de  conciliation  sont  les*  suivants: 
Mlle  Marion  Findlay,  Toronto;  M.  Frederick  Urry,  Port-Arthur;  M.  John 
Moffatt,  Sydney;  M.  Hugh  Sweeney,  Hamilton;  et  M.  J.  A.  Killingsworth 
de  St-Thomas. 

Le  25  juin  1917,  M.  W.  H.  Armstrong  était  nommé  directeur  des  opérations 
houillères  avec  bureau  à  Calgary,  Alta.,  son  territoire  s'étendant  à  la  partie 
sud-est  des  provinces  de  l'Alberta  et  de  la  Colombie-Britannique.  Pendant 
quelques  mois  antérieurement  à  cette  nomination  les  mineurs  des  champs 
houillers  de  ce  district  avaient  déclaré  des  grèves.  Le  ministère  avait  étudié 
plusieurs  de  ces  différends  et,  dans  quelques  cas,  on  en  était  venu  à  une  entente 
sans  qu'il  y  ait  cessation  de  travail  et  dans  d'autres  cas  le  règlement  avait  été 
impossible,  le  principal  grief  étant  l'augmentation  du  coût  de  la  vie.  Les  termes 
de  l'entente  finalement  conclue  entre  les  exploiteurs  et  les  ouvriers-mineurs 
exigeaient  la  tenue  d'une  conférence  tous  les  quatre  mois  pour  l'ajustement 
des  gages  d'après  l'augmentation  ou  la  diminution  du  coût  de  la  vie  pendant 
la  durée  de  l'entente  et,  en  conséquence,  le  25  août  1917,  on  nomma  une  com- 
mission royale  composée  comme  suit:  M.  F.  E.  Harrison,  Calgary,  président; 
et  Messieurs  Frank  Weatly  et  W.  F.  McNeil.  On  trouvera  dans  un  autre 
chapitre  des  détails  concernant  le  travail  du  directeur  des  opérations  houillères. 
Le  27  novembre  1917,  M.  Armstrong,  directeur  des  opérations  houillères,  nommé 
commissaire  était  chargé  d'enquérir  sur  l'industrie  des  mines  et  de  la  fonte  à 
Trail,  C.-B.,  et  un  règlement  fut  effectué. 

Il  y  eut  au  cours  de  l'année  beaucoup  de  mécontentement  dans  l'industrie 
de  la  construction  maritime  en  Colombie-Britannique.  Par  l'entremise  de 
M.  McNiven  qui,  après  avoir  quitté  le  ministère,  continua,  autant  que  le 
permirent  les  conditions  en  jeu,  de  prêter  son  concours  dans  le  règlement  des 
différends  industriels,  ces  mécontentements  furent  réglés  sans  qu'il  y  eut 
suspension  du  travail  bien  qu'il  fut  déclaré  trois  grèves  distinctes  dans  cette 
industrie,  à  savoir  du  2  au  7  mai,  du  21  mai  au  20  juin  et  du  4  au  29  octobre. 
Dans  ces  grèves  un  règlement  fut  conclu  et  les  employés  retournèrent  au  travail. 
Le  2  mars  1918,  une  commission  royale  était  nommée  pour  faire  enquête  concer- 
nant les  gages,  et  la  situation  dans  cette  industrie  de  la  Colombie-Britannique. 
Cette  Commission  était  composée  comme  suit:    L'honorable  juge  D.  Murphy, 
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de  Vancouver,  président,  et  Messieurs  J.  H.  Tonkin,  de  Victoria,  et  Gordon  J. 
Kelly  de  Vancouver.  Le  rapport  de  cette  commission  n'avait  pas  encore  été 
reçu  au  ministère  à  la  fin  de  l'exercice  dernier.  Dans  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  plusieurs  mécontentements  sérieux  ont  été  soulevés  dans  les  industries 
minières  et  dans  la  construction  maritime.  Plusieurs  officiers  et  agents  spéciaux 
du  ministère  visitèrent  ces  centres  et  aidèrent  en  plusieurs  cas  à  empêcher 
la  suspension  du  travail,  et  nulle  grève  sérieuse  n'eut  lieu  cette  année.  Cepen- 
dant, les  menaces  de  grève  continuèrent  et  à  la  fin  de  l'année  on  était  à  étudier 
la  nomination  d'une  Commission  royale  qui  serait  chargée  d'étudier  la  situation 
dans  les  industries  de  l'acier  et  de  la  houille. 

Plusieurs  différends  ont  été  soulevés  au  cours  de  l'année  chez  les  fabricants 
de  merceries  à  Montréal.  M.  Bertrand  visita  plusieurs  établissements  et, 
dans  quelques  cas,  son  intervention  eut  pour  résultat  d'en  venir  à  un  règlement 
sans  qu'il  y  eut  suspension  du  travail. 

Ci-suit  la  liste  des  différends  les  plus  sérieux  au  cours  desquels  on  eut 
recours  à  la  médiation.  Sans  doute,  cette  liste  ne  comprend  par  les  différends 
qui  ont  été  réglés  en  vertu  de  la  Loi  des  Enquêtes  des  Différends  Industriels 
de  1907,  pas  plus  que  les  nombreux  cas  où,  soit  par  correspondance  avec  le 
ministre  où  par  l'intervention  du  fonctionnaire  éloigné  de  l'endroit,  une  situa- 
tion difficile  fut  évitée  ou  empêchée  de  prendre  la  forme  d'une  grève  ou  d'un 
lock-out.  On  peut  dire  brièvement,  cependant,  que  les  dossiers  du  ministère 
indiquent  qu'il  y  a  eu  au  cours  de  l'année  1917,  148  grèves  impliquant  48,329 
employés  et  entraînant  une  perte  de  1,134,970.  Les  chiffres  pour  1916  indiquent 
75  grèves  impliquant  21,157  employés  et  donnant  une  perte  de  208,277  jours 
de  travail.  C'est  au  cours  de  1917  qu'il  y  eut  le  troisième  plus  grand  nombre 
de  différends  industriels  depuis  1901,  sauf  en  1912  où  il  y  eut  150  grèves  et  en 
1907  où  il  se  déclara  149  grèves.  Le  plus  grand  nombre  d'employés  impliqués 
dans  les  grèves  a  été  au  cours  de  l'année,  à  l'exception  de  1903  ou  environ  50,000 
employés  furent  affectés  par  les  grèves.  Sous  le  rapport  de  la  perte  des  jours 
d'ouvrage,  l'année  1917  vient  en  quatrième  lieu,  étant  dépassée  par  les  années 
1903,  1911  et  1913. 

(1)  Montréal,  fabricants  d'étoffes  et  tailleurs;  grève  pour  augmentation  de  salaires;  le 
règlement  résultant  en  un  compromis. 

(2)  Crow's  Nest  Pass,  C.-B.,  et  Mines  de  houille  de  l'Alberta,  ouvriers  miniers;  grève  pour 
augmentation  de  salaires;  réglée  par  arbitrage. 

(3)  De  Windsor  à  Niagara  Falls,  Ont.,  M.C.R.,  cantonniers  en  grève  pour  augmentation 
de  salaires;  augmentation  accordée. 

(4)  Port  Arthur,  Ont.,  éclusiers;  grève  d'un  jour  au  sujet  des  salaires;  augmentation 
accordée. 

(5)  Sault  Ste-Marie,  Ont.,  Heyworth  Construction  Co.,  charpentiers  travaillant  sur  le  canal; 
grève  contre  le  renvoi  des  unionistes  et  l'emploi  des  sujets  ennemis;  les  hommes  sont  retournés 
au  travail;  différend  réglé. 

(6)  Vancouver.  C.-B.,  employés  au  rafinage  du  sucre;  grève  au  sujet  des  salaires  et 
reconnaissance  de  l'union;  règlement  à  l'amiable. 

(7)  Montrai,  Light,  Heat  and  Power  Company;  grève  au  sujet  des  salaires;  grévistes 
remplacés;  plus  de  suspension  de  travail. 

(8)  Transcona,  Man.,  machinistes  en  grève  pour  augmentation  de  salaires;  règlement  par 
voie  de  conciliation  en  vertu  de  la  Loi  des  Enquêtes  sur  les  Différends  Industriels. 

(9)  Charlottetown,  I-P.-E.;  menace  de  grève  pour  objection  relativement  à  l'emploi  d'un 
certain  pointeur  de  fret  ;  compromis. 

(10)  Pocahontas  et  Bedson,  Alb.,  ouvriers  de  houillères;  grève  pour  augmentation  de 
salaires  et  réduction  des  heures  de  travail;  augmentation  accordée. 

(11)  Sault  Ste-Marie  et  Algoma  Central  (Ch.  de  fer),  charpentiers  et  menuisiers;  différend 
au  sujet  des  salaires  et  conditions  de  travail;  renvoyé  au  Bureau  de  Conciliation  et  d'Enquête; 
réglée  à  l'amiable. 

(12)  Vancouver,  J.  J.  Coughlan  &  Sons,  employés  en  chantiers  maritimes;  grève  pour 
augmentation  de  salaires  et  journée  de  8  heures;  réglée  par  arbitrage. 

(13)  Winnipeg,  Man.,  Chemin  de  fer  du  Canadien- Pacifique,  garde-magasins;  grève  au  sujet 
des  salaires;  renvoyé  à  un  Bureau  de  Conciliation  et  d'Enquête;  règlement  à  l'amiable. 

(14)  New-Glasgow,  N.-E.,  Eastern  Car  Co.,  ouvriers  en  munitions;  grève  au  sujet  de  la 
réduction  des  taux  pour  le  travail  à  la  pièce;  règlement  à  l'amiable. 


RAPPORT  DU  80VS-MTNISTRE  9 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  30 

(15)  Stellarton  et  Westville,  N.-E.,  Acadia  Coal  Co.;  menace  de  grève  au  sujet  des  salaires; 
entente  conclue. 

(16)  Vancouver,  Victoria  and  New  Westminster,  British  Columbia  Electric  Railway  Com- 
pany; grève  au  sujet  des  salaires  et  des  conditions  de  travail;  la  compagnie  se  rend  à  la  demande 
des  employés  et  ceux-ci  retournent  au  travail. 

(17)  British  Columbia  Coast  Steamship  Service,  marins;  grève  pour  augmentation  de 
salaires;  compromis  effectué. 

(18)  Cobalt;  mécontentement  et  menace  de  grève  chez  les  mineurs  dans  les  mines  d'argent; 
les  réclamants  demeurèrent  au  travail  jusqu'à  ce  que  les  augmentations  de  salaires  furent  payées 
par  voie  de  boni. 

(19)  Montréal,  usines  du  Grand-Tronc,  machinistes  et  aides;  grève  au  sujet  des  salaires; 
règlement  à  l'amiable. 

(20)  Toronto,  employés  des  tramways;  grève  pour  augmentation  de  salaires;  réglée  par 
négociations. 

(21)  New-Westminster  et  environs,  fabricants  de  bardeaux;  grève  pour  la  journée  de  huit 
heures  avec  les  gages  payés  comme  pour  la  journée  de  dix  heures;  les  grévistes  remplacés  et  nulle 
autre  suspension  du  travail. 

(22)  St-Thomas,  Ont.;  mécontentement  dans  les  usines  du  chemin  de  fer  Michigan  Central 
au  sujet  de  l'emploi  des  femmes;  règlement  à  l'amiable. 

(23)  Vancouver,  débardeurs  internationaux;  grève  au  sujet  des  salaires;  la  compagnie 
accorde  l'augmentation  demandée. 

(24)  Drumheller,  Alb.,  North  American  Co.,  Ltd.,  ouvriers  des  houillères;  grève  pour 
augmentation  des  salaires  et  autres  changements;  le  directeur  des  opérations  houillères  déclara 
que  les  salaires  étaient  raisonnables,  mais  il  accorda  certains  changements  demandés. 

(25)  New-Glasgow,  N.-E.,  Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Co.,  et  la  Eastern  Car  Co.,  ouvriers 
électriciens;  grève  au  sujet  des  salaires;  règlement  effectué. 

(26)  Coalhurst,  Alb.,  North  American  Collieries,  Ltd.,  ouvriers  des  mines  de  houille;  grève 
au  sujet  d'une  certaine  échelle  de  salaires  pour  des  travaux  particuliers;  le  directeur  des  opéra- 
tions houillères  déclara  que  la  méthode  actuelle  de  paiement  devrait  être  maintenue. 

(27)  Drumheller,  Alb.,  Midland  Coal  Co.;  employés  des  mines  de  houille  en  grève  au  sujet 
des  salaires  aux  mineurs  à  la  machine;   augmentation  accordée. 

(28)  Drumheller,  Alb.,  Mines  de  Dru  nheller,  Premier  et  Atlas;  employés  des  mines  houil- 
lères en  grève  au  sujet  de  l'augmentation  des  salaires;  augmentation  accordée. 

(29)  Edmonton,  Alb.,  employés  des  tramways  électriques;  grève  au  sujet  des  salaires;  les 
hommes  retournent  au  travail  aux  conditions  du  Conseil  en  attendant  une  enquête  sur  les  diffé- 
rends en  vertu  de  la  Loi  des  Enquêtes  sur  les  Différends  Industriels;  une  entente  à  l'amiable  est 
conclue. 

(30)  Toronto,  fabricants  d'étoffes;  grève  au  sujet  des  salaires;  règlement  effectué. 

(31)  Great  North  Western  Telegraph  Company,  télégraphistes;  refus  de  la  compagnie 
d'accepter  la  décision  du  Bureau  de  Conciliation  en  vertu  de  la  Loi  des  Enquêtes  sur  les  Différends 
Industriels;  une  grève  s'en  suivit;  mais  après  une  conférence  avec  le  ministre  du  Travail  la 
compagnie  accepta  la  décision  en  question. 

(32)  Sault  Ste-Marie,  employés  des  tramways  électriques;  grève  de  quelques  heures  les 
hommes  retournant  à  l'ouvrage  en  attendant  l'enquête  sous  l'empire  de  la  Loi  des  Différends 
Industriels  dont  le  résultat  fut  une  entente  à  l'amiable. 

(33)  Fort  William  et  Port  Arthur,  Ont,,  employés  d'élévateurs;  grève  au  sujet  des  salaires 
et  de  la  reconnaissance  de  l'union;  une  entente  est  signée  entre  les  parties  intéressées;  nulle  autre 
suspension  de  travail. 

(34)  Victoria,  J.  J.  Coughlan  &  Sons,  employés  de  chantiers  maritimes;  grève  au  sujet  des 
salaires;  les  hommes  retournent  au  travail  en  attendant  les  décisions  du  Bureau  Fédéral  des 
Règlements  des  Etats-Unis  concernant  les  salaires  dans  les  chantiers  maritimes. 

(35)  Montréal  Dry  Dock  and  Repairing  Co.,  chaudronniers;  différend  au  sujet  d'une 
demande  de  nouvelle  entente;  règlement  à  l'amiable. 

(36)  Thetford  Mines,  P.Q.;  mécontentement  au  sujet  d'une  demande  d'augmentation  de 
salaires  et  autres  changements;  règlement. 

(37)  Trail,  C.-B.,  Consolidated  Mining  and  Smelting  Co.;  grève  pour  la  mise  en  vigueur 
de  la  journée  de  huit  heures;  la  grève  est  déclarée  non  constitutionnelle  par  le  Comité  exécutif. 

(38)  Coal  Creek  et  Fernie,  C.-B.,  mineurs  de  houille  et  employés  aux  fourneaux  de  coke; 
grève  au  sujet  des  salaires;  le  travail  est  repris  après  un  compromis. 

(39)  Canmore,  Alb.,  Canmore  Coal  Co.;  mineurs  de  houille  protestant  contre  l'emploi  de  la 
main-d'œuvre  étrangère  dans  l'usine  d'éclairage;  la  grève  eut  lieu,  mais  le  directeur  des  opérations 
est  d'avis  que  cette  question  est  du  domaine  des  autorités  provinciales. 

(40)  Drumheller,  Alb.,  employés  des  mines  de  houille;  grève  au  sujet  des  salaires;  règle- 
ment à  l'amiable. 

(41)  Dundas,  Ont.,  fabricants  d'étoffes;   grève  au  sujet  des  salaires;  compromis  effectué. 

(42)  Toronto,  ouvriers  en  confections,  Stone  &  Smith;  grève  au  sujet  des  salaires  et  la 
reconnaissance  du  contremaître  de  l'atelier;   entente  conclue. 

(43)  Canadian  Express  Company;  menace  de  grève  au  sujet  des  salaires;  augmentation 
accordée. 


10  MINISTÈRE  DU  TRAVAIL 


9  GEORGE  V,  A.  1919 


(44)  Trenton,  Ont.,  British  Chemical  Co.,  charpentiers,  menuisiers  et  briquetiers,  etc.; 
règlement  à  l'amiable  sans  suspension  du  travail. 

(45)  St-Thomas,  Ont.,  usines  du  Michigan  Central;  différend  au  sujet  des  salaires;  règle- 
ment effectué  sans  suspension  du  travail. 

(46)  Toronto,  ouvriers  en  confections;  grève  au  sujet  des  salaires  et  des  heures  de  travail; 
entente  satisfaisante  conclue. 

(47)  London,  Ont.,  Vulcan  Iron  Works;  grève  au  sujet  des  salaires  et  des  heures  de  travail; 
la  demande  des  employés  est  satisfaite. 

(48)  Hamilton,  Ont.,  National  Machine  Supply  Co.;  grève  au  sujet  des  salaires;  les  gré- 
vistes sont  remplacés  et  plus  de  suspension  du  travail. 

(49)  St-Thomas,  Ont;  mécontentement  dans  les  usines  du  chemin  de  fer  Père- Marquette 
au  sujet  des  salaires;  aussi  parmi  les  employés  des  trains  au  sujet  des  heures  de  travail;  règle- 
ment effectué  sans  suspension  du  travail. 

(50)  Toronto,  Ont.,  chantiers  maritimes  Poison;  mécontentement  au  sujet  des  salaires; 
règlement  à  l'amiable  sans  suspension  du  travail. 

(51)  Employés  des  tramways  électriques  d'Ottawa;  menace  de  grève  réglée  par  conciliation 
sans  suspension  du  travail. 

(52)  Union  Bay,  C.-B.,  Canadian  Collieries,  employés-machinistes;  grève  au  sujet  des 
salaires  et  du  temps  supplémentaire;  les  hommes  reprennent  le  travail  en  attendant  le  résultat 
de  l'enquête  du  Bureau  de  Conciliation  sous  l'empire  de  la  Loi  des  Enquêtes  des  Différends 
Industriels  dont  il  résultat  une  entente  à  l'amiable. 

(53)  Lethbridge,  Alb.,  Galt  Mines  and  Fédéral  Coals,  Ltd.,  employés  des  houillères;  grève 
pour  obliger  la  fermeture  de  l'usine;  les  hommes  reprennent  le  travail  après  la  décision  du 
directeur  des  opérations  houillères  qui  fut  favorable  aux  patrons. 

(54)  St-Thomas,  Ont.,  usines  du  chemin  de  fer  Michigan  Central;  grève  à  cause  d'une 
prétendue  violation  des  règlements  concernant  le  travail  à  la  pièce;  la  compagnie  accorda  aux 
employés  ce  qu'ils  demandaient  et  tout  suspension  de  travail  cessa. 

(55)  Drumheller,  Alb.,  employés  des  houillères;  grève  au  sujet  de  la  reconnaissance  de 
l'union;  le  travail  est  repris  sur  les  instructions  du  directeur  des  opérations  houillères. 

(56)  Hamilton,  Ont.,  pressiers;  menace  de  grève  au  sujet  des.  salaires  ;  compromis  effectué 
sans  suspension  du  travail. 

(57)  Stellarton,  N.-E.,  Acadia  Coal  Co.;  différend  au  sujet  des  salaires  des  hommes  chargés 
de  nettoyer  la  mine  après  une  explosion;   entente  conclue  sans  suspension  du  travail. 

(58)  Collingwood,  Ont.,  Collingwood  Shipbuilding  Co.,  ouvriers-forgerons;  grève  au  sujet 
d'une  prétendue  injustice  faite  à  un  contremaître  membre  de  l'union  qui  fut  nommé  à  un  poste 
inférieur;  conciliation  effectuée. 

(59)  Montréal,  Canadian  Vickers;  différend  au  sujet  du  refus  de  la  compagnie  de  rencontrer 
les  hommes  en  conférence  au  sujet  des  salaires;  règlement  à  l'amiable  sans  suspension  de  travail. 

(60)  Vancouver,  menace  de  grève  des  ouvriers  postaux;  règlement  à  l'amiable. 

(61)  Coalspur,  Alta.,  Yellowhead  Coal  Company,  mineurs;  grève  au  sujet  des  salaires; 
les  travaux  sont  repris  sur  la  décision  du  directeur  des  opérations  houillères  qui  décida  que  ces 
hommes  n'avaient  pas  droit  de  faire  des  demandes  semblables. 
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II.     LA   GAZETTE   DU   TRAVAIL   ET   LA   STATISTIQUE. 

La  Gazette  du  Travail  est  publiée  régulièrement  en  anglais  et  en  français, 
et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'on  la  considère  de  plus  en  plus  comme  publication 
autoritaire  en  ce  qui  concerne  le  travail.  En  plus  d'être  la  publication  officielle 
des  procédures  prises  sous  l'empire  de  la  Loi  des  Enquêtes  en  Diffé- 
rends Industriels,  de  1907,  elle  vise  à  renseigner  le  public  chaque  mois  "en  ce 
qui  a  trait  aux  différends  industriels,  aux  prix  du  détail  et  du  gros,  la  situation 
ouvrière  en  général  au  Canada,  aux  lois  fédérales  et  provinciales  se  rapportant 
au  travail,  aux  salaires  et  aux  heures  de  travail,  et  aux  décisions  légales  impor- 
tantes affectant  le  travail.  Chaque  numéro  contient  aussi  des  articles  spéciaux 
et  des  sommaires  des  rapports  importants,  tant  de  l'étranger  que  du  Canada 
et  de  la  Grande-Bretagne,  d'une  valeur  inestimable  pour  ceux  qui  s'intéressent 
aux  questions  ouvrières.  Elle  s'est  aussi  assurée  les  services  de  correspondants 
en  vue  d'obtenir  des  renseignements  justes  au  sujet  des  prix  aux  différents 
centres,  des  différends  ouvriers  et  de  la  situation  industrielle  en  général. 

Le  volume  XVII  de  la  Gazette  du  Travail  couvrant  l'année  1£17,  a  été  le 
premier  publié  depuis  que  l'année  de  publication  a  été  changée  pour  conformité 
avec  l'année  régulière,  au  lieu  d'avec  l'exercice  financier  tel  qu'établi  autrefois, 
savoir  du  1er  juillet  au  30  juin.  Les  diverses  améliorations  apportées  à  la 
compilation  et  à  la  condensation  de  la  matière  ont  servi  à  économiser  l'espace, 
de  sorte  que  le  volume  de  l'année  1917  est  un  peu  plus  restreint  en  dimension 
que  ceux  des  années  précédentes. 

Au  cours  de  l'exercice  1917-18,  la  circulation  mensuelle  de  la  Gazette  du 
Travail  a  été  de  11,951  exemplaires,  dont  6,351  de  la  circulation  payante 
et  5,600  à  titre  gratuit  ou  pour  l'échange.  La  circulation  de  la  Gazette  à  la  fin 
de  l'exercice  était  comme  suit:  abonnements  annuels,  6,657  (représentant 
une  augmentation  de  553  sur  le  chiffre  de  l'année  précédente);  la  distribution 
gratuite  et  d'échange  a  été  de  5,775  exemplaires. 

Le  sommaire  suivant  indique  par  provinces  le  nombre  d'abonnements 
payés  de  la  Gazette  du  Travail  à  la  fin  de  l'exercice:  Nouvelle-Ecosse,  849; 
Nouveau-Brunswick,  442;  Ile-du-Prince-Edouard,  83;  Québec,  1,664;  Ontario, 
2,155;  Manitoba,  305;  Saskatchewan,  221;  Alberta,  464;  Colombie-Britanni- 
que, 311;  l'Empire  britannique,  en  dehors  du  Canada,  44;  Pays  étrangers,  119; 
Total,  6,657. 

Au  nombre  d'exemplaires  de  la  Gazette  du  Travail  envoyés  comme  échange 
sont  compris  ceux  envoyés  aux  ministères  publics  des  gouvernements  fédéral 
et  provinciaux,  ainsi  qu'aux  éditeurs  des  journaux  de  commerce  et  de  travail 
en  retour  de  leurs  publications.  Sur  la  liste  des  abonnements  gratuits  sont 
compris  les  exemplaires  envoyés  aux  députés  et  aux  sénateurs,  aux  agents  de 
commerce,  aux  agents  d'immigration,  aux  bibliothèques  publiques,  aux 
chambres  de  commerce,  aux  institutions  d'éducation,  aux  principaux  journaux 
et  aux  représentants  de  ces  institutions  qui  fournissent,  de  temps  à  autre,  les 
renseignements  demandés  par  le  ministère. 

Les  revenus  de  la  Gazette  du  Travail  proviennent  de  la  vente  de  exemplaires 
séparés  ou  reliés  et  des  abonnements  annuels.  Les  exemplaires  séparés  sont 
vendus  à  trois  sous  chacun,  ou  vingt  sous  la  douzaine.  Les  volumes  reliés 
de  la  Gazette,  comprenant  les  numéros  de  chaque  année,  se  vendent  à  75  sous 
le  volume.  L'abonnement  annuel  est  de  20  sous,  ou  15  sous  lorsque  la  même 
personne  ou  la  même  institution  en  demande  plus  de  douze  exemplaires.  Les 
recettes  provenant  des  abonnements  annuels  et  de  la  vente  des  exemplaires 
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séparés  ou  reliés  de  la  Gazette  du  Travail  pour  l'exercice  1917-18  ont  atteint 
la  somme  de  $1,201.87. 

La  Gazette  du  Travail  étant  publiée  en  anglais  et  en  français,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut,  il  faut  des  listes  d'expédition  distinctes  et  tous  les  avis  et  formules 
s'y  rapportant  sont  également  imprimés  dans  les  deux  langues.  Le  maintien 
en  règle  de  ces  listes,  la  correction  périodique  qu'elles  exigent  et  l'attention 
qu'il  s'agit  de  donner  aux  nouveaux  abonnements,  aux  annulations  et  aux 
renouvellements,  représentent  une  somme  de  travail  de  bureau  considérable; 
cette  besogne  a  été  dirigée  pendant  nombre  d'années  par  M.  F.  Plant. 

La  partie  importante  de  la  Gazette  du  Travail  est  s^ns  doute  celle  qui  a  trait 
à  la  statistique.  Les  statistiques  qui  y  sont  publiées  tombent  sous  trois  titres: 
(1)  prix  du  détail  des  principales  nécessités  de  la  vie;  (2)  grèves  et  lock-outs; 
(3)  accidents  industriels;  (4)  salaires  et  heures  de  travail;  et  (5)  rapports  de 
diverses  sources  relativement  à  l'emploi  et  à  la  rareté  du  travail.  Sous  ce 
rapport  le  travail  a  été  dirigé  dans  le  même  sens  qu'autrefois,  sauf  cette  partie 
qui  a  trait  aux  accidents  industriels.  On  pourra  remarquer  que  la  légalisation 
de  la  compensation  aux  ouvriers  dans  les  provinces  d'Ontario,  Nouvelle-Ecosse, 
Manitoba  et  Colombie-Britannique,  nous  a  obligés  à  réviser  les  notes  et 
renseignements  compris  dans  la  statistique  du  ministère.  Chaque  loi  de  com- 
pensation comporte  son  interprétation  particulière  du  mot  «accident»  et  il 
reste  encore  la  différence  dans  l'application  de  cette  loi  à  l'industrie.  Les 
établissements  qui  tombent  sous  l'empire  de  la  Loi  des  Compensations 
d'une  province  quelconque  peuvent  en  être  exempts  dans  une  autre  province, 
et  même  dans  une  province  on  y  apporte  des  modifications  à  chaque  année. 
Par  conséquent,  on  a  jugé  nécessaire  de  limiter  la  statistique  du  ministère  aux 
accidents  industriels  d'ordre  fatal.  Cette  statistique  se  base  sur  les  renseigne- 
ments donnés  par  les  bureaux  de  l»a  compensation  aux  ouvriers,  les  inspecteurs 
des  mines  et  des  manufactures,  des  commissions  de  chemin  de  fer,  etc.,  et  malgré 
qu'un  certain  nombre  d'accidents  ne  sont  pas  rapportés,  les  chiffres  donnés 
sont  considérés  exacts. 
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III.     SERVICE  DES   SALAIRES   ÉQUITABLES  DU  MINISTÈRE. 

La  division  des  salaires  équitables  du  ministère  administre  le  programme 
du  gouvernement  fédéral  sur  des  salaires  équitables,  et  ce  dernier  puise  son 
autorité  dans  une  résolution  adoptée  par  la  Chambre  des  Communes  au  cours 
de  la  session  de  1900,  et  qui  se  lit  comme  suit: 

«Il  est  résolu  que  toutes  les  entreprises  du  gouvernement  devront 
contenir  des  stipulations  dans  le  but  de  prévenir  les  abus  qui  pourraient 
résulter  de  l'adjudication  de  sous-entreprises,  et  que  l'on  devrait  faire 
tous  les  efforts  possibles  pour  assurer  le  paiement  des  salaires  qui  sont 
généralement  acceptés  comme  prix  courants  dans  chaque  métier  pour  les 
ouvriers  compétents  dans  le  district  où  le  travail  est  exécuté;  que  cette 
Chambre  approuve  cordialement  ce  programme  et  considère  qu'il  est  du 
devoir  du  gouvernement  de  prendre  des  mesures  immédiates  pour  le 
mettre  en  vigueur. 

«Il  est  statué  par  les  présentes  que  le  travail  auquel  s'applique  le 
programme  ci-dessus  comprend  non  seulement  le  travail  entrepris  par 
le  gouvernement  lui-même,  mais  aussi  tous  les  travaux  aidés  par  des 
subventions  à  même  les  fonds  publics  du  Canada.  » 

On  a  donné  une  autorité  supplémentaire  à  la  résolution  sur  les  salaires 
équitables  lors  de  la  revision  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  en  1903,  en  ajoutant 
à  ce  statut  un  article  exigeant  le  paiement  des  taux  courants  de  salaires  à  tous 
les  travailleurs  occupés  à  la  construction  de  tout  chemin  de  fer  auquel  le 
Parlement  du  Canada  aura  voté  une  aide  financière  quelconque  comme  subside 
ou  comme  garantie. 

Le  30  août  1907,  on  a  adopté  un  arrêté  du  conseil  à  l'effet  «d'aider  plus 
efficacement  les  fins  de  la  résolution  adoptée  par  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada  en  mars  1900  sur  les  salaires  équitables,))  et  l'on  a  ajouté  les  articles 
suivants  à  toutes  les  entreprises  du  gouvernement  auxquelles  ladite  résolution 
s'applique: 

1.  Les  entrepreneurs  doivent  afficher  dans  un  endroit  bien  en  vue 
dans  les  chantiers  officiels  de  construction,  les  tableaux  des  salaires 
compris  dans  leurs  entreprises  et  ce,  pour  la  protection  des  ouvriers. 

2.  Les  entrepreneurs  doivent  consigner  les  paiements  faits  à  leurs 
employés,  et  les  livres  ou  documents  contenant  ladite  consignation 
doivent  être  livrés  à  l'inspection  des  fonctionnaires  du  gouvernement 
préposés  au  service  des  salaires  équitables  en  tout  temps  que  le  Ministre 
du  Travail  jugera  à  propos  de  les  faire  inspecter. 

Quant  aux  constructions  projetées,  les  tarifs  minimums  de  salaires  à  accorder 
et  les  heures  de  travail  à  observer  sont  d'avance  définis  et  incorporés  dans  le 
contrat.  Il  est  d'usage  de  préparer  ces  tableaux  de  salaires  quand  on  en  a 
besoin.  Dans  ce  but,  l'un  des  fonctionnaires  du  ministère  visite  habituellement 
l'emplacement  des  travaux  à  entreprendre  et  s'assure,  en  s'informant  auprès 
des  patrons  et  des  employés,  quelle  est  la  liste  des  salaires  et  quelles  sont  les 
heures  de  travail  qui  prévalent  généralement  dans  la  région  pour  les  différentes 
classes  d'ouvriers  requis. 

Dans  d'autres  cas,  une  disposition  d'ordre  général  est  incluse  dans  le  contrat 
à  l'effet  que: 
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Tous  les  artisans  ou  hommes  de  métier,  journaliers  ou  autres  per- 
sonnes employés  dans  la  construction  de  l'ouvrage  spécifié  sous  ce  contrat, 
devront  recevoir  les  gages  généralement  reconnus  ou  accordés  aux  ouvriers 
compétents  dans  le  district  où  se  font  les  travaux.  S'il  n'existe  pas  dans 
ce  district  un  taux  de  gages  courant,  alors  un  prix  juste  et  raisonnable 
devra  être  payé.  Les  heures  de  travail  ne  devront  pas  être  plus  longues 
que  celles  fixées  par  la  coutume  et  les  règlements  du  travail  suivis  dans  le 
district  où  se  fait  l'ouvrage;  s'il  n'y  a  pas  de  coutume  établie  dans 
le  district  quant  aux  heures  de  travail,  celles-ci  devront  alors  être  d'une 
longueur  juste  et  raisonnable,  sauf  dans  certains  cas  d'urgence,  ou  dans 
certaines  circonstances  où  il  s'agit  de  protection  de  vie  ou  de  propriété. 
Dans  le  cas  de  malentendus  quant  à  la  signification  du  taux  courant  ou  du 
taux  juste  et  raisonnable  des  gages,  ou  quant  aux  heures  fixées  par  la 
coutume  suivie  par  les  classes  de  métier,  cette  question  sera  déterminée 
par  le  ministre  du  Travail;   sa  décision  sera  finale. 

Ces  conditions  s'appliqueront  aussi  aux  sommes  d'argent  qui  devront 
être  payées  pour  l'usage  ou  le  louage  de  chevaux,  ou  de  chevaux  ou 
voitures,  et  les  personnes  à  qui  ces  sommes  devront  être  payées  pour 
l'usage  ou  le  louage  de  chevaux,  ou  de  chevaux  et  voitures,  auront  les 
mêmes  droits  relativement  à  ces  sommes  d'argent  qui  leur  sont  dues  que 
si  ces  sommes  d'argent  leur  étaient  dues  pour  gages. 

Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  manquerait  de  payer  quelque  somme 
d'argent  due  pour  les  gages  de  tous  contremaîtres,  ouvriers  ou  journaliers 
employés  sur  les  dits  travaux,  et  qu'une  réclamation  de  ce  montant  est 

envoyée  au  bureau  du  ministre  de et  une  preuve  suffisante 

de  la  dette  fournie,  ledit  ministre  pourra  alors  payer  cette  réclamation  à 
même  les  sommes  d'argent  dues  par  Sa  Majesté  en  vertu  dudit  contrat,  et 
les  sommes  ainsi  payées  seront  considérées  comme  autant  de  paiements 
faits  à  l'entrepreneur. 

La  compagnie  doit  afficher  dans  un  endroit  bien  en  vue  dans 
les  chantiers  officiels  de  construction,  l'article  général  ci-haut  mentionné 
et  ce,  pour  la  protection  des  ouvriers. 

La  compagnie  doit  consigner  les  paiements  faits  à  ses  employés 
et  les  livres  ou  documents  contenant  ladite  consignation  «doivent  être 
livrés  à  l'inspection  des  fonctionnaires  du  gouvernement  préposés 
aux  salaires  équitables  en  tout  temps  que  le  ministre  du  Travail  jugera 
à  propos  de  les  faire  inspecter. 

La  disposition  générale  sur  les  salaires  équitables  est  aussi  insérée  dans  les 
contrats  de  manufactures  de  certaines  fournitures  du  gouvernement  et  dans 
les  contrats  pour  toute  construction  de  chemins  de  fer  auxquels  le  gouvernement 
fédéral  a  accordé  une  aide  financière  sous  forme  de  subvention  ou  de  garantie. 

Le  ministère  du  Travail  est  souvent  aussi  consulté  par  les  autres  services 
du  gouvernement  au  sujet  des  taux  de  salaires  à  observer  dans  les  travaux 
entrepris  à  la  journée. 

Par  suite  de  la  guerre  européenne,  le  nombre  des  listes  de  salaires  équitables 
rédigées  durant  les  années  1916-17  et  1917-18  s'est  trouvé  de  beaucoup  diminué, 
les  constructions  du  gouvernement  fédéral  étant  réduites  au  parachèvement 
de  celles  déjà  commencées  ou  nécessitées  par  les  opérations  qui  se  relient  à  la 
part  que  le  Canada  prend  à  la  guerre.  Le  total  des  tableaux  des  salaires 
équitables  préparés  au  cours  de  l'année  a  été  de  soixante-neuf. 

Ces  soixante-neuf  tableaux  de  salaires  équitables  en  question  étaient  divisés 
comme  suit  entre  les  différents  services  du  gouvernement  :  Travaux  publics,  22  ; 
Chemins  de  fer  et  Canaux,  18;  Milice  et  Défense,  3;  Intérieur,  15;  Service 
Naval,  3;   Marine  e£  Pêcheries,  7;  Affaires  des  Sauvages,  1. 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE  15 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  30 

La  disposition  sur  les  salaires  équitables  aussi  insérée  dans  un  certain 
nombre  de  contrats  ayant  trait  à  la  manufacture  de  fournitures  et  de  matériaux 
militaires  commandés  par  le  gouvernement  fédéral. 

TABLEAUX  DES  ÉCHELLES  DES  SALAIRES  ÉQUITABLES. 

Les  tableaux  suivants  se  rapportent  aux  échelles  de  salaires  équitables 
préparées  par  les  fonctionnaires  du  ministère  durant  l'exercice  1917-18,  ainsi 
que  durant  les  exercices  précédents,  et  indiquent  les  différents  services  fédéraux 
qui  contrôlaient  les  entreprises  en  question,  la  localité  et  la  valeur  de  l'entre- 
prise. 

Echelles  far  fro\inces. — Tableau  indiquant  par  provinces,  les  échelles 
de  salaires  équitables  préparées  pour  1917-18. 
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Entreprises  du  ministère  des  postes. — Liste  des  fournitures  fournies  au 
ministère  des  Postes  par  entreprises  ou  autrement,  comportant  la  protection 
de  la  main-d'œuvre  employée,  et  approuvées  par  le  ministère  du  Travail,  1917-18. 


Commande. 


Prix 

de  la 

commande. 


Fabrication  de  timbres  et  caractères  à  dater,  en  métal,  et  d'autres  timbres  et  sceaux  royaux 
en  laiton ' 

Fabrication  et  réparation  de  timbres  à  dater,  caractères  en  caoutchouc 

Fourniture  de  matériel  de  timbrage  y  compris  boîtes  pour  encre  et  boîtes  en  bois  et  réparation 
de  tampons  à  timbrer 

Fabrication  et  réparation  de  pèse-lettres „. 

Fourniture  de  sacs  de  malle  et  toiles  à  sac 

Réparation  de  sacs  de  malle 

Fourniture  de  cadenas  postaux  et  d'accessoires  de  sacs 

Fabrication  et  fourniture  d'articles  pour  uniformes  officiels  et  drap  pour  tels 

Fourniture  de  boîtes  à  lettres  de  rues  et  clefs,  boîtes  en  fer-blanc  pour  courriers  sur  ch.  de  fer, 
boîtes  postales  portatives  en  acier  et  paniers  à  colis;  aussi  réparations  aux  boîtes  postales 
de  rues,  aux  boîtes  portatives  en  acier,  boîtes  de  fer-blanc  pour  commis  des  postes  et 
paniers  à  colis 

Fabrication  et  réparation  de  divers  articles  des  magasins  des  postes 

Total 


$ 
7,592  79 
1,483  12 

11,405  52 

859  57 
55,031  99 
37,733  39 
46,869  14 
81,334  09 

3,985  14 
292  00 


246,586  75 
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IV.     DIVISION   DU   COÛT  DE  LA  VIE. 

Cette  division  a  été  établie  par  l'arrêté  du  conseil  n°  2777,  passé  le 
10  novembre  1916,  sous  l'autorité  de  la  Loi  des  Mesures  de  Guerre,  dans  le  but 
de  protéger,  autant  que  possible,  le  public  contre  les  prix  excessifs.  M.  W.  J. 
O'Connor,  C.R.,  a  été  chargé  de  la  direction  de  cette  division  et  il  a  inauguré 
un  système  destiné  à  obtenir  des  rapports  mensuels  des  compagnies  d'entrepôts 
frigorifiques  et  des  marchands  des  divers  produits.  On  a  demandé  les  rapports 
des  compagnies  d'entrepôts  frigorifiques  pour  établir  les  approvisionnements 
de  viandes,  d'oeufs,  de  beurre  et  de  fromage  en  magasin,  et  les  pertes  ou  les  gains 
en  en  comparant  les  quantités  avec  celles  du  mois  précédent.  On  a  reçu  des 
rapports  des  marchands  de  charbon  donnant  la  quantité  totale  de  charbon 
mou  et  de  charbon  dur  achetée,  le  coût,  les  ventes,  les  prix,  les  quantités  en 
magasin  et  la  marge  de  profit.  Ce  travail  de  la  division  a,  dans  la  suite,  été 
transféré  au  contrôleur  du  combustible.  On  a  aussi  obtenu  des  rapports  des 
bouchers  et  des  épiciers  donnant  les  chiffres  de  leur  commerce  de  détail  pour 
les  produits  principaux,  le  coût  de  ces  produits,  les  prix  de  vente  et  les  marges 
de  profit;  on  a  aussi  recueilli  des  renseignements  des  boulangers  donnant  les 
mêmes  détails  sur  le  pain.  On  a  reçu  des  rapports  des  principaux  meuniers 
du  Dominion  donnant  des  détails  sur  l'exploitation,  sur  la  farine  achetée,  le  prix 
de  vente,  le  coût  de  production  d'un  baril  de  farine  et  la  perte  ou  le  gain 
approximatifs  réalisés  sur  un  baril  de  farine. 

Les  rapports  suivants  ont  été  publiés  au  cours  de  l'année  par  la  Division 
du  Coût  de  la  Vie,  savoir:  (1)  Rapport  en  date  du  18  mai  1917,  sur  le  prix 
coûtant  et  le  prix  de  vente  du  sucre;  (2)  Rapport  eh  date  du  29  mai  1917,  sur  le 
prix  de  vente  du  charbon  anthracite;  (3)  Rapport  en  date  du  9  juillet  1917,  sur 
les  opérations  des  compagnies  d'entrepôts  frigorifiques.  Comme  résultat  de  ce 
rapport,  une  commission,  nommée  par  l'arrêté  du  conseil  en  date  du  23  juillet 
1917,  pour  faire  de  nouvelles  investigations  sur  le  commerce  de  deux  des  compa- 
gnies d'entrepôts  frigorifiques  mentionnées  dans  le  Rapport  du  Commissaire 
du  Coût  de  la  Vie,  le  1er  novembre  1917,  a  fait  un  rapport  au  ministre  du  Travail. 
Ce  rapport  a  été  imprimé  et  distribué  par  le  ministère. 

En  plus  de  ces  rapports  imprimés,  la  division  a  émis,  de  mois  en  mois, 
et  publiés  dans  les  Revues  du  Commerce  en  question  des  rapports  donnant 
le  coût  et  la  production  du  pain  au  Canada;  des  approvisionnements  de  viande, 
de  beurre,  de  fromage  et  d'œufs  retenus  dans  les  entrepôts  frigorifiques;  des 
rapports  relativement  à  l'industrie  de  la  mise  en  conserves  au  Canada,  etc. 
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V.     TRAVAIL  DU  DIRECTEUR  DES  EXPLOITATIONS  HOUILLERES. 

Au  commencement  de  l'exercice,  un  grand  mécontentement  régnait  dans 
l'industrie  houillère  dans  la  partie  sud-est  de  la  Colombie-Britannique  et  la 
partie  sud-ouest  de  PAlberta,  et  les  travaux  avaient  pratiquement  cessé  dans 
toutes  les  importantes  régions  de  production  de  la  houille.  Les  exploitateurs 
de  houillères  étaient,  en  règle  générale,  membres  de  l'association  connue  sous 
le  nom  de  l'Association  des  Exploiteurs  de  houillères  de  l'Ouest  ayant  son 
siège  social  à  Calgary,  Alta,  et  les  employés  étaient  en  grande  partie  membres 
de  l'Union  Internationale  des  Métiers  connue  sous  le  nom  de  «United  Mine 
Workers  of  America»,  les  différentes  succursales  locales  de  cette  organisation, 
d'après  les  méthodes  de  l'union  en  question,  étant  réunies  dans  un  corps  connu 
sous  le  nom  de  district  18,  et  les  nouvelles  succursales  organisées  de  temps 
en  temps  dans  les  environs  se  trouvaient  naturellement  comprises  dans  ce 
district.  Le  manque  de  charbon  sur  le  continent  de  l'Amérique  du  Nord  se 
faisant  considérablement  sentir,  avec  des  conséquences  étendues  et  désastreuses, 
on  sentait  le  besoin  pressant  de  la  reprise  des  travaux  à  tous  les  endroits  et, 
comme  on  entrevoyait  bien  peu  de  chance  d'en  venir  à  une  entente  entre  les 
exploiteurs  de  houillères  et  les  mineurs  de  la  région  qui  étaient  généralement 
connue  sous  le  nom  de  district  18,  titre  de  la  «U.  M.  W.  A.)),  le  ministre  du 
Travail,  agissant  sous  l'autorité  de  la  Loi  des  Mesures  de  Guerre,  par  un  arrêté 
du  conseil  n°  1725,  obtint  la  nomination,  le  25  juin  1917,  de  M.  W.  H. 
Armstrong,  de  Vancouver,  C.-B.,  en  qualité  de  directeur  des  exploitations 
houillères  avec  pouvoir  de  faire  toutes  les  investigations  nécessaires  et  des 
enquêtes  sur  les  salaires,  les  jours  de  repos,  les  heures  de  travail  et  les  autres 
conditions  de  travail  et  aussi  sur  les  autres  questions  se  rattachant  à  la  reprise 
des  travaux  de  production  de  la  houille  et  du  coke,  et  la  continuation  de  ces 
travaux  pendant  toute  la  période  de  la  guerre,' et  avec  le  pouvoir  en  général 
de  contrôler  les  exploitations  des  houillères  et  des  fours  pour  le  coke  dans  tout 
le  district  18.  Les  propriétaires  et  les  bureaux  de  direction  des  mines  et  des 
usines  de  production  du  coke  furent  requis  de  se  conformer  aux  instructions 
du  directeur  qui  avait  le  pouvoir  de  fixer  le  prix  de  vente  de  la  houille  et  du  coke 
et  de  prendre  possession  de  l'une  quelconque  des  mines  de  houille  et  des  usines 
de  production  du  coke  dans  le  district.  Le  directeur  avait  aussi  le  pouvoir 
de  nommer  des  fonctionnaires  et  des  agents,  et,  pour  les  fins  d'investigation 
et  d'enquête,  il  fut  aussi  revêtu  des  pouvoirs  d'un  commissaire  aux  termes 
de  la  Loi  des  Enquêtes. 

Un  des  aspects  les  plus  importants  des  travaux  du  directeur  a  été  le  règle- 
ment des  différends  ouvriers.  Comme  on  l'a  dit  plus  haut,  il  y  avait  beaucoup 
de  mécontentement  dans  le  district.  Les  employés  des  mines  en  plusieurs 
endroits  de  ces  régions  chômaient  de  temps  en  temps  depuis  le  mois  de  novembre 
1916,  et,  lorsque  le  31  mars  1917,  prit  fin  l'entente  faite  l'année  précédente, 
et  qu'aucune  nouvelle  entente  ne  fut  faite,  le  travail  cessa  généralement  dans  tout 
le  district.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  la  nomination  de  M.  Armstrong 
comme  directeur,  et  ce  dernier  y  porta  immédiatement  toute  son  attention. 
On  reprit  aussitôt  l'étude  d'une  entente  provisoire  faite  plusieurs  mois  aupara- 
vant entre  les  mineurs  et  les  exploiteurs  et,  de  bonne  heure,  au  mois  de  juillet, 
en  vertu  d'une  ordonnance  émise  par  le  directeur,  les  travaux  furent  repris. 
Au  cours  des  quelques  semaines  qui  suivirent,  par  suite  des  négociations  entre 
le  directeur,  le  comité  de  régie  des  mineurs  et  les  exploiteurs  dans  le  district, 
on  en  vint  à  un  règlement  sur  environ  70  questions  contentieuses,  quelques-unes 
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étant  d'une  très  grande  importance,  qui  avaient  été  laissées  en  suspens  lorsque 
les  hommes  retournèrent  au  travail.  On  tiendra  compte  du  fait  que  le  district 
couvre  une  vaste  région  et  comprend  près  de  100  mines  différentes  dans  lesquelles 
travaillent  environ  neuf  mille  mineurs,  et  le  directeur  et  ses  fonctionnaires 
eurent  continuellement  à  répondre  aux  demandes  qu'on  leur  faisait  pour  le 
règlement  des  difficultés  concernant  les  conditions  de  travail  dans  les  nombreuses 
houillères.  On  eut  aussi  recours  aux  bons  offices  de  M.  Armstrong  et  de  son 
personnel  dans  des  régions  en  dehors  des  frontières  de  ce  district  et,  au  mois 
d'août,  un  des  directeurs  adjoints  régla  certaines  difficultés  aux  mines  Pocohontas 
et  Miette,  situées  à  plusieurs  centaines  de  milles  à  l'ouest  d'Edmonton.  Durant 
le  mois  d'août  aussi  et  durant  le  mois  de  septembre,  le  bureau  du  directeur  eut 
à  étudier  des  différends  importants  aux  houillères  du  district  de  Drumheller. 
En  certaines  occasions,  on  eut  recours  au  service  des  experts  et  plusieurs 
ordonnances  furent  émises  par  le  directeur  pour  le  règlement  des  ces  différends. 
Le  chômage  ne  s'est  produit  qUe  dans  de  très  rares  cas,  et  encore,  ces  chômages 
ne  concernaient  qu'un  endroit  à  la  fois  et  ne  duraient  pas.  Le  directeur  n'eut 
pas  besoin,  au  cours  de  l'année,  d'exercer  une  seule  fois  son  pouvoir  l'autorisant 
à  prendre  possession  d'une  mine. 

Le  directeur  des  exploitations  houillères  a  aussi  fourni,  de  temps  en  temps, 
au  ministre  du  Travail  et  au  contrôleur  du  combustible  du  Dominion  des  rapports 
donnant  la  production  approximative  de  houille  et  de  coke  dans  le  district  18, 
et  a  émis  des  ordonnances,  en  certaines  occasions,  mettant  en  vigueur  les  décisions 
de  la  commission  du  coût  de  la  vie  qui  avait  été  nommée  en  vertu  de  l'entente 
provisoire  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  entente  faite  dans  le  but  de  régler 
la  question  des  salaires  à  des  intervalles  de  quatre  mois  selon  les  variations 
du  coût  de  la  vie.  On  se  rappellera  que  M.  F.  E.  Harrison,  fonctionnaire  du 
service  des  salaires  équitables  du  ministère  à  Calgary,  était  le  président  de  cette 
commission.  M.  Harrison  a  continué  toute  l'année  à  agir  en  qualité  d'adjoint 
du  directeur  des  exploitations  houillères. 
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ONZIEME  RAPPORT 


DU 


REGISTRAIRE  DES  CONSEILS  DE 
CONCILIATION  ET  D'ENQUÊTE 


SUR 


Les  procédures  faites  sous  l'autorité 

de  la  Loi  des  Enquêtes  sur  les 

différends  industriels,  1907 


POUR 
L'EXERCICE  TERMINÉ  LE  31  MARS 


1918 
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L'honorable  T.  W.  Crothers,  B.A.,  C.R., 
Ministre  du  Travail. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  un  rapport  des  Procédures  faites 
sous  l'autorité  de  la  Loi  des  Enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907, 
pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1918. 

F.  A.  ACLAND, 


Registraire  des  Conseils  de 
Conciliation  et  d'Enquête. 


31 
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Loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  indus 

triels,  1907. 


ONZIÈME   RAPPORT   ANNUEL   DES   PROCÉDURES,    POUR 
L'EXERCICE   TERMINÉ   LE   31    MARS    1918. 


I.     INTRODUCTION. 

Durant  l'année,  nous  avons  reçu  un  bien  plus  grand  nombre  de  demandes 
que  par  les  années  précédentes,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  nécessaire  d'établir 
des  conseils  plus  souvent  que  dans  le  nombre  ordinaire  de  cas.  Les  conseils 
établis  <mt  atteint  le  chiffre  de  trente-huit;  on  se  rend  mieux  compte  de  la 
signification  des  chiffres  quand  on  se  rappelle  que  le  nombre  de  conseils  établis 
durant  les  deux  années  précédentes  n'a  été  que  de  trente  et  un,  à  savoir,  onze 
en  1915-16  et  vingt  en  1916-17.  L'importance  de  la  loi  pour  le  règlement 
des  différends  est  clairement  établie  par  le  fait  que  dans  un  cas  seulement  la 
grève  a  été  déclarée  après  que  le  différend  a  été  soumis  à  un  conseil.  Le 
nombre  total  des  différends  soumis  aux  conseils  d'après  les  dispositions  de  la  loi 
depuis  qu'elle  a  été  adoptée  en  1907,  est  maintenant  de  279,  pour  lesquels 
227  conseils  ont  été  établis;  durant  la  période  de  onze  ans  il  y  a  eu  vingt-deux 
grèves  déclarées  à  la  suite  des  différends  en  question,  cas  dans  lesquels  les  conseils 
de  conciliation  et  d'enquête  n'ont  pu  empêcher  la  déclaration  de  la  grève. 
Comme  on  l'a  mentionné  dans  le  rapport  de  l'an  dernier,  au  mois  de  mars  1916, 
cette  loi  a  été  modifiée  en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  aux  termes  de  la  Loi  des 
Mesures  de  Guerre  de  façon  à  faire  tomber  sous  l'autorité  de  cette  loi  toutes 
les  industries  de  guerre,  et  les  archives  donnent  la  proportion  des  différends 
qui  se  sont  produits  dans  ces  industries  et  qui  ont  été,  par  conséquent, 
soumis  à  ces  conseils.  On  pourra,  cependant,  remarquer  que  les  efforts  des 
fonctionnaires  et  des  agents  du  ministère  ont  réussi  à  faire  accepter  des  ententes 
sur  les  conditions  de  travail  dès  le  commencement  d'un  grand  nombre  de  diffé- 
rends qui  se  sont  produits  dans  les  industries  de  guerre,  de  sorte  que  les  cas 
n'ont  pas  été  soumis  à  l'application  de  la  loi.  L'industrie  où  il  s'est  produit 
lé  plus  de  différends  durant  la  guerre  a  été  celle  des  chemins  de  fer  qui  en  a  compté 
trente-sept  sur  un  total  de  cinquante-deux  soumis  durant  l'année;  les  différends 
dans  les  compagnies  de  tramways  ont  été  de  huit  et  dans  les  industries  de  guerre, 
sept;  les  différends  dans  les  municipalités,  lesquels  ne  tombent  pas  sous  la 
portée  de  la  loi,  à  moins  d'une  entente  des  deux  parties,  ont  été  la  cause  de 
quatre  demandes  de  règlement.  Un  différend  survenu  chez  les  télégraphistes 
a  été  le  seul  cas  où  l'application  de  la  loi  a  été  incapable  d'éviter  la  grève  dont 
on  était  menacé. 

Depuis  quelques  années,  le  rapport  du  registraire  sur  les  procédures  faites 
sous  l'autorité  de  la  Loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  était 
imprimé  séparément;  cette  année  ce  rapport  est  placé  en  appendice  dans  le 
rapport  annuel  du  ministère.  Le  sommaire  statistique  en  détail  des  procédures 
des  années  précédentes,  qui  par  les  années  passées  formait  une  partie  du  rapport 
du  registraire,  est  maintenant  omis,  conformément  aux  instructions  reçues 
demandant  que  le  rapport  annuel  soit  restreint  à  l'exposé  des  travaux  faits 
durant  l'année.  Le  présent  rapport,  cependant,  outre  les  travaux  de  l'année, 
comprend  les  tableaux  très  brefs  donnant  le  résultat  des  procédures  depuis 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi — le  22  mars  1907 —  jusqu'à  la  fin  du  dernier  exercice. 

36—3 
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IL  TABLEAUX  SOMMAIRES  DES  PROCÉDURES  FAITES  SOUS 
L'AUTORITÉ  DE  LA  LOI  DES  ENQUÊTES  EN  MATIÈRE  DE 
DIFFÉRENDS   INDUSTRIELS,  1907. 

[Les  tableaux  que  l'on  trouvera  sur  les  pages  qui  suivent  ont  été  répartis 
en  plusieurs  catégories,  savoir:  (i)  indiquant  les  procédures  faites  d'après  les 
industries  intéressées,  du  1er  avril  1917  au  31  mars  1918;  (ii)  indiquant  les 
procédures  faites  d'après  les  industries  intéressées  du  22  mars  1907  au  31  mars 
1918;  (iii)  indiquant  les  exercices,  1907-18,  le  nombre  des  différends  étudiés; 
(iv)  indiquant  pour  les  années  civiles  1907-18  le  nombre  des  différends  étudiés; 
(v)  comprenant  les  sommaire s-statistiques  des  travaux  faits  sous  l'autorité 
de  la  loi  pendant  l'exercice  terminé  le  31  mars  1918.] 

LOI    DES    ENQUÊTES    EN    MATIÈRE    DE    DIFFERENDS    INDUSTRIELS,    1907. 

I.  Tableau  indiquant  les  procédures  faites  d'après  les  industries  du  1er  avril 
1917,  au  31  mars  1918. 


Industries  intéressées. 


I.  Différends  concernant  les  mines,  les  compagnies  de  transport,  les  services  d'utilités 

publiques  et  les  travaux  de  guerre. 

(1)  Mines; 

Charbon 

(2)  Transport  et  communication: — 

(a)  Chemins  de  fer 

(b)  Tramways 

(c)  Messageries 

(d)  Marine  marchande 

(e)  Télégraphes 

(f )  Téléphones 

Total,  transport  et  communication 

(3)  Eclairage  et  force  motrice 

(4)  Travaux  municipaux 

(5)  Travaux  de  guerre 

Total,  mines,  transport,  utilités  publiques  et  travaux  de  guerre 

II.  Différends  concernant  les  industries  autres  que    les    mines,    le   transport,   les 

utilités  publiques  et  les  travaux  de  guerre 

Total,  toutes  les  catégories 


Nombre 
de 

différends 
étudiés 
d'après 
la  loi. 


Nombre 

des 

grèves  non 

évitées 

ou 

terminées 


Les  procédures  faites  sous  l'autorité  de  la  loi  durant  l'année  comprennent 
sept  cas  dans  lesquels  certaines  procédures  avaient  été  faites  durant  l'année 
précédente,  savoir: — (1)  un  différend  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Paci- 


RAPPORT  DU  SOIS-UIXISTRE 


35 


DOC.  PARLEMENtAIRE   No  36 

fique-Canadien  et  ses  télégraphistes;  (2)  un  différend  entre  la  Canadian  Express 
Company  et  ses  employés  sur  les  lignes  à  l'ouest  de  Nortji-Bay,  Ontario;  (3) 
un  différend  entre  la  Marconi  Wireless  Telegraph  Company  of  Canada  et  ses 
divers  télégraphistes  du  service  des  paquebots  de  la  côte  du  Pacifique;  (4)  un 
différend  entre  la  Dominion  Coal  Company,  Limited,  Glace-Bay,  N.-E.,  et  certains 
de  ses  employés;  (5)  un  différend  entre  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Cana- 
dian-Northern  et  certains  de  ses  employés  des  lignes  de  Port- Arthur  à  Winnipeg  ; 
(6)  un  différend  entre  la  corporation  de  la  cité  de  Vancouver  et  certains  de  ses 
employés;  et  (7)  un  différend  entre  la  Dominion  Coal  Company,  Limited,  et  cer- 
tains de  ses  employés. 

A  la  fin  de  mars  1918,  on  attendait  encore  les  résultats  relativement  à 
quatre  requêtes,  savoir:  (1)  demande  adressée  au  nom  des  employés  de  la 
Collingwood  Shipbuilding  Company,  Limited,  de  Collingwood,  Ont.  ;  (2)  demande 
adressée  au  nom  des  employés  de  la  Canadian  Collieries  (Dunsmuir)  Limited, 
de  Union-Bay,  Ile  de  Vancouver,  C.-B.;  (3)  demande  adressée  au  nom  des 
employés  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Sandwich,  Windsor  and  Amhersiburg  ; 
et  (4)  demande  adressée  au  nom  d'un  certain  nombres  d'employés  de  la  corpo- 
ration de  la  cité  d'Ottawa. 

Loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907. 

IL  Tableau  indiquant  les  procédures  instituées,  par  industries,  au  cours  de 
la  période  comprise  entre  le  2f2  mars  1907  et  le  31  mars  1918. 


Industries  intéressées. 


Nombre 

de 

différends 

soumis 

sous  le 

régime 

de  la  loi. 


Nombre 

de 

grèves  non 

évitées 

ni 

terminées. 


Iï 


Différends  intéressant  les  mines,  les  utilités  publiques  et  les  travaux  de  guerre; 

(1)  Mines; — 

(a)  Houille 

(b)  Métaux 

(c)  Amiante , 

Total,  mines 

(2)  Transports  et  communications; — 

(a)  Chemins  de  fer 

(b)  Tramways 

(c)  Messageries ; . . . . 

(d)  Navigation 

(e)  Télégraphes 

(f )  Téléphones 

Total,  transports  et  communications 

(3)  Eclairage  et  force  motrice 

(4)  Services  municipaux 

(5)  Travaux  de  guerre 

Total,  mines,  transports,  utilités  publiques  et  travaux  de  guerre. 

.  Différends  intéressant  d'autres  industries  que  mines,  transports,  utilités  publi- 
ques, et  travaux  de  guerre 

Total ,  toutes  catégories 

36—4 


65 


115 

35 

2 

13 

7 
3 


175 


266 


13 


279 


10 


22 


22 
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A  la  fin  de  mars  1918,  les  résultats  étaient  encore  à  venir  relativement 
à  quatre  requêtes,  savoir:  (1)  requête  adressée  au  nom  des  employés  de  la 
Collingwood  Shipbuilding  Company,  Limited,  Collingwood,  Ontario;  (2)  requête 
adressée  au  nom  des  employés  de  la  Canadian  Collieries  (Dunsmuir)  Limited, 
de  Union-Bay,  Ile  de  Vancouver,  C.-B.;  (3)  requête  adressée  au  nom  des 
employés  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Sandwich,  Windsor  and  Amherstburg; 
et  (4)  requête  adressée  au  nom  de  certains  des  employés  de  la  corporation  de  la 
cité  d'Ottawa. 


Loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907. 

III.  Tableau    indiquant,    par    exercices,    le    nombre    de    différends    enquêtes, 
de  1907  à  1918. 
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24 
19 
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18 
15 

4 

21 
17 

4 

16 
15 

0 

16 

17 

1 

14 
11 

1 

36 
20 

1 

52 
38 

1 

979 

Nombres  de  conseils  accordés 

Nombre  de  différends  au  sujet  desquels  une  grève 
n'a  pas  été  évitée  (ou  terminée) 

227 
22 

(On  peut  penser  que  les  chiffres  du  tableau  qui  précède  offrent  des  écarts  comparativement  à  ceux 
publiés  dans  les  sommaires  annuels.  Toutefois,  en  les  examinant  de  plus  près,  on  verra  que  les  relevés 
des  deux  catégories  concordent.  Le  relevé  complet  des  procédures  d'une  année  doivent  indiquer  tous  les 
différends  reportés  de  l'exercice  précédent  et  qui  sont  compris  dans  les  sommaires  des  procédures  de  cet 
exercice.  C'est  ainsi  que  le  même  différend  peut  à  bon  droit  paraître  au  rapport  annuel  de  chacun  de  ces 
deux  exercices.  Lorsqu'il  s'agit  de  récapitulation  statistique  portant  sur  plusieurs  années,  ainsi  que 
ci-dessus,  il  ne  faut  pas  que  des  différends  soient  consignés  plus  d'une  fois  et  l'on  tient  compte  du  nombre 
des  requêtes  reçues  au  cours  de  l'année  et  de  ce  chef  amenées  sous  la  portée  de  la  loi.) 


Loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907. 

IV.  Tableau  indiquant,  par  années  civiles,  le  nombre  de  différends  enquêtes, 
1907-1918. 


Nombre  de  requêtes 

Nombre  de  conseils  accordés 

Nombre  de  différends  au  sujet  des- 
quels la  grève  n'a  pas  été  évitée 
(ou  terminée) 


*1907 
9  mois 

1908 

1909 

1910 

1911 

1912 

1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

fl918 
3  mois 

25 

27 

22 

28 

21 

16 

18 

18 

15 

29 

53 

7 

22 

25 

21 

23 

16 

16 

15 

18 

12 

16 

37 

6 

1 

1 

4 

4 

4 

3 

1 

1 

1 

1 

1 

0 

Total. 


279 
227 


22 


*La  loi  est  entrée  en  vigueur  le  22  mars  1907,  de  sorte  que  les  procédures  ne  portent  que  sur  neuf  mois. 

fJusqu'à  la  fin  de  l'exercice  financier,  31  mars. 

(Les  notes  au  bas  du  tableau  qui  précède  s'appliquent  également  aux  écarts  qui  semblent  exister  entre 
le  sommaire  ci-dessus  par  années  civiles  et  les  sommaires  de  chaque  année. 
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A  la  suite  de  la  réception  de  la 
requête  des  United  Mine  Workers 
un  fonctionnaire  s'est  rendu  à 
l'endroit    en   question   et  a   fait 

|  rapport  d'un  règlement  de  quel- 
ques-uns des  points  du  différend. 
Après  la  réception  d'une  autre 
requête  de  la  part  de  la  Provincial 
Workmen's  Association,  une  com- 
mission royale  a  été  instituée 
pour  enquêter  le  différend.  Cette 
commission  a  réussi  à  effectuer  un 
règlement. 

En  raison  du  déficit  dans  la  produc- 
tion de  la  houille,  le  gouvernement 
a  fait  une  enquête  qui  devait  aussi 
porter  sur  les  difficultés  ouvrières. 
Pour   cette   raison,   il   a   été  jugé 
inutile  d'agir  au  sujet  de  la  requête. 

Date  de  la 
réception 

du 
rapport 

du 
Conseil. 

Date 
de  la 
consti- 
tution 

du 
Conseil. 

Noms  des  membres 

du  Conseil: 

(Pr.)  Président; 

(P.)  Patron; 
(H.)  Hommes. 

-d 
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0 
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03 
i~ 
3 

Concernant    salaires    et 
prétendue     distinction 
au  détriment  des  mem- 
bres de  l'union. 

Concernant    salaires    et 
conditions. 

Nombre 
de 

personnes 
affectées. 
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Dominion  Coal  Co.,  Ltd. 
et     certains     de      ses 
employés      dont       un 
certain     nombre     ont 
déclaré  faire  partie  des 
United    Mine    Workers 
de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Dominion  Coal  Co.,  Ltd. 
et  certains  de  ses  em- 
ployés, membres  de  la 
Provincial     Workmen's 
Association. 

Domiiiion  Coal  Co.,  Ltd. 
et  ses  employés,  mem- 
bres de  la   Amalgam- 
ated   Mine    Workers   of 
Nova  Scotia. 

Date 
de  la 

réception 
de  la 

requête. 
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rapport 
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Noms  des  membres 

du  Conseil: 

(Pr.)  Président; 

(P.)  Patron; 
(H.)  Hommes. 
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Canadian  Collieries  [Duns- 
muir)  Ltd.,  et  certains 
de  ses  employés,  ma- 
chinistes,      forgerons, 
mouleurs,  charpentiers, 
et  aides,  ainsi  que  des 
journaliers    de    l'exté- 
rieur. 
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Règlement  effectué  par  la  reprise  des 
négociations. 

Règlement  effectué  par  négociations 
directes. 

L'industrie  en  question  se  trouvant 
sous  la  juridiction  du  gouvernement 
provincial  le  différend  ne  pouvait 
être   enquêté   en   vertu   de    la   loi 
fédérale,  sauf  à  la  suite  du  consente- 
ment des  deux  parties.     Le  patron 
ayant  refusé  ce   consentement  un 
conseil  ne  put  être  constitué.    Tou- 
tefois,   il    y   eut   plusieurs    lettres 
échangées  entre  le  ministère  et  le 
patron  et  on  croit  savoir  que  l'on 
a  remédié  à  l'état  de  choses  dont 
les  employés  se  plaignaient  et  il 
n'y  a  pas  eu  de  cessation  de  travail. 

De  l'avis  du  ministre,  les  points  en 
litige  ne  tombaient  pas  sous  la  por- 
tée du  statut  et  les  négociations 
directes  ont  été  reprises.    Il  n'y  a 
pas  eu  interruption  de  travail. 

Date  de  la 
réception 

du 
rapport 

du 
Conseil. 

Date 

de  la 
consti- 
tution 
du 
Conseil. 

Noms  des  membres 

du  Conseil: 

(Pr.)  Président; 

(P.)  Patron; 
(H.)  Hommes. 
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-G 
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3 
fi 

Concernant    les    salaires 
et   les   heures   de   tra- 
vail. 

(  'oncernant  les  salaires. 

Concernant    salaires    el 
prétendue    injustice    à 
l'endroit  d'unionistes. 

Concernant    les    salaires 
et  conditions  d'emploi 

Nombre 

de 
p~i tonnes 
affectées. 
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■€ 

5  indir 
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Bridgewater,  N.-E.. 

Lignes  du  ch.  de  fer 
T.  &  N.O. 

Lignes  à   l'ouest  de 
Fort- William. 
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Cie  de  ch.  de  fer  Halifax 
and   South    Western   et 
certains    de    ses    em- 
ployés, membres  de  la 
Fraternité  canadienne 
des  employés  de  che- 
min de  fer. 

Cie  de  ch.  de  fer  Pacifi- 
que-Canadien   et    les 
manutenteurs  de  mar- 
chandises sur  les  quais 
de  paquebots. 

Ch.  de  fer  Temiskaming 
and    Northern    Ontario 
et  certains  employés, 
commis,  manutenteurs 
de     marchandises     ei 
préposés    des   bagages 
aux   gares    et    bureau 
général,  ces  employés 
faisant    partie    de    la 
Fraternité  canadienne 
des  employés  de  che- 
min de  fer. 

Cie  du  ch.  de  fer  Pacifi- 
que-Canadien  et   cer- 
tains de  ses  employés 
occupés  au  pelletage  à 
vapeur  et  aux  travaux 
d'excavation,  membre 
de  la  Fraternité  Inter- 
nationale des  pelleteurs 
à  vapeur  et  des  dra- 
gueurs. 

Date 
de  la 

réception 
de  la 

requête. 
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1917 
3  Juillet 

1917 
7  Juillet, 
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IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LE  ROI 

1918 
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A  Son  Excellence  le  duc  de  Devonsliire,  C.J.,  G.P.,  G.C.M.G.,  G.O.O.V.,  etc.,  etc.,  etc.,. 
Gouverneur  général  et  Commandant  en  chef  du  Dominion  du  Canada, 

Plaise  à  Votre  Excellence  : 

J'ai  l'honneur  de  soumettre,  pour  l'information  de  Votre  Excellence  et  du  Parle- 
ment du  Canada,  le  huitième  rapport  annuel  du  ministère  du  Service  Naval,  pour 
l'exercice  clos  le  31  mars  1918.  Le  rapport  des  pêcheries  apparaît  dans  une  publication 
à  part. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

De  Votre  Excellence, 

Le  très  obéissant  serviteur, 

C.  0.  BALLANTTNE, 

Ministre  du  Service  Naval. 
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RAPPORT 

DU 


MINISTERE  DU  SERVICE  NAVAL 

Pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1918. 


Ottawa,  28  août  1918. 
L'hon.  C.  C.  Ballantyne, 

Ministre  du  Service  Naval, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  sur  l'administration  du 
Service  Naval,  sous  les  en-têtes  suivants,  pour  l'année  expirée  le  31  mars  1918. 

1.  Service  Naval. 

2.  Relevé  des  marées  et  des  courants. 

3.  Levés  hydrographiques. 

4.  Matériel. 

5.  Expédition  canadienne  arctique. 

6.  Radiotélégraphie. 

7.  Service  de  protection  des  pêcheries. 

8.  Service  de  Sauvetage. 

9.  Etat  financier. 

1.  SERVICE  NAVAL. 

Collège  naval  royal. — Les  progrès  des  cadets  du  collège  naval  royal,  tant  sous  le 
rapport  mental  que  sous  le  rapport  physique,  continuent  à  être  très  satisfaisants.  Des 
examens  pour  l'admission  des  cadets  ont  été  tenus  par  la  Commission  du  Service  Civil 
en  mai  1917,  et  trente  candidats  y  ont  pris  part.  Sur  ce  nombre,  vingt  ont  réussi,  et 
ont  été  admis  au  collège  en  août  1917.  Trois  cadets  furent  promus  au  rang  d'aspi- 
rants de  marine  et  envoyés  à  bord  des  vaisseaux  pour  terminer  leur  entraînement. 

Par  suite  de  l'explosion  d'Halifax,  plusieurs  cadets  et  professeurs  reçurent  des 
blessures  sérieuses,  et  le  collège  fut  tellement  endommagé  qu'il  devint  inhabitable. 
Les  rapports  relativement  à  la  conduite  tenue  par  les  cadets  et  les  officiers  au  cours  de 
cette  catastrophe  leur  font  le  plus  grand  honneur.  Tous  ceux  qui  purent  le  faire  ren- 
dirent le  plus  de  services  possibles  à  ceux  qui  avaient  été  le  plus  gravement  blessés. 
Deux  cadets  se  virent  dans  l'impossibilité  de  retourner  au  collège  à  cause  de  leurs 
blessures. 

Le  collège  naval  fut  transféré  à  Kingston  pour  terminer  l'année,  et  grâce  à  la 
courtoisie  des  autorités  de  la  Milice,  un  local  put  être  aménagé  au  collège  militaire 
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Le  département  a  pris  les  arrangements  nécessaires  pour  transférer  temporaire- 
ment le  collège  naval  de  Halifax  à  Esquimalt,  et  les  cadets  reprendront  leurs  cours  en 
ce  dernier  endroit  au  commencement  de  l'automne  de  1918. 

Chantiers  maritimes. — Des  travaux  de  réparation  ont  été  faits,  aux  chantiers  mari- 
times de  Halifax,  pour  les  navires  de  la  North  America  &  West  Iridiés  Station,  les 
navires  patrouilleurs  des  côtes  canadiennes,  et  pour  plusieurs  autres  navires  de  l'Etat. 
A  la  suite  de  l'explosion  de  décembre  1917,  les  opérations  à  ces  chantiers  se  trouvèrent 
grandement  gênées,  mais  des  arrangements  temporaires  ont  été  effectués  afin  de  conti- 
nuer les  travaux  quand  même,  en  attendant. 

Des  travaux  de  réparation  ont  été  faits,  aux  chantiers  maritimes  de  Esquimalt, 
pour  les  navires  de  la  marine  impériale  faisant  la  patrouille  du  Pacifique  et  pour  les 
navires  de  la  marine  canadienne  sur  la  côte  ouest.  Des  réparations  à  d'autres  vais- 
seaux de  l'Etat  ont  aussi  été  effectuées.  Tant  à  Esquimalt  qu'à  Halifax,  tous  les  vais- 
seaux des  gouvernements  alliés  ont  aussi  subi  des  réparations  nécessaires. 

Personnel. — Le  nombre  nécessaire  d'hommes  pour  les  équipages  de  tous  les  navires 
de  Sa  Majesté  a  été  maintenu  par  l'admission  d'hommes  ayant  déjà  eu  de  l'expérience 
sur  mer  et  l'admission  d'officiers  et  de  marins  de  la  marine  impériale.  Le  département 
a  poursuivi  son  recrutement  de  manière  à  ne  gêner  que  le  moins  possible  la  mise  en 
Imieur  de  la  Loi  du  Service  Militaire.  Tous  les  hommes  d'âge  militaire  demandant  à 
être  admis  dans  le  service  naval  canadien  ont  été  obligés  d'obtenir,  au  préalable,  leur 
décharge  des  forces  expéditionnaires  canadiennes. 

On  a  aussi  fait  du  recrutement  pour  l'admission  d'hommes  dans  le  service  royal 
naval  aérien,  et  pour  les  étudiants  en  médecine  destinés  à  servir  d'aides  aux  chirur- 
giens de  la  marine  impériale.  Le  recrutement  pour  la  marine  canadienne  s'est  étendu 
pour  ainsi  dire  à  toutes  les  branches  du  service,  mais  seuls  les  postulants  tout  spéciale- 
ment aptes  au  service  ont  été  reçus. 

Marine  royale  canadienne. — Le  Niobe  a  été  utilisé  comme  navire-dépôt  à  Halifax, 
et  le  Rainbow  a  été  mis  dans  le  même  service  à  Esquimalt.  Les  sous-marins  CCI  et 
CC2,  et  leur  navire  annexe  Shearwater  ont  été  engagés  pour  la  protection  du  com- 
merce, là  où  le  besoin  s'en  faisait  le  plus  sentir.  Un  grand  nombre  d'autres  navires 
ont  été  employés  dans  les  divers  services  de  ce  département  qui  se  rattachent  à  la 
guerre.  Depuis  l'inauguration  de  la  guerre  sous-marine,  poursuivie  sans  restrictions 
par  l'Allemagne,  la  possibilité  d'une  attaque  des  ports  et  des  côtes  du  Canada  s'est 
grandement  accentuée  et  des  mesures  défensives  ont  dû  être  prises  en  conséquence.  Il 
n'est  pas  considéré  prudent,  dans  le  moment,  de  dire  en  quoi  consistent  ces  activités 
offensives  et  défensives,  non  plus  que  de  donner  des  détails  sur  les  mouvements  des 
navires  de  la  marine  royale  canadienne. 

Durant  la  dernière  session  du  parlement,  une  loi  a  été  passée  ayant  pour  titre 
"Loi  de  discipline  navale"  (Forces  Navales  du  Dominion).  L'objet  de  cette  loi  est  de 
mettre,  la  marine  canadienne  sur  le  même  pied  que  les  autres  marines  des  Dominions 
britanniques,  en  ce  qui  concerne  leurs  rapports  disciplinaires,  les  unes  avec  les  autres, 
et  avec  la  marine  impériale.  Cette  loi  va  rendre,  dans  une  grande  mesure,  plus  faciles 
les  efforts  combinés  de  la  marine  impériale  et  des  marines  des  Dominions  pour  la  pour- 
suite de  la  guerre. 
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2.  EELEVÉ  DES  MARÉES  ET  DES  COURANTS. 

On  a  maintenu  en  action,  depuis  le  commencement  de  l'année  jusqu'à  la  fin,  le9 
principales  stations  maréographiques  dans  l'est  canadien,  de  même  que  dans  la  Co- 
lombie-Britannique. L'utilité  de  ces  stations  a  pour  but  surtout  d'assurer  l'exactitude 
d'une  base  quelconque  destinée  à  faire  le  calcul  des  tables  de  marée.  Elles  consti- 
tuent de  même  des  stations  de  repère  très  utiles  aux  travaux  que  l'on  exécute  dans  le 
cours  de  l'année,  peur  les  fins  d'observation  des  eaux  mortes  qui  se  trouvent  dans  les 
passes;  elles  servent  aussi  au  calcul  que  l'on  fait  aux  stations  estivales  des  marées 
sur  les  points  fraîchement  dotés  de  ces  installations. 

Durant  l'été  de  1916,  on  a  fait  des  recherches  dans  la  baie  des  Chaleurs  et  à 
l'embouchure  de  la  rivière  Miramichi.  On  a  fait  un  relevé  à  Shippigan  et  à  Miscou, 
qui  aura  pour  résultat  de  fournir  des  données  de  valeur  aux  pêcheurs  de  l'endroit.  On 
a  trouvé  que  le  courant  est  tout  particulier  à  cet  endroit,  et  ce  parce  que  la  marée  ne 
se  présente  pas  de  même  façon  aux  deux  extrémités  du  ravin,  à  la  baie  des  Chaleurs  et 
à  côte  découverte.  A  la  suite  de  nombreuses  recherches  on  a  trouvé  le  moyen  de  fixer 
le  temps  des  changements  de  courants,  et  de  l'amener  à  concorder  avec  l'une  des  prin- 
cipales stations  dotées  de  tables  de  marées.  On  a  distribué  par  toute  la  région  des 
copies  dactylographiées  des  chiffres  obtenus,  pour  l'usage  des  pêcheurs.  On  a  aussi 
fait  des  recherches  à  Port-Daniel,  Pointe-Peter  et  au  bassin  de  Gaspé.  Une  nouvelle 
station  a  été  établie  dans  la  baie  de  Miramichi,  sur  l'île  Portage,  qui  sert  de  référence 
dans  la  préparation  des  tables  de  marées  pour  cette  saison.  Il  faut  de  toute  nécessité 
avoir  des  tables  de  marées  pour  cette  baie,  car  les  navires  qui  y  arrivent  et  en  partent, 
doivent  faire  coïncider  leur  arrivée  ou  leur  départ  avec  la  marée  haute,  autrement  il 
leur  serait  impossible  de  prendre  une  pleine  cargaison.  La  nouvelle  station  promet 
de  meilleurs  résultats  que  celle  qui  était  en  action  auparavant  plus  loin  dans  la  baie, 
vu  que  la  marée  est  plus  régulière  près  de  l'entrée.  On  a  également  maintenu  en 
action  des  stations  à  St.  Andrews,  N.-B.,  et  à  Saint-Jean-Port-Joli,  sur  le  Saint-Laurent, 
cette  dernière  avec  l'aide  du  personnel  des  relevés  hydrographiques.  On  a  continué, 
jusqu'à  la  fin  de  la  saison,  le  relevé  des  marées  au  Cap-Tourmente,  pour  le  bénéfice  du 
Ferry  Boat  qui  se  rend  à  l'Ile-du-Prince-Edouard.  Les  chiffres  obtenus  pour  l'heure 
de  la  marée  relativement  à  certains  postes  échelonnés  le  long  de  ce  fleuve  en  amont  de 
Québec,  sont  arrivés  à  posséder  une  exactitude  plus  minutieuse  du  fait  de  la  com- 
paraison avec  les  observations  obtenues  par  les  membres  du  personnel  du  relevé 
hydrographique,  pour  la  gouverne  de  la  commission  des  eaux.  La  différence  entre  les 
valeurs  est  minime,  vu  que  l'on  possède  déjà  une  base  assez  sûre  pour  l'obtention  de 
ces  valeurs.  Cependant,  les  renseignements  supplémentaires  obtenus  jettent  quelque 
lumière  sur  les  variations  qui  se  présentent  dans  le  mouvement  de  la  marée  durant 
toute  la  saison.  Le  temps  de  la  marée  est  indubitablement  soumis  aux  effets  des  crues 
qui  gardent  les  eaux  à  un  haut  niveau  aux  mois  de  juin  et  de  mai.  Les  ennuis  les  plus 
sérieux  qui  résultent  de  ces  variations  viennent  du  fait  que  l'importance  des  crues 
diffère  sensiblement  d'une  saison  à  l'autre.  Nous  pouvons  maintenant,  avec  le  nombre 
de  saisons  au  cours  desquelles  oh  a  fait  des  observations,  améliorer  les  tables  de  marées 
pour  le  cap  à  la  Roche  et  la  barre  Saint-Augustin. 

On  a  pu  améliorer  les  tables  de  marées  pour  Port-Nelson  à  la  suite  d'observations 
faites  par  l'opérateur  du  sans  fil  qui  se  trouve  à  cet  endroit.     Les  valeurs  en  temps 
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ont  pour  base  la  différence  qui  existe  entre  ce  port  et  l'un  des  ports  de  la  mer  du  Nord 
où  la  marée  assume  un  caractère  identique;  quant  à  la,  hauteur  de  la  marée  on  la  cal- 
cule directement  d'après  la  position  de  la  lune. 

Durant  la  saison  de  1917,  on  a  fait  des  observations  dans  les  eaux  à  l'intérieur 
de  l'île  Vancouver,  jusqu'au  point  extrême  atteint  par  les  marées  qui  entrent  par  le 
bras  de  mer  Queen-Charlotte,  et  aussi  à  l'extrémité  du  détroit  de  Géorgie.  A  cette 
fin  on  a  installé  un  maréographe  à  la  fabrique  de  conserves  Glendale,  dans  l'anse 
Knight.  On  a  aussi  fait  des  observations  à  la  fabrique  de  conserves  de  Kedonda,  dans 
la  baie  Deceit,  à  l'extrémité  nord  du  détroit  de  Géorgie.  A  cet  endroit  on  a  constaté 
que  la  marée  était  (presque  simultanée  avec  la  marée  de  la  tête  de  l'anse  Bute,  et  ainsi 
nous  pouvions  établir  la  limite  des  différences  maréographiques  dans  le  détroit  de 
Géorgie.  On  a  aussi  installé  un  maréographe  à  Squamish,  qui  se  trouve  à  la  tête 
du  détroit  de  Howe.  En  étudiant  les  courants,  le  travail  fait  au  nord  de  l'île  Vancou- 
ver nous  aidera  considérablement  à  déterminer  l'heure  exacte  de  l'eau  morte.  Ce 
renseignement  sera  d'une  grande  utilité,  vu  que  les  navires  des  lignes  régulières  et  les 
compagnies  de  bois  se  servent  beaucoup  de  ces  chenaux.  On  a  aussi  fait  des  relevés 
de  la  marée  aux  Chenaux  Chatham,  Cordero  et  Blind,  ainsi  qu'à  Hole-in-the-Wall  qui 
forme  le  détroit  dont  on  se  sert  le  plus  souvent  pour  atteindre  le  Yuculta  où  on  a 
continué  à  faire  des  observations  le  reste  de  l'hiver.  On  a  constaté  que  l'on  pouvait 
référer  l'heure  de  l'eau  morte  dans  ces  endroits  à  celle  du  détroit  de  Seymour.  Cette 
découverte  a  simplifié  de  beaucoup  le  travail  à  cet  endroit,  et  rend  la  navigation  beau- 
coup plus  facile,  car  on  n'a  qu'à  appliquer  la  différence  de  temps  aux  tables  des  eaux 
mortes,  telles  que  publiées  pour  le  détroit  de  Seymour.  On  a,  durant  l'année,  fourni 
des  renseignements  concernant  le  niveau  de  la  marée,  à  la  ville  de  Vancouver,  au  mi- 
nistère des  Travaux  Publics,  au  Laboratoire  Biologique  de  St-Andrews,  N.-B.,  à  la 
faculté  de  l'enseignement  de  l'Université  de  Toronto  et  au  ministère  des  Chemins  de 
Fer  et  des  Canaux.  On  a  fourni  à  l'Association  Britannique  de  Manchester,  Angle- 
terre, un  rapport  détaillé  sur  le  travail  fait  touchant  le  relevé  des  courants  et  des 
marées  au  Canada.  Les  renseignements  obtenus  aux  différentes  stations  maréogra- 
phiques sont  publiés  dans  les  tables  de  marées.  Les  tables  de  marées  pour  la  côte 
orientale  du  Canada  sont  publiées  en  trois  éditions  dont  une  contient  tous  les  rensei- 
gnements touchant  la  marée;  on  distribue  à  peu  près  dix  mille  copies  de  cette  édition. 
Les  deux  autres  sont  des  éditions  abrégées  d'un  petit  format  dont  l'une  pour  Québec, 
la  Pointe-au-Père  et  le  Saint-Laurent,  et  l'autre  pour  Saint-Jean  et  la  baie  de  Fundy. 
On  en  distribue  environ  vingt-trois  mille  exemplaires.  Les  petites  éditions  sont  très 
commodes  pour  l'usage  des  navigateurs  et  des  pêcheurs  qui  n'ont  besoin  que  de  rensei- 
gnements locaux.  Il  y  a  deux  éditions  des  tables  de  marées  pour  la  côte  du  Pacifi- 
que, dont  l'une  contient  des  renseignements  complets  au  sujet  de  la  marée  pour  toute 
la  côte  de  la  Colombie-Britannique  et  on  en  distribue  environ  dix-huit  mille  copies. 
On  publie  aussi  une  édition  abrégée  pour  la  partie  sud  de  la  Colombie-Britannique  et 
fette  édition  a  une  circulation  d'environ  neuf  mille  copies.  On  a  de  plus  publié  une 
petite  édition  de  la  table  des  marées  pour  Port-Nelson  contenant  les  recherches  qui  ont 
été  faites  durant  les  mois  de  juillet  et  d'octobre. 

Toutes  les  éditions  des  tables  de  marées  sont  fournies  au  public  gratuitement. 
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3.  LEVÉS  HYDROGRAPHIQUES. 

Vu  les  conditions  créées  par  la  guerre  européenne,  les  opérations  des  levés  hydro- 
graphiques ont  été  réduites  dans  une  grande  mesure.  Les  vapeurs  Acaàia,  Cartier  et 
Bayfield  ont  été  nolisés  par  le  Service  Naval  et  employés  comme  croiseurs  au  large  de 
la  côte  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Vu  que  les  services  de  l'équipage  de  La  Canadienne 
étaient  requis  ailleurs,  ce  navire  resta  en  mouillage  à  Owen-Sound,  et  aussi  le  schooner 
Naden  resta  en  mouillage  à  New- Westminster,  C.-B.,  pour  la  même  raison. 

Dans  ces  circonstances,  le  capitaine  F.  Anderson  qui  avait  commandé  YAcadia  les 
années  précédentes,  a  été  chargé  de  préparer  les  routes  des  navigateurs  du  lac  Supérieur. 

Relevé  de  la  côte  de  V Atlantique. — On  a  chargé  les  autres  membres  du  personnel 
des  arpenteurs  de  YAcadia  d'effectuer  de  nouveaux  relevés  des  havres  situés  sur  la  rive 
nord-ouest  de  la  baie  de  Fundy.  Ils  ont  vécu  sur  la  rive  et  on  leur  a  fourni  des  embar- 
cations à  essence  et  des  chaloupes.  Cette  équipe  a  été  organisée  vers  le  1er  juin  et  les 
relevés  furent  terminés  vers  la  fin  de  septembre. 

Ils  ont  continué,  en  plus  du  relevé  des  ports,  la  triangulation  le  long  de  la  rive  afin 
de  relier  ces  ports  l'un  à  l'autre  et  au  chronomètre  de  Saint-Jean,  N.JB.  Le  brouillard 
et  la  pluie  ont  beaucoup  nui  à  ces  opérations. 

Ces  relevés  terminés,  l'équipe  s'est  transportée  au  fleuve  Saint-Laurent,  où,  avec 
l'aide  du  vapeur  Bellechasse,  employé  dans  le  chenal  à  eau  profonde,  et  qui  lui  a  été 
prêté,  elle  a  mesuré  en  détail  15  parties  du  fleuve,  dans  le  but  d'établir  les  calculs  sur 
lesquels  est  appuyé  le  refoulement  des  eaux. 

Relevé  du  bas  Saint-Laurent. — M.  Charles  Savary  et  ses  aides  sont  partis  de  Québec 
le  19  mai  sur  l'embarcation  à  essence  Brant,  afin  d'effectuer  un  nouveau  relevé  de  la 
traverse  sud.  On  a  prolongé  la  triangulation  vers  l'ouest  à  partir  de  l'ancien  emplace- 
ment, le  phare  de  la  pointe  aux  Orignaux  jusqu'au  phare  de  la  pointe  à  l'Oie,  aussi 
loin  que  le  récif  de  l'île  à  l'Oie  et  la  rive  entre  l'Islet  et  Saint-Roch-des-Aulnaies.  On 
a  restreint  presqu'entièrement  les  sondages  à  des  lignes  traversant  le  chenal  entre  les 
bancs  de  sable  au  large  de  la  rive  sud-est  du  fleuve  et  l'eau  peu  profonde  du  côté  nord 
de  la  traverse.  '  ■ 

On  espère  pouvoir  publier,  en  conséquence  de  ce  travail,  une  carte  nouvelle  plus 
détaillée  et  moderne  de  la  traverse  sud. 

Levés  du  lac  Supérieur. — M.  H.  D.  Parizeau  se  rendait  avec  un  assistant  à  Port- 
Arthur  le  7  juin,  et  achevait  le  10  août  le  réarpentage  des  havres  de  Port-Arthur  et 
de  Fort-William,  se  servant  autant  que  possible  des  travaux  excellents  de  l'ingénieur 
du  ministère  des  Travaux  publics,  exécutés  en  vue  des  perfectionnements  du  port.  On 
croit  que  la  nouvelle  carte  qui  découlera  de  ces  levés  sera  publiée  dans  le  cours  de  l'été 
prochain.  '  | 

Le  10  août  l'équipe  se  portait  à  la  rive  nord-ouest  de  la  baie  Black  et  y  plantait 
ses  tentes.  On  faisait  la  triangulation  de  la  baie  en  prévision  du  profil  en  travers  de 
la  grève,  et  du  sondage.  On  a  fait  un  peu  de  ce  dernier  travail  avant  la  fin  de  la  saison, 
et  l'on  se  propose  de  terminer  la  tâche  au  cours  de  l'été  prochain. 

Si  l'on  tient  compte  des  mauvaises  conditions  climatériques,  l'équipe  a  fait  un 
grand  progrès.    On  interrompait  le  travail  le  15  octobre. 
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Port  de  Kingston. — M.  P.  Jobin  atteignait  Kingston  avec  un  assistant  le  15  mai 
et  reprenait  les  travaux  d'arpentage  à  l'entrée  du  port  de  Kingston.     Le  ministère  des 
Travaux  publics  avait  prêté  au  parti  l' auto-yacht  D.  P.  W.,  ce  qui  a  de  beaucoup  facilité 
la  besogne. 

On  a  travaillé  tout  l'été  mais  il  reste  encore  un  peu  à  faire  pour  achever  l'entre- 
prise. Le  plan  est  toutefois  assez  avancé  pour  permettre  de  publier  une  carte  dans  le 
cours  de  l'été  de  1918. 

L'équipe  revenait  à  Ottawa  vers  le  1er  décembre. 

Levés  de  la  côte  Pacifique. — Le  lieutenant  commandant  P.  C.  Musgrave  et  son 
équipe  partaient  pour  le  détroit  d'Hécate  le  11  avril  sur  le  vapeur  Lilloet. 

On  a  en  chemin  examiné  un  point  censé  dangereux  au  large  du  récif  Danger,  mais 
on  n'y  a  rien  trouvé.  On  a  réarpenté  la  baie  Margaret  et  le  détroit  de  Smith,  afin  de 
localiser  certains  points  dangereux  qui  y  étaient  signalés. 

Le  bateau  arrêtait  aussi  à  Ocean-Palls  pour  noter  les  altérations  apportées  aux 
quais  et  bâtiments,  etc.,  en  vue  des  corrections  à  faire  dans  la  carte  de  la  région.  Con- 
tinuant vers  le  nord,  on  y  a  aussi  fait  des  travaux  dans  le  sound  Milbank  et  le  passago 
Schooner,  ainsi  que  l'examen  d'un  chenal  signalé  entre  les  îles  Swindle  et  Princess- 
Royal.    Ce  passage  a  été  trouvé  très  étroit  et  impraticable. 

On  atteignait  Prince-Rupert  le  5  mai,  et  le  reste  de  la  saison,  jusqu'au  1er  octobre, 
était  pris  par  les  sondages  dans  le  détroit  d'Hécate. 

On  a  limité,  en  octobre,  la  besogne  à  l'arpentage  du  chenal  Pétrel  et  l'anse  Captain. 
Le  bateau  était  abandonné  à  l'hivernage  le  28  octobre.  Au  retour  vers  le  sud,  on  a 
profité  de  l'occasion  pour  faire  l'examen  de  la  baie  Swanson  et  du  chenal  Chatham,  à 
la  recherche  d'un  rocher  qu'on  disait  exister  au  large  de  la  pointe  Root. 

Le  temps  a  été  très  défavorable  aux  arpentages  dans  la  superficie  parcourue.  Sur 
un  total  de  176  jours  ouvrables,  on  a  travaillé  70.  La  pluie  a  empêché  la  besogne  pen- 
dant les  82  autres  jours. 

Mesurages  du  courant  laurentien. — On  a  fait  des  mesurages  de  courant  dans  le 
fleuve  Saint-Laurent  au  pont  Victoria  et  à  Lanoraie.  Au  pont  le  travail  a  duré  du  23 
avril  au  18  août.  Un  travail  semblable  a  été  fait  dans  les  rivières  l'Assomption  et 
Ottawa  près  des  embouchures  et  dans  les  divers  chenaux  des  îles  vis-à-vis  Sorel. 

On  a  aussi  soigneusement  sondé  vingt-huit  sections  de  comptage  de  contre-courant 
dans  le  fleuve,  entre  Montréal  et  les  Trois-Rivières. 

Jauges  automatiques. — Les  jauges  automatiques  installées  dans  les  grands  lacs 
et  le  Saint-Laurent  ont  été  efficacement  entretenues  pendant  la  saison  dernière.  Deux 
nouvelles  jauges  ont  été  installées  dans  l'année,  l'une  à  Iroquois,  Ontario,  et  l'autre  au 
bief  supérieur  du  canal  de  Morrisburg. 

Les  tableaux  suivants  donnent  le  niveau  moyen  mensuel  des  grands  lacs  et  du 
Saint-Laurent  en  1917,  d'après  les  jauges  automatiques;  ce  niveau  est  reporté  au  ni- 
veau moyen  de  la  mer. 
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Publication  des  cartes. — Le  service  hydrographique  a  publié  les  nouvelles  cartes 
suivantes  au  cours  du  dernier  exercice: 

N°  66. — Abords  de  la  rivière  Niagara. 

N°  93. — Anse  Byng  et  abords. 

N°  63. — De  Toronto  à  la  rivière  Niagara. 

N°  70. — Havres  du  lac  Ontario. 

N°  73. — Havres  du  lac  Ontario. 

N°  412.— Golfe  Telegraph. 

N°  102. — Ile  Lam  et  cap  du  Tonnerre. 

N°  410.}— Bassin  Bedford. 

A. — Carte  de  contour  de  Cromonic. 
On  a  mis  en  circulation  les  nouvelles  éditions  suivantes   de  publications   anté- 
rieures : 

N°  81. — Collingwood  et  abords. 

N°  83.— De  Wabaushene  à  l'île  Western. 

N°  103. — Tête  de  la  baie  du  Tonnerre  à  la  rivière  Pigeon. 

N°  100. — Baie  Géorgienne. 
Les  cartes  de  la  commission  des  voies  navigables  internationales     indiquant  la 
frontière  entre  Saint-Régis,  Québec,  et  la  baie  Pigeon,  sont  encore  entre  les  mains 
des  imprimeurs,  mais  comme  on  nous  a  renvoyé  les  épreuves  définitives,  il  y  a  lieu 
d'espérer  qu'elle  seront  distribuées  au  public  cet  été. 


4.  DIVISION  DIT  MATERIEL. 

Les  travaux  de  la  division  du  matériel  se  divisent  en  trois  sections  principales: 
la  section  des  achats,  celle  dès  magasins  proprement  dits  et  celle  des  transports. 

Section  des  achats. — L'expansion  du  ministère  au  cours  de  la  dernière  période 
fiscale  s'est  fait  remarquer  plus  que  par  le  passé  dans  la  division  des  magasins  et  plus 
particulièrement  dans  la  section  des  achats.  Le  travail  a  augmenté  et  s'est  développé, 
et  les  difficultés  à  obtenir  des  fournitures  se  sont  multipliées  énormément,  mais,  en 
dépit  de  nombreux  obstacles,  on  a  su  faire  face  aux  demandes.  On  a  fait  des  achats  au 
montant  de  $10,074,643,  soit  une  aumentation  d'environ  33  pour  100  sur  les  chiffres  de 
la  période  fiscale  précédente. 

Pour  la  commodité  des  navires  qui  naviguent  sur  les  deux  océans  on  a  maintenu 
sur  les  deux  côtes  des  contrats  pour  la  fourniture  de  provisions  fraîches.  Ces  contrats 
s'appliquaient  aussi  aux  navires  de  la  marine  impériale  qui  s'en  sont  servis,  comme 
l'ont  fait  aussi  des  navires  de  gouvernements  alliés.  Des  achats  de  provisions  générales 
ont  été  maintenus  aux  chantiers  d'Halifax  et  d'Esquimault  pour  servir  selon  les  besoins. 
Les  dépenses  de  ce  chef  ont  atteint  $2,911,644. 

Des  contrats  pour  la  fourniture  du  combustible  ont  été  maintenus  de  la  même 
manière.    Les  dépenses  de  ce  chef  ont  atteint  $2,771,879. 

On  a  acheté  pour  $929,398  de  vêtements.  De  grandes  difficultés  se  sont  présentées 
à  ce  sujet  à  cause  de  la  rareté  du  matériel.  La  situation  s'aggrave  tous  les  jours  de  ce 
côté  et  offre  peu  d'espoir  de  soulagement.     On  a  acheté  pour  $25,034  de  médicaments. 

Le  matériel,  y  compris  les  bois,  métaux,  cordages  et  tissus,  peintures,  garnitures, 
etc.,  etc.,  ainsi  que  les  fournitures  électriques  ont  coûté  $2,454,755. 
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Comme  par  le  passé,  tout  le  matériel  d'artillerie  et  les  munitions  ont  été  obtenus 
du  gouvernement  impérial.    Nous  avons  contracté  de  ce  chef  une  dette  de  $136,680. 

Les  impressions  et  la  papeterie  nous  sont  parvenues  par  le  bureau  de  papeterie  et 
des  impressions  du  gouvernement.    Le  chiffre  total  de  ces  dépenses  a  été  de  $350,125. 

Des  demandes  faites  par  les  bureaux  des  pêcheries,  des  relevés  hydrographiques, 
de  la  radiotélégraphie,  de  la  protection  des  pêcheries  et  autres  ont  été  remplies  par 
notre  intermédiaire  et  ont  occasionné  des  achats  au  montant  de  $498,128,  exception 
faite  de  la  papeterie. 

Section  des  magasins. — L'augmentation  de  l'activité  navale  dans  les  eaux  cana- 
diennes au  cours  de  l'année  a  été  la  cause  d'une  recrudescence  très  marquée  dans  les 
travaux  de  cette  section.  L'établissement  de  nouvelles  bases  de  ravitaillement  pour  le 
grand  nombre  de  navires  ajoutés  aux  forces  navales,  et  l'organisation  des  facilités 
nécessaires  pour  satisfaire  rapidement  à  toutes  les  demandes,  sont  les  points  marquants 
du  travail  de  cette  année.  L'extension  des  facilités  accordées  au  service  impérial  et 
l'énorme  augmentation  dans  la  valeur  des  fournitures  envoyées  aux  navires  de  ce  ser- 
vice, ont  créé  un  lien  plus  étroit  entre  le  ministère  et  l'amirauté  et,  en  conséquence, 
nous  avons  dû  modifier  notre  système  de  fournitures  et  de  ravitaillement.  Malgré  la 
tension  qui  a  existé  durant  l'année,  et  particulièrement  à  Halifax,  lors  de  la  catastrophe 
du  6  décembre  1917,  les  organisations  nouvelles  ont  fait  preuve  d'efficacité  et  ont  déjà 
eu  pour  résultat  de  meilleurs  effets  dans  la  fourniture  des  ravitaillements  de  tous  les 
services  qui  ont  pour  base  des  ports  canadiens. 

Le  travail  fondamental  de  la  division  étant  la  fourniture  prompte  et  rapide  des 
articles  nécessaires  et  des  équipements,  des  canons  et  munitions  aux  forces  armées  du 
service,  on  s'occupe  tout  d'abord  de  ce  travail.  En  dépit  des  difficultés  qui  sont  surve- 
nues dans  l'obtention  des  fournitures  et  dans  le  transport,  nous  avons  obtenu  des  résul- 
tats satisfaisants.  Tous  les  navires,  qu'il  soient  canadiens,  impériaux  ou  alliés,  ont  eu 
les  mêmes  facilités  et  il  ne  s'est  produit  de  délais  sérieux  en  aucun  cas  tant  pour  leur 
entretien  que  pour  les  réparations  nécessaires. 

En  outre  de  l'augmentation  dans  le  nombre  des  autres  navires,  70  bâtiments  ont  été 
ajoutés  à  la  force  navale;  sur  ces  navires,  19  furent  achetés  ou  construits,  4  nolisés  et 
39  chalutiers  construits  par  le  service  impérial,  mais  placés  sous  le  contrôle  du  minis- 
tère. Sept  navires  employés  auparavant  ont  été  remis  à  leurs  propriétaires.  Plusieurs 
navires  jadis  employés  dans  le  service  de  protection  des  pêcheries,  l'hydrographie  et 
autres  services  auxiliaires  de  ce  ministère  ont  été  passés  au  service  de  la  guerre  et 
arborent  l'enseigne  blanche.  On  a  employé  en  outre  un  grand  nombre  de  canots  à 
moteur  dont  beaucoup  ont  été  achetés  purement  et  simplement. 

En  outre  des  navires  de  guerre  et  des  autres  établissements  navals,  on  a  aidé  tou3 
les  services  auxiliaires  qui  se  rattachent  au  ministère.  Ceci  comprend  le  service  de 
protection  des  pêcheries,  le  service  des  inspections,  les  relevés  hydrographiques,  le 
service  de  radio-télégraphie,  celui  des  courants  et  marées,  le  service  des  sauvetages, 
celui  de  la  pisciculture  et  divers  autres  établissements  de  pêcheries  établis  dans  le 
pays.  La  grande  différence  qui  existe  entre  ces  services  et  la  nature  de  leurs  demandes 
est  la  cause  de  difficultés  considérables  pour  leur  ravitaillement  et  entraîne  l'emmaga- 
sinage considérable  de  fournitures  d'un  caractère  spécial  et  pour  la  plupart  inusitées 
dans  le  service  naval.  Tous  les  ans  on  réalise  de  nouveaux  progrès  dans  l'unification 
de  ces  demandes  et  ceci  augmente  l'efficacité  du  service. 
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Le  maintien  des  réserves  nécessaires  aux  chantiers  d'Halifax  et  d'Esquimalt  a  été 
très  difficile,  surtout  dans  le  cas  d'Halifax,  où  la  destruction  causée  par  l'explosion  et 
la  désorganisation  inévitable  du  système  de  fournitures  ont  été  très  grandes.  Des 
magasins  et  de  grandes  quantités  de  marchandises  ont  été,  soit  détruits,  soit  fortement 
endommagés,  et  le  transport,  pour  quelque  temps  du  moins,  complètement  désorganisé. 
Le  personnel  du  service  a  considérablement  souffert  des  effets  de  l'explosion.  Dans  ces 
conditions  difficiles,  conditions  dont  les  effets  se  sont  ressentis  jusqu'à  la  fin  de  l'année, 
la  tâche  de  maintenir  l'efficacité  des  fournitures  dans  le  service  a  été  très  ardue  et  a 
demandé  beaucoup  de  travail  supplémentaire  dans  des  situations  désavantageuses,  de 
la  part  du  personnel  du  chantier. 

Comme  autrefois,  la  variété  dans  les  fournitures  est  très  grande  et  comprend 
toutes  sortes  d'articles  et  de  fournitures,  des  fournitures  pour  lance-torpilles  et  des 
munitions  exigées  par  les  navires  de  diverses  catégories  du  service;  des  fournitures 
et  des  matériaux  pour  les  chantiers  et  les  ateliers  des  chantiers,  des  provisions,  tous 
les  articles  de  vêtement  et  les  médicaments  pour  le  personnel  des  services  naval  et 
auxiliaire  et  des  matériaux  de  construction.  On  a  spécialement  soigné  l'inspection 
des  fournitures,  surtout  dans  le  cas  des  fournitures  employées  sur  ces  navires,  et  ceci 
à  cause  du  caractère  particulier  de  leurs  besoins. 

Afin  d'en  arriver  à  une  efficacité  et  une  économie  plus  grandes,  tous  les  moyens 
sont  pris  pour  obtenir  l'unification  de  tous  les  approvisionnements  requis.  Sous  ce 
rapport  il  s'est  fait  pendant  l'année  un  progrès  satisfaisant. 

La  quantité  et  la  variété  des  réserves  ont  été  considérablement  augmentées  à 
cause  du  grand  nombre  de  navires  qu'il  a  fallu  armer  pendant  le  cours  de  l'année.  Au 
commencement  de  l'année,  il  a  été  pourvu  aux  besoins  anticipés  de  tous  les  services 
ayant  leur  ba3e  à  Halifax  ou  à  Esquimalt.  La  valeur  totale  des  livraisons  faites  à 
Halifax  s'élève  à  $2,825,800,  et  à  Esquimalt,  $782,594;  soit  une  augmentation  de 
$2,020,518  et  de  $212,098,  respectivement,  sur  celles  de  l'année  précédente.  Le  nombre 
des  affaires  transigées  relativement  à  ces  livraisons  est  de  9,552  pour  les  livraisons  faites 
à  Halifax  et  de  4,674  pour  celles  qui  ont  été  faites  à  Esquimalt. 

La  distribution  des  effets  aux  navires  et  établissements  a  également  subi  une  aug- 
mentation considérable.  A  Halifax,  la  valeur  des  distributions  a  atteint  le  chiffre  de 
$1,947,935  et  de  $607,544  pour  Esquimalt,  soit  une  augmentation  de  $1,323,404  et  de 
$84,552  respectivement.  Le  nombre  de  transactions  faites  à  Halifax  est  de  24,180,  et 
celui  d'Esquimalt,  15,840. 

Au  commencement  de  l'année  la  valeur  de  tous  les  stocks  en  mains  à  Halifax  et 
à  Esquimalt  était  de  $448,150  et  $534,816,  respectivement.  A  la  fin  de  l'année  la  valeur  ' 
de  ces  stocks  était  de  $1,397,620  pour  ceux  de  Halifax  et  de  $644,795  à  Esquimalt.  A 
cause  de  l'explosion  et  de  l'urgence  des  travaux  qui  s'ensuivit,  il  a  été  impossible,  jus- 
qu'à la  fin  de  l'année,  de  déterminer  toute  l'étendue  des  dommages  causés  par  le  désas- 
tre du  6  décembre,  et  par  conséquent,  on  ne  peut  qu'estimer  approximativement  la 
valeur  des  approvisionnements  en  màïiï£  Ji., Halifax. 

Le  ministère  a  continué  à  s'occuper  d'offrir  xOT+es  les  facilités  aux  navires  du 
gouvernement  impérial  ou  des  pays  alliés.  En  plusieurs  circonstances  2LlA  fallu  aug- 
menter  les  réserves  et  conséquemment  établir  sur  une  plus  grande  échelle  l'organisation 
du  ravitaillement. 
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Outre  les  distributions  faites  directement  aux  navires  de  la  manière  ordinaire,  de 
très  grandes  quantités  de  fournitures  ont  été  livrées  au  gouvernement  impérial,  mais 
dans  le  moment  il  est  impossible  d'en  donner  des  détails  complets. 

Aux  deux  chantiers  maritimes  on  garde  des  réserves  considérables  de  houille  à 
vapeur  pour  les  besoins  de  l'empire  et  du  Canada.  Pendant  l'année  il  en  a  été  reçu 
89,998  tonnes  à  Halifax  et  17,974  tonnes  à  Esquimalt.  Les  distributions  ont  été  de 
89,72(2  tonnes  à  Halifax  et  de  13,768  tonnes  à  Esquimalt.  Vu  que  la  plus  grande  partie 
de  ces  quantités  était  destinée  à  l'amirauté,  les  valeurs  ne  sont  pas  comprises  dans  le 
montant  des  achats.  De  plus,  les  quantités  suivantes  de  charbon  canadien  ont  été 
reçues  des  fournisseurs  pour  livraison  directe  aux  navires,  savoir: 

A  Halifax  et  la  côte  orientale 88,240   tonnes. 

A  Esquimalt  et  la  côte  occidentale 13,966 

Des  approvisionnements  d'huile  combustible  sont  toujours  en  mains  aux  deux 
chantiers  qui  ont  reçu  les  quantités  suivantes  : 

A  Halifax 74,309  gallons  * 

A  Esquimalt 9,000 

Fendant  l'année  nous  avons  terminé  le  travail  consistant  à  déterminer  les  allo- 
cations établies  pour  les  magasins  et  les  approvisionnements  de  tous  les  navires  affectés 
au  service  naval,  et  à  préparer  les  échelles  des  allocations  des  fournitures  et  approvi- 
sionnements nécessaires  pour  le  pont  et  la  chambre  des  machines  de  chaque  navire. 
Sous  un  tel  régime,  en  vertu  duquel  les  navires  sont  restreints  à  certains  approvision- 
nements déterminés  devant  répondre  d'une  manière  générale  à  tous  les  besoins,  il  est 
possible  de  faire  des  économies  et  de  réduire  au  minimum  la  variété  des  fournitures 
requises.  Les  navires  et  établissements  ainsi  que  les  chantiers  maritimes  tiennent  un 
compte  exact  de  tous  les  approvisionnements  reçus  et  distribués,  et  à  la  fin  d'une 
période  déterminée,  les  comptes  sont  envoyés  aux  quartiers  généraux  pour  vérification. 
De  cette  façon,  un  contrôle  absolu  est  exercé  en  tout  temps,  ce  qui  a  pour  résultat  de 
protéger  la  propriété  du  gouvernement  et  de  porter  les  parties  intéressées  à  prévenir 
les  dépenses  inutiles  ou  les  pertes  résultant  de  la  négligence  ou  du  vol.  Pendant 
l'année  un  grand  nombre  de  comptes  pour  les  magasins  ont  été  vérifiés  et  les  résultats 
ont  été  satisfaisants. 

Le  système  établi  de  faire  l'inventaire  complet  tous  les  deux  ans,  de  toutes  les 

fournitures  et  des  approvisionnements  en  magasins  a  été  suivi  encore  cette  année.    A 

Esquimalt,  on  a  réalisé  des  progrès  des  plus  satisfaisants,  tandis  qu'à  Halifax,  vu 

l'urgence  des  travaux  nécessités  à  la  suite  du  désastre  du  6  décembre,  époque  où  le 

plus  de  progrès  aurait  dû  être  accompli  dans  ce  travail,  il  n'a  pas  été  possible  de 

remplir    complètement   les    détails    de    notre    programme    en    vue    de   l'inventaire    à 

prendre.     Dans  les   circonstances,   on   peut   considérer  les   résultats   obtenus   comme 

satisfaisants.     Après  l'explosion,  on  a  pris  des  mesures  pour  se  rendre  compte,  sur  le 

champ,  des  dommages  subis,  mais  on  n'a  pu  terminer  ce  travail  pour  la  fin  oV  Vannée. 

Durant  le  cours  de  l'année,  il  a  fallu  abolir  le  régime  des  crm^ats' jusqu'ici  en 

vigueur,  pour  le  ravitaillement  des  êjmvg^.^  ^barcationTde  moindre  tonnage,  et 

en  vertu   du^el^j^^^^^^^   à   yoir    à   1>provisionliement  né- 

œ!"causeede^-qui   concerne  la  ration  quotidienne  des   équipages   des  navires.     Ce 

si^gime,  généralement,  a  donné  peu  de  satisfaction  à  cause  des  conditions   diverses 

auxquelles  étaient  soumis  les  commis  aux  vivres,  et  de  leur  impuissance  à  pouvoir 

faire  toujours  leurs  achats  aux  conditions  les  plus  avantageuses.     Le  1er  mai  1917, 
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tous  les  navires  furent  placés  sous  le  régime  général  des  rations,  et  toutes  les  distri- 
butions de  fournitures  ou  approvisionnements  soumises  à  une  échelle  déterminée  de 
rations  et  placées  sous  la  surveillance  d'un  officier  de  ravitaillement  à  chaque  base 
navale.  Ce  régime  donne  satisfaction  et  réduit  le  coût  du  ravitaillement  de  ces  navires 
dans  une  mesure  appréciable. 

Transport. — L'exportation  du  matériel  destiné  au  gouvernement  impérial  se  fait 
d'après  un  arrangement  conclu  entre  le  ministère  et  le  directeur  des  transports  d'outre- 
mer, dont  les  termes  sont  encore  en  vigueur  et  dont  la  portée  a  subi  une  expansion 
considérable  pendant  l'exercice  financier  1917-18. 

Le  ministère  du  Service  Naval  contrôle  les  mouvements  de  tous  les  navires  et 
sert  d'intermédiaire  de  communication  avec  l'amirauté  pour  toutes  les  questions 
d'administration.  Toutes  les  dépenses  découlant  du  service  sont  rencontrées  par  le 
ministère  au  nom  du  gouvernement  impérial  sur  la  présentation  des  factures  dûment 
certifiées.  Selon  que  la  nécessité  s'en  est  fait  sentir,  des  arrangements  ont  été  pris  en 
vue  d'obtenir  l'accommodation  voulue  aux  différents  ports.  Les  facilités  des  com- 
pagnies de  transport  maritime  ont  été  mises,  au  besoin,  à  la  disposition  du  service  des 
transports.  On  a  grandement  profité  de  ces  avantages  et  nous  devons  beaucoup  de  re- 
connaissance aux  compagnies  de  navires  et  de  transport  maritimes  pour  leur  assistance 
continuelle  et  leur  coopération  empressée  dans  toutes  les  questions  concernant  le  service. 

Des  contrats  ont  été  conclus  au  besoin  pour  l'approvisionnement  des  soutes  à 
charbon;  il  en  a  é.té  acheté  242,000  tonnes  des  compagnies  canadiennes  nour  les  navires 
en  service  pendant  l'année  finissant  le  31  mars  1917. 

Des  ententes  ont  été  aussi  conclues  au  besoin  pour  les  réparations  et  l'aménage- 
ment des  navires  pour  des  fins  spéciales  ainsi  que  pour  l'approvisionnement  de  four- 
nitures, magasins  et  outillage  pendant  que  les  navires  sont  dans  les  ports  canadiens. 

Ce  service  très  modeste  au  début  est  devenu  une  entreprise  très  importante.  La 
moyenne  des  exportations  pour  l'année  finissant  le  31  mars  1918  s'élève  à  plus  de 
360,000  tonnes  par  mois,  soit  à  peu  près,  pour  chaque  jour,  quinze  convois  de  marchan- 
dises remplis  de  matériel.  Le  total  par  mois  dépasse  maintenant  400,000  tonnes  et 
deux  navires  partent  chaque  jour.  0e  trafic  provient  de  toutes  les  parties  du  Canada, 
et  l'organisation  pour  son  transport  aux  ports  d'expédition  est  une  tâche  très  considé- 
rable. Les  services  rendus  par  le  directeur  des  transports  d'outre-mer  et  son  per- 
sonnel, relativement  à  ce  travail,  ne  peuvent  être  trop  appréciés. 

L'organisation  a  procédé  avec  la  plus  grande  régularité  et  diligence.     L'inspec- 
"  tion  du  matériel  n'a  pratiquement  causé  aucun  retard.     Le  transport  du  matériel  n'a 
été  rendu  possible  que  par  la  coopération  empressée  de  toutes  les  compagnies  de  trans- 
port avec  le  personnel  du  service  à  tous  égards. 

Le  trafic  comprend  les  item  suivants:  fourrage,  grain,  bois  et  fournitures  diver- 
ses, obus  et  munitions  de  toutes  sortes,  magasins  militaires,  approvisionnements  pour 
l'amirauté  et  matières  premières  diverses  et  articles  manufacturés  d'une  grande  variété. 

•La  plus  grande  partie  de  ce  trafic  a  été  dirigée  sur  le  port  de  Montréal  pendant  la 
saison  de  la  navigation,  et  sur  Halifax  et  Saint-Jean  pendant  les  mois  d'hiver.  Il  en 
a  été  aussi  dirigé  sur  Portland  et  Boston  pendant  l'hiver. 

Vu  l'importance  d'utiliser,  dans  la  mesure  du  possible,  tout  le  tonnage  des  navi- 
res en  service,  nous  n'avons  épargné  aucun  effort  pour  donner  à  chaque  navire  sa  car- 
gaison le  plus  promptement  possible  et  de  faire  entre  les  navires  une  distribution  des 
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marchandises  à  expédier,  de  telle  façon  à  ce  que  chaque  navire  porte  une  pleine  car- 
gaison sans  perdre  le  moindre  espace.  L'état  suivant  indique  les  déboursés  faits  par 
le  service  des  transports  d'outre-mer,  du  1er  avril  1917  au  31  mars  1918  : 

Houille  pour  les  soutes $1,259,000 

Arrimage,  compte  des  navires,  etc 2,841,000 

Réparations,  ajustages,  modifications 227,000 

$4,327,000 

Nous  devons  tous  nos  remerciements  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  pour  nous  avoir  prêté  ses  experts  en  transport  dans  l'accomplissement  de  ce 
travail.  Leur  coopération  a  grandement  contribué  à  mettre  le  service  dans  la  posi; 
tion  qu'il  occupe  aujourd'hui.  La  solution  satisfaisante  des  problèmes  plus  importants 
du  transport  qui  se  sont  présentés,  ainsi  que  la  somme  considérable  de  travaux  de 
détails  qui  a  été  accomplie,  prouve  d'une  façon  remarquable  la  valeur  et  l'efficacité  de 
leur  organisation. 


5.  EXPEDITION  ARCTIQUE  CANADIENNE. 

L'expédition  arctique  canadienne,  sous  le  commandement  de  Vilhjalmur  Stefans- 
son,  est  partie  pour  les  régions  arctiques  au  cours  de  l'été  de  1913. 

Les  départements  du  Service  Naval  et  de  la  Commission  géologique  sont  intéressés 
aux  résultats  de  l'expédition  et  coopèrent  à  son  succès.  Sa  direction  générale  est  confiée 
au  département  du  Service  Naval. 

Les  travaux  prévus  pour  l'expédition  comprenaient  l'exploration  de  la  mer  de 
Beaufort,  les  recherches  sur  la  vie  animale  dans  les  régions  parcourues  et  les  travaux 
de  sondage.  L'expédition  devait  aussi  constater  s'il  existe  des  terres  inconnues  jus- 
qu'alors, et  marquer  définitivement  toutes  les  terres  ainsi  découvertes.  On  devait  aussi 
entreprendre  la  recherche  et  la  cartographie  de  surface  des  roches  cuprifères  et  des 
conglomérats  de  la  terre  ferme,  entre  le  cap  Parry  et  la  péninsule  de  Kent,  sur  un  par- 
cours approximatif  de  100  milles  à  l'intérieur,  et  des  rives  sud  et  est  de  l'île  Victoria. 

Vu  la  nature  variée  des  travaux  et  la  vaste  étendue  à  étudier,  il  a  été  jugé  néces- 
saire de  partager  l'expédition  en  deux  partis:  la  division  nord  devant  faire  les  travaux 
de  la  mer  de  Beaufort  et  la  division  sud  devant  faire  les  études  de  la  terre  ferme  cana- 
dienne et  de  l'île  Victoria. 

Division  sud. — La  division  sud  a  terminé  ses  travaux  et  est  revenue  du  nord.  Un 
rapport  complet  des  opérations,  par  le  Dr  R.  M.  Anderson,  chef  exécutif  de  la  division 
sud,  a  été  publié  dans  le  rapport  annuel  du  département  du  Service  Naval  pour  l'exer- 
cice financier  clos  le  31  mars  1917»  pages  29-68 

Division  nord. — La  division  nord,  à  bord  du  vapeur  garde-côte  KarluV,  est  partie 
de  Nome,  Alaska,  le  20  juillet  1913. 

L'équipe  à  bord  du  Karluh  a  rencontré  des  glaces  très  fortes  peu  après  son  entrée 
dans  l'océan  Arctique,  ce  qui  l'a  empêchée  d'atteindre  une  base  dans  les  îles  du  nord 
(îles  du  Prince-Patrick  ou  de  Banks)  en  1913.  Elle  a  été  entraînée  par  les  glaces  qui, 
d'abord,  dérivaient  généralement  vers  l'est  le  long  de  la  côte  nord  du  Canada.  Lors- 
qu'elle fut  arrivée  près  de  l'île  Thétis,  la  dérive  cessa  et  le  navire  semblait  être  enfermé 
pour  l'hiver  dans  un  champ  de  places. 
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M.  Stefansson,  accompagné  de  B.  M.  MeConnell,  George  H.  Wilkins  et  D.  Jenness 
entreprit  une  expédition  de  chasse  jusqu'à  la  terre  ferme.  Durant  leur  absence  la  glace 
se  remit  à  dériver  et  le  Karluk,  avec  le  reste  du  parti  fut  emporté.  La  dérivation  de  la 
glace  se  dirigea  vers  l'ouest  et  le  parti  fut  entraîné  çà  et  là  jusqu'au  11  janvier  1914, 
alors  que  le  Karluk  fut  broyé  par  la  glace  et  coula  à  fond.  Une  carte  marine  indiquant 
la  dérivation  du  Karluk  a  été  publiée  dans  le  rapport  annuel  du  Service  Naval  pour 
l'exercice  financier  clos  le  31  mars  1915. 

Des  détails  complets  des  difficultés  rencontrées  par  le  parti  du  Karluk  en  s'effor- 
çant  de  gagner  le  rivage  ont  été  donnés  dans  des  rapports  antérieurs  publiés  par  le 
département  du  Service  Naval. 

Lorsqu'ils  furent  enfin  secourus  à  l'île  Wrangel,  huit  d'entre  eux  avaient  perdu  la 
vie  en  s'efïorçant  de  voyager  sur  la  glace  dans  des  conditions  de  voyage  peu  faciles. 
Deux  sont  morts  de  maladie  et  un  a  été  accidentellement  tué  d'un  coup  de  feu.  Huit 
survivants  ont  été  recueillis  à  l'île  Wrangel  et  débarqués  à  Victoria,  O.-B.,  par  le  cotre 
Bear  du  revenu  des  Etats-Unis. 

Expédition  sur  la  glace. — Les  membres  du  parti  de  chasse  Stefansson,  qui  attei- 
gnirent la  terre  ferme  près  de  l'île  Thétis,  ayant  constaté  que  le  Karluk  avait  été  em- 
porté, se  dirigèrent  vers  l'ouest  et  rejoignirent  les  autres  membres  de  l'expédition  qui 
hivernaient  à  la  pointe  Collinson,  dans  l'Alaska. 

M.  Stefansson  acheta  la  goélette  North  Star,  en  partie  pour  les  approvisionnements 
dont  le  navire  était  muni  et  pour  le  navire  lui-même.  Bien  que  le  sort  du  Karluk  ne 
fut  pas  alors  connu,  M.  Stefansson  comprenait  que  ce  navire  ne  serait  probablement 
pas  disponible  pour  l'été  de  1914. 

Le  2  mars  1914,  une  équipe,  sous  la  direction  de  M.  Stefansson,  entreprit  un  voyage 
vers  le  nord  sur  la  glace  de  la  mer  de  Beaufort.  Elle  se  rendit  aussi  loin  au  nord  qu'il 
fut  possible  de  se  rendre  en  toute  sécurité  et  parcourut,  sur  la  mer  de  Beaufort,  une 
superficie  jusqu'alors  très  peu  connue. 

Vers  la  fin  d'avril,  la  glace  commença  à  se  rompre  et  ils  furent  obligés  de  se  hâter 
vers  la  terre.  Us  arrivèrent  à  l'île  Norway,  sur  la  côte  nord-ouest  de  l'île  Banks  le  25 
juin,  et  ils  passèrent  l'été  à  explorer  et  à  cartographier  la  partie  septentrionale  de  l'île 
Banks. 

En  septembre  ils  allèrent  vers  le  sud,  à  Kellett,  où  ils  rencontrèrent  George  H. 
Wilkins  et  un  parti  à  bord  du  Mary-Sachs.  Le  Sachs  fut  échoué  et  une  base  d'hiver 
fut  établie  à  Kellett. 

Durant  l'hiver,  les  études  furent  continuées,  autant  que  la  lumière  le  permettait, 
dans  la  partie  méridionale  de  l'île  Banks  et  le  long  de  la  baie  de  Salis  et  du  détroit 
du  Prince  de  Galles. 

Au  commencement  de  février  1915,  M.  Stefansson,  accompagné  de  Storker  Storker- 
sen,  d'Ole  Andreasen  et  de  Charles  Thomsen,  partit  du  cap  Alfred,  a  unord  de  l'île 
Banks,  pour  un  voyage  sur  la  glace,  en  vue  d'explorer  cette  partie  de  la  mer  de  Beau- 
fort  qui  se  trouve  à  l'ouest  de  l'île  Banks  septentrionale  et  de  l'île  du  Prince  Patrick. 
Us  voyagèrent  vers  le  nord-ouest  jusqu'au  26  avril,  alors  que  l'état  de  la  glace  les 
força  d'atterrir  sur  l'île  du  Prince-Patrick.  A  partir  du  Land's-End,  île  du  Prince- 
Patrick,  ils  suivirent  la  rive  à  l'est  jusqu'au  cap  McClintock.  La  glace  étant  encore 
solide  à  partir  de  ce  cap,  ils  continuèrent  à  voyager  sur  la  glace.     Après  trois  jours  de 

38— n 


20  MINISTÈRE  DU  SERVICE  NAVAL 

9  GEORGE  V,  A.  1919 

voyage  ils  virent  une  terre  qui  n'était  indiquée  sur  aucune  carte.  Ils  atteignirent  la 
rive  de  la  nouvelle  terre,  mais  il  leur  fut  impossible  d'y  faire  une  longue  exploration, 
la  saison  étant  trop  avancée.  Ils  se  hâtèrent  de  retourner  à  Kellett,  suivant  une  route 
qui  conduisait  à  l'est  de  l'île  du  Prince-Patrick,  et  arrivèrent  à  la  base  le  8  août. 

Peu  de  temps  après  leur  arrivée  à  Kellett,  M.  Stefansson  acheta  la  goélette  Polar- 
Bear,  qui  arrivait  en  route  pour  un  voyage  de  pêche  à  la  baleine  et  de  commerce  le 
long  de  la  côte  nord.  Il  partit  à  bord  du  Bear  pour  l'île  Bailly,  laissant  pour  le  North- 
iStar,  jusqu'alors  employé  par  la  division  sud,  l'ordre  d'aller  à  l'île  Banks  et  d'y  établir 
une  base  aussi  loin  que  possible  au  nord  sur  la  côte  ouest  de  cette  île.  Il  retourna 
ensuite  à  Kellett  et  de  là  au  nord  le  long  de  la  côte  de  l'île  Banks.  La  saison  étant 
trop  avancée,  le  parti  du  Bear  ne  put  se  rendre  plus  loin  au  nord  que  les  îles  de  la 
Princesse-Royale. 

Le  navire  fut  mis  en  hivernement  à  cet  endroit  et  une  base  fut  établie  à  environ 
dix  milles  au  sud  de  la  pointe  Armstrong.  A  partir  de  ce  point,  Storker  Storkersen 
compléta  en  partie  la  cartographie  de  la  côte  nord-est  de  l'île  Victoria. 

M.  Stefansson  fit  lui-même  plusieurs  voyages  durant  l'automne  de  1915.  Il  établit 
un  camp  de  chasse  à  la  pointe  Hay  et,  plus  tard,  à  l'île  Ramsay.  Il  alla  aussi  vers  le 
sud  le  long  de  la  côte  jusqu'à  l'ance  Minto,  puis  traversa  jusqu'à  la  baie  Walker.  Le 
1er  décembre,  il  quitta  l'île  Ramsay  pour  se  rendre  à  Kellett.  Au  cours  de  ce  voyage, 
il  a  été  constaté  qu'un  grand  nombre  de  positions,  telles  qu'indiquées  sur  les  cartes, 
sont  inexactes  ;  on  a  pris  les  notes  nécessaires  pour  corriger  ces  erreurs. 

Tout  allait  bien  à  la  base  de  Kellett  lorsque  le  parti  y  arriva.  Le  North-Star  avait 
suivi  la  côte  ouest  de  l'île  Banks  jusqu'à  une  faible  distance  de  l'île  Norway  où  il  avait 
été  arrêté  par  les  glaces. 

Le  6  janvier  1916,  Thomsen,  Noice  et  Knight  furent  envoyés  au  Polar-Bear  avec 
instructions  pour  Storkersen,  donnant  le  détail  des  projets  pour  le  printemps  suivant. 
Les  hommes  restés  à  Kellett  se  préparèrent  à  voyager  vers  le  nord  jusqu'au  cap  Alfred 
>ù  ils  devaient  rencontrer  le  parti  du  Polar-Bear.  A  partir  de  ce  point,  les  deux 
équipes  devaient  s'unir  pour  faire  des  voyages  d'exploration  sur  la  mer  de  Beaufort, 
ail  nord-ouest  des  îles  Prince-Patrick  et  Banks,  durant  1916,  une  partie  des  instruc- 
tions envoyées  à  Storkersen  portant  que  le  Polar-Bear  devait  être  amené  aussi  loin  que 
possible  au  nord  durant  l'été.  Us  se  préparèrent  aussi  à  faire  le  relevé,  le  plus  loin  pos- 
sible, de  la  nouvelle  terre  découverte  l'année  précédente.  Vu  que  les  retards  éprouvés 
par  Thomsen  et  son  équipe,  la  base  du  Polar-Bear  ne  reçut  pas  les  instructions  assez 
tôt  pour  rejoindre  le  parti  Stefansson  au  cap  Alfred. 

Le  parti  du  cap  Alfred  retarda  son  départ,  à  cause  de  la  non-arrivée  de  Storkersen, 
jusqu'au  7  mars  alors  qu'il  était  trop  tard  pour  entreprendre  une  expédition  sur  la 
glace.  A  cette  date  M.  Stefansson  partit  pour  la  baie  pour  y  cacher  de  la  gazoline  et 
pour  découvrir  si  quelqu'un  du  parti  du  Polar-Bear  avait  visité  la  baie.  Le  reste  de 
l'équipe  fut  employé  à  transporter  des  vivres  à  l'est  pour  pouvoir  s'en  servir  durant  les 
travaux  à  New-Land.  Ces  projets  nécessitaient  l'abandon  temporaire  du  Star,  et  tout 
le  parti  se  rendit  soit  à  l'île  Melville  soit  à  New-Land  pour  l'année. 

Au  cours  de  ces  voyages,  on  a  constaté  que,  sur  un  parcours  de  quarante  ou  cin- 
quante milles  à  l'ouest  de  la  baie  Mercy,  nul  point  ne  correspond  à  ceux  de  la  carte  de 
l'amirauté  2113.     Une  grande  baie  indiquée  sur  cette  carte  comme  étant  immédiate- 
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ment  à  l'est  du  cap  MeClure,  n'existe  pas,  bien  qu'il  y  ait,  à  environ  six  milles  à  l'ouest 
de  la  baie  Mercy,  une  autre  baie  de  dimensions  considérables. 

Les  partis  voyageant  le  long  de  la  côte  de  l'île  Banks  n'ayant  trouvé  aucun  indice 
du  passage  de  Storkerson,  on  abandonna  tout  espoir  de  son  arrivée  au  cap  Alfred,  et 
on  décida  de  lever  le  camp  et  de  se  transporter  à  l'île  Melville.  A  la  baie  Mercy  on 
trouva  une  lettre  de  Storkersen  dans  laquelle  étaient  expliquées  les  raisons  du  chan- 
gement de  projet.  Il  ressortait  de  cette  lettre  qu'un  parti  pourrait  se  mettre  en  con- 
tact avec  l'équipement  Storkersen  en  se  rendant  au  cap  Ross,  île  Melville,  où  l'on  devait 
laisser  un  parti  en  charge  des  approvisionnements. 

Le  groupe  Stefansson  s'est  donc  rendu  au  cap  Ross  où  il  a  trouvé  les  restes  d'un 
campement,  une  petite  cache  et  une  nouvelle  note  de  Storkensen.  Quelques  jours 
plus  tard,  un  des  membres  du  groupe  Storkersen  est  arrivé  et  nous  a  donné  tous  les 
détails  voulus  sur  le  mouvement  du  groupe  du  Polar-Bear.  ■■ 

Storkersen  et  ses  hommes  s'étaient  rendus  directement  à  New-Land,  croyant  que 
Stefansson  désirerait  en  faire  le  levé  plutôt  que  de  faire  de  nouveaux  voyages  sur  la 
glace.  Le  groupe  Stefansson  est  immédiatement  parti  pour  New-Land,  où  il  rejoignit 
le  groupe  du  Polar-Bear  vers  la  fin  du  mois  d'avril.  Immédiatement,  on  a  réparti 
comme  suit  les  différents  membres  de  la  mission  pour  tirer  le  meilleur  parti  du  reste 
de  la  saison  :  Thomsen  a  été  envoyé  au  sud  vers  Kellett,  avec  la  poste  et  les  spécimens 
scientifiques;  il  devait  ensuite  retourner  à  l'île  Melville  pour  aider  à  faire  une  réserve 
de  viande  séchée,  en  vue  du  travail  du  printemps  suivant.  Storkersen  a  été  renvoyé 
avec  Thomsen  jusqu'au  cap  Ross  où  il  devait  diriger  l'emmagasinage  de  la  viande  sur 
l'île  Melville,  après  quoi  il  devait  continuer  à  faire  la  carte  de  l'île  Victoria.  Stefans- 
son désirait  faire  lui-même  les  levés  à  New-Land,  et  tâcher  de  faire,  dans  les  environs,, 
tous  les  voyages  sur  glace  qu'il  lui  serait  possible  de  faire. 

Le  Polar-Bear  a  reçu  instruction  d'aller  aussi  loin  que  possible  vers  le  nord,  au 
cours  de  l'été  de  1916,  pour  qu'il  y  ait  une  base  plus  au  nord,  dans  le  voisinage  de  l'île 
Melville,_pour  les  explorations  de  l'été  de  1917. 

Comme  on  a  découvert,  au  cours  de  l'été  de  1916,  des  endroits  non-baptisés  qui  ne 
figurent  pas  sur  la  carte,  nous  ferons  la  distinction  suivante  en  décrivant  l'exploration. 
La  "  terre  nouvelle  "  découverte  en  1915,  qui  comprenait  en  réalité  deux  îles,  nous 
l'appellerons  "  première  terre  "  ;  la  "  seconde  terre  "  est  située  au  nord-est.  Elle  est 
de  forme  triangulaire  et  part  de  l'île  Ellef-Ringues.  La  "  troisième  terre  "  est  au 
sud-est,  à  partir  de  la  "première  terre".  Elle  est  située  directement  au  nord  du 
détroit,  entre  l'île  Melville  et  l'île  Bathurst.  Leur  position  géographique  sera  donnée 
dans  ce  rapport. 

Le  4  mai,  Castel,  Anderson  et  Noice  furent  envoyés  vers  le  nord,  à  partir  du  cap 
James-Murray,  extrémité  ouest  de  la  "  première  terre  ",  pour  continuer  les  levés  com- 
mencés par  Storkersen  le  1er  mai.  Storkersen  est  parti  pour  l'île  Melville,  au  sud,  afin 
de  parfaire  les  plans  déjà  esquissés  et  Thomsen  a  été  envoyé  à  Kellett  avec  le  courrier. 

Le  8  mai  M.  Stefansson,  accompagné  de  Natkusiak  et  Emin,  avec  deux  attelages 
partit  pour  aller  prendre  le  groupe  de  Castel  à  environ  22  milles  du  cap  Murray.  Le 
temps  avait  été  si  épais  que  l'équipe  d'arpentage  n'avait  pas  pu  voir  plus  de  2  miles 
et  n'avait  pu  relever  que  quelques  cents  pieds.  La  côte  avançait  beaucoup  plus  à  l'est 
que  le  groupe  ne  l'avait  prévu.    Après  le  8  mai,  le  temps  a  été  continuellement  épais. 
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Bien  que  Storkersen  ait  signalé  l'existence  d'une  terre,  au  nord-ouest  du  cap  Murray, 
on  n'a  pas  pu  la  trouver,  mais  c'était  probablement  dû  à  la  température. 

L'endroit  où  l'on  a  rejoint  le  groupe  de  Castel,  se  trouve  près  du  coin  nord-est  de 
l'île  "  A  ",  "  première  terre  ",  qui  est  plus  à  l'ouest  et  presqu'au  franc  nord  de  l'île  du 
Prince-Patrick. 

De  cet  endroit,  le  groupe  est  traversé  à  l'île  "  B  ",  et  suivit  la  côte  en  se  dirigeant 
vers  le  nord-est. 

Le  12  mai,  vers  la  fin  du  jour,  le  temps  s'est  mis  au  beau  et  le  groupe  a  pu  voir 
la  terre,  au  nord-ouest.  Il  n'a  pa  pu  distinguer  si  cette  terre  est  une  île  distincte  ou 
une  partie  de  l'île  sur  laquelle  il  voyageait.  Il  y  est  traversé  par  une  route  nord-ouest 
quart  ouest  en  parcourant  une  distance  d'environ  12  milles.  M.  Stefansson  a  décidé 
de  faire  continuer  le  travail  du  groupe,  le  long  des  côtes  maritimes  de  Beaufort,  plutôt 
que  de  suivre  les  côtes  des  mers  intérieures  et  des  baies  profondes. 

Tandis  que  le  groupe  traversait,  le  temps  a  continué  à  être  épais,  et  l'on  ne  pouvait 
voir  la  terre  à  plus  qu'un  quart  de  mille.  Le  groupe  a  suivi  une  route  sud-ouest  d'abord, 
puis  ouest  en  tournant  graduellement  au  nord-ouest,  au  nord  puis  au  nord-est,  pendant 
iltux  jours.  Le  troisième  jour,  il  a  quitté  la  rive  et  est  allé  camper  au  nord  de  la  glace, 
à  quelque  6  ou  8  milles  de  terre,  pour  faire  des  sondages,  observer  les  courants  et  pren- 
dre des  phoques  pour  se  procurer  de  la  nourriture.  Le  long  de  cette  côte,  il  y  a  une  ligne 
de  récifs  près  de  laquelle  la  glace  se  brise  et  s'en  va  au  large,  périodiquement,  toutes 
les  saisons.  A  environ  1,200  pieds  d'un  de  ces  récifs,  le  groupe  a  fait  des  sondages  de  65 
brasses  ;  la  pente  du  lit  de  la  mer  est  donc  semblable,  dans  cette  région,  à  celle  du  détroit, 
(litre  l'île  Banks  et  la  terre  ferme,  et  aussi  entre  l'île  Banks  et  l'île  diu  Prince-Patrick, 
mais  elle  diffère  de  celer  qu'il  y  a  à  l'ouest  de  la  baie  Burnett,  de  l'île  Banks,  du  Bout- 
des-Terres,  et  de  l'île  du  Prince-Patrick  où  l'on  ne  trouverait  cette  profondeur  qu'à  10 
ou  20  milles  au  large. 

Par  suite  d'une  blessure  à  la  cheville  du  pied,  Stefansson  a  été  obligé  de  modifier  ses 
plans.  Le  passage  suivant  de  son  journal,  en  date  du  20  mai,  indique  ce  changement: 
20  mai  lôl'G. — J'envoie  Castel  et  Noice  avec  un  traîneau,  neuf  des  meilleurs  petits 
chiens  et  des  provisions  pour  quarante  jours  pour  les  hommes  et  trente  jours  pour  les 
chiens.  Je  les  envoie  le  long  de  la  terre,  vers  l'est,  et  à  partir  de  la  terre,  vers  le  cap 
Isachsen,  si  notre  terre  ne  continue  pas  vers  le  nord,  puis  vers  le  nord  aussi  loin  qu'ils 
pourront  aller,  ayant  en  vue  d'être  près  du  coin  nord-est  de  l'île  Melville,  le  1er  juillet, 
Nous  ferons  reposer  les  pauvres  chiens  ici,  quelques  jours,  puis  nous  continuerons 
lentement  vers  le  nord  le  long  de  la  banquise  en  la  suivant  probablement  longtemps,  si 
elle  va  dans  un  sens  différent  de  la  route  de  Castel.  Je  me  propose  alors  de  passer  l'été 
eur  l'île  "A",  première  terre,  peut-être  au  cap  Murray,  pour  observer  le  mouvement  de 
ia  glace,  préparer  de  la  viande,  etc." 

Castel  et  Noice  ont  quitté  Stefansson  le  21  mai.  Celui-ci,  avec  les  quatre  membres 
du  groupe  qui  restaient,  est  parti  le  long  de  la  glace  en  faisant  des  sondages  et  en  obser- 
vant le  courant.  La  banquise  se  dirigeait,  d'une  manière  générale,  vers  le  cap  Isachsen. 
La  glace,  à  côte,  était  sans  cesse  en  mouvement.  On  a  trouvé  quelques  phoques,  mais 
il  n'y  avait  pas  de  trace  d'ours.  L'absence  des  phoques  était  due  à  l'état  de  la  glace.  Il 
y  en  aurait  probablement  un  plus  grand  nombre  dans  cette  région,  à  la  même  saison, 
une  autre  année,  lorsque  l'état  de  la  glace  serait  meilleur.  Au  sud,  la  terre  disparaissait 
de  la  vue  et  la  profondeur  de  l'eau  variait  entre  1O0  et  23<3  brasses.    Une  fois  assez  loin 
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pour  ne  plus  voir  la  terre,  le  groupe  a  trouvé  que  le  courant  allait  généralement  du 
nord-ouest  au  sud-est  et  alternait  avec  la  marée.  Le  courant,  quoique  fort,  n'a  jamais 
beaucoup  poussé  la  glace  loin  du  rivage,  bien  qu'elle  eût  continuellement  un  mouvement 
lent,  à  angle  droit  avec  le  courant,  et  le  plue  souvent  vers  le  sud-est.  On  considère,  par 
conséquent,  qu'à  quelques  milles  au  large  de  la  glace,  lès  courants  de  la  marée  se  trou- 
vaient neutralisés  soit  par  l'eau  lâche  de  la  partie  découverte  ou  par  un  courant  allant 
généralement  vers  le  sud-ouest. 

Le  31  mai,  le  groupe  campa  sur  un  banc  où  s'exerçait  une  forte  pression,  au  large 
du  cap  Isachsen,  où  ill  fit  dos  observations  sur  la  marée  et  le  courant  tous  les  dix  minutes, 
pendant  24  heures. 

Le  2  juin,  tandis  qu'on  était  campé  près  du  cap  Isaichsen,  le  groupe  de  Castel  est 
arrivé  au  sud.  Bien  que  le  groupe  de  Stefansson  se  soit  avancé  lentement,  le  long  de 
la  banquise,  soit  pour  prendre  des  observations  ou  pour  faire  reposer  les  chiens,  le  groupe 
de  Castel  a  été  encore  plus  retardé  à  cause  de  la  forte  charge  qu'il  avait  à  transporter. 

Stefansson  a  continué  son  voyage  en  partant  du  cap  Isachsen  pour  aller  vers  le 
cap  Thomas-Hubbard  (extrémité  nord  de  l'île  Heiberg).  De  cette  manière,  il  pour- 
rait rejoindre  les  routes  suivies  par  Peary  et  McMillan.  Il  envoya  Castel,  accompagné 
de  Natkusiak  et  Emiu,  vers  le  sud,  avec  les  instructions  suivantes:  le  groupe  devait 
aller  à  une  vitesse  raisonnable  et  rejoindre  le  groupe  de  Storkersen  à  l'île  Melville. 
S'il  trouvait  que  la  "première  terre",  l'île  Findlay  et  l'île  King-Christian,  étaient  les 
mêmes  (la  position  de  ces  îles  est  un  peu  vague  sur  la  carte),  il  devait  traverser  sur 
terre,  ou  aller  vers  l'est  en  contournant  la  terre,  suivant  le  cas,  mais  si  la  "  première 
terre"  et  les  îles  précitées  étaient  des  terres  différentes,  il  devait  faire  la  carte  de  la 
côte  est  de  la  première  terre  du  mieux  qu'il  pourrait  et  ne  partir  pour  l'île  Melville 
que  quand  la  côte  commencerait  à  aller  vers  l'ouest.  Au  coin  sud-est  ou  sur  la  côte 
sud  de  la  "première  terre,"  il  devait  faire  une  cachette  de  provisions,  de  vivres,  etc., 
pour  le  groupe  de  Stefansson,  comme  réserve  pour  leur  retour  vers  le  sud.  Il  devait 
aussi  laisser  des  notes  de  renseignements  aux  endroits  en  évidence  sur  sa  route.  Lors- 
qu'il rejoindrait  le  groupe  de  Storkersen  sur  l'île  Melville,  Castel  devait  rester  là  pour 
aider  Storkersen;  Emiu  devait  aller  au  Polar  Bear,  pourvu  qu'il  en  ait  l'occasion  et 
Xatkusiak  devait  prendre  le  meilleur  groupe  que  Stovkersen  pourrait  lui  donner  et 
aller  au  Cap  Murray  rencontrer  le  groupe  de  Stefansson  à  son  voyage  de  retour. 

Stefansson  avait  l'intention  de  passer  l'hiver  à  First-Land  et  d'y  maintenir  une 
base  de  ravitaillement  d'où  l'on  entreprendrait  les  opérations  sur  la  glace  au  cours  de 
1917.  Avec  la  provision  de  viande  séchée  laissée  par  Storkersen  sur  l'île  Melville  et 
avec  une  base  à  First-Land,  il  a  pensé,  bien  que  le  Polar-Bear  n'avait  pu  atteindre  une 
base  plus  au  nord,  que  l'équipe  serait  en  bonne  posture  pour  faire.de  longs  voyages  sur 
la  glace  durant  la  saison. 

Au  cap  Isachsen,  l'équipe  de  Stefansson  a  pu  voir  le  soleil  très  bien  et  définir  la 
latitude  où  elle  se  trouvait;  après  cela,  elle  calcula  ses  déplacements  en  distances  méri- 
diennes à  l'est  et  à  l'ouest  de  cet  endroit. 

Le  4  juin,  l'équipe  de  Stefansson  quittait  le  cap  Isachsen  en  suivant  la  banquise 
dans  la  direction  de  l'île  Heiberg.  La  neige  était  abondante  et  la  glace  très  rude;  le 
voyage  se  fit  péniblement;  les  attelages  de  chiens  se  rompirent  très  souvent. 

Jusqu'au  13  juin,  la  route  suivie  fut  légèrement  à  l'est  du  nord-est.  L'équipe  fit 
plusieurs  sondages,  la  plus  grande  profondeur  atteinte  était  de  114  brasses.    Les  forts 
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courants  remarquables  au  sud-ouest  d'Isachsen  ne  se  sont  pas  fait  sentir  au  nord-est; 
et,  dans  nombre  de  cas,  l'équipe  ne  put  enregistrer  aucune  observation  des  courants. 

Le  13  juin,  New-Land  fut  aperçu  au  nord-est.  De  l'endroit  où  la  terre  était  vue, 
on  découvrait  les  falaises  de  la  péninsule  Cbristopher  à  la  ligne  d'horizon  au  sud-sud- 
est. 

L'équipe  atteignit  New-Land  (Second-Land)  le  14  juin  à  un  point  situé  à  proxi- 
mité de  79°  45'  de  latitude  nord,  et  du  101°  15'  de  longitude  ouest  (par  rapport  au 
cap  Isachsen).  On  tenta  de  faire  des  levés  de  la  côte,  mais  ce  travail  fut  rendu  pres- 
que impossible  à  cause  des  conditions  climatériques  à  cette  époque  de  l'année. 

A  environ  un  mille  à  l'est  de  l'endroit  d'atterrissage  et  à  environ  un  demi-mille 
dans  les  terres,  on  éleva  un  cairn  de  sable  de  3  pieds  et  demi  de  hauteur  au  faîte  de 
la  côte  située  à  peu  près  à  150'.  On  plaça  sur  ce  cairn  une  planche  en  forme  de  T 
sur  laquelle  on  inscrivit  les  mots  "Canadian  Arctic  Expédition,  June  15,  1916".  A 
l'intérieur  du  cairn,  on  déposa  également  un  rapport  faisant  part  de  la  découverte  et 
de  l'atterrissage  ainsi  que  de  la  prise  de  possession  de  la  terre  au  nom  de  l'empire  bri- 
tannique; ce  document  est  signé  par  les  trois  membres  de  l'équipe. 

Le  17  juin,  le  parti  se  dirigea  vers  le  nord-ouest  le  long  de  la  côte.  Il  contourna 
la  pointe  septentrionale  de  la  terre  le  18  juin;  celle-ci  est  à  environ  80°  10'  de  latitude 
nord  et  à  100°  de  longitude  ouest.  Second-Land  est,  par  conséquent,  une  île  mesu- 
rant moins  de  trente  milles  de  diamètre  dans  la  direction  nord-sud. 

Le  parti  a  séjourné  pendant  une  couple  de  jours  à  Second-Land,  afin  d'obtenir 
des  données  solaires  précises.  Le  22  juin,  l'atmosphère  était  très  pure.  Des  collines 
situées  à  proximité  de  la  côte  et  qui  sont  d'environ  300  pieds  de  hauteur,  on  pouvait 
juger  que  la  terre  Heiberg  est  très  rapprochée  du  cap  Hubbard.  La  terre  Heiberg  est 
beaucoup  plus  accidentée  que  celle  de  l'île  Melville  et  il  semble  qu'elle  soit  recouverte 
de  glaciers. 

Dans  un  petit  cairn  en  pierre  érigé  près  de  la  rive,  au  camp  le  plus  au  nord  et  à 
quelque  quatre  milles  sud-est  du  faîte  septentrional  de  l'île,  l'équipe  a  déposé  un  dos- 
sier indiquant  la  route  qu'elle  avait  l'intention  de  suivre;  ce  dossier  porte  les  signa- 
tures de  tous  les  membres  de  l'équipe.  Le  28  juin,  on  a  terminé  le  levé  de  la  côte 
orientale  de  Second-Land,  l'équipe  a  également  découvert,  au  moyen  du  compas,  plu- 
sieurs petites  îles  dans  le  détroit  qui  sépare  Second-Land -et  l'île  Heiberg.  D'après  ces 
opérations  géodésiques,  il  appert  que  l'île  Heiberg  n'est  pas  de  moitié  aussi  éloignée 
qu'elle  apparaît  sur  la  carte;  l'erreur  pourrait  être  attribuée  aux  montres;  mais 
comme,  plus  tard,  elles  ont  marqué  exactement  la  même  heure  qu'auparavant,  il  sem- 
ble plutôt  ou  que  le  cap  Isachsen  soit  cartographie  trop  à  l'ouest,  ou  que  la  côte  de 
l'île  Heiberg  soit  indiquée  trop  à  l'est. 

Sans  aucun  doute  Stefansson  déterminera  définitivement  ces  positions  une  fois 
qu'il  aura  obtenu  des  données  au  havre  d'hiver  qui  a  été  définitivement  déterminé. 

De  Second-Land,  l'équipe  s'est  rendue  à  la  côte  occidentale  de  l'île  Amund-Rin- 
gnes,  juste  à  l'ouest  du  cap  Sverre.  D'après  les  cartes  de  Sverdrup,  on  pouvait  pen- 
ser que  le  détroit  d'Hassel  n'en  était  réellement  pas  un  et  que  les  deux  îles  Ringnes 
étaient  reliées.  On  découvrit  tout  le  contraire  car,  au  lieu  d'être  plus  étroit,  la  dc'- 
troit  est  beaucoup  plus  large  qu'on  ne  l'a  cartographie;  il  ne  mesure  pas  moins  de  15 
milles  dans  sa  partie  la  plus    étroite.     Si    le    cap    Isachsen    est    correctement    situé, 
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l'élargissement  du  détroit  d'Hassel  diminue  la  grandeur  de  l'île    Ellef-Kingnes   telle 

qu'elle  apparaît  sur  la  carte  en  déplaçant  sa  côte  vers  l'ouest. 

A  cause  d'une  forte  tempête  de  neige,  l'équipe  a  été  retenue  quatre  jours  dans  le 
détroit  d'Hassel  et  elle  a  perdu  deux  jours  de  plus  par  suite  d'un  accident  survenu 
aux  bagages  qui  tombèrent  à  l'eau. 

Le  14  juillet,  l'équipe  traversa  le  détroit  au  78°  17'  de  latitude  nord  et  atterrit 
trois  jours  plus  tard  sur  l'île  Ellef-Kingnes  près  78°  de  latitude  nord.  En  quittant 
l'île  Amund-Ringnes,  on  a  obtenu  un  sondage  de  deux  brasses  à  l£  mille  de  la  rive  et 
un  autre  de  73  brasses  à  2£  milles  de  la  rive.  Voyager  à  cette  saison  de  l'année  deve- 
nait très  difficile  à  cause  de  la  quantité  d'eau  qui  recouvrait  la  glace. 

A  l'île  Ellef-Ringnes,  le  18  juillet,  près  du  78  °T0'  de  latitude  nord,  on  a  fait  des 
observations  de  marées  couvrant  une  période  de  24  heures. 

A  quelque  quatorze  milles  au  delà  de  l'endroit  où  l'on  avait  fait  les  observations 
de  marées,  on  a  découvert  un  cairn  dans  lequel  on  a  trouvé  un  rapport  de  l'expédition 
de  Croker,  sous  la  direction  de  MacMillan.     Voici  la  copie  de  ce  document: 

DIimanche  de  Pâques,  23  avril  1916. 

Suis  arrivé  ici  hier  de  retour  de  voyage  de  Finlay  Land  (King-Christian- 
Island)  à  Etah,  North-Greenland. 

Partirai  demain  pour  le  cap  Ludwig.  De  là  irai  à  North-Cornwall  où  j'es- 
père découvrir  des  bœufs  musqués  en  assez  grand  nombre  pour  me  permettre  de 
cartographier  la  côte  orientale  jusqu'à  Gordon  Head. 

Espère  atteindre  le  cap  South- West  vers  le  4  mai  et  Etah  le  1er  juin. 

Jusqu'ici  nous  avons  tué  13  ours,  13  martres,  16  lièvres,  2  lagopèdes  et  30 
bœufs  musqués.    Avons  du  pemmican  pour  trois  jours  dans  nos  traîneaux. 

J'ai  avec  moi  trois  esquimaux  qui  se  nomment  respectivement  Nucar-ping- 
wah,  Arklio  et  E-took-a-shoo.  Ai  perdu  huit  chiens  sur  quarante-sept,  trois  de 
"piblockto",  trois  qui  sont  morts  en  chemin  et  deux  qui  ont  été  tués  par  les 
ours.    Nous  sommes  tous  bien. 

(Signé)         MacMillan. 

L'équipe  Stefansson  a  pris  possession  du  dossier  original,  mais  en  a  laissé  une  copie 
ainsi  qu'un  dossier  signé  par  tous  ses  membres,  dans  le  cairn  qu'elle  a  d'ailleurs 
reconstruit. 

Du  cairn  MacMillan,  elle  a  traversé  à  l'île  King-Christian  en  faisant  des  sondages 
le  long  du  parcours.  Les  courants  dans  ces  détroits  alternent  avec  les  marées  et  sont 
forts. 

Le  25  juillet,  l'équipe  arrivait  au  faîte  méridional  de  l'île  King-Christian,  située, 
d'après  les  observations,  au  77°  41'  de  latitude  nord  et  à  environ  103°  de  longitude 
ouest.  Elle  ne  put  atterrir,  empêchée  qu'elle  le  fut  par  un  passage  d'environ  300  pieds 
de  largeur.  Elle  traversa  à  l'île  Findlay  en  continuant  à  faire  des  sondages.  D'après 
l'action  des  courants,  elle  a  décidé  que  l'île  King-Christian  et  l'île  Findlay  consti- 
tuaient deux  îles  séparées. 

A  cause  de  divers  obstacles,  l'équipe  n'atteignit  l'île  Findlay  que  le  4  août.  Cette 
île  mesure  environ  12  milles  dans  son  diamètre  le  plus  étendu  et  est  d'environ  600  pieds 
de  hauteur.    L'île  Pàterson,  que  l'équipe  n'a  pas  visitée,  est  à  quelque  huit  milles  au 
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sud-est,  mesure  300  pieds  de  hauteur  et  est  d'environ  trois  milles  de  longueur.  A  envi- 
ron mi-chemin  entre  Paterson  et  Findlay,  on  remarque  un  autre  îlot  d'environ  150 
pieds  de  hauteur.    Sur  cet  îlot  on  a  abattu  sept  gros  caribous. 

Du  haut  de  l'île  Findlay,  Stefanson  a  fait  des  levés  de  l'île  King- Christian,  de 
l'île  Helen  et  de  divers  points  sur  l'île  Bathurst.  Toutes  les  terres  au  nord-est  et  au 
sud  sont  indiquées  sur  la  carte  2118  ;  mais  au  nord-ouest  se  trouvait  une  nouvelle  terre 
qu'on  a  prise  d'abord  pour  l'extrémité  est  de  First-Land,  mais  qu'ensuite  on  a  découvert 
être  une  île  distincte  d'un  diamètre  d'environ  quarante-cinq  milles.  Il  existe  une 
petite  île  entre  les  deux  terres. 

De  loin,  il  semblait  y  avoir  un  grand  espace  entre  l'île  Findlay  et  Third-Land; 
mais  cet  espace  est  en  réalité  une  rive  de  basse  terre  de  l'île  Findlay  avec  un  chenal 
étroit  et  peu  profond  qui  la  sépare  de  la  petite  île,  et  un  autre  chenal  d'à  peu  près  la 
même  grandeur  entre  l'îlot  et  Third-Land. 

L'équipe  traversa  de  l'île  Findlay  à  Third-Land,  atterrissant  à  l'angle  sud-est  de 
cette  dernière  le  9  août.  Comme  l'état  de  la  glace  ne  permettait  pas  de  voyager  en 
sécurité,  l'équipe  décida  de  passer  l'été  à  Third-Land  et  d'attendre  là  la  gelée. 

On  a  remarqué  très  peu  de  martres,  mais  le  caribou  abondait.  Il  vivait  paisible- 
ment, car  les  loups  étaient  rares.  On  a  compté  environ  deux  ou  trois  cents  caribous  à 
Third-Land.    L'équipe  en  a  utilisé  vingt-trois. 

Third-Land  mesure  à  peu  près  quarante-cinq  milles  de  longueur,  et  sa  largeur  est 
de  douze  à  quinze  milles.  Son  principal  diamètre  s'étend  du  nord-nord-ouest  au  sud- 
sud-est.  Les  buttes  les  plus  élevées  atteignent  environ  400  pieds.  On  n'a  presque  pas 
vu  de  renards  ou  de  loups  dans  l'île,  et  les  pistes  d'ours  étaient  très  rares 

Le  point  septentrional  de  Third-Island  est  approximativement  à  lat.  n.  77°  55', 
long.  0.107°.  L'extrémité  sud  est  à  peu  près  lat.  n.  77°,  long.  0.10G°.  L'île  est  de 
forme  ovale  et  sa  côte  est  assez  régulière. 

Le  parti  quittait  l'angle  nord-ouest  de  Third-Island  le  9  septembre,  et  atterrissait 
sur  la  côte  est  de  l'île  "B",  First-Land,  près  de  lat.  n.,  77°  5(K  le  15  du  même  mois. 
La  traversée  est  d'environ  cinquante  milles. 

Comme  l'obscurité  hivernale  s'avançait  rapidement,  il  a  fallu  se  hâter  vers  le  sud 
afin  de  rencontrer  l'une  des  équipes  occupées  dans  l'île  Melville.  On  n'a  pu  retrouver 
aucune  des  caches  installées  par  Castel,  qui  avait  été  dépêché  vers  le  sud  au  printemps, 
pour  coopérer  avec  les  différents  partis  de  chasse. 

Après  avoir  fait  le  relèvement  des  balises  érigées  en  1915  au  cap  Murray,  l'équipe 
partait  pour  l'île  Melville  et  arrivait  le  2  octobre  à  Cleverly-Point.  Elle  cartographia 
superficiellement  le  littoral  est  de  l'île  Emerald,  en  route. 

Castel  n'ayant  pas  fait  de  cache  à  First-Land,  le  parti  n'avait  plus,  à  son  arrivée 
à  l'île  Melville,  qu'une  journée  de  provisions  ;  mais  heureusement  que  le  lendemain  fut 
beau,  ce  qui  permit  de  tuer  deux  bœufs  musqués.  Cet  appoint  fournit  assez  de  vivres 
pour  le  reste  du  voyage. 

Le  parti  rencontrait  le  7  octobre,  immédiatement  à  l'ouest  de  cap  Grassy,  un 
groupe  qui  se  dirigeait  sur  New-Land.  Ces  gens  n'avaient  pu  quitter  l'île  Melville, 
leur  traîneau  s'étant  brisé.  Alors  qu'ils  campaient  en  attendant  la  reconstruction  du 
traîneau,  ils  découvrirent  une  houillère  facilement  exploitable  à  trois  ou  quatre  milles 
à  l'ouest  de  cap  Grassy.    La  veine  est  d'épaisseur  inconnue,  sa  partie  inférieure  se  trou- 
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vant  couverte  de  rejet.  La  qualité  n'est  pas  uniforme,  mais  une  bonne  partie  com- 
porte apparemment  de  la  lignite,  et  une  autre  est  riche  en  huile.  Une  couche  d'en- 
viron trois  pouces  montre  une  substance  gommeuse  ressemblant  à  l'asphalte,  qui  brûle 
un  peu  comme  de  la  cire  à  cacheter,  une  fois  allumée.  On  peut  facilement  extraire  le 
charbon  en  toute  saison.  Les  découvreurs  de  la  mine  voulaient  attendre  l'arrivée  de 
l'hiver,  alors  qu'ils  devaient  pointer  sur  First-Land  à  la  recherche  de  Stefansson  et  de 
ses  compagnons. 

Le  groupe  du  cap  Grassy  était  dirigé  par  Natkusiak,  qui  avait  le  courrier  des 
autres  membres  de  l'expédition  à  l'adresse  de  Stefansson.  Après  une  journée  de  repos 
au  camp  de  Natkusiak,  le  groupe  partait  vers  le  sud  pour  se  joindre  à  Storkersen,  qui 
se  trouvait  dans  la  région  du  Liddon-Gulf,  recueillant  des  provisions  et  faisant  des 
relevés  dans  le  voisinage  de  l'île  Victoria.  Le  groupe  Storkersen  était  rencontré  le  15. 
Les  deux  groupes  ont  campé  à  quelques  milles  au  sud  du  golfe  Liddon. 

Au  cours  de  l'été,  le  groupe  Storkersen  avait  tué  167  buffles,  40  phoques,  et  69  cari- 
bous. La  moitié  environ  de  ces  provisions  avait  été  séchée  et  une  bonne  partie  du  reste 
était  en  voie  de  séchage.  Les  provisions  qui  n'avaient  pas  encore  été  emmagasinées 
furent  apportées  au  camp  de  Storkersen  près  du  cap  Ross. 

Pendant  son  séjour  au  camp,  Storkersen  signala  à  M.  Stefansson  la  découverte 
d'une  cache  établie  au  port  d'hivernage,  en  1910,  par  le  capitaine  Bernier,  de  YArctic. 
On  y  trouva  des  objets  de  grande  valeur  pour  l'équipe,  y  compris  des  patins  pour  les 
traîneaux,  des  pioches  et  autres  outils.  Pendant  la  saison,  Storkensen  avait  aussi 
terminé  l'arpentage  de  l'île  Victoria. 

Le  restant  de  l'année  1916  fut  employé  à  l'emmagasinage  des  provisions  et  à  leur 
transport  aux  bases  septentrionales,  afin  qu'une  base  avancée  au  nord  put  être  installée 
pour  commencer  les  travaux  au  printemps  de  1917. 

Le  17  janvier  1917,  Storkensen  quittait  la  base  principale  pour  Grassy  avec  quatre 
attelages  et  43  chiens,  emportant  une  charge  de  viande  séchée  et  de  graisse.  Il  devait 
laisser  une  partie  de  son  équipe  au  cap  Grassy,  pour  le  portage  et  la  chasse.  De  Grassy, 
deux  attelages  devaient  se  porter  à  l'angle  sud-est  de  l'île  "  B  ",  First-Land,  où  ils 
devaient  établir  une  cache  de  provisions  puis  revenir.  M.  Stefansson  se  proposait  de 
quitter  la  base  principale  le  ou  vers  le  15  février,  pour  marcher  directement  sur  First- 
Land,  point  de  départ  des  travaux  du  printemps. 

Les  préparatifs  des  nouvelles  explorations  du  printemps  avaient  tous  été  terminés, 
mais  on  n'avait  pas  encore  reçu  de  nouvelles  du  Polar-Bear,  qui  avait  ordre  de  se 
rendre  aussi  loin  que  possible  au  nord  pendant  l'été  de  1916. 

Immédiatement  avant  le  départ  de  la  base  du  golfe  Liddon,  Stefansson  était  ren- 
contré par  une  équipe  du  Polar-Bear,  qui  lui  faisait  savoir  que  le  navire,  au  lieu  de 
monter  au  nord  pendant  l'été  de  1916,  avait  été  forcé  par  les  glaces  d'hiverner  à  environ 
cent  milles  plus  au  sud,  à  Walker-Bay. 

Le  soir  du  3  mars,  Storkensen,  apr<V  avoir  accompli  sa  mission  et  être  revenu  à  la 
base,  partit  vers  Grassy.  'M.  Stefansson  demeura  jusqu'au  5  mars,  afin  de  pouvoir  faire 
un  bon  examen  chronométrique.  11  dépassa  l'équipe  Storkensen  après  une  nuit  de 
route,  et  arriva  le  11  mars  à  Grassy.  Le  temps  fut  très  mauvais  pendant  la  quinzaine 
suivante.  Une  bourrasque  ininterrompue  soufflait,  et  le  thermomètre  accusait  de  53  à 
Erres  sous  zéro  (Fahr.). 
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Les  chiens  avaient  énormément  souffert  du  froid,  surtout  de  leurs  flancs  gelés. 
Pour  ajouter  au  retard  de  l'équipe,  la  pâtée  se  fit  rare,  et  les  explorateurs  furent  obligés 
de  chasser. 

En  raison  des  conditions  climatériques,  toutefois,  l'équipe  ne  put  travailler 
avant  le  17  mars,  alors  qu'une  avant-garde  se  dirigea  vers  l'angle  nord-est  de  First- 
Land.  Cette  avant-garde  cartographia  la  côte  est  de  First-Land  en  route,  jusqu'à  la 
bifurcation  vers  l'ouest,  où  elle  devait  pointer  franc  nord  jusqu'aux  glaces  de  grève. 
Après  avoir  tué  14  bœufs  musqués,  l'autre  partie  du  groupe  partit  de  Grassy  pour  Brist- 
Land,  atteignant  l'angle  sud-est  (cap  Mamen)  le  1er  avril.  Ce  cap  est  à  77°  26'  de 
latitude  nord  par  110°  de  longitude  ouest.  A  l'angle  nord-est  de  First-Land  (cap 
Malloch), — 78°  24'  lat.  n.  par  109°  15'  long.  o. — on  rejoignit  l'avant-garde  commandée 
par  Castel.  Ici  une  partie  de  l'équipe  fut  renvoyée.  Elle  devait  arrêter  à  cap  Grassy 
et  conduire  à  la  base  du  golfe  Liddon  deux  Esquimaux  qui  avaient  été  laissés  en  cet 
endroit,  ainsi  que  tout  membre  de  Féquipe  du  Polar-Bear  qui  ne  serait  pas  encore 
parti  vers  le  sud. 

Dès  le  12  avril,  l'équipe,  commandée  par  Stefansson,  voyageant  par  glace,  avait 
atteint  l'embâcle  de  grève  au  nord-est  du  cap  Malloch.  D'ici  l'on  avança  dans  une 
direction  nord-ouest  sur  la  glace,  jusqu'au  16  avril,  alors  que  le  dernier  groupe  de  ren- 
fort commandé  par  Storkersen  fut  renvoyé.  Ces  gens  devaient  voyager  ensemble  jus- 
qu'à la  Base  du  golfe  Liddon,  où  ils  devaient  se  séparer.  Un  groupe  sous  les  ordres 
de  Castel  devait  aller  au  North-Star  près  du  cap  Alfred  et  en  route  chercher  des  traces 
de  'Thomsen,  qui  avait  été  envoyé  à  Kellatt  avec  le  courrier,  l'année  précédente,  et 
n'était  pas  revenu.  Partant  du  North-Star,  Castel  et  Andersen  devaient  cartographier 
la  côte  de  Banks-Island  entre  Alfred  et  Kellatt.  Dès  leur  arrivée  ici,  ils  devaient 
aider  au  lancement  du  Mary-Sachs.  _ 

Storkersen,  avec  le  restant  de  l'équipe,  quitta  Grassy  et  se  dirigea  vers  le  sud  jus- 
qu'au Polar-Bear,  et  partant  de  cette  base  il  termina  la  cartographie  de  l'angle  nord- 
est  de  Victoria  Island,  du  point  extrême  de  Storkersen,  1915,  jusqu'au  point  extrême 
de  Hansen  (Amundsen),  1905. 

Après  le  retour  du  dernier  groupe  d'appui,  Stefansson  avait  deux  traîneaux  et  trois 
hommes,  Emiu,  Knight  et  Noice.  Le  midi  du  25  avril,  le  groupe  avait  atteint  un  point 
à  environ  80°  30'  de  latitude  nord,  par  111°  de  longitude  ouest.  On  n'avait  rencontré 
aucune  eau  libre  après  avoir  quitté  l'embâcle  de  grève,  et  en  conséquence  on  ne  put 
trouver  ni  phoque  ni  ours.  Tous  furent,  en  conséquence  de  ceci,  obligés  de  vivre  pres- 
que exclusivement  de  céréales  afin  que  les  chiens  pussent  être  nourris  de  la  viande 
séchée  et  du  pémican  qu'on  avait  en  mains.  Knight  et  Noice,  hors  la  connaissance  de 
Stefansson,  avaient  vécu  surtout  de  céréales  pendant  tout  l'hiver,  et  les  misères  du 
voyage  provoquèrent  de  légères  attaques  de  scorbut. 

M.  Stefansson  crut,  surtout  à  cause  de  cela,  qu'il  serait  peu  prudent  d'aller  plus 
loin  sur  les  glaces,  et  reprit  le  chemin  de  la  terre.  Pendant  le  retour,  le  groupe  fut 
ennuyé  par  de  forts  brisements  de  glace  poussée  par  les  vents  et  les  courants.  On  ne 
rencontra  aucune  grande  banquise,  mais  il  fallut  traverser  de  larges  crevasses  dans  la 
glace  où  le  passage  des  traîneaux  était  difficile.  Les  vents  venaient  surtout  du  sud-est 
au  sud-sud-est,  et  la  dérive  était  inférieure  à  quatre  milles  dans  une  direction  est  du 
nord.     Le  mouvement  latéral  des  glaces  était  virtuellement  nul. 
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Pendant  la  première  semaine  de  mai,  Noice  était  devenu  impotent.  Il  lui  fallait 
se  mettre  en  traîneau  là  où  le  glissage  n'était  pas  trop  dur,  et  quand  il  était  obligé  de 
marcher,  l'équipe  devait  aller  très  lentement  afin  qu'il  pût  suivre.  Bien  que  Knight 
put  faire  quelque  travail,  sa  santé  était  cependant  tellement  affaiblie  qu'il  ne  pouvait 
pas  rendre  les  services  que  la  nature  du  voyage  exigeait.  Ce  n'est  que  sur  le  dixième 
jour  de  mai  qu'ils  parvinrent  enfin  aux  banquises,  à  environ  quinze  milles  au  nord-est 
de  l'endroit  d'où  ils  étaient  partis.  En  débarquant  ils  se  dirigèrent  par  le  plus  court 
chemin  vers  la  côte  orientale  de  l'île  Ringues.  Le  même  jour  ils  aperçurent  la  terre, 
qu'ils  atteignirent  le  jour  suivant.  Ils  suivirent  la  rive  sur  une  distance  de  quelques 
milles  dans  l'espérance  d'obtenir  de  la  viande  fraîche  de  phoque.  Le  jour  suivant  ils 
firent  la  capture  de  quatorze  rennes.  Cette  viande  fraîche  ranima  les  patients  souffrant 
de  scorbut  qui  purent  alors  continuer  le  voyage,  trois  jours  après,  dans  un  état  de  santé 
presque  normal. 

L'équipe  demeura  en  campement  jusqu'au  17  mai  afin  de  donner  le  temps  aux 
malades  de  reprendre  toutes  leurs  forces,  et  à  cette  date  elle  prit  une  direction  sud  pour 
gagner  Third-Land.  En  ce  dernier  endroit  un  peu  au  sud  du  centre  de  l'île  on  fit  la 
découverte  d'une  mine  de  charbon.  Cette  mine  peut  être  d'une  grande  valeur  pour  les 
partis  d'exploration  vu  qu'elle  pourrait  constituer  une  base  idéale  parce  qu'il  ne  serait 
pas  nécessaire  d'y  transporter  du  combustible. 

Le  13  juin  le  parti  a  pu  faire  des  études  chronométriques  à  son  ancien  campement 
de  l'été  1916,  ce  qui  lui  a  permis  de  "  relier  "  ses  observations  de  1916  avec  Winter- 
Harbour,  île  Melville. 

Ils  gagnèrent  le  sud  en  passant  par  le  chenal  Byam-Mairtin  et  en  suivant  la  côte  de 
l'île  'Melville.  Au  sud  de  la  pointe  Bradfort  il  n'a  été  rencontré  que  de  la  glace  en 
couches  unies  et  de  formation  récente,  indiquant  que  pendant  l'été  de  1916  les  eaux  en 
ce  dernier  endsroit  et  plus  au  sud  avaient  été  libres  de  glaces.  Il  fut  'constaté,  d'après  la 
condition  de  la  glace,  que  le  chenal  est  sujet  à  des  courants  violents.  Le  caribou  et  le 
bœuf  musqué  étaient  nombreux  et  on  y  voyait  des  phoques  lorsque  le  temps  était 
favorable. 

Le  parti  n'était  pas  trop  pressé  vu  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  d'atteindre  Kellatt 
beaucoup  avant  le  20  août.  On  ne  s'occupa  point  d^aller  à  la  baie  Walker  mais  on  pré- 
féra plutôt  choisir  la  route  connue  du  bassin  de  Banks- Island'. 

Les  explorateurs  arrivèrent  à  l'île  Dealy  le  28  juin  et  y  restèrent  cinq  jours.  Pen- 
dant leur  séjour  en  ce  dernier  endroit,  ils  examinèrent  avec  soin  les:  articles  et  effets 
que  le  capitaine  Bernier  avait  laissés  dans  la  cache. 

Le  15  juillet,  ils  quittèrent  Winter-Harbour  pour  se  diriger  vers  la  pointe  John- 
Russell,  Banks-Island,  tel  qu'indiqué  sur  la  carte.  Ils  constatèrent  cependant  qu'ils  se 
trouvaient  dans  la  direction  de  l'île  Victoria,  à  l'est  de  la  pointe  Peel.  Cela  fut  plus  tard 
expliqué  par  le  fait  que  d'après  leurs  observations,  Point-Russell  se  trouvait  en  réalité 
un  degré  plus  à  l'est  de  Winter-Harbour  que  ne  l'indiquait  la  carte.  Ils  firent  des 
sondages  sur  une  ligne  s'étendant  de  cap  Providence  à  la  pointe  John-Russell  en  traver- 
sant Melville-Sound.  L'eau  devient  rapidement  plus  profonde  en  s'éloignant  de  la  terre 
des  deux  cotés,  et  alors  on  constate  une  profondeur  presque  uniforme,  variant,  dans  les 
cas  les  plus  remarquables,  d;à  peine  70  mètres.  La  profondeur  la  plus  considérable  est 
de  485  mètres.    A  dix  milles  de  l'île  Melville,  la  profondeur  est  d'environ  411  mètres, 
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mais  l'eau  est  graduellement  moins  profonde  à  mesure  que  l'on  se  rapproche  de  Banks- 
Island. 

Les  conditions  furent  très  mauvaises  pour  la  traversée  de  Melville-Sound  sur  la  fin 
du  mois  de  juillet.  Il  y  avait  nombre  de  monticules  de  glace  vive  séparés  par  des  ruis- 
selets  et  des  trous  d'eau  où  les  hommes  en  avaient  jusqu'à  la  hanche.  Un  autre  désavan- 
tage d'un  voyage  à  une  telle  période  de  l'année,  c'est  la  présence  de  la  "  glace  en  aiguil- 
lettes "  qui  coupe  les  habits  et  met  les  chiens  presque  dans  l'impossibilité  de  voyager  à 
cause  des  douleurs  qu'ils  ressentent  aux  pattes. 

Le  25  juillet,  le  parti  arriva  à  Banks-Island,  près  de  la  pointe  John-Russell.  Pen- 
dant qu'il  était  à  la  recherche  du  caribou  à  l'intérieur,  M.  Stefansson  fit  la  découverte 
sur  un  banc  de  sable  horizontal,  au  nord  d'une  petite  rivière,  d'un  cylindre  en  cuivre  mal 
soudé  et  rempli  de  sable  mouillé.  Dans  la  masse  de  sable  se  trouvait  un  relevé  qui 
malgré  sa  grande  détérioration  était  lisible  en  partie.  Ce  relevé  avait  été  déposé  par  un 
parti  d'exploration  du  navire  de  Sa  Majesté  britannique  Investigator  qui  avait  été 
envoyé  à  la  recherche  de  l'expédition  commandée  par  sir  John  Franklin.  Il  portait  la 
date  du  21  avril  1851  et  était  signé  par  McClure. 

Le  parti  trouva  aussi  un  havre  un  peu  au  nord  de  la  pointe  John-Russell.  Il  n'a 
pu  y  pratiquer  de  sondages,  mais  à  en  juger  par  le  caractère  de  la  glace,  il  semble  y 
avoir  de  l'eau  en  quantité  suffisante  pour  y  recevoir  un  navire  d'un  tonnage  assez  consi- 
dérable. Ce  havre  est  une  pointe  idéale  pour  l'abri  d'un  navire  qui  attendrait  l'occa- 
sion favorable  pour  faire  la  traversée  de  Melville- Sound,  vu  qu'elle  est  protégée  de 
tous  les  vents,  et  des  collines  du  voisinage  on  peut  avoir  une  vue  complète  de  Melvi lie- 
Sound. 

Il  est  regrettable  que  le  Polar  Bear  n'ait  pu  se  rendre  au  nord  de  ce  havre  pendant 
l'été  de  1916. 

Le  soir  du  28  juillet,  Stefansson  et  ses  compagnons  partirent  pour  le  sud  en  suivant 
Je  rivage  avec  des  chiens  de  bât  et  faisant  la  carte  des  lignes  côtières  à  mesure  qu'ils 
avançaient;  ils  parvinrent  à  l'intérieur  près  de  la  latitude  73°  nord.  La  contrée  qu'ils 
ont  traversée  est  accidentée  et  remplie  de  lacs  dont  quelques-uns  ont  15  milles  de  lon- 
gueur. L'un  de  ces  lacs  est  la  source  d'une  grande  rivière  qui  se  déverse  près  de  la  baie 
Mercy.  Le  bassin  de  déversement  de  cette  rivière  est  d'une  étendue  remarquable  et  les 
eaux  drainées  par  elle  constituent  probablement  un  volume  deux  fois  aussi  considérable 
que  le  bassin  d'aucune  autre  rivière  de  Banks-Island. 

La  traversée  à  Kellatt  se  fit  sans  incident  et  ils  y  arrivèrent  le  17  août.  Ils  trou- 
vèrent le  Mary-Sachs  dans  une  telle  condition  qu'elle  ne  pouvait  leur  être  d'aucun 
usage  pour  sortir.  A  Kellatt  ils  rencontrèrent  aussi  deux  étrangers,  August  Massik 
et  Otto  Binder,  qui  avaient  été  laissés  par  le  capitaine  Gonzalès,  du  Polar  Bear,  pour 
faire  la  garde  d'une  cache  après  que  le  navire  eût  quitté  Kellatt  pour  le  continent. 

En  arrivant  à  Kellatt,  M.  Stefansson  reçut  aussi  la  triste  nouvelle  de  la  mort  de 
deux  membres  de  son  parti.  Thomsen,  qui  avait  été  envoyé  au  sud  avec  le  courrier 
l'année  précédente,  revint  sain  et  sauf  à  Kellatt.  Le  capitaine  Bensard  se  décida  à 
accompagner  Thomsen  au  nord  dans  sa  tentative  de  transporter  des  traîneaux,  le  cour- 
rier et  d'autres  effets  nécessaires  à  l'île  Melville.  Ces  hommes  perdirent  la  vie  en 
essayant  de  se  rendre  à  l'île  Melville. 

Le  26  août,  la  goélette  Challenge  arriva  à  Kellatt  en  expédition  de  traite  et  de 
chasse,  et  M.  Stefansson  en  fit  l'acquisition;   ce  qui  lui  permit  d'atteindre  le  continent. 
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Le  28  août,  ils  firent  voile  de  Kellatt,  et  le  matin  suivant  ils  avaient  rejoint  le 
Polar  Bear,  à  30  milles  à  l'est  du  cap  Bathurst.  Stefansson  s'embarqua  à  bord  du 
Polar  Bear  immédiatement  et  laissa  Castel  en  charge  du  Challenge.  Gonzalès  et  Sey- 
mour,  du  Polar  Bear,  firent  rapport  que  la  glace  de  la  baie  Franklin  ne  s'était  pas  encore 
mise  en  mouvement  et  qu'ils  ne  pouvaient  pas  se  rendre  à  Bathurst.  Ils  jetèrent  donc 
l'ancre  dans  le  havre,  aux  îles  de  Booth,  et  se  rendirent  au  cap  Bathurst  plus  tard  (le 
2  septembre  1917). 

Vu  que  le  Challenge  n'était  plus  d'aucune  utilité  pour  l'expédition,  Stefansson  le 
vendit  à  Noice,  Binder  et  un  M.  Carroll  (qu'il  avait  connu  depuis  dix  ans  dans  le 
nord),  les  deux  premiers  étant  deux  hommes  qui  avaient  appartenu  à  l'expédition  et  qui 
s'en  étaient  retirés. 

On  renvoya  aussi  plusieurs  membres  de  l'équipage  du  Polar  Bear,  vu  que  l'on 
n'avait  plus  besoin  de  leurs  services,  soit  que  le  navire  sorte  de  la  mer  Arctique,  soit 
qu'il  y  demeurât  pour  l'hiver. 

Le  13  septembre,  le  parti  s'était  avancé  jusqu'à  un  havre,  à  l'extrémité  est  de  l'île 
Barter,  où  ils  jetèrent  l'ancre  à  cause  du  mauvais  temps.  Pendant  la  nuit  l'ancre  fut 
entraînée  et  le  Polar  Bear  s'échoua.  Vu  que  le  délai  nécessaire  pour  le  remettre  à  flot 
devait  trop  retarder  l'expédition  dans  sa  marche  en  avant,  il  fut  décidé  de  l'installer 
dans  ses  quartiers  d'hiver.  Stefansson  ayant  placé  le  navire  dans  des  conditions  conve- 
nables, prit  immédiatement  ses  dispositions  pour  un  long  voyage  sur  la  glace  pendant 
l'été  de  1918.  Il  se  proposait  de  se  rendre  par  glace  à  une  distance  d'environ  50  milles 
au  nord  de  la  route  suivie  par  le  Karluh,  et  de  se  laisser  flotter  avec  les  glaces  à  travers 
l'Arctique  pour  débarquer  sur  la  côte  de  Sibérie. 

Cependant,  au  mois  de  décembre,  il  tomba  gravement  malade  des  fièvres.  Avant  de 
guérir  de  ces  dernières  il  eut  à  subir  des  complications  sous  la  forme  d'une  pneumonie 
et  d'une  pleurésie  qui  le  laissèrent  dans  une  condition  critique.  C'est  avec  une  grande 
difficulté  que  l'on  parvint  à  le  conduire  au  Fort-Yukon,  Alaska,  où  il  passa  la  plus 
grande  partie  de  l'hiver.  Il  revient  cependant  graduellement  à  la  santé  et  il  retournera 
à  la  civilisation  pendant  l'été  ou  de  bonne  heure  à  l'automne  de  1918. 

La  division  sud  a  arpenté  ces  parties  de  la  côte  nord  du  Canada  qui  ne  sont  pas 
sur  les  cartes  et  a  poursuivi  des  études  considérables  sur  la  vie  minérale,  animale  et 
végétale  des  régions  traversées.  Elle  s'est  occupée  aussi  à  faire  l'arpentage  soigné  de 
plusieurs  havres  et  rivières,  et  fit  une  étude  particulière  de  la  vie  des  Esquimaux. 

La  division  nord  entreprit  de  très  longs  voyages  sur  la  glace,  parcourant  de  vastes 
étendues  de  la  mer  Beaufort  qui  n'avaient  pas  été  jusqu'ici  visitées,  et  fit  aussi  la 
découverte  d'îles  nouvelles,  arpenta  les  lignes  côtières  et  détermina  définitivement  la 
situation  d'autres  terres  qui  n'étaient  que  vaguement  désignées.  Toutes  les  terres  nou- 
velles qui  ont  été  découvertes  ont  été  réclamées  comme  faisant  partie  des  possessions 
britanniques. 

L'histoire  complète  de  l'expédition  arctique  canadienne  qui,  malgré  qu'elle  eut  à 
subir  une  série  d'accidents  imprévus  dont  quelques-uns  furent  mortels,  a  fait  faire  un 
.  pas  à  la  science  et  a  ajouté  un  territoire  nouveau  à  l'Empire,  sera  offerte  au  public  à 
une  date  aussi  rapprochée  que  possible. 
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Le  nombre  total  des  stations  radiotélégraphiques  au  Canada  et  des  stations  de 

bord  enregistrées  est  comme  suit: 

Stations  commerciales  de  l'Etat 1 

Stations  côtières 42 

Stations  de  bord  de  l'Etat 23 

Stations  de  bord  autorisées 94 

Stations  commerciales  publiques 3 

Stations  commerciales  privées 4 

Ecoles  de  radiotélégraphie 4 

Stations  expérimentales  autorisées 13 

184 
EXPLOITATION  DU  SERVICE  DES  STATIONS  CÔTD3RES. 

On  continue  l'exploitation  des  services  de  stations  côtières  sur  un  pied  de  guerre. 

Le  nombre  total  des  dépêches  et  des  mots  reçus  et  transmis  a  été  comme  suit  : 

Messages.  Mots. 

Côte  de  l'est 36,771  820,230 

Grands  lacs 16,80i9  307,729 

Côte  de  l'ouest 147,885  2,308,261 

Baie  d'Hudson 5,934  430,080 

Totaux .     207,399  3,866,300 


Comparativement  aux  quatre  dernières  années  de  service,  la  somme  des  affaires 
transigées  par  le  réseau  de  la  côte  de  l'est  accuse  une  diminution  de  1,064  dépêches  com- 
prenant 115,761  mots. 

Le  réseau  des  grands  lacs  (exploité  sous  contrat  par  la  Marconi  Wireless  Telegraph 
Company  of  Canada,  Ltd.),  accuse  une  augmentation  de  288  dépêches  comportant  un 
total  de  4,071  mots. 

Pour  le  réseau  de  la  côte  ouest  (exploité  directement  par  ce  ministère)  l'augmenta- 
lion  est  de  2,675  dépêches  contenant  575,841  mots. 

Le  réseau  de  la  baie  d'Hudson  (exploité  par  ce  département  pour  le  ministère  des 
Chemins  de  Fer  et  Canaux)  accuse  une  diminution  de  330  dépêches  avec  un  accroisse- 
ment total  de  37,926  mots. 

RECETTES. 

Le  total  des  recettes  perçues  au  cours  de  l'exercice  s'est  élevé  à  $22,418.28,  à  opposer 
à  $10,731.33  en  1916-17. 

Le  service  de  la  côte  de  l'ouest  accuse  une  augmentation  de  $5,697.42,  celui  des 
grands  lacs  une  diminution  de  $4.70  et  celui  de  la  côte  de  l'est  accuse  également  une 
diminution  de  $5.77. 

EXAMENS  POUR  CERTIFICATS  DE  COMPETENCE  EN  RADIOTÉLÉGRAPHIE. 

Au  cours  de  l'exercice,  150  télégraphistes  ont  subi  des  examens  pour  certificat  de 
compétence  en  radiotélégraphie,  et  sur  ce  nombre,  qui  comprend  5  ré-examens,  76  can- 
didats ont  été'  heureux  tandis  que  74  ont  échoué. 

Cinq  porteurs  de  certificats  de  compétence  en  radiotélégraphie  ont  subi  avec  succès 
l'examen  pour  le  maniement  d'autres  appareils  et  leurs  certificats  ont  été  modifiés  en 
conséquence. 
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Au  cours  de  l'exercice,  les  stations  côtières  ont  rendu  service  à  nombre  de  navires 
sur  les  côtes  de  l'ouest  et  de  l'est. 

CONSTRUCTIONS  NOUVELLE»;  ADDITIONS  ET   MODIFICATIONS. 

Côte  de  V Ouest. — Estevan. — On  a  construit  des  fondations  en  béton  sous  l'habi- 
tation. On  a  foncé  un  puits  à  une  profondeur  de  douze  pieds  ce  qui  assure  à  chaque 
édifice  un  excellent  approvisionnement  d'eau. 

Ile  du  Triangle  : — Les  machines  et  les  appareils  de  radiotélégraphie  ont  subi  des 
réparations  générales  et  Ton  a  nettoyé  et  peinturé  le  réservoir  et  la  pompe  de  la 
bâtisse. 

Gonzalès-Hill  : — On  a  agrandi  d'environ  15  pieds  par  25  pieds  la  salle  des  appa- 
reils afin  de  procurer  plus  d'espace  à  l'officier  en  charge  et  à  son  personnel,  en  vue  de 
l'augmentation  du  travail  de  bureau  qui  se  fait  à  cette  station. 

Ateliers  de  radiotélégraphie  : — Avec  l'importance  que  prend  le  service  radiotélé- 
graphique,  l'espace  disponible  dans  l'atelier  de  radiotélégraphie  des  chantiers  mariti- 
mes d'Esquimalt  est  devenu  tout-à-fait  insuffisant,  et  comme  on  avait  besoin  de  cet 
espace  pour  d'autres  fins,  on  a  construit  un  nouvel  atelier  sur  la  propriété  de  la  cale- 
sèche  qui  avoisine  le  chantier  de  -radoub.  Tous  les  instruments  d'essai  et  les,  appa- 
reils de.  radiotélégraphie,  et  les  deux  mâts,  ont  été  transportés  au  nouvel  atelier,  lequel 
se  trouve  aujourd'hui  en  position  de  faire  un  travail  efficace. 

Côte  Est  et  Grands  Lacs: — On  n'a  entrepris  aucune  construction  nouvelle  sur  la 
côte  est  et  sur  les  grands  lacs. 

OBSERVATIONS    GÉNÉRALES. 

Depuis  la  déclaration  des  hostilités  on  a  constaté  la  nécessité  de  prendre  la  direc- 
tion de  certaines  stations  de  la  côte  est;  ces  stations  sont  maintenant  exploitées  direc- 
tement par  le  ministère  pour  les  besoins  du  service  naval. 

Le  ministère  s'en  est  encore  tenu  à  la  même  politique  qui  consiste  à  maintenir  les 
appareils  des  différentes  stations  dans  un  état  moderne  (dans  la  mesure  où  la  chose 
se  peut  faire  sans  une  dépense  exagérée),  et  le  service  conserve  toujours  un  degré 
d'utilité  qui  soutient  avantageusement  la  comparaispn  avec  les  services  d'en  dehors. 

L'application  de  la  Loi  concernant  la  Radiotélégraphie  confiée  à  ce  ministère,  a 
été  poursuivie  comme  d'ordinaire  et  l'on  n'a  à  consigner  aucune  infraction  ou  tenta- 
tive d'infraction  à  l'article  de  cette  loi  qui  prescrit  que  certains  navires  à  vapeur  doi- 
vent être  munis  d'un  appareil  radiotélégraphique. 

Outre  l'article,  sus-mentionné  de  la  Loi  concernant  la  Kadiotélégraphie,  le  règle- 
ment 23a  de  "l'Arrêté  de  la  Défense  du  Canada,  1917"  est  devenu  en  vigueur.  Ce  règle- 
ment porte  que  le  et  après  le  premier  jour  de  janvier  1918,  tous  les  navires  à  vapeur 
britannique  enregistrés  au  Canada,  d'un  tonnage  brut  de  1,600  tonnes  ou  plus,  se 
dirigeant  vers,  ou  sortant  de,  tout  port  d'Europe  dans  la  mer  Méditerrannée,  doivent 
être  pourvus  d'un  appareil  efficace  de  radiotélégraphie  en  bon  état  de  fonctionnement, 
et  avoir  à  leur  bord  deux  télégraphistes  autorisés  pour  en  prendre  la  direction. 

Le  département  maintient  un  service  d'inspection  et  les  navires  sont  visités  régu- 
lièrement pour  s'assurer"  que  la  loi  est  bien  observée. 
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11  y  avait  à  Halifax,  une  école  de  radiotélégraphiste,  mais  à  la  suite  de  l'explosion 
cette  école  a  été  transférée  à  Ottawa  où  un  grand  nombre  d'élèves  y  suivent  des  cours 
d'enseignement  radiotélégraphique. 

Les  élèves  se  recrutent  parmi  une  excellente  classe  de  gens  qui,  avant  leur  inscrip- 
tion, ont  presque  tous  subi  leurs  examens  de  matriculation  ou  des  examens  équivalents. 
A  l'école  on  leur  inculque  à  fond  les  notions  fondamentales  sur  la  procédure  de  l'exploi- 
tation et  des  sujets  d'ordre  technique,  avec  ce  résultat  qu'une  fois  leurs  études  termi- 
uées,  il  ne  leur  faut  plus  que  quelques  mois  de  pratique  pour  devenir  des  radiotélégra- 
phistes compétents  et  capables  de  prendre  la  direction  d'une  station  de  bord. 

Bien  que  l'école  ait  avant  tout  été  fondée  pour  la  formation  de  sujets  inexpéri- 
mentés, on  y  donnera,  dès  que  les  circonstances  le  permettront,  des  cours  plus  avancés 
pour  les  radiotélégraphistes  de  classe  cadette  et  tous  les  opérateurs- seront  tenus  de  sui- 
vre ce  cours  après  un  stage  de  dix-huit  mois  de  pratique  à  une  station.  "On  estime  que 
cette  innovation  sera  d'un  avantage  inestimable  pour  le  service. 

PERSONNEL. 

Le  personne]  du  service  radiotélégraphique  du  Canada  consiste  en  un  tétai  de  493. 

7.  SERVICE  DE  PROTECTION'  DES  PÊCHERIES. 

Le  gouvernement  du  Canada  a  convenablement  affrété  et  entretenu  neuf  petits 
croiseurs,  connus  comme  navires  du  service  de  protection  des  pêcheries,  dans  le  but 
de  protéger  la  pêche  canadienne  et  de  faire  observer  les  règlements  concernant  les 
pêcheries  le  long  de  la  limite  de  trois  milles  des  côtes  du  Canada  et  à  la  frontière  inter- 
nationale dans  les  grands  lacs. 

Les  navires  suivants  du  service  de  protection  des  pêcheries  étaient  en  service  au 
cours  du  dernier  exercice. 

Côte  orientale. — Canada,  Curlew,  Constance,  Pétrel,  Gulnare. 

Grands  lacs. — Vigilant. 

Côte  occidentale. — Malaspina,  Qaliano,  Restless. 

Jje  Canada. — A  la  déclaration  de  la  guerre,  le  Service  Naval  s'est  approprié  le 
Canada  pour  le  service  militaire  et  ce  navire  a  été  mis  en  service  sous  le  pavillon  blanc 
pour  les  opérations  de  défense  navale.  Depuis,  ce  navire  a  été  continuellement  occupé 
à  des  services  d'ordre  militaire  et  n'a  pu  servir  à  la  protection  des  pêcheries.  Pour  la 
même  raison,  le  service  de  protection  des  pêcheries  n'a  pu  se  servir  du  Constance  et  du 
Gulnare,  qui  ont  également  été  occupés  pour  les  fins  de  la  guerre.  Le  Curlew  a  été 
employé  dans  la  baie  de  Fundy  et  le  long  de  la  côte  occidentale  de  la  Xouvelle-Ecosse. 
Ce  navire  a  été  affecté  à  des  services  de  moindre  importance  jusqu'au  4  mai,  alors 
qu'il  se  rendit  à  Halifax  pour  le  ravitallement.  Vers  la  fin  de  juin,  le  navire  a  pu 
reprendre  son  service  régulier  et  a  commencé  une  croisière  le  long  des  territoires  de 
pêche  au  homard  en  dehors  des  eaux  territoriales  vers  le  nord,  jusqu'à  la  baie  de 
Fundy.     Ce  district  exige  une  surveillance  des  plus  étroite  afin  de  voir  à  ce  que  les 
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semaques  américaines  et  les  chalutiers  à  vergues  se  conforment  aux  règlements.  Le 
navire  a  fait  ce  genre  de  service  pour  la  protection  des  pêcheries  jusqu'à  la  fin  de  la 
saison. 

En  sus  de  son  service  régulier,  ce  navire  a  été  aussi  affecté  au  service  d'inspection 
des  stations  de  sauvetage,  le  long  de  la  côte  de  la  Nouvelle-Ecosse.  En  maintes  occa- 
sions il  s'est  aussi  porté  au  secours  de  navires  et  de  chaloupes  désemparés,  ainsi  que  de 
petites  embarcations  à  la  dérive.  Pendant  l'hiver,  on  s'est  servi  avantageusement  du 
navire  pour  maintenir  les  havres  libres  de  glace.  Le  commandant  du  navire  rapporte 
que  la  pêche  du  district  sous  sa  surveillance  est  moins  considérable  que  celle  de  l'année 
précédente,  ce  qu'il  attribue  à  la  température  défavorable  de  la  saison, 

Le  Pétrel. — Le  Pétrel  fit  du  service  militaire  jusqu'au  6  juin,  alors  qu'il  reprit  son 
service  régulier  de  protection  des  pêcheries.  La  goélette  américaine  Lottie  a  été  saisie 
pour  avoir  fait  la  pêche  en  dedans  de  la  limite  des  trois  milles  et  a  été  remise  aux 
autorités  douanières.  A  ce  moment-là,  le  Pétrel  croisait  avec  la  flotte  de  pêche  améri- 
caine le  long  de  la  côte  de  la  Nouvelle-Ecosse  jusqu'à  Louisbourg.  La  flotte  de  pêche 
quitta  ensuite  la  côte  et  le  Pétrel  retourna  à  Halifax.  Pendant  le  reste  de  la  saison,  ce 
navire  a  fait  le  service  de  protection  des  pêcheries  et  a  servi  à  l'inspection  des  stations 
de  sauvetage  à  l'est  de  Halifax.  Le  24  octobre,  la  section  militaire  reprenait  le  navire 
pour  le  service  national  auquel  il  resta  affecté  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice. 

Le  Vigilant. — *Le  Vigilant  fut  mis  en  service  le  22  mai,  mais  à  cause  des  diffi- 
cultés éprouvées  à  se  procurer  un  équipage,  il  n'a  pu  prendre  son  service  régulier  que 
le  16  juin,  alors  qu'il  fut  affecté  aux  opérations  à  la  ligne  frontière  dans  les  grands 
lacs.  La  croisière  n'a  été  marquée  d'aucun  incident  jusqu'à  la  fin  du  mois.  Le  navire 
se  rendit  ensuite  à  Port-Dalhousie  pour  y  subir  des  réparations  et  n'a  repris  son  ser- 
vice de  patrouille  qu'à  la  fin  de  juillet.  Pendant  le  mois  d'août  il  a  fait  la  patrouille 
du  lac  Erié. 

On  dit  que  pendant  les  premiers  jours  de  la  saison,  la  pêche,  dans  les  grands  lacs 
a  été  très  mauvaise,  mais  en  septembre  on  a  rencontré  de  bons  bancs  de  harengs,  et 
à  la  fin  de  l'automne  on  a  pris  de  grandes  quantités  de  poisson.  On  a  signalé  beau- 
coup moins  de  braconnage  au  cours  de  l'année,  ce  qui  s'explique  en  partie  par  le  coût 
élevé  des  filets.  Pendant  l'année,  le  Vigilant  a  parcouru  4,468  milles  et  saisi  556  filets, 
lesquels  ont  été  vendus  à  l'enchère. 

Le  29  novembre,  le  navire  se  rendit  à  Collmgwood,  où  il  prit  son  quartier  d'hiver. 

Le  Malaspina. — Le  Malaspina  a  été  affecté  au  service  de  défense  jusqu'au  10  avril, 
alors  qu'il  se  rendit,  avec  des  provisions,  aux  stations  radiotélégraphiques  de  la  côte 
occidentale.  Le  navire  partit  ensuite  en  croisière  dans  les  territoires  de  pêche  du 
détroit  Hécate,  et  saisit  une  grande  quantité  d'engins  de  pêche  au  cours  de  cette  croi- 
sière. -Il  continua  ce  service  des  pêcheries  jusqu'au  22  mai,  alors  qu'il  retourna  à 
Esquimalt  pour  prendre  du  service  spécial.  Jusqu'au  3  septembre  il  fit  du  service 
spécial  ou  subit  des  réparations.  Pendant  tout  le  mois  de  septembre,  le  Malaspina  gt 
été  employé  à  l'inspection  des  diverses  stations  radiotélégraphiques  situées  le  long  de 
la  cote.  Pendant  le  reste  de  l'année,  à  l'exception  de  deux  croisières  qu'il  fit  pour  le 
Service  de  protection  des  pêcheries,  le  Malaspina  fut  employé  comme  navire  de  pa- 
trouille de  la  marine  royale  canadienne.  * 
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Le  G  alliano.— Jusqu'au  12  juin,  le  Galliano  a  fait  du  service  naval.  Pendant  le 
mois  de  juin  et  les  premiers  jours  de  juillet  il  fit  la  patrouille  le  long  de  la  côte  occi- 
dentale de  l'île  Vancouver,  se  rendant  dans  une  foule  de  détroits  où  le  braconnage  est 
pratiqué.  On  a  empêché  beaucoup  de  pêche  illégale  et  l'on  a  confisqué  une  quantité 
considérable  d'engins  de  pêche.  Le  11  juillet,  le  navire  recevait  l'ordre  de  se  rendre  à 
Vancouver  pour  y  prendre  les  membres  de  la  Commission  des  pêcheries.  Ces  derniers, 
après  avoir  été  transportés  à  divers  havres,  quittèrent  le  navire  le  4  août. 

Du  4  au  20  août,  le  navire  a  été  utilisé  pour  la  livraison  des  provisions  et  pour  le 
service  des  stations  radiotélégraphiques.  Il  entra  ensuite  en  cale  sèche  pour  y  subir 
des  réparations  et  ne  put  reprendre  du  service  qu'en  septembre.  Pendant  tout  le  reste 
de  la  saison,  il  fit  beaucoup  de  service  naval,  mais  ceci  ne  l'empêcha  pas  de  faire  le  tra- 
vail de  patrouille  et  d'inspection  qui  s'imposait. 

Le  Restless. — Le  Restless  a  été  en  service  militaire  et  n'a  pas  été  employé  au  ser- 
vice de  protection  des  pêcheries. 

Bien  que  tous  les  navires  du  service  de  protection  des  pêcheries  aient,  les  uns 
après  les  autres,  été  absorbés  par  le  service  de  défense  navale,  le  ministère  n'a  pas 
négligé  les  plaintes  qui  ont  été  faites  concernant  les  pêcheries.  De  cette  manière,  on 
a  généralement  respecté  les  lois  des  pêcheries,  tout  en  se  servant  avantageusement  de 
ces  navires  pour  la  poursuite  de  la  guerre. 


8.    SERVICE  DE  SAUVETAGE. 

Le  service  de  sauvetage  du  Canada  a  été  établi  dans  le  but  de  sauver  la  vie  de  ceux 
qui  se  trouvent  en  danger  sur  la  haute  mer,  et  de  secourir  ceux  qui  sont  à  bord  des 
bateaux  qui  font  naufrage  le  long  des  côtes  du  Canada.  Lèse  stations  possèdent  des 
bateaux  de  sauvetage  dont  le  personnel  se  compose  d'hommes  d'expérience,  et  on  en  a 
construit  à  différents  endroits  le  long  des  côtes  où  la  navigation  est  difficile  et  où  des 
naufrages  se  produisent  le  plus  souvent.  Le  but  de  ces  stations  n'est  pas  de  sauver 
les  bateaux  ou  les  cargaisons  qu'ils  portent,  mais  dans  plusieurs  cas,  lorsque  l'équipage 
est  sauf,  les  bateaux  de  sauvetage  font  tous  leurs  efforts  pour  sauver  la  plus  grande 
quantité  possible  de  la  cargaison. 

Le  ministère  s'est  aussi  chargé  de  récompenser  la  bravoure  des  sauveteurs  en  mer, 
mais  non  le  long  des  côtes  ou  des  rivières.  Ces  derniers  cas  doivent  être  portés  à 
l'attention  de  la  Royal  Canadian  Humane  Association,  Hamilton,  Ont. 

Comme  les  pêcheurs  le  long  des  côtes  se  munissent  de  bateaux  à  moteurs  modernes, 
ou  installent  une  force  motrice  auxiliaire  dans  leurs  semaques  de  pêche,  le  nombre  de 
naufrages  diminue  rapidement  et,  par  conséquent,  la  nécessité  d'un  grand  nombre  de 
stations  de  sauvetage  se  fait  moins  sentir.  Les  pêcheurs  sont  presque  tous  maintenant 
en  état  de  se  porter  secours  mutuellement  lorsque  le  moteur  fait  défaut,  et  le  nombre 
d'appels  aux  personnels  des  stations  de  sauvetage  en  est  par  le  fait  même  considérable- 
ment réduit. 

,  Au  cours  de  la  dernière  année,  par  suite  d'une  grande  demande  de  la  main-d'œuvre, 
le  ministère  a  eu  beaucoup  de  difficulté  à  obtenir  des  personnels  d'hommes  compétents 
pour  les  bateaux  de  sauvetage.  On  songe  sérieusement  à  fermer  un  certain  nombre  de 
stations. 
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Au  cours  de  l'exercice  1917-18,  37  stations  étaient  en  exploitation;  de  ce  nombre  24 
se  trouvent  sur  la  côte  orientale,  3  dans  la  Colombie-Britannique  et  10  le  long  des 
grands  lacs.  Six  de  ces  stations  ont  des  personnels  en  service  permanent  durant  toute 
l'année  ;  cinq  ont  des  personnels  en  permanence  pendant  la  saison  de  navigation,  et  les 
autres  ont  des  personnels  volontaires  qui  font  l'exercice  deux  fois  par  mois  et,  qui  sont 
requis  en  cas  de  naufrage. 

Sur  la  côte  orientale,  le  personnel  des  stations  de  Dunean-Cove,  Harring-Cove, 
Scatari,  Cap-Tourmente,  Escuminac,  l'île  du  Petit-Bois  et  Charlottetown,  s'est  porté  au 
secours  de  navires  et  de  canots  automobiles  désemparés. 

Sut  les  grands  lacs,  les  personnels  des  stations  de  Long-Point,  South-Hampton  et 
Toronto  ont  reçu  des  appels.  Comme  par  le  passé,  le  personnel  de  Toronto  a  dû  se 
porter  au  secours,  à  plusieurs  reprises,  de  petites  embarcations  de  plaisir,  ayant  répondu 
à  ces  appels  en  quarante-quatre  circonstances  différentes.  La  station  de  sauvetage  de 
Toronto  est  munie  d'un  pulmoteur  et  a  été  d'une  grande  utilité  dans  un  grand  nombre 
d'accident.-. 

Dans  la  Colombie-Britannique,  la  station  de  Bamfierd  est  la  seule  qui  ait  reçu  un 
appel,  et  le  personnel  de  cette  station  a  sauvé  trois  hommes  de  la  chaloupe  à  gazoline 
Maria,  qui  avait  pris  feu,  et  ce,  peu  de  temps  avant  qu'elle  ne  sombra. 


9.  ÉTAT  FINANCIER  DE   L'EXERCICE   1917-18. 

Le  rapport  financier  indiquant  les  dépenses  qui  ont  été  faites  à  même  les  divers 
crédits,  ainsi  que  les  recettes  du  département  pour  l'exercice  financier  clos  le  31  mars 
1918,  est  donné  ci-après: — 

Les  dépenses  d'entretien  des  navires  canadiens  de  Sa  Majesté,  le  Niobé  et  le 
Jlairibow,  des  sous-marins  et  do^  autre-  navires  affectés  à  la  défense  de  nos  côtes,  de 
l'hôpital  royal  naval  canadien  (Halifax)  ainsi  que  les  dépenses  extraordinaires  pour  les 
arsenaux  maritimes  d'Halifax  et  d'Esquimalt,  ont  été  débitées  au  crédit  de  la  guerre, 
tandis  que  les  dépenses  ordinaires  pour  l'entretien  du  collège  royal  naval  et  des  arse- 
naux maritimes  d'Halifax  et  d'Esquimalt,  ont  été  chargées  au  crédit  du  Service  Naval. 

Voici,  de  plus,  un  relevé  des  marchandises  fournies,  du  travail  exécuté  et  des 
avances  faites  pour  le  compte  de^  gouvernements  de  la  (Irande-Bretagne,  de  la  France, 
de  l'Italie,  des  Etats-Unis  et  autres  pays,  etc.  Ces  déboursés  s'élèvent,  pour  l'exercice 
financier  1917-18,  à  la  somme  de  $22,128,747.96,  à  laquelle  on  doit  ajouter  la  somme  de 
$157,391.83  rapportée  de  l'exercice  financier  1916-17,  formant  un  grand  total  de 
$22,286,130.79  débité  au  compte  des  alliés,  etc.,  durant  l'exercice  financier  1917-18.  Les 
crédits  et  l'argent  reçu  durant  l'année  s'élèvent  à  $20,637,105.83,  laissant  un  solde  à 
percevoir  de  >l.fi4-!»,O:î3.03  qui  n'est  pas  compris  dans  les  montants  débités  au  crédit  de 
guerre  on  mu  crédit  naval,  mais  est  reperlé  au  compte  de  l'exercice  financier  de  1918-19. 
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Etat  des  travaux  faits  dans  les  ateliers  de  construction,  et  du  matériel  fourni  aux 
arsenaux  maritimes  d'Halifax  et  d'Esquimalt  durant  l'année  financière  1917-18. 


Halifax. 

Esquimalt. 

Service  naval ...       , > 

Service  de  la  protection  des  pêcheries 

Levés  hydrographiques 

Service  de  sauvetage 

Service  radiotélégraphique 

$         c. 

1,222,319  41 

19,817  30 

230  14 

1.307  72 

7,025  82 

8,530  83 

938,220  79 

10,820  37 

8,955  90 

19,345  93 

$         c. 
305,762  74 
27,047  91 
9,014  88 
2,421  06 
3,898  19 
6,220  67 

Amirauté  anerlaise 

Amirauté  française 

Gouvernement  italien 

Gouvernement  des  Etats-Unis 

478,283  72 
1,099  i8' 

Ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense 

Divers 

540  35* 

1,222  62 
8,390  40 

(A) 

$2,237,114  56 

$843,361  37 

(B)  Gages  payés     

304,910  76 

313,104  39 

Salaires 

C )   Matériel  fourni 

51,914  75 
1,927,071  75 

39,785  13 
516,200  22 

(B)  et  (Ç)  compris  dans  (A). 
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ÉTAT  FINANCIER  DE  L'EXERCICE  1917-18. 


Service. 


Service  naval 

Service  de  protection  des  pêcheries 

Service  hydrographique 

Service  radiotélégraphique 

Service  maréographique  ...    

Patrouille  dans  les  eaux  au  nord  du  Canada 

Nouveaux  steamers  pour  la  protection  des  pêcheries 

Récompenses  pour  sauvetage  de  vies,  y  compris  le  service  de 
sauvetage  


Pêcheries  :— 

Salaires  et  déboursés  des  officiers  des  pêcheries 

Construction    de    passes  migratoires  et  nettoyage  des 

rivières  

Frais  de  justice  et  dépenses  incidentes  

Musée  des  pêcheries  du  Canada 

Ostréiculture 

Réfrigération  et  transport  du  poisson  frais 

Usine  de  réduction  du  chien  de  mer 

Service  des  officiers  de  douane  relativement  à  l'émission 

des  licences  de  modus  vivendi 

Bureau  de  renseignements  sur  les  pêcheries 

Service  de  surveillance  des  pêcheries 

Etal  de  poisson  frais  et  de  poisson  mariné  (Ex p.  Toronto) 

Piscifacture 

Inspection  du  poisson  en  conserves  et  du  poisson  mariné. 
Stations  de  biologie  aquatique  et  recherches 


Appointements  du  personnel  sédentaire . 
Dépenses  éventuelles 


Primes  de  pêche . 


Crédit. 

Dépenses. 

Balance 

en 
mains. 

$     c. 

1,000,000  00 
375,000  00 
290,000  00 
295,000  00 
35,000  00 
50,000  00 
100,000  00 

125,400  00 

$     c. 

398,919  93 
155,122  50 
148,180  78 
224,387  35 
22,193  76 
25,863  67 

94,904  71 

$     c. 

601,080  07 

219.877  50 

141,819  22 

70,612  65 

12,806  24 

24,136  33 

100,000  00 

30,495  29 

2,270,400  00 

1,069,572  70 

1,200,827  30 

305,000  00 

30,000  00 

4,000  00 

8,000  00 

6,000  00 

125,000  00 

60,000  00 

900  00 

5,000  00 

190,000  00 

10,000  00 

400,000  00 

25,000  00 

26,000  00 

267,210  21 

8,975  39 
2,452  24 
4,833  65 
5,003  18 
116,578  91 
38,036  74 

289  65 

2,873  45 

187,839  47 

9,854  72 

270,796  95 

10,639  76 

26,000  00 

37,789  79 

21,024  61 

1,547  76 

3,166  35 

996  82 

8,421  09 

21,963  26 

610  35 

2,126  55 

2,160  53 

145  28 

129,203  05 

14,360  24 

1,194,900  00 

951,381  32 

243,515  68 

188,950  00 
50,000  00 

162,504  61 
49,456  93 

26,445  39 
543  07 

238,950  00 

211,961  54 

26,988  46 

160,000  00 

159,893  10 

106  90 
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Etat  financier  de  l'exercice  1917-18 — Suite. 


Service. 


Récapitulation. 

Service  naval    

Pêcherie»  

Appointements  du  personnel  sédentaire. 

Dépenses  éventuelles 

Primes  de  pêche 


Crédit  de  guerre — 

Déboursé  §20,071,121  38 

Rapporté  de  1916-17 157,391  83 


Dépenses  brutes $20,238,613  1 6 

Moins- 
Remboursements  et  crédits.  ..$  9.577,268  93 

Reporté  à  1918-19 995,015  09 

$  10,572,284  02 

Dépenses  nettes 


Gouvernement  impérial  (compte  spécial)- 

Déboursés $  12,74", 000  00 

Remboursements 812,085.981  16 

Reporté  à  1918-19 654.018  84 

12,740,000  00 

Dépenses  totales  pour  l'année  fiscale  1917-18 


Crédit. 


8     c. 

2,270,400  00 
1,194,900  00 

188,950  00 
50,000  00 

160,000  00 


3,864,250  00 


Dépense. 


1,069, 

951, 

162, 

49, 

159, 


572  70 
384  32 
504  61 
457  93 
893  10 


2,392,811  66 


9,666,229  14 


12,059,010  80 


Balance 

en 
mains. 


1,200,827  30 

243,515  68 

26,145  39 

-  543  07 

106  90 


1,471,438  34 


Etat  des  comptes  en  suspens  relativement  au  matériel  fourni,  au  travail  accompli, 
aux  avances  faites,  etc.,  à  la  fin  de  l'exercice  1917-18. 

Comptes  en  suspens. 


— 

1  >ébit. 

Crédit. 

Balance 

reportée  à 

1918-19. 

Amirauté  anglaise 

■S          c. 

8,843,544  63 

12,740,000  00 

76,666  96 

22,844  52 

6,842  65 

54.668  15 

117,580  34 

5,651  81 

326,293  01 

56,182  42 

35,865  30 

•S           c. 

8,032,476  43 

12,085,981  16 

66,301  87 

22,476  88 

"  1, 093  39 

113,243  41 

5,634  64 

303,898  08 

$           c. 
811,068  2(> 

Gouvernement  impérial 

Amirauté  française 

654,018  84 

10,365  09 

367  64 

Gouvernement  russe 

Gouvernement  des  Etats-Unis    

Ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense 

6,842  65 

47,574  76 

4,336  93 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux 

Divers 

Délégations  de  solde  (balance) 

17  17 
22,394  93 
56,182  42 

35,865  30 

Totaux    

22,286,139  79 

20,637,105  86 

1,649,033  93 
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Etat  des  recettes  du  département  du  Service  naval  pour  l'exercice  financier  expiré 

le  31  mars  1918. 


Collège  Royal  naval— Frais  de  collège  pour  37  cadet* 

Revenus  des  pêcheries   

Permis  d'après  le  niodus  vi vendi 

Revenu  casuel   

Revenus  divers 

Permis  d'appareils  radiotélégraphiques 

Frais  d'examens  des  télégraphistes   

Revenu  des  établissements  de  pisciculture 

Amendes  et  confiscations 

Revenu  du  service  radiotélégraphique  :  — 

Station  de  Alert  Bay. 

n  Cap  Lazo 

ii  Dead-Tree  Point 

m  Ile  Dighy   

n  Pointe  Estevan   -   

m  Gonzales-Hill . 

m  Ikeda-Head 

ii  Pointe  Pachena 

h  Pointe  Grey 

h  Ile  du  Triangle 

ii  Camperdown   

h  Sydney-Nord 

lie  de  Sable 

m  Pointe  Heath 

ii  des  Iles  de  la  Madeleine 

H  bord  "  Marguerite  "  

Port-Burwell 

Sault-Ste-Marie     

h  Port- Arthur 

ii  Pointe  Edward 

Midland 

h  Toronto 

m  Tobermory 

h  Kingston 


Total 


720  02 

468  98 

1,063  38 

3,134  70 

3,191  47 

3,603  32 

412  43 

97  63 

3,821  30 

4,819  95 

216  93 

353  52 

47  90 

3  10 

363  55 

9  12 

11  33 

34  93 

13  81 

21  05 

9  87 

8  15 

2  27 

1  79 


3,700  00 

114,572  39 

4,179  39 

13,545  38 

3,293  40 

197  75 

182  00 

5,344  60 

600  00 


22,430  50 


168,045  02 


Revenus  des  pêcheries  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1918. 


Provinces. 

Montant 
perçu. 

Rembourse- 
ments. 

Montant 
net. 

Ontario 

$         c. 

2,345  48 
7,664  73 

14,439  53 
6,663  94 
3,260  26 

12.910  65 
3,643  65 
9,777  94 

53,665  21 
375  00 

$        c. 

"io  6o" 

4  00 

$        c. 
2,345  48 

Québec            

7,664  73 

Nouveau- Brunswick 

14,429  53 

Nouvelle-Ecosse . .    

Ile-du-Prince -Edouard 

6,663  94 
3,256  26 

Manitoba   

Saskatchewan ....          

12,910  65 
3,643  65 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Yukon 

10  00 
150  00 

9,767  94 

53,515  21 

375  00 

Permis  d'après  le  modus  vivendi 

114,746  39 
4,337  50 

174  00 
208  50 

114,572  39 
4,179  00 

118,751  39 
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Etat  des  déboursés  à  même  le  crédit  de 


Navire  ou  établissement. 

Solde  et 
allocations. 

Matériel  et 
allocations. 

Services 
médicaux. 

Subsistance 

des 
prisonniers. 

Frais  d'en- 
traînement 
et  de 
recrute- 
ment.- 

"Niobe" 

"Rainbow". 

Sous-marins  et  dépôt 

"Shearwater"  (dépôt  riverain) 

$         c. 

493,961  59 

223,050  44 

93,372  66 

28,469  91 

$         c. 

558.312  74 

145,432  37 

83,867  85 

39,852  40 

9        c. 

7,396  39 

6,291  80 

498  47 

1,539  17 

S         c. 

953  78 

311  28 

15  00 

45  72 

$         c. 

1,028  50 
731  62 
380  71 

2,614  60 

Patrouilleur  N°  6 

7 

6  chalutiers  en  acier  (Poison) 

6          .,                „        (Vickers) 

Stations  radiotélégraphiques 

'  762,165  50 

143,589  77 

39,913  46 

33,06(5  44 

16,479  74 

38,900  20 

961,685  05 

11,276  68 

172,554  15 

Arsenal  maritime  de  Halifax 

"            m             Esquimalt 

328,902  iè 

12,798  38 

2,632  85 

44,005  02 

861,187  02 

115,395  08 

36''  06 

26  00 

481  3^ 

385  20 

3,864  12 

440  50 

70  00 

R  N.C.V.R.,  division  d'outre-mer 

22,408  75 

Chalands-porteurs  Nos  1  et  2 

Hôpital  R.N.C.,  Halifax 

Défense  de  la  côte  du  Pacifique 

Défense  de  la  côte  de  l'Atlantique   . . . 

Quartiers  généraux 

Compte  général 

527  10 

6  00 

35,573  69 

2,203,775  13 

3,007,096  41 

21,029  04 

1,852  88 

62,743  87 

Moins  les  crédits  : — 

Arsenal  maritime  de  Halifax,  eau  fourni»'  à  divers  navires. 
Chaland-porteur  N°  1  ..  h 

N°  2  „  „  . 

"Niobe,"  canons  et  garnitures  de  canons 

Donation  de  M.  Thomas  Robb - 

Dépenses  nettes 
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guerre  durant  l'exercice  financier  1917-18. 


Réparation 
et 

entretien. 

Achat  de 
navires  et 
modifica- 
tion. 

Construction 

'de 

nouveaux 

navires. 

Travail, 
terrains  et 
bâtiments. 

Services 
effectifs 
1      divers. 

Solde  non 

effective 

et  allocations 

de  famille. 

Affrètement 

de 

navires. 

Total. 

$         c 

8,085  18 
19,135  92 
57,889  31 

$         c. 

S         c. 

$          c. 

$         c. 

85,873  48 

15,890  76 

4,471  41 

1,926  71 

$         c. 

3,590  16 
933  78 
942  98 
336  e9 

$         c. 

$         c. 

1,159,801  82 
411,777  97 

231,438  39 
74,785  20 

101,234  10 
101,409  11 

101,234  10 

101,409  11 

855,886  85 
1,206,460  42 

855,886  85 

1,206,460  42 

70,521  71 
17,397  32 

1*379  72 

70,521  71 
889,004  09 

108,661  49 

143,589  77 

20,007  84 

621  39 

1,810  29 

10,525  18 

217,102  37 

25,647  02 

123,900' 46 

77,888  61 

489,156  90 

Ï6,i45  57 

62,657  78 

30,340  15 

29,910  93 

"i80*06 

369  86 

35,416  84 

""1,892*66 
268,066  76 

81,655  29 
122,970  60 

27,263  00 

429,473  36 

137,135  68 

2,879,228  52 

153,129  14 
686,215  14 

687,593  98 

339,779  89 

2,062,347  27 

117,829  96 

509,156  63 

438,358  98 

269,958  76 

9,721,522  80 

6,370  76 

15,468  47 

21,617  76 

6,586  67 

-     5,250  00 

9,666,229  14 
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DOC.   PARLEMENTAIRE    No  38 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Toutes  les  divisions  du  Service  Naval  ont  été  maintenues  d'une  manière  efficace 
au  cours  du  présent  exercice.  Celles  qui  s'occupent  directement  de  choses  se  ratta- 
chant à  la  guerre  ont  augmenté  dans  de  très  grandes  proportions.  Les  différents  per- 
sonnels n'ont  rien  épargné  dans  le  but  de  faire  face  à  la  somme  croissante  de  travail, 
et  le  ministère  a  pu  répondre  à  tous  besoins  à  ce  point  de  vue. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

G.  J.  DESBARATS, 

Sous-ministre  du  Service  Naval  du  Canada. 
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CINQUANTE  ET  UNIÈME 


RAPPORT     ANNUEL 


DE  LA 

DIRECTION  DES   PÊCHERIES 


MINISTERE  DU  SERVICE  NAVAL 


POUR  L'ANNEE 


1917 


IMPRIME  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT. 


OTTAWA 

J.  de  LABROQUERIE  TACHÉ 

IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LE  ROI 

1919 

[N°  39—1919]—! 
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A  Son  Excellence  le  duc  de  Devonshire,  C.J.,  O.P.,  G.C.M.G.,  G.C.O.V.,  etc.,  etc.,  etc., 
Gouverneur  général  et  Commandant  en  chef  du  Dominion  du  Canada. 

Plaise  à  Votre  Excellence: 

Que  j'aie  l'honneur  de  lui  soumettre  pour  sa  gouverne  et  pour  celle  du  Parlement 
du  Canada,  le  cinquante  et  unième  rapport  annuel  de  la  direction  des  Pêcheries  du 
ministère  du  Service  Naval. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

De  Votre  Excellence,  le  très  obéissant  serviteur, 

C.  C.  BALLANTYNE, 

Ministre  du  Service  Naval. 
Ministère  du  Service  Naval, 

Ottawa,  septembre  1918. 


39— le 
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RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE. 

A  l'honorable  C.  C.  B allant yne., 

Ministre  du  Service  Naval. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  cinquante  et  unième  rapport 
annuel  de  la  Direction  des  Pêcheries  du  ministère  du  Service  Naval  qui  traite:  (a) 
des  sujets  internationaux  concernant  les  pêcheries  et  des  recherches  et  études  accom- 
plies dans  les  pêcheries  de  saumon  de  la  Colombie-Anglaise  par  une  commission  spé- 
ciale; (b)  des  divers  travaux  auxquels  s'est  adonnée  la  direction,  et  enfin  (c)  du  ren- 
dement et  de  la  valeur  des  pêcheries. 

SUJETS  INTEKNATIONAUX. 

point  de  vue  général. 

Dans  les  dernières  années,  le  gouvernement  canadien  n'a  cessé  de  poursuivre  des 
négociations  avec  les  Etats-Unis  en  vue  d'en  arriver  à  la  solution  de  certaines  ques- 
tions demeurées  irrésolues  se  rapportant  aux  pêcheries. 

Depuis  la  révolution  américaine  sans  interruption  le  problème  de  l'usage  des  ports 
et  des  privilèges  de  pêche  côtiers  réclamés  pour  les  navires  de  pêche  américains  dans 
les  eaux  et  le  territoire  canadiens,  a  suscité  de  vives  discussions,  parfois  même  au  point 
de  compromettre  les  relations  pacifiques  des  deux  pays. 

Ce  différend  fut  définitivement  réglé  par  le  traité  du  20  octobre  1818,  il  y  a  un 
siècle.  Mais  il  arriva  bientôt  que  les  deux  pays  se  livrèrent  à  une  interprétation  dif- 
férente de  certaines  clauses  du  traité  dont  la  vraie  définition  n'a  pas  été  établie  avant 
1910,  époque  où  il  en  fut  référé  à  l'arbitrage  de  La  Haye.  On  avait  toujours  mani- 
festé une  tendance  à  accroître  l'étendue  des  privilèges  de  pêche  côtiers  aux  navires 
américains  dans  nos  eaux,  en  échange  de  l'avantage  d'obtenir  pour  le  poisson  canadien, 
libre  accès  sur  les  marchés  américains.  Dans  le  traité  de  Libre  Echange  de  1854,  et 
dans  le  traité  de  Washington  de  1871,  il  y  a  eu  des  clauses  d'insérées  à  cet  effet. 

C'est  pourquoi  le  gouvernement  américain  en  1914,  après  avoir  levé  les  droits  im- 
posés sur  notre  poisson  frais  et  non  préparé  entrant  aux  Etats-Unis,  a  réclamé  un 
accroissement  de  privilèges  de  pêche  côtiers  dont  jouissaient  ses  navires  dans  les  eaux 
canadiennes. 

D'un  autre  côté,  les  navires  de  pêche  canadiens  n'avaient  pas  le  droit  de  faire 
escale  dans  les  ports  américains  avec  des  prises  provenant  directement  des  lieux  de 
pêche,  de  sorte  que  si  pour  une  raison  quelconque  ils  se  trouvaient  dans  la  nécessité 
d'attérir  à  un  des  ports  des  Etats-Unis,  on  leur  refusait  leur  congé  maritime  en  desti- 
nation des  lieux  de  pêche,  et  qu'ils  n'avaient  d'autre  recours  que  de  se  diriger  vers  un 
port  étranger;  de  cette  façon  le  bénéfice  résultant  de  l'abolition  des  droits  se  trouvait 
dans  une  grande  mesure  nullifié. 

De  même,  en  vue  de  protéger  efficacement  ses  pêcheries  de  homarcl,  le  Canada  se 
voit  forcé  de  mettre  en  vigueur  une  saison  prohibée  pour  le  homard  au  cours  de  la- 
quelle il  n'est  pas  permis  aux  pêcheurs  canadiens  de  capturer  de  ces  crustacés  dans  les 
limites  ou  en  dehors  des  eaux  territoriales  canadiennes.  Et  cependant  durant  le 
temps  prohibé,  le  long  du  littoral  sud-ouest  de  la  Nouvelle-Ecosse,  les  semaques  amé- 
ricaines avaient,  au  cours  des  dernières  années,  pris  l'habitude  de  se  porter  vers  des  lieux 
de  pêche  situés  en  dehors  des  eaux  territoriales,  d'y  prendre  du  homard,  et  de  se  ser- 
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vir  de  nos  ports  et  de  nos  havres  la  nuit  pour  s'y  abriter.  Cette  pratique  à  nos  yeux 
constituait  une  infraction  portée  contre  l'esprit  et  les  fins  du  traité  de  1818  ;  du  reste 
pareille  coutume  avait  pour  conséquence  de  non  seulement  créer  un  malaise  facile- 
ment explicable  parmi  nos  pêcheurs,  mais  de  nullifier  dans  une  large  mesure  les  bons 
résultats  de  la  saison  prohibée. 

Au  cours  des  deux  dernières  années,  on  avait  engagé  des  pourparlers  en  vue 
d'en  arriver  à  un  règlement  de  ces  difficultés,  mais  sans  résultat  définitif. 

En  même  temps,  sur  la  côte  orientale,  surgissaient  de  nouvelles  complications 
dont  le  développement  menaçait  de  faire  naître  un  état  de  chose  critique.  Depuis  1897, 
le  Canada  avait  concédé  des  privilèges  spéciaux  aux  navires  de  pêche  américains  faisant 
escale  aux  ports  de  la  Colombie- Anglaise  avec  leurs  prises,  et  grâce  à  cet  avantage,  il 
leur  était  permis  d'expédier  leur  poisson  en  entrepôt  aux  Etats-Unis.  Après  l'achève- 
ment de  la  voie  du  Grand-Tronc,  on  a  porté  plus  loin  ces  privilèges  de  façon  à  per- 
mettre aux  navires  de  vendre  leurs  produits  dé  pêche  en  entrepôt  à  certaines  personnes, 
ou  sociétés  autorisées  à  cette  fin  et  qui  à  leur  tour  avaient  le  droit  de  les  expédier  en 
entrepôt  aux  Etats-Unis,  permettant  ainsi  aux  navires  de  faible  tonnage,  qui  ne  pou- 
vaient facilement  débarquer  des  quantités  formant  un  chargement  de  fourgon  complet, 
ou  qui  ne  pouvaient  facilement  vendre  leurs  produits  dans  les  états  de  l'Est,  de  se  pré- 
valoir de  l'avantage  des  ports  canadiens.  Comme  Prince-Rupert  est  beaucoup  plus 
rapproché  des  pêcheries  que  Seattle,  la  plupart  des  navires  en  provenance  de  ce  der- 
nier port,  prirent  l'habitude  de  recourir  au  premier  pour  disposer  de  leur  pêche.  Cette 
pratique  contribua  à  susciter  beaucoup  de  malaise  et  d'alarme  à  Seattle  et  à  Ketchi- 
kan,  Alaska,  et  l'année  dernière  on  a  introduit  une  projet  de  loi  au  Congrès,  en  vue 
d'empêcher  l'expédition  aux  Etats-Unis  par  voie  du  Canada,  de  tout  le  poisson  capturé 
dans  le  Pacifique,  à  moins  que  leur  consignation  n'émane  d'un  port  américain.  Le 
Canada  s'est  érigé  contre  la  promulgation  de  ce  projet  de  loi,  et  bien  qu'il  ait  traversé 
sans  encombre  les  premiers  stades  de  son  adoption,  il  n'en  a  pas  moins  été  rejeté  en 
dernier  ressort;  mais  la  nouvelle  arriva  par  après  qu'il  serait  de  nouveau  présenté  à 
la  session  suivante  du  Congrès.  Enfin  à  la  suite  de  pourparlers  prolongés,  le  Canada 
s'est  finalement  offert  de  solutionner  tous  les  différends  ayant  surgi  sur  les  côtes  orien- 
tale et  occidentale  en  se  fondant  sur  les  principes  suivants: 

1.  Que  le  modus  Vivendi  soit  appliqué  de  façon  à  comprendre  tous  les  navires  de 
pêche,  indépendamment  de  leurs  moyens  de  propulsion,  qu'il  s'applique  à  la  côte  orien- 
tale laussi  bien  qu'à  la  côte  occidentale  et  que  les  droits  annuels  en  soient  réduits  de 
un  dollar  à  cinquante  sous  par  tonneau  de  registre,  jusqu'à  concurrence  de  un  dollar 
par  navire.  De  même  que  le  renouvellement  des  licences  d'année  en  année  ne  dépende 
plus  d'un  arrêté  ministériel,  mais  s'incorpore  à  l'arrangement  lui-même. 

2.  Que  sur  les  deux  côtes  les  navires  de  pêche  américains  soient  autorisés,  avec 
assujétissement  aux  droits  douaniers,  à  vendre  aux  ports  canadiens  leur  poisson  en 
destination  des  marchés  canadiens  tout  aussi  bien  que  de  le  venldre  en  entrepôt. 

3.  Que  Les  navires  de  (pêche  américains  soient  autorisés  ià  se  procurer  de  la  boitte 
dans  les  ports  et  les  eaux  américaines  au  même  titre  que  les  navires  de  pêche  américains 
eux-mêmes. 

4.  Que  des  navires  de  pêche  canadiens  aient  le  droit  de  débarquer  leurs  produits  aux 
ports  américains  et  de  les  y  vendre  avec  assujétissement  aux  droits  douaniers  le  cas 
échéant. 

5.  Que  les  navires  de  pêche  de  l'un  ou  l'autre  pays  faisant  escale  dans  les  ports  de  la 
contrée  voisine  puissent  obtenir  leur  congé  maritime  pour  les  lieux  de  pêche,  s'ils  le 
désirent. 

6.  Que  le  gouvernement  américain  interdise  aux  sémaques  américaines  employées  à 
la  pêche  du  homard  de  capturer  au  large  des  côtes  canadiennes  durant  la  saison  prohibée 
du  homard  sur  son  littoral. 

7.  Que  cette  entente  reste  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  deux  ans  après  que 
l'une  des  parties  contractantes  aient  fait  part  à  l'autre  de  son  désir  d'en  voir  la  con- 
clusion. 

Au  reçu  de  ces  propositions,  le  gouvernement  américain  se  déclara  en  faveur  de 
la  création  d'une  Commission  conjointe  appelée  à  se  livrer  à  une  étude  minutieuse  de 
toute  l'affaire.  On  se  rendit  à  cette  requête,  et  l'on  se  mit  en  frais  de  procéder  à  la 
'formation  d'unf  commission  composée,  du  côté  américain,  de  l'honorable  W.  O.  Red- 
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field,  secrétaire  du  commerce,  de  l'honorable  E.  F.  Sweet,  secrétaire-adjoint  du  com- 
merce et  du  docteur  H.  M.  Smith,  commissaire  des  pêcheries,  et  du  côté  canadien  de 
l'honorable  J.  D.  Hazen,  aujourd'hui  premier  juge  du  Nouveau-Brunswick,  mais 
ministre  de  ce  département  à  l'époque  des  négociations,  de  M.  W.  A.  Found,  direc- 
teur des  pêcheries  et  du  soussigné.  La  Commission  fut  en  même  temps  saisie  de  deux 
autres  importants  sujets  d'histoire  naturelle,  à  savoir:  la  réfection  et  le  rendement  des 
pêcheries  du  sockeye  du  régime  du  fleuve  Fraser,  et  la  sauvegarde  des  pêcheries  du 
flétan  sur  le  littoral  du  pacifique:  ces  deux  sujets  faisaient  en  effet  alors,  l'objet  de 
l'étude  des  deux  gouvernements.  Il  est  inutile  d'entrer  dans  des  détails  à  leur  égard 
iparce  que  les  conditions  relatives  à  ces  deux  pêcheries  et  les  causes  de  leur  fléchisse- 
ment ont  été  déjà  traitées  dans  les  derniers  rapports  annuels. 

La  commission  se  réunit  à  Washington  le  16  janvier  et  y  poursuivit  ses  séances 
jusqu'au  24  du  même  mois.  Bien  que  ces  assemblées  aient  été  fécondes  en  bons  résul- 
tats, il  n'en  a  pas  moins  été  jugé  opportun  de  tenir  des  conventions  publiques  sur  les 
deux  côtes  orientale  et  occidentale,  afin  d'en  arriver  à  une  décision  définitive.  Ces 
réunions  eurent  lieu  à  Boston,  à  Gloucester,  Massachusette,  de  même  qu'à  Saint-Jean, 
Nouveau -Brunswick,  du  31  janvier  au  6  février,  ces  deux  jours  compris.  La  commis- 
ision  ajourna  alors  ses  séances  pour  se  réunir  à  Seattle,  Washington,  le  24  avril  suivant. 
Après  le  retour  à  Washington  et  à  Ottawa,  respectivement  des  deux  sections  de  la 
/commission,  ces  dernières  s'abouchèrent  avec  les  autorités  gouvernementales  des  deux 
pays  respectivement  pour  conclure  un  arrangement  temporaire  pour  la  durée  de  la 
guerre,  en  vue  de  faire  face  aux  dissensions  nées  des  privilèges  accordés  aux  navires 
de  pêche  des  deux  pays  dans  leurs  ports  respectifs,  tout  cela  aux  fins  de  supprimer 
toute  entrave  possible  à  l'accroissement  du  rendement  des  poissons  alimentaires  e't  à 
leur  libre  expédition.  Le  21  février,  le  secrétaire  du  commerce  américain,  revêtu  des 
pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  président,  fit  tenir  l'avis  suivant  aux  receveurs  des  douanes 
américains:  ' 

En  vue  de  pousser  avec  vigueur  les  œuvres  de  la  guerre  et  de  faire  servir  à  leur 
maximum  les  ressources  des  nations  .alliées,  vous  permettrez,  au  cours  des  hostilités, 
aux  navires  de  pêche  canadiens  et  à  ceux  des  autres  mations  agissant  de  concert  avec  les 
Etats-Unis,  d'entrer  dans  nos  ports  et  d'en  sortir  pour  se  rendre  en  haute  mer  sur  les 
lieux  de  pêche,  die  disposer  de  leurs  prises,  de  ts' approvisionner  de  matériel,  d'engins, 
etc.,  sous  surveillance  des  autorités,  comme  dans  le  cas  des  navires  marchands  entrant 
dans  nos  ports  et  en  sortant  «à  destination  de  ports  étrangers,  exception  faite,  toutefois, 
des  droits  de  tonnage  ou  autres  taxes  imposées  à  l'entrée  des  navires  dans  nos  ports  ou 
à  leur  sortie  à  destination  de  (ports  étrangers. 

Le  8  mars,  il  fut  adopté  un  décret  du  conseil  conçu  dans  les  termes  suivants  : — 

Le  ministre  du  Service  naval  recommande  en  vertu  de  la  Loi  des  (mesures  de  guerre, 
chapitre  2  des  Statuts  de  1914  que,  durant  la  guerre,  les  navires  de  pêche  américains,  en. 
plus  de  leurs  droits  et  privilèges  concédés  p>ar  les  tTadtés,  soient  autorisés  à  entrer  ;da.nis 
un  port  du  Canada  sans  les  formalités  d'une  licence  ou  le  paiement  des  droits  non 
imposés  ,aux  navires  de  pêdhe  canadiens  pour  une  quelconque  des  fins  suivantes: 

(a)  L'achat  de  la  boitte,  de  la  glace,  des  filets,  des  lignes,  du  charbon,  de  l'huile,  des 
épiceries  et  lautres  approvisionnements  et  matériel  en  usage  par  les  navires  de  pêche,  ,que 
ce  matériel  «oit  de  nature  semhlable  à  ceux  désignés  dans  ce  paragraphe  ou  non  ; 

(b)  La  réparation  des  appareils  de  pêche  ; 

(c)  La  préparation  et  le  salage  de  leurs  prises  à  bord  du  navire; 

(d)  L'embauchage  des  équipages  ; 

(e)  Le  transbordement  de  leurs  prises; 

(f)  La  vente  sur  place  des  produits  après  acquittement  des  droits. 

Le  ministre  recommande  de  plus  la  remise  des  droits  exigés  sur  Jes  (licences  déjà 
concédées  pour  la  présente  année  civile. 

De  sorte  que  pour  la  durée  de  la  guerre,  cette  question  épineuse  se  trouvait  pleine- 
ment et  avantageusement  aplanie. 

De  même,  au  temps  où  la  commission  se  trouvait  à  Washington,  le  secrétaire  du 
qommerce  donna  les  instructions  voulues  pour  la  rédaction  d'un  projet  de  loi  devant 
être  immédiatement  introduit  au  congrès  en  vue  d'interdire  aux  semaques  de  homard 
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américaines  de  se  rendre  sur  le  littoral  canadien  et  de  pêcher  du  homard  en  dehors 
des  eaux  territoriales  pendant  la  période  prohibée  au  Canada. 

On  s'attend  à  ce  que  la  commission  parachèvera  ses  études  et  ses  recherches  pour 
être  en  mesure  de  présenter  son  rapport  au  cours  de  l'été  prochain. 

CHASSE  DU  PHOQUE  À  FOURRURE. 

En  vertu  du  traité  relatif  à  la  chasse  pélagique  du  phoque  de  1919  conclu  entre  la 
Grande-Bretagne,  les  Etats-Unis,  le  Japon  et  la  Russie,  la  chasse  pélagique  du  phoque  à 
fourrure  en  mer  est  interdite,  si  ce  n'est  par  les  Indiens  ou  autres  aborigènes  du  litto- 
ral se  servant  de  canots,  et  cela  pour  une  période  d'au  moins  quinze  ans.  Durant  ce 
laps  de  temps,  le  Canada  est  censé  bénéficier  de  15  pour  cent  brut,  en  nombre  et  en 
qualité,  sur  les  peaux  de  phoques  capturés  dans  les  îles  peuplées  de  ces  animaux  marins 
et  appartenant  aux  Etats-Unis  et  à  la  Russie,  et  de  10  pour  cent  sur  les  peaux  de  ceux 
capturés  dans  les  îles  japonaises. 

Comme  les  colonies  étaient  très  sérieusement  menacées  de  dépeuplement  lors  de  la 
mise  en  vigueur  du  traité,  l'année  qui  suivit  son  adoption,  les  Etats-Unis  et  la  Russie 
interdirent  toute  chasse  commerciale  sur  leurs  îles  pour  une  période  de  cinq  ans,  de 
telle  sorte  que  cette  chasse  ne  recommencera  pour  les  deux  pays  qu'en  1918. 

Primitivement  et  à  une  époque  où  la  chasse  pélagique  n'avait  pas  encore  acquis 
toute  son.  importance,  les  îles  américaines  rendaient  facilement  cent  mille  peaux  de 
phoques  à  fourrure  par  année  sans  qu'une  chasse  si  considérable  ait  semblé  affecter  les 
troupeaux  de  ces  animaux  marins;  mais  en  1911,  quand  le  traité  fut  mis  en  vigueur, 
le  nombre  total  des  phoques  fréquentant  ces  îles,  ne  s'élevait  plus  qu'à  123,600. 

On  rapporte  qu'au  cours  des  cinq  dernières  années,  leur  augmentation  a  été  très 
satisfaisante.  A  la  suite  d'un  dénombrement  soigné,  fait  en  1917,  on  a  constaté  la  pré- 
sence sur  les  îles  de  468,692  phoques  à  fourrure. 

Comme  la  répartition  des  sexes  se  fait  naturellement  en  nombre  presque  égal  chez 
cette  espèce,  et  comme  ces  animaux  sont  essentiellement  polygames,  on  peut  sans  incon- 
vénient se  livrer  à  l'extermination  d'un  nombre  très  considérable  de  jeunes  mâles 
chaque  année,  non  seulement  sans  nuire  à  l'industrie,  mais  bien  au  contraire  en  travail- 
lant à  sa  sauvegarde.  Il  est  probable  qu'on  exterminera  entre  20,000  et  30,000  phoques 
sur  ces  îles  au  cours  de  l'été  prochain. 

Il  est  difficile  d'obtenir  des  renseignements1  très  précis  en  ce  qui  concerne  le  repeu- 
plement des  îles  russes,  mais  en  1917,  on  a  rapporté  que  leur  nombre  total  s'y  était 
élevé  à  15,000  et  qu'on  se  proposait  d'en  tuer  750  au  cours  de  l'été  1918. 

Les  divers  habitats  du  phoque  sont  pour  le  Japon  de  peu  d'étendue;  en  fait  ils 
sont  pratiquement  restreints  à  l'île  Robben,  cédée  au  Japon  par  la  Russie  à  la  fin  de  la 
guerre  russo-japonaise.  On  ne  s'est  livré  que  très  peu  à  la  chasse  dans  ces  lieux  depuis 
1911  à  l'exception  de  1916  et  1917.  La  part  du  Canada  pour  les  années  1912,  1913  et 
1914  s'est  élevée  dans  l'ensemble  à  123  peaux.  Ces  peaux  furent  expédiées  par  le  Japon 
avec  son  propre  envoi  à  Saint-Louis,  E.-U.  A.,  pour  en  faire  l'écoulement  aux  ventes  de 
fourrures  qui  eurent  lieu  en  avril  1918.  La  part  du  Canada  pour  les  peaux  obtenues 
en  1915  s'est  chiffrée  à  58.  Elles  furent  expédiées  à  M.C.M.  Lampson  et  Compagnie  de 
London  au  cours  de  l'année  actuelle  et  on  en  disposera  lors  des  ventes  d'avril  1919. 

Rien  que  le  nombre  des  phoques  ayant  fréquenté  l'île  en  1916  et  1917  pendant  la 
période  de  chasse  ait  été  peu  considérable,  le  dénombrement  fait  en  cette  dernière 
année  tendait  à  indiquer  que  durant  les  trois  mois  commençant  le  1er  d'août,  10,515 
phoques  s'étaient  réunis  sur  ces  îles.  Ce  chiffre  constitue  un  résultat  très  avantageux 
et  il  est  évident  que  ces  habitats  produiront  beaucoup  d'ici  à  quelques  années. 

A  moins  de  circonstances  imprévues,  le  Canada  à  partir  de  1918  bénéficiera  de 
recettes  importantes  à  même  la  chasse  du  phoque,  recette  dont  le  montant  ira  sans 
cesse  s'accroissant  d'année  en  année  à  mesure  que  les  colonies  de  ces  animaux  marins 
augmenteront  en  nombre. 
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COMMISSION  SPÉCIALE  CHARGÉE  D'UNE  ENQUÊTE  SUR  LES  PÊCHE- 
RIES DU  SAUMON  DE  L'ARRONDISSEMENT  N°  2  DE  LA 
COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

L'exploitation  des  pêcheries  du  saumon  de  la  Colombie-Britannique,  de  façon  à 
rendre  cette  industrie  aussi  profitable  au  public  et  en  même  temps,  tout  en  accordant 
aux  diverses  espèces  de  salmonidés  la  sauvegarde  voulue  pour  maintenir  leur  migration 
au  maximum  de  production,  forme  l'un  des  plus  difficiles  et  des  plus  angoissants  pro- 
blèmes que  le  département  ait  à  résoudre.  De  même,  jusqu'à  l'époque  du  jugement 
rendu  en  1913  par  le  conseil*  privé  en  matière  des  pêcheries,  la  question  de  juridiction 
sur  la  pêche  entre  la  province  et  le  Canada  n'avait  jamais  été  bien  déterminée,  d'où, 
des  conflits  entre  les  deux  administrations,  de  nature  à  ajouter  encore  aux  difficultés 
de  la  situation. 

Pendant  plusieurs  aimées,  le  nombre  des  fabriques  de  saumon  de  l'arrondissement 
n°  2  qui  comprend  cette  partie  de  la  province  s'étendant  au  nord  du  cap  Caution  était 
limité  à  un  nombre  fixe.  Le  nombre  des  licences  de  pêche  délivrables  dans  les  diverses 
pêcheries  était  de  même  proportionné  et  l'est  encore  aujourd'hui  au  rendement  possi- 
ble de  ces  lieux  de  pêche.  De  plus,  les  permis  concédés  l'étaient  d'une  façon  définitive 
aux  différentes  fabriques. 

Il  y  a  quelques  années,  on  a  résolu  de  se  départir  de  cette  pratique  et  on  a 
en  conséquence  délivré  des  licences  de  pêche  à  d'autres  fabriques;  de  même  qu'un 
certain  nombre  de  permis  furent  aussi  délivrés  à  des  pêcheurs  blancs  bien  intention- 
nés, exerçant  leur  industrie  indépendamment  de  toute  fabrique. 

Après  une  étude  complète  de  la  situation,  on  en  est  venu,  en  1917,  à  la  conclusion 
que  le  temps  était  arrivé  de  n'émettre  plus  que  des  licences  indépendantes  de  fabri- 
ques et  de  supprimer  toutes  les  restrictions  concernant  le  nombre  des  fabriques  ou- 
vertes aux  exploitations.  Les  Industriels  reçurent  donc  avis  que  cette  innovation 
débuterait  avec,  la  saison  de  1917.     . 

A  la  connaissance  de  cette  décision,  presque  tous  les  fabricants  intéressés  ne 
manquèrent  pas  d'élever  de  très  fortes  objections.  Ils  appuyèrent  sur  le  fait  que  si 
cette  coutume  devait  venir  à  prévaloir,  elle  compromettrait  l'avenir  de  l'industrie  en 
en  rendant  la  faillite  générale  et  en  empirant  de  ce  fait  le  sort  des  pêcheurs.  Us 
exprimèrent  la  confiance  que,  bien  que  l'innovation  proposée  puisse  sembler  opportune 
en  théorie,  le  département  n'assumerait  certainement  pas  la  responsabilité  de  l'intro- 
duire dans  la  pratique  si  l'on  voulait  bien  se  mettre  au  courant  de  la  situation  réelle 
de  l'industrie;  enfin  ils  demandèrent  une  enquête  minutieuse  accomplie  par  une  com- 
mission composée  d'hommes  d'affaires  absolument  désintéressés.  Il  fut  jugé  opportun 
de  se  rendre  à  cette  requête  et  de  former  une  commission  composée  de  M.  W.  Sanford 
Evans,  président,  de  M.  H.  B.  Thompson,  actuellement  président  du  bureau  canadien 
des  denrées  alimentaires  et  de  M.  F.  T.  James,  de  la  F.  T.  James  Fishing  Company, 
Limited,  de  Toronto. 

La  commission  fut  chargée  d'enquêter  sur  les  faits  suivants  et  de  soumettre 
ensuite  les  conclusions  de  leurs  recherches: 

1.  Le  nombre  /des  fabriques  du  saumon  autorisées  dans  'l'arrondissement  n°  2.  de  'la 
Colombie-Britannique  devait-il  être  limité  au  nombre  de  licences  «alors  émises  pour  c©3 
sortes  d'établissements,  et  dans  l'affirmative,  pour  quelile  durée? 

2.  Les  bateaux-moteurs  devaient-ils  être  autorisés  à  la  pêche  du  saumon  dans  le 
même  'arrondissement? 

3.  Etait-il  opportun  d'augmenter  ou  de  réduire  le  nombre  des  bateaux  de  pêche  •alors 
licenciés  dans  chaque  étendue  de  pêche,  (a)  dans  le  cas  où  il  est  fait  usage  des  bateaux 
moteurs,  et  (h)  dans  le  cas  où  d'usage  seul  des  barques  à  rames  est  permis;  dans  H'amr- 
Cmative,  par  combien  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  et  dans  l'une  ou  l'autre  direction? 

4.  Les  bateaux  autorisés  dans  une  pêcherie  devaient-ils  être  licenciés  de  façon  à 
pratiquer  la  pêche  de  pair  avec  certaines  fabriques  spécifiées  seulement,  et  dans  l'affir- 
mative, dans  quelle  proportion? 
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5.  L'exportation  à  l'état  frais  des  variétés  autres  que  le  soekeye  devait-elle  être 
défendue;  et  dans  l'affirmative,  dans  quelle  étendue? 

6.  Rechercher  le  montant  des  'capitaux  versés  à  l'origine  et  'actuellement  engagés 
dans  chaque  fabrique  et  son  matériel,  le  chiffre  d'affaires  et  les  dépenses  effectuées;  les 
profits  ou  pertes  brutes  et  nettes  subies  par  chaque  établissement  de  .l'arrondissement 
depuis  la  mise  , en  vigueur  de  la  classification  des  bateaux  de  pêche.  Ces  renseignements 
devaient  être  recueillis  par  l'examen  de  témoins  sous  serment,  par  la  vérification  des 
livres  de  commerce  ou  des  deux  moyens  à  la  lois,  à  lia  discrétion  des  (Commissaires. 

7.  Recueillir  tous  les  autres  détails  se  reportant  directement  aux  industries  de  la 
pêche  et  de  la  (mise  en  conserve  du  saumon  dans  cet  .arrondissement  et  qui,  dans  l'opinion 
des  commissaires,  pouvaient  être  de  nature  à  les  guider  à  formuler  des  énoncés  con- 
formes aux  faits  sur  les  points  ci-haut  cités.  , 

.      En  fait,  ils  se  sont  livrés  à  des  recherches  très  minutieuses  au  cours  de  l'été  der- 
nier et  ont  parcouru  toutes  les  étendues  où  la  pêche  se  pratiquait. 

Comme  la  commission  nous  a  présenté  son  rapport  quelques  jours  avant  le  terme 
de  l'exercice  financier,  et  comme  on  est  actuellement  à  en  faire  l'impression  pour 
l'usage  du  public,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  commenter  ici. 

CHANGEMENT  DANS  L'ANNÉE-STATISTIQUE, 

Jusqu'ici  la  période  de  douze  mois  embrassée  par  le  rapport  annuel  de  la  direction 
des  pêcheries  correspondait  à  celle  de  l'année  financière  s'étendant  du  1er  avril  au  31 
mars  suivant.  Mais  comme  la  grande  masse  des  produits  de  pêche  est  débarquée  au  cours 
du  printemps,  de  l'été  et  des  mois  d'automne,  les  opérations  de  janvier,  février  et  mars 
étant  plus  limitées,  on  a  décidé,  depuis  la  publication  du  dernier  rapport,  que  l'année 
statistique  devrait  dans  l'avenir  correspondre  à  l'année  civile,  en  sorte  que  les  douze 
mois  dont  il  est  fait  rapport  en  ce  volume  sont  ceux  de  janvier  à  décembre  1917. 

La  statistique  des  trois  premiers  mois  de  l'année  qui  figure  nécessairement  dans  le 
dernier  rapport  a  été  reportée  dans  celui-ci  afin  d'établir  une  année  civile  complète  dès 
le  début  et  faciliter  par  le  fait  même  la  comparaison  des  statistiques  dans  l'avenir. 

INNOVATION  DANS  LA  MÉTHODE  DE  PUBLICATION  DU  RAPPORT. 

Il  faut  aussi  indiquer  un  changement  important  introduit  dans  la  méthode  de 
publication  du  rapport  annuel.  En  vertu  d'une  entente  conclue  entre  ce  département 
et  le  bureau  canadien  de  la  statistique,  aux  fins  de  s'entr'aider  mutuellement,  ce  dernier 
fournira  comme  rapport  conjoint  les  détails  ordinaires  de  la  production  par  comté  et 
arrondissement,  dans  la  deuxième  partie  de  son  recensement  industriel  sous  le  titre  de 
-  Statistique  de  Pêche  ".  Ces  renseignements  statistiques  sont  cependant  recueillis 
par  nos  officiers  de  pêche  et  vérifiés  par  ce  département  comme  auparavant.  Ils  sont 
ensuite  transmis  au  bureau  de  la  statistique  pour  qu'il  en  soit  fait  publication.  Ce 
rapport-ci  ne  contient  par  conséquent  qu'un  résumé  du  rendement  et  de  la  valeur  des 
pêcheries  pour  la  période  ci-haut  désignée. 

DIVERSES  SPHÈRES  D'ACTIVITÉ. 

SURVEILLANCE   ET    PROTECTION   DES   PECHERIES. 

Pour  accorder  aux  pêcheries  toute  la  protection  voulue,  il  faut  malheureusement 
encore  s'en  tenir  à  un  régime  aussi  ardu  que  coûteux.  L'étendue  géographique  de 
notre  pays,  la  densité  comparativement  peu  élevée  de  la  population,  le  grand  nombre 
de  rivières  et  cours  d'eau  que  remontent  les  poissons  anadromes  pour  frayer,  beaucoup 
de  ces  facteurs  existant  dans  des  parties  du  pays  pratiquement  inhabitées,  le  prix 
élevé  et  la  demande  abondante  des  différentes  espèces  de  poisson  et  de  crustacé  dont  la 
protection   est  absolument  nécessaire,  tous  ces  faits  se  réunissent  pour  ajouter  aux 
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difficultés  de  mettre  en  vigueur  les  règlements  de  pêche.  A  mesure  que  l'organisation 
extérieure  du  département  devient  plus  efficace  et  puissante,  l'opinion  publique  se 
montre  de  plus  en  plus  intransigeante  «à  l'égard  de  ceux  qui  enfreignent  les  lois  de 
pêche;  de  sorte  qu'on  peut  espérer  voir  sous  peu  s'alléger  la  tâche  du  département 
en  cette  sphère  d'action. 

Nul  n'est  autorisé  à  se  livrer  à  l'une  quelconque  des  diverses  branches  de  l'industrie 
de  la  pêche,  ne  fût-ce  que  sur  une  échelle  limitée,  à  moins  de  s'être  muni  d'avance  d'un 
permis  du  département.  Jusqu'à  présent,  on  s'est  toujours  gardé  de  considérer  les 
pêcheries  comme  une  industrie  de  laquelle  il  fallait  s'attendre  à  retirer  beaucoup  de 
recettes.  De  cette  façon,  les  droits  de  licences,  comparativement  à  l'importance  des 
avantages  concédés,  peuvent  être  regardés  comme  purement  nominaux.  Au  cours  de 
l'année  actuelle,  on  a  délivré  26,565  de  ces  licences. 

Pour  veiller  à  la  mise  en  vigueur  des  clauses  de  ces  licences  et  des  autres  lois  et 
règlements  de  pêche  destinés  à  faire  bénéficier  nos"  pêcheries  de  toute  la  protection 
nécessaire,  la  direction  possède  une  administration  extérieure  composée  d'inspecteurs 
en  chef,  d'inspecteurs,  de  gardes-pêche  et  de  gardiens,  en  même  temps  qu'une  flottille 
de  bateaux  garde-pêche  ayant  mission  de  parcourir  les  eaux  dont  la  surveillance  ne 
saurait  efficacement  s'exercer  de  la  terre  ferme. 

Les  trois  premières  catégories  d'officiers  désignés  sont  employées  de  façon  per- 
manente, cependant  que  les  gardiens  ne  sont  engagés  que  durant  certaines  époques 
où  les  gardes-pêche  en  ont  un  besoin  tout  particulier.  Au  cours  de  l'année  actuelle, 
le  nombre  des  officiers  et  des  bateaux  garde-pêche  pour  les  diverses  provinces  s'est 
reparti  comme  suit: — 


Provinces. 

Inspec- 
teurs 
en  chef. 

Inspecteurs. 

Gardes- 
pêche. 

Gardiens. 

Bateaux 
garde- 
pêche. 

Colombie-Britannique 

1 

3 
2 
2 
1 
3 
3 

20 

8 

3 

12 

29 

59 

4 

30 
52 

18 

167 
457 

87 

20 

i 

Québec 

Nouveau -Brunswick 

2 
6 

Nouvelle-Ecosse 

7 

Ile  du  Prince-Edouard 

3 

Youkon 

Dans  les  provinces  de  l'est,  le  régime  de  contrôle  est  dans  la  plupart  des  arron- 
dissements absolument  inefficace.  Le  nombre  des  officiers  est  sans  contredit  très  con- 
sidérable, mais  ils  sont  si  maigrement  rémunérés  de  leurs  services  qu'il  serait  irrai- 
sonnable de  s'attendre  qu'ils  puissent  eonsacrer  à  leur  emploi  le  temps  nécessaire  (pour 
rendre  efficace  leur  surveillance.  Il  est  donc  absolument  essentiel  d'opérer  la  réorga- 
nisation complète  de  cette  partie  du  service  et  cela  sans  plus  de  délai. 

Mais  bien  que  ce  genre  de  travail  soit  de  première  importance,  et  qu'il  cause  par- 
fois des  ennuis  considérables,  on  a  accordé  cette  année  une  attention  soignée  à  un  autre 
côté  de  la  question,  savoir  :  aux  moyens  d'accroître  les  connaissances  des  pêcheurs  sur 
l'histoire  naturelle  des  poissons,  de  les  mettre  en  mesure  de  capturer  plus  de  pois- 
sons, de  prévenir  à  leur  avantage  la  perte  d'un  temps  précieux,  de  les  encourager  à 
améliorer  la  manutention  du  poisson  de  façon  à  obtenir  des  prix  plus  rémunérateurs 
pour  leurs  prises  et  à  faire  bénéficier  les  consommateurs  des  meilleurs  articles  alimen- 
taires, d'assurer  des  facilités  plus  avantageuses  et  des  taux  moins  élevés  de  transport 
pour  le  poisson,  d'attirer  l'attention  du  public  sur  la  valeur  et  le  prix  modéré  de  cet 
article  comme  nourriture  comparativement  à  d'autres  produits  comestibles,  de  mainte- 
nir et  même  de  relever  le  nombre  de  certaines  espèces  de  poissons  par  l'incubation, 
l'élevage  artificiels,  etc. 
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TRANSPORT   DU    POISSON    FRAIS. 

On  a  poursuivi,  en  y  ajoutant  certaines  modifications  au  cours  de  cette  année,  la 
pratique  d'accorder  de  l'aide  financière  pour  l'amélioration  des  moyens  de  transport  du 
poisson  frais  et  pour  l'abaissement  des  taux  de  fret.  Cette  coutume  existe  déjà  depuis  un 
certain  nombre  d'années,  car  elle  remonte  en  effet  en  1907,  et  l'expérience  a  démontré 
que  c'est  une  des  plus  bienfaisantes  innovations  qu'ait  jamais  inaugurées  le  départe- 
ment. On  a  en  effet  si  bien  atteint  les  fins  visées,  qui  étaient  de  mettre  l'industrie  du 
poisson  à  même  de  pourvoir  à  ses  propres  besoins,  que  le  temps  approche  où  il  ne  sera 
plus  nécessaire  au  département  de  idéfrayer  aucune  part  des  taux  de  transport.  On  se 
fera  néanmoins  toujours  un  devoir  et  un  plaisir  d'aider  dans  la  mesure  du  possible  à 
l'amélioration  des  moyens  de  transport.  Quoique  l'abaissement  des  tarifs  de  transport 
soit  de  la  première  importance,  l'adoption  des  moyens  appropriés  de  transport  l'est 
encore  davantage. 

Quand  on  a  entrepris  ce  service  pour  la  première  fois,  les  expéditions  de  poisson 
frais,  peu  salé  et  frais  salé,  en  provenance  de  la  côte  orientale,  étaient  de  si  peu  d'im- 
portance que  les  compagnies  de  voies  ferrées  ne  trouvaient  aucun  profit  à  mettre  'à  la 
disposition  de  négociants  en  poisson  des  fourgons  réfrigérants  même  attachés  à  un 
train  de  marchandises.  Il  n'y  avait  pas  non  plus  de  fourgons  par  la  grande  vitesse  à 
l'usage  du  poisson  et  les  taux  réguliers  en  vigueur  pour  les  fourgons  à  grande  vitesse 
étaient  si  élevés  à  cette  époque  qu'il  n'y  avait  guère  moyen  d'espérer  jamais  voir  s'ac- 
croître rapidement  l'écoulement  des  produits  de  poisson  dans  les  -plus  grands  centres  de 
consommation.  De  plus  la  viande  était  alors  abondante,  et  peu  chère  dans  toutes  les 
parties  du  pays,  et  comme  la  viande  se  corrompt  moins  facilement,  et  se  manutentionne 
plus  aisément  que  le  poisson,  il  était  extrêmement  difficile  d'y  faire  concurrence.  Un 
autre  grand  obstacle  au  'Canada  et  dont  les  Etats-Unis  sont  à  l'abri  consiste,  au 
moins  sur  la  côte  orientale,  en  ce  que  nous  n'avons  pas  de  grandes  villes,  et  que  sur  la 
côte  occidentale,  il  n'y  a  qu'un  seul  grand  centre.  Montréal,  qui  est  la  ville  la  plus 
rapprochée  de  la  côte  orientale,  est  éloignée  de  près  de  mille  milles  des  principaux 
lieux  d'expédition  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

En  1907,  le  département  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  établir  un  service 
restreint  de  fourgons  réfrigérants  par  train  de  marchandises  rapide  de  Halifax  et  de 
Mulgrave  à  Montréal,  et  l'année  suivante  il  se  rendit  comptable  du  défraiement  .d'un 
tiers  des  taux  de  messagerie  sur  des  envois  inférieurs  à  un  fourgon  complet  en  prove- 
nance de  la  côte  orientale  vers  des  centres  dans  la  province  de  Québec  et  d'Ontario,  en 
vue  de  créer  un  marché  pour  le  poisson  dans  les  provinces  des  prairies.  On  a  autorisé 
un  semblable  paiement  sur  des  envois  en  provenance  de  la  côte  orientale  et  à  destina- 
tion de  ces  provinces. 

Les  bons  résultats  de  ces  mesures  n'ont  pas  tardé  à  se  faire  sentir,  et  le  départe- 
ment ressent  le  plus  sensible  plaisir  à  se  rendre  compte  de  l'énergie  qu'ont  employée  en 
cette  circonstance  les  grands  négociants  et  les  grands  producteurs  pour  la  façon  cordiale 
avec  laquelle  ils  ont  coopéré  avec  nous,  et  se  sont  entendus  entre  eux  pour  amener  d'aussi 
bons  résultats.  Aussi,  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  les  compagnies  de  messageries 
bien  qu'incapables  d'abaisser  leurs  tarifs  d'expédition  n'ont  pas  manqué  d'accomplir 
tout  en  leur  pouvoir  pour  encourager  cette  branche  du  commerce. 

L'expérience  a  démontré  que  c'est  par  l'établissement  d'un  service  fréquent  par 
fourgon  réfrigérant  de  messagerie  qu'on  peut  le  mieux  faire  face  aux  besoins  de  l'in- 
dustrie, et  d'année  en  année,  on  a  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  en  arriver  à  ce 
résultat.  On  a  fait  en  diverses  occasions  l'expérience  d'un  service  restreint  de  fourgons 
réfrigérants  de  messagerie,  mais  les  compagnies  de  messageries  n'ont  pas  toujours  été 
capables  de  nous  fournir  le  nombre  suffisant  de  fourgons  aménagés  de  la  façon  appro- 
priée. De  plus,  les  chemins  de  fer  n'ont  pas  jugé  opportun  d'ajouter  un  nouveau  wagon 
à  leurs  trains  de  passagers  dont  font  partie  les  fourgons  de  messagerie.  Quand  le  temps 
sera  venu  où  les  colis  postaux  ou  de  messagerie  auront  acquis  un  volume  suffisant  pour 
exiger  l'usage  de  trains  spéciaux,  les  difficultés  du  problème  de  l'expédition  de  fourgons 
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réfrigérants  par  messagerie  seront  à  n'en  pas  douter  dans  une  grande  mesure  aplanies. 
De  plus  l'accroissement  du  service  de  fourgons  réfrigérants  par  train  de  marchandises 
rapide  circulant  à  des  heures  réglées  en  autant  que  possible,  en  ce  qui  concerne  au 
moins  la  côte  orientale,  semble  offrir  la  meilleure  solution  aux  problèmes  des  expédi- 
tions directes.  Le  poisson  expédié  par  ce  service  atteint  sa  destination  en  meilleur 
état  que  les  envois  faits  dans  les  fourgons  de  messagerie  ordinaire.  C'est  pourquoi  on 
a  pris  des  arrangements  avec  les  chemins  de  fer  pour  mettre  à  la  disposition  des  expé- 
diteurs de  la  côte  orientale  un  service  de  fourgons  réfrigérants  par  train  de  marchan- 
dises rapide,  trois  jours  par  semaine,  et  le  département  croit  prévoir  une  époque  où  ce 
service , deviendra  quotidien  et  circulant  à  heures  fixes,  ce  qui  en  réalité  équivaudra  à 
un  service  de  messagerie  aux  tarifs  du  fret.  On  espère  aussi  pouvoir  en  faire  bénéficier 
au  moins  la  ville  de  Toronto. 

L'accroissement  du  chiffre  d'affaires  à  partir  de  l'époque  où  le  département  a  fait 
les  premières  démarches  en  vue  de  l'amélioration  des  moyens  de  transport,  a  été 
rapide  et  à  l'exception  des  deux  premières  années  de  la  guerre,  a  avancé  sans  interrup- 
tion. Le  progrès  accompli  dans  les  premières  années  où  on  a  fourni  cette  aide  aux 
diverses  branches  de  l'industrie,  a  rendu  possible  aux  fabricants  et  aux  négociants! 
de  profiter,  dans  une  plus  large  mesure  qu'il  eût  été  autrement  possible,  des  avantages 
qui  ont  surgi  de  toute  part  dans  ces  derniers  temps. 

Le  bureau  canadien  des  denrées  alimentaires  qu'on  a  composé  cette  année  a  fait 
sa  large  part  dans  le  développement  du  commerce  du  poisson.  Il  n'a  pas  été  lent  à  se 
rendre  compte  de  l'importance  que  les  produits  de  poisson  pouvaient  et  devaient  tenir 
dans  l'alimentation  de  notre  population.  De  plus,  les  pouvoirs  dont  il  était  revêtu 
en  ce  qui  concerne  le  contrôle  des  différents  produits  alimentaires,  le  mettent  en  posi- 
tion d'accomplir  une  œuvre  éminemment  efficace,  en  répandant  l'usage  des  produits  de 
poisson  d'une  façon  générale.  Le  bureau  des  denrées  alimentaires  et  ce  département 
ont  du  reste  toujours  agi  dans  un  parfait  concert. 

De  même  l'association  canadienne  des  pêcheries  s'est  signalée  par  l'élan  qu'elle  a 
contribué  à  faire  prendre  à  l'industrie  de  la  pêche  en  s'attachant  en  effet  à  établir 
une  entente  plus  parfaite  entre  les  diverses  branches  de  l'industrie.  Le  département 
a  confiance  qu'on  ne  tardera  pas  à  constater  par  tout  le  pays  la  réalisation  des  bien- 
faits de  cette  organisation,  tant  de  la  part  des  pêcheurs  eux-mêmes  que  de  celle  des 
grands  producteurs  et  des  négociants  en  gros  et  en  détail;  de  cette  sorte  l'association 
sera  en  mesure  d'affirmer  son  autorité  dans  toutes  les  sphères  de  l'industrie. 

Sur  la  côte  occidentale,  l'industrie  s'est  jusqu'à  présent  en  grande  partie  bornée 
à  l'exploitation  des  pêcheries  du  saumon,  du  flétan  et  du  hareng,  bien  que  cette  côte 
abonde  en  beaucoup  _d'autres  ressources  de  pêche  et  que  de  grandes  quantités  de  pois- 
son comestible  autre  que  le  flétan  soient  prises  dans  la  pêche  du  flétan,  mais  pour 
être  rejetées  à  la  mer  à  mesure  de  leur  capture,  à  cause  du  manque  de  débouché  pour 
ces  produits.  La  demande  du  flétan  et  du  saumon  au  Canada  et  aux  Etats-Unis  s'est 
accrue  si  rapidement  dans  les  dernières  années  qu'elle  en  surpasse  maintenant  l'offre, 
de  sorte  qu'il  n'est  plus  besoin  de  défrayer  comme  par  le  passé  une  fraction  du  coût 
de  transport  de  ces  poissons. 

D'un  autre  côté,  il  serait  profitable  au  public,  et  cela  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance, soit  au  point  de  vue  des  fabricants  qu'à  celui  des  consommateurs,  que  les  diverses 
variétés  d'excellent  carrelet,  de  ces  autres  espèces  dites  "morue"  et  d'autres  poissons 
comestibles  produits  abondamment  et  à  bon  marché  sur  la  côte  occidentale,  deviennent 
mieux  connus  et  d'un  usage  plus  répandu  dans  le  pays.  Pour  introduire  ces  poissons 
sur  le  marché,  il  est  nécessaire  de  le  vendre  aux  consommateurs  à  des  prix  peu  élevés. 
A  cette  fin,  on  décida,  au  cours  de  l'automne  dernier,  de  modifier  la  pratique 
jusqu'ici  suivie  relativement  à  l'aide  financière  accordée  aux  expéditions  de  poisson 
en  provenance  de  la  côte  occidentale,  en  cessant  de  payer  une  partie  des  taux  de  messa- 
gerie sur  le  flétan  et  le  saumon,  et  d'y  substituer  le  paiement  des  deux  tiers  du  tarif  de 
transport  sur  les  envois  d'autres  poissons,  soit  expédiés  par  messagerie  ou  par  trains  de 
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marchandises,  soit  par  fourgons  complets  ou  par  chargements  inférieurs  à  un  fourgon 
complet.  Grâce  à  ce  secours  financier  et  aux  arrangements  faits  par  le  bureau  cana- 
dien des  denrées  alimentaires,  il  a  été  possible  de  créer  un  débouché  pour  le  carrelet,  la 
morue,  etc.,  sur  la  plupart  des  marchés  des  provinces  des  Prairies  au  prix  de  détail  de 
dix  sous  la  livre.  Ce  résultat  est  très  satisfaisant.  Déjà  on  peut  constater  l'expédition 
d'importants  envois  de  semaine  en  semaine,  et  le  temps  n'est  pas  loin  où  la  demande 
de  ces  poissons  sera  devenue  assez  considérable  pour  légitimer  l'établissement  d'une 
industrie  importante  par  elle-même,  au  lieu  de  constituer  comme  à  présent  un  sous- 
produit  de  la  pêche  du  flétan.  Déjà,  en  effet,  une  compagnie  a  trouvé  le  moyen  d'armer 
et  d'équiper  un  chalutier  à  vapeur  à  vergues  pour  la  pêche  du  flétan. 

Bien  qu'on  n'ait  pas  trouvé  pratique  jusqu'ici  de  se  procurer  la  statistique  du 
poids  total  des  diverses  variétés  de  poissons  expédiés  aux  marchés  de  l'intérieur,  le 
relevé  suivant  donnant  le  subside  payé  par  ce  département  comme  tiers  des  taux  sur 
les  envois  inférieurs  à  un  chargement  complet  par  messagerie,  fournit  dans  une  cer- 
taine mesure  un  aperçu  de  l'accroissement  de  l'industrie  : 


Années. 

En  provenance 

de  la 
côte  orientale. 

En  provenance 

de  la  côte 

occidentale. 

1909-10  

$15,162  20 
16,898  13 
19,620  62 
29,969  48 
37,818  85 
26,667  33 
27,122  69 
32,717  73 
49,550  89 

$13,541  76 
21,896  73 
35,315  10 
39,277  13 
44,114  47 
34,528  60 
34,872  56 
36,799  80 

1910-11 .• 

1911-12 

1912-13 

1913-14 

1914-15 

1915-16.                  

1916-17 

1917-18. 

46,371  84 

Comme  on  l'a  dit  plus  haut,  ce  tableau  n'indique  qu'une  portion  limitée  du  chiffre 
d'affaire  de  cette  industrie  et  de  son  accroissement.  Grâce  au  service  de  fourgons 
réfrigérants  par  train  de  marchandises  rapide  en  provenance  de  la  côte  orientale,  plu- 
sieurs fourgons  complets  furent  expédiés  hebdomadairement.  De  même,  on  expédie 
chaque  semaine  par  messagerie  de  la  côte  occidentale  un  certain  nombre  de  fourgons 
complets  destinés  à  l'approvisionnement  des  villes  de  Toronto,  Montréal  et  Winnipeg, 
sur  lesquels  le  département  ne  défraie  pas  de  taux  de  transport.  En  plus,  au  cours  de 
l'hiver,  on  expédie  de  gros  envois  de  poisson  congelé  par  train  de  marchandises  régu- 
lier en  provenance  des  deux  côtes. 

Dans  l'ensemble,  l'accroissement  de  l'usage  du  poisson  frais,  frais  gelé,  peu  salé, 
doit  être  regardé  comme  satisfaisant  dans  notre  pays,  mais  l'extension  qui  a  eu  lieu 
cette  année  n'est  qu'un  pur  indice  du  développement  probable  que  va  prendre  cette 
industrie  dans  l'avenir.  Le  pays  doit  s'estimer  particulièrement  heureux  de  posséder, 
à  une  époque  comme  la  nôtre,  des  pêcheries  qui  n'ont  leur  égale  nulle  part  ailleurs  en 
étendue,  en  variété  et  en  abondance.  La  provision  des  viandes  même  avant  la  guerre 
était  tombée  en  dessous  de  la  demande.  L'écart  est  maintenant  bien  plus  prononcé 
encore,  sans  compter  qu'il  faut  de  toute  nécessité  que  nous  exportions  suffisamment  de 
ces  produits  non  seulement  pour  faire  face  aux  besoins  de  nos  soldats  en  Europe,  mais 
aussi  pour  approvisionner  et  nourrir  la  mère-patrie  et  nos  alliés  européens.  Il  serait 
hazardeux  d'espérer  que  l'approvisionnement  de  viande  doive  augmenter  avec  la  fin  des 
hostilités.  Il  n'est  pas  en  effet  inconcevable  que  la  période  la  plus  critique  qu'aura  à 
traverser  le  monde  à  l'égard  des  approvisionnements  de  bouche  ne  se  produise  au  cours 
des  années  successives  à  la  guerre.  Il  s'ensuit  que  des  chances  d'accroître  la  demande 
du  poisson  au  cours  des  quelques  années  à  venir  sont  plus  nombreuses  que  jamais 
auparavant.  .  i 
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Pour  être  en  mesure  de  profiter  de  la  situation  à  venir,  deux  facteurs  priment 
tous  les  autres,  savoir: 

1.  Que  les  chemins  de  fer  et  les  'compagnies  de  'messagerie  .fournissent  des  avantages 
de  transport  appropriés  à  des  taux  raisonnables  et 

2.  Que  la  population  du  pays  et  du  continent  soit  instruite  à  se  rendre  compte  que 
le  poisson  convenablement  congelé  aussitôt  que  débarqué,  expédié  là  l'état  congelé  dans 
des  fourgons  réfrigérants  et  vendu  iau  détail  encore  congelé,  sans  avoir  dégelé,  constitue 
le  produit  qui  se  rapproche  le  plus  des  poissons  consommés  à  l'état  frais  sur  la  côte,  au 
moment  de  leur  débarquement  des  navires  ou  des  barques.  Il  n'y  ia  pas  à  douter  que 
les  produits  de  ce  poisson  ainsi  manutentionnés,  à  l'instant  de  leur  distribution  sur 
les  marchés  de  l'intérieur,  de  beaucoup  supérieurs  à  ces  mêmes  produits  à  l'état  frais, 
non  gelés,  mais  emballés  dans  la  glace,  même  si  expédiés  dans  des  fourgons  réfrigérants. 
De  plus,  ce  poisson  frais  congelé  peut  être  expédié  à  l'état  parfait  à  n'importe  quelle 
localité  du  continent  reliée  par  une  voie  ferrée.  Enfin,  en  accoutumant  le  public  à  l'usage 
du  poisson  congelé,  on  pare  de  cette  façon  à  la  disette  ou  à  la  surabondance  créée  parfois 
par  les 'conditions  elimatériques  existantes  sur  les  lieux  de  pêche,  parce  que  l'expérience 
a  démontré  qu'on  peut  conserver  pendant  des  mois  en  entrepôt  diu  poisson  congelé,  sans 
qu'il  subisse  ,1a  moindre  altération.  , 

En  plus  de  la  consommation  locale,  on  a  expédié  de  grandes  quantités  de  poisson 
frais  congelé  cette  année  en  Europe  pour  les  besoins  de  Farmée  canadienne,  en  même 
temps  que  pour  l'approvisionnement  des  marchés  de  la  Grande-Bretagne.  Même  en 
tenant  compte  des  tarifs  de  transport  maritimes  élevés,  ces  produits  coûtent  moins 
une  fois  débarqués  en  Angleterre  que  la  même  marchandise  produite  dans  la  Grande- 
Bretagne. 

L'accroissement  rapide  du  négoce  en  poisson  frais  et  peu  salé  se  répercute  sur 
l'industrie  de  la  pêche  elle-même.  C'est  ainsi  qu'on  se  pourvoit .  maintenant  aussi 
rapidement  que  possible  de  matériel  mieux  approprié  pour  pouvoir  opérer  des  débar- 
quements de  poisson  plus  considérables.  Le  tableau  suivant  qui  donne  le  nombre 
toujours  croissant  des  bateaux-moteurs  à  l'usage  des  pêcheurs  au  cours  des  dernières 
années  fournit  la  preuve  de  notre  avancé  : 


- 

Années. 

Côte 
orientale. 

Pour  tout  le 
Canada. 

1910-11 

2,290 

5,788 
6,779 
8,119 
9,719 
10,761 

4,588 

1913-14.    .                                         

8,700 

1914-15 

9,302 

1915-16 

11,097 

1916-17 

12,828 

1917 

14,823 

De  même,  cette  année,  on  s'est  servi  de  quatre  chalutiers  à  vapeur  à  vergues  sur 
la  côte  orientale  et  d'un  autre  sur  la  côte  occidentale. 

Comme  un  grand  nombre  de  nos  pêcheurs  se  sont  enrôlés  dans  le  service  militaire, 
on  n'a  pas  tardé  à  constater,  de  bonne  heure  cette  année,  qu'il  y  avait  moins 
de  personnes  qu'auparavant  en  mesure  de  se  livrer  à  l'industrie  de  la  pêche,  en 
dépit  de  la  nécessité  de  produire  de  plus  grandes  quantités  de  poisson.  D'où  un  appel 
lancé  par  le  département  aux  pêcheurs  de  toutes  les  parties  du  littoral  pour  les  induire 
à  des  efforts  individuels  en  vue  d'accroître  la  pêche  du  poisson.  Il  semble  que  cet 
appel  n'ait  pas  été  lancé  en  vain,  puisque  le  total  des  débarquements  a  été  cette  année 
plus  considérable  que  les  derniers  exercices,  en  dépit  du  fait  qu'un  nombre  moins  con- 
sidérable de  pêcheurs  se  soient  livrés  à  leur  industrie  particulièrement  à  bord  des 
navires. 

AVENIR  DE  L'INDUSTRIE  DU   POISSON   PREPARE. 


Le  développement  de  l'industrie  de  la  pêche  ne  s'opère  pas  dans  la  seule  direction 
du  négoce  en  poisson  frais,  congelé  ou  peu  salé.     En  effet,  les  marchés  mondiaux  pour 
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les  produits  du  poisson  salé  au  sel  sec,  mariné,  tranché  et  mis  en  conserves  dépendent 
du  Canada  dans  une  plus  grande  mesure  que  jamais  auparavant,  en  raison  des  condi- 
tions engendrées  par  la  guerre.  Nous  possédons  la  matière  première  en  abondance,  et 
comme  les  fonds  de  pêche  sont  à  proximité  de  notre  littoral  il  noué  est  possible  de  nous 
procurer  à  bon  marché  le  produit  brut.  Tout  ce  qu'il  nous  faut  pour  être  en  mesure 
de  faire  face  aux  exigences  des  marchés  mondiaux  réside  dans  l'adoption  de  moyens 
appropriés  en  ce  qui  regarde  la  manutention,  la  préparation  et  l'emballage  des  pro- 
duits, et  cela  de  façon  à  produire  un  article  de  commerce  équivalent  en  qualité  aux 
meilleurs  qu'il  soit  possible  d'obtenir  ailleurs. 

Il  est  du  plus  haut  intérêt  a*u  Canada  de  voir  à  ce  que  nos  pêcheries  se  dévelop- 
pent aussi  rapidement  que  possible.  Il  n'y  a  aucune  branche  de  production  qui  se 
prête  plus  aisément  à  enrichir  un  pays  que  ses  propres  pêcheries,  car  il  n'est  pas  besoin 
de  capitaux  pour  les  faire  produire,  si  ce  n'est  le  matériel  de  pêche  et  la  main-d'œuvre 
employés.  Conséquemment  l'exportation  du  poisson  se  range  à  l'actif  du  commerce 
d'un  pays. 

EXHIBITION   DES   PÊCHERIES    À   TORONTO. 

En  vue  d'accroître  la  demande  du  poisson,  le  département  a  de  nouveau  cette 
année,  pour  la  cinquième  fois  successivement,  établi  une  exhibition  de  produits  de  pêche 
à  l'exposition  nationale  canadienne  de  Toronto,  et  pour  la  troisième  fois  de  suite, 
on  y  a  fait  l'exploitation  d'un  restaurant  de  poisson  de  première  qualité. 

L'exhibit  a  même  remporté  la  palme  sur  tous  les  précédents.  Non  seulement  il 
comportait  une  exposition  abondante  de  poisson  gelé,  mais  aussi  de  poisson  frais,  en 
conserves  aussi  bien  que  de  poisson  préparé  et  désossé.  On  a  montré  aussi  des  modèles 
d'un  navire  et  du  matériel  de  pêche  les  plus  modernes.  Le  poisson  frais  était  exposé  de 
façon  attrayante  dans  des  vitrines  réfrigérantes,  selon  la  disposition  qu'on  devrait 
généralement  adopter  dans  les  magasins  de  détail.  On  a  distribué  en  nombre  aux 
intéressés  des  brochurettes  contenant  les  renseignements  voulus  en  ce  qui  concerne 
nos  pêcheries  et  sur  la  façon  de  nettoyer  et  de  cuire  les  diverses  espèces  de  poisson. 

L'exhibit  a  remporté  un  succès  sans  précédent,  et  comme  aux  anciennes  exposi- 
tions, il  a  constitué  un  des  principaux  attraits  de  la  foire.  Pour  ses  efforts,  le  minis- 
tère a,  comme  par  le  passé,  gagné  une  médaille  d'or. 

Le  restaurant  n'a  pas  été  moins  bien  partagé.  On  servait  pour  35  sou9  un  bon 
repas  de  poisson.  Le  restaurant  se  trouvait  situé  dans  l'aile  est  de  l'édifice  de  la 
grande  estrade.  La  pièce  était  spacieuse  et  bien  aérée;  elle  pouvait  contenir  environ 
six  cents  personnes  à  la  fois.  Aux  jours  où  il  y  eut  assistance  nombreuse  sur  le 
terrain,  le  restaurant  reçut  plus  de  clients  qu'il  n'en  put  servir.  Pendant  les  douze 
jours  de  son  ouverture,  on  donna  38,772  repas  au  restaurant. 


OSTREICULTURE. 

Le  directeur  de  ce  service  a  passé  la  saison  à  examiner  et  à  curer  les  bancs  d'huî- 
tres publics  de  façon  à  accroître  leur  productivité  et  à  instruire  les  personnes  qui  se 
livrent  à  l'élevage  artificiel  des  huîtres  de  tous  les  enseignements  scientifiques  voulus, 
en  même  temps  qu'à  observer  les  faits  relatifs  à  l'industrie  des  huîtres. 

Au  cours  des  dernières  années  on  a  observé  une  invasion  très  considérable  d'étoiles 
de  mer  dans  la  baie  Richmond,  île  du  Prince-Edouard,  l'endroit  bien  connu  pour 
l'huître  Malpèque  et  une  des  étendues  les  plus  productives  du  Canada.  Jusqu'à 
récemment,  ces  hauts-fonds  étaient  demeurés  pratiquement  libres  d'étoiles  de  mer  ou 
de  tous  autres  ennemis  des  huîtres.  La  cause  du  pullullement  de  ces  astéries  reste 
encore  à  découvrir;  en  tout  cas,  il  est  nécessaire  de  curer  sans  cesse  les  hauts-fonds 
pour  empêcher  les  étoiles  de  mer  de  complètement  envahir  les  bancs  d'huîtres. 

Au  cours  de  la  saison  dernière,  une  épidémie  a  frappé  les  huîtres  de  la  baie  de 
Bichmond  pour  se  répandre  bientôt  aux  bancs  de  toutes  les  autres  parties  de  la  baie. 
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Le  département  a  fait  des  recherches  scientifiques,  aidé  par  le  bureau  de  biologie,  en 
vue  de  déterminer  la  nature  et  la  cause  de  cette  maladie  et  d'en  trouver  le  remède  si 
possible.  La  théorie  scientifique  veut  que  les  huîtres  soient  attaquées  par  un  parasite 
tubularien  d'une  espèce  encore  non  décrite,  semblable  à  celui  qui  est  apparu  sur  les 
bancs  du  littoral  de  la  Floride  et  du  Connecticut.  La  science  n'a  pas  encore  pu  découvrir 
la  cause  ou  le  remède,  mais  l'expérience  et  les  observations  ont  démontré  que  l'épidémie 
dure  comparativement  peu  de  temps  et  disparaît  entièrement  après  avoir  accompli  ses 
ravages. 

On  a  pensé  que  cette  épidémie  provenait  des  huîtres  œuvées  achetées  aux  Etats- 
Unis  et  ensemencées  dans  la  baie  par  certaines  personnes  qui  ont  entrepris  l'élevage  des 
huîtres.  Mais  le  département  a  été  en  mesure  de  s'assurer  qu'il  n'y  avait  pas  à 
l'époque,  ni  qu'il  n'y  a  jamais  eu,  de  semblables  épidémies  sur  les  bancs  ou  dans  le 
voisinage  des  bancs  où  ces  huîtres  furent  recueillies. 

Quel  qu'en  soit  la  cause,  les  conséquences  en  sont  extrêmement  déplorables;  il 
semble  certain  que  toutes  les  huîtres  de  cette  baie  superbe  sont  appelées  à  succomber 
tant  sur  les  bancs  privés  que  sur  les  bancs  publics. 

La  situation  de  l'industrie  huîtrière  des  Provinces  maritimes  est  extrêmement 
malheureuse.  Il  existe  dans  cette  province  environ  10,550  acres  de  bancs  naturels 
en  pleine  production  se  répartissant  comme  suit:  5,000  acres  au  Nouveau-Brunswick, 
4,300  dans  l'île  du  Prince-Edouard  et  1,250  en  Nouvelle-Ecosse,  mais  il  y  a  des  mil- 
liers d'acres  dans  le  voisinage  du  littoral  de  cette  province  qui  pourraient  être  con- 
vertis en  étendues  productives  par  la  culture  artificielle.  L'expérience  de  chaque  pays 
où  on  l'a  pratiquée  d'une  façon  convenable  enseigne  que  la  culture  des  huîtres,  bien 
qu'un  peu  plus  hasardeuse,  est  tout  aussi  réalisable  et  en  général  beaucoup  plus  pro- 
fitable que  la  culture  des  champs.  Dans  les  années  passées,  à  l'époque  où  la  demande 
des  huîtres  était  peu  considérable,  les  bancs  naturels  publics  suffisaient  amplement  aux 
besoins  de  la  consommation,  mais  à  mesure  que  cette  dernière  s'est  accrue,  la  pêche 
devint  plus  active  et  les  bancs  commencèrent  à  se  dépeupler.  De  temps  à  autre  on  a 
abrégé  la  saison  de  pêche  jusqu'à  ce  qu'à  l'heure  actuelle  elle  ne  dure  plus  qu'environ 
un  mois  ou  six  semaines  par  année;  toutefois,  le  nombre  toujours  croissant  des  pêcheurs 
fait  plus  que  compenser  pour  le  raccourcissement  de  la  saison,  de  sorte  que  les  bancs 
sont  maintenant  sur  le  point  d'être  complètement  dépeuplés.  'L'expérience  enseigne 
que  partout  où  il  y  a  des  huîtres,  les  bancs  naturels  ne  peuvent  pas,  laissés  à  eux- 
mêmes,  suffire  aux  besoins  du  commerce. 

En  1892,  le  département  fit  venir  un  expert  d'Angleterre  pour  aviser  aux  meilleurs 
moyens  à  prendre  pour  la  culture  des  huîtres  il  est  depuis  cette  date  resté  à  notre 
emploi,  mais  il  lui  a  été  impossible  d'en  arriver  à  des  résultats  satisfaisants. 

On  s'est  rendu  compte,  il  y  a  quelques  années,  de  l'importance  qu'il  y  a  pour  les 
particuliers  d'encourager  l'élevage  et  la  culture  des  huîtres,  et  avant  le  jugement  du 
Conseil  privé  en  matière  de  pêcheries,  rendu  en  1898,  on  avait  accordé  un  certain  nombre 
de  baux  pour  des  bancs  sur  lesquels  il  était  possible  d'exécuter  l'élevage  des  huîtres.  A 
la  suite  de  cette  décision,  les. provinces  se  prétendirent  en  possession  de  leurs  bancs 
d'huîtres  avec  le  droit  de  les  réglementer  seules.  Le  gouvernement  fédéral  se  rangea 
de  l'avis  contraire,  de  sorte  que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  furent  en  mesure  de  concéder 
des  baux  d'une  nature  satisfaisante,  et  que  presque  tous  ceux  qui  en  avaient  conclu 
s'en  virent  consentir  l'annulation.  Il  s'en  est  suivi  des  négociations  ininterrompues 
en  vue  d'en  arriver  à  un  règlement  quelconque  des  droits  de  pêche  entre  le  fédéral  et  le 
provincial,  mais  les  années  ont  passé  sans  résoudre  définitivement  ces  différends,  cepen- 
dant qu'au  cours  de  ce  laps  de  temps  les  bancs  publics  se  sont  dépeuplés  sans  arrêt. 

En  1910,  enfin,  le  département  s'est  efforcé  de  mettre  fin  à  ce  conflit  en  adoptant, 
avec  les  provinces,  une  entente  par  laquelle,  en  attendant  la  solution  du  différend,  la 
réglementation  des  pêcheries  devait  reposer  dans  ses  propres  mains.  Que  si  on  jugeait 
en  définitive  que  la  prétention  des  provinces  était  justifiable,  on  ne  manquerait  pas 
de  leur  faire  une  remise  équitable  des  droits  perçus  en  même  temps  qu'on  n'entraverait 
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en  rien  la  jouissance  des  privilèges  concédés  aux  détenteurs  de  baux.  Toutes  les  pro- 
vinces ne  se  montrèrent  pas  empressées  à  se  rendre  à  cette  convention  et  toutes  mani- 
festèrent le  désir  de  régir  elles-mêmes  l'industrie,  en  autant  qu'il  s'agissait  de  l'affer- 
mage des  bancs  privés  et  de  l'élevage  et  de  la  culture  des  huîtres. 

En  ces  circonstances,  le  département  se  décida  à  demander  l'autorisation  des  lois 
nécessaires  pour  en  arriver  à  ce  résultat,  et  en  1910,  la  Loi  des  Pêcheries  fut  amendée 
de  façon  à  autoriser  les  gouvernements  provinciaux  à  conclure  des  arrangements  par 
lesquels  ils  seraient  revêtus  du  pouvoir  de  concéder  des  baux  pour  des  étendues  de 
j  littoral,  de  baies,  de  goulets,  de  ports,  de  criques,  de  rivières  et  d'estuaires  dans  ces 
provinces  que  le  gouvernement  desdites  provinces  regarderaient  convenables  à  la  culture 
et  à  la  production  des  huîtres.  A  la  suite  de  cette  législation,  on  en  vint  à  des  arran- 
gements avec  les  diverses  provinces  baignées  par  la  mer,  et  il  semble  qu'un  certain 
nombre  de  baux  d'affermage  aient  été  concédés  dans  chacune  des  trois  provinces  mari- 
times, bien  que  en  dehors  du  Nouveau-Brunswick  ces  concessions  soient  plutôt  limitées. 

Les  provinces  n'ont  cependant  pas  assumé  l'administration  des  bancs  publics,  de 
sorte  qu'il  existe  encore  les  inconvénients  du  double  contrôle. 

On  voit  par  là  qu'il  est  de  première  nécessité  et  dans  l'intérêt  du  public  d'en 
arriver  sous  peu  à  un  résultat  pratique. 

Il  est  clair  qu'il  y  a  moyen  de  créer  une  vaste  industrie  de  mollusques  et  de  crus- 
tacés, mais  dans  les  premiers  stades  de  son  établissement,  où  tout  se  fait  par  l'expéri- 
mentation, il  est  essentiel  de  la  bien  diriger  et  réglementer.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
qu'on  ne  puisse  fonder  une  industrie  susceptible  de  rendre  un  revenu  annuel  s'élevant 
à  des  millions  de  dollars. 

MUSÉE   DES   PÊCHERIES. 

L'intéressant  musée  des  pêcheries  qu'on  était  en  train  de  former  à  Ottawa  a  dû 
être  dispersé  au  cours  de  l'année,  à  cause  de  la  démolition  de  l'édifice  qui  va  faire  place 
à  un  grand  hôtel  du  gouvernement  pour  des  bureaux  publics.  Comme  il  n'y  a  aucun 
autre  édifice  approprié  et  disponible,  la  majorité  des  spécimens  ont  dû  être  entreposés 
ailleurs.  Quelques-uns  ont  été  déposés  au  musée  Victoria,  actuellement  à  l'usage  du 
département,  cependant  qu'un  certain  nombre  de  modèles  de  matériel  de  pêche  furent 
expédiés  à  l'exhibit  commercial  du  ministère  de  l'Industrie  et  du  Commerce. 

Comme  le  Canada  possède  des  pêcheries  nulle  part  égalées  ailleurs,  il  convient 
qu'il  y  ait  dans  la  capitale  un  musée  des  pêcheries  susceptible  de  soutenir  la  compa- 
raison avec  toutes  autres  industries  du  même  genre..  Il  est  à  espérer  que  lorsque  les 
jours  de  la  paix  reviendront,  on  trouvera  moyen  de  reconstruire  une  bâtisse  appropriée 
à  cette  fin. 

Le  conservateur  du  musée,  qui  est  en  même  temps  naturaliste  du  département,  fut 
envoyé  à  l'aide  du  docteur  A.  P.  Knight,  du  bureau  de  biologie,  pour  faire  une  étude 
de  l'histoire  naturelle  du  homard. 

PRIMES  DE   PÊCHE. 

En  vertu  de  la  loi  pour  encourager  le  développement  des  pêcheries  et  la  construc- 
tion des  navires  de  pêche,  le  département  possède  et  paye  $160,000.00  annuellement  aux 
pêcheurs  des  provinces  maritimes  de  l'est.  La  prime  est  répartie  en  vertu  d'un  règlement 
édicté  de  temps  en  temps  par  le  gouverneur  en  conseil. 

Pour  l'année  1917,  le  paiement  s'est  effectué  sur  la  base  suivante: 

Aux  patrons  ou  armateurs  de  navires  ayant  droit  de  recevoir  la  prime  $1  par 
tonne  de  registre  ;  le  montant  ne  devant  pas  excéder  $80. 

Aux  pêcheurs  ayant  droit  de  recevoir  la  prime  de  $6.30  chacun. 

Aux  -patrons  ou  armateurs  de  barques  ne  mesurant  pas  moins  de  13  pieds  de 
quille;  $1  par  barque. 

Aux  pêcheurs  en  barque  ayant  droit  de  recevoir  la  prime  $3.85  chacun. 
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On  a  reçu  14,532  réclamations  en  primes  de  pêche  et  on  en  a  payé  $14,516.  L'an- 
née précédente  le  nombre  de  réclamations  s'était  élevé  à  13,604  et  on  en  avait  payé 
13,593. 

La  somme  totale  versée  s'est  chiffrée  à  $159,893.10,  répartie  comme  suit: 

A  812  navires  et  leurs  .équipages  $52,748.20. 
A  13,704  barques'  et  leurs  équipages  $107,144.90. 

Le  tableau  suivant  indique  en  détail  la  répartition  de  la  prime  par  comté  pour 
l'année  1917  : 


Provinces  et 
comtés. 

1 

Nom- 
bre 
de 

navi- 
res. 

Ton- 
nage. 

Ton- 
nage 
moy- 
en. 

Nom- 
bre 
de 
person- 
nes. 

Montants 
payés.' 

Nom- 
bre 
de 
barques 

Nom- 
bre 
d'hom- 
mes. 

Montants 
payés. 

Primes 
totales 
payées  aux 
navires  et 
barques 
en  1917. 

Nouvelle-Ecosse  : — 

Annapolis 

Antigonish 

Cap-Breton 

Cumberland.. . . 

17 

1 

12 

58 

80 

26 

4 

165 

3 

17 

31 

45 

11 

26 

269 

15 

550 

901 

1,253 

355 

54 

8,323 

58 

193 

816 

1,027 

146 

995 

16 
15 
46 
16 
16 
13 
14 
50 
19 
11 
26 
23 
13 
38 

5 

90 
3 

99 
263 
344 
127 

16 
2,120 

10 

57 
213 
314 

58 
288 

S         c. 
31  50 

836  45 
33  90 
1,173  70 
2,560  00 
3,422  00 
1,157  20 

154  80 
21,681  25 

121  15 

553  60 
2,160  00 
3,007  75 

513  50 
2,811  65 

179 
174 
498 
4 
417 
812 
1,203 
458 

52 
686 

81 
193 
498 
693 
324 
168 

293 

246 

934 

7 

718 

1,277 

1,651 

917 

74 

849 

107 

309 

828 

1,238 

476 

323 

$          c. 
1,307  05 
1,121  10 
4,094  65 
31  70 
3,181  30 
5,726  95 
•  7,559  60 
3,988  45 

336  90 
3,955  65 

492  95 
1,382  65 
3,685  80 
5,459  30 
2,160  70 
1,411  55 

$         c. 

1,338  55 

1,121  10 

4,931  10 

65  60 

4,355  00 

8,286  95 

10,981  60 

5,145  65 

491  70 

25,636  90 

614  10 

Guysborough.. . 

Inverness 

Kings 

Lunenburg 

Queens 

Richmond 

Shelburne 

Victoria 

Yarmouth. 

1,936  25 
5,845  80 
8,467  05 
2,674  20 
4,223  20 

Totaux 

496 

14,955 

30 

4,007 

40,218  45 

6,440 

10,247 

45,896  30 

86,114  75 

Nouv. -Brunswick: — 

Charlotte 

Gloucester 

Kent 

15 

265 

10 

4 

4 

256 

3,759 

104 

81 

73 

17 
14 
10 
20 

18 

61 

1,074 

21 

17 

11 

646  60 

10,527  45 

236  30 

186  90 

142  45 

441 

207 

29 

6 

6 

48 

694 
488 
43 
12 
16 
61 

3,115  40 

2,085  80 

194  55 

52  20 

67  60 

283  10 

3,762  00 
12,613  25 

430  85 

Northumberl'd. 

Ristigouehe 

Saint-Jean 

239  10 

67  60 

425  55 

Totaux 

298 

4,273 

14 

1,184 

11,739  70 

737 

1,314 

5,798  65 

17,538  55 

Ile  du 
Prince-Edouard  :— 

Kings 

Prince 

Queens 

2 
8 
4 

37 

114 

46 

18 
14 
11 

7 
32 
14 

81  10 
315  60 
134  65 

507 
543 
130 

742 

1,323 

279 

3,364  70 
5,654  55 
1,205  00 

3,445  80 
5,970  15 
1,339  65 

Totaux 

14 

197 

14 

53 

531  35 

1,180 

2,344 

10,224  25 

10,755  60 

Québec: — 

Bonaventure  — 

Gaspé 

Rimouski 

Saguenay 

1 
2 

1 

16 
24 

15 

12 
15 

3 
19 

10 

34  90 
145  35 

78  45 

970 

3,201 

96 

1,080 

1,722 

6,495 

137 

1,974 

7,607  20 

28,257  55 

623  55 

8,737  40 

7,642  10 

28,402  90 

623  55 

8,815  85 

Totaux 

4 

55 

14 

32 

258  70 

5,347 

10,328 

45,225  70 

45,484  40 

Totaux  généraux .... 

812 

19,480 

24 

5,276 

52,748  20 

13,704 

24,233 

107,144  90 

159,892  2fl 
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PISCICULTURE. 


Les  opérations  exécutées  du  1er  avril  au  31  décembre  1917  se  sont  presque  entière- 
ment bornées  à  l'élevage  des  poissons  et  crustacés  alimentaires  marchands  tels  que  le 
poisson  atlantique  et  le  homard  dans  les  provinces  maritimes,  le  poisson  blanc,  le 
hareng  des  lacs,  la  truite  saumonnée,  la  sandre  ou  doré  dans  l'Ontario  et  les;  provinces 
des  prairies  et  le  saumon  du  Pacifique  dans  la  Colombie-Britannique. 

Les  espèces  marchandes  sont  pratiquement  toutes  distribuées  comme  alevins  dans 
les  frayères  naturelles  et  principalement  là  où  s'opère  la  cueillette  des  œufs.  On  en 
élève  une  petite  quantité  jusqu'à  la  taille  de  digitale  et  cet  élevage  se  pratique  sur  une 
échelle  de  plus  en  plus  vaste.  Les  espèces  purement  sportives  et  de  luxe  ne  sont  élevées 
qu'en  petit  nombre  après  qu'on  a  émis  un  nombre  raisonnable  d'alevins  aux  eaux  où  on 
fait  la  récolte  des  œufs.  La  majorité  de  ceux  qui  restent  sont  déposés  dans  les  eaux 
appartenant  au  domaine  public  sur  demande,  cependant  qu'un  petit  nombre  est  expé- 
dié dans  des  eaux  privées  ou  concédées  en  vertu  d'un  bail  sur  paiement  du  prix  d'achat 
et  des  taux  de  transport. 

En  raison  des  conditions  engendrées  par  la  guerre,  on  n'a  pas  érigé  de  nouvelles 
piscifactures.  La  rareté  de  la  main-d'œuvre  et  du  poisson  dans  certains  arrondisse- 
ments, ajoutée  aux  conditions  climatériques  défavorables  dans  d'autres,  ont  amené  un 
décroissement  dans  la  récolte  des  œufs,  de  sorte  que  les  piscifactures  n'ont  pas  obtenu 
tout  leur  approvisionnement. 

Il  y  a  cinquante  établissements  d'élevage,  dont  quatorze  pour  le  homard.  Il  existe 
aussi  onze  piscifactures  auxiliaires,  six  viviers  à  saumon  et  un  vivier  à  homard  en 
exploitation.  On  a  opéré  de  la  façon  suivante  la  disposition  totale  des  diverses  espèces 
en  provenance  de  ces  établissements  au  cours  de  la  saison  de  1917: 


Nou  velle-Écosse — 

Saumon  atlantique 7,176,630 

Truite  mouchetée 203.400 

Homard 304,589,956 

Nou  veau-Bruns  wick — 

Saumon  atlantique 10,333,255 

Truite  mouchetée 106,401 

Saumon  ouananiche 580 

Truite  arc-en-ciel 8,000 

Alose 400,000 

Homard . 138,987,000 

Ile  du  Prince-Edouard — 

Saumon  atlantique 1,000,000 

Truite  mouchetée 241,400 

Homard 108,000,000 

Québec- 
Saumon  atlantique 6,385,825 

Truite  mouchetée 164,690 

Saumon  ouananiche 10,000 

Homard 63,220,000 

Ontario— 

Truite  mouchetée 500 

Hareng 55.850,000 

Sandre  ou  doré ,..  169,000,000 

Truite  saumonée 32,405,170 

Poisson  blanc 177,535,000 


Manitoba — 

Sandre  ou  doré 15,824,000 

Poisson  blanc 277,100,000 

Saskatchewan  — 

Poisson  blanc 42,497,000 

Alberta — 

Saumon  atlantique 103,849 

Truite  coupe-gorge 374,527 

Hareng 2,189,000 

Truite  saumonée 281,114 

Colombie- Britannique- 
Saumon  atlantique 245,050 

Truite  mouchetée 137,965 

Saumon  Cohoe 2,542,210 

Truite  coupe-gorge 493,201 

Saumon-chien 4,988,600 

Truite  Kamloops 653,453 

Truite  arc-en-ciel 16,200 

Saumon  sockeye     73, 142,820 

Saumon  du  printemps 3,249,540 

Saumon  tête  d'acier 26,304 

Expédition  totale 1,499,482,660 


Le  département  doit  déclarer  sa  reconnaissance  au  bureau  américain  des  pêcheries 
pour  le  cadeau  de  10,000,000  d'œufs  de  sockeye  qu'il  lui  a  fait  tenir  d'Alaska. 
Ces  œufs  ont  été  déposés  dans  une  piscifacture  de  la  Colombie-Britannique  et  les 
alevins  en  provenance  seront  déposés  dans  le  fleuve  Fraser. 

Tout  tend  à  démontrer  d'une  façon  évidente  que  les  opérations  de  pisciculture 
exécutées  par  le  département  portent  leurs  fruits.  Jamais  dans  le  lac  Winnipeg  le 
poisson  blanc  n'a  plus  rendu  par  filet  qu'au  cours  de  la  saison  actuelle.  Les  pêcheries 
du  poisson  blanc  dans  le  lac  Erié  qui  est  l'étendue  de  pêche  la  plus  productive  du 
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poisson  blanc  pour  tout  le  Canada,  de  même  que  dans  le  lac  Ontario,  tendent  rapide- 
ment à  reconquérir  leur  prospérité  d'autrefois.  Jamais  les  rivières  à  saumon  de 
Québec  et  des  Provinces  maritimes  n'ont  été  plus  abondamment  peuplées  ;  les  frayères 
pullulaient  de  saumon  en  train  de  se  porter  vers  les  tributaires  les  plus  éloignés  des 
diverses  rivières. 

Il  est  dommage  qu'on  ne  puisse  faire  rapport  de  résultats  semblables  pour  les 
homarderies.  On  ne  peut  même  pas  dire  qu'on  a  la  preuve  que  ces  établissements 
rendent  des  services;  c'est  pourquoi  on  a  décidé  de  ne  plus  les  exploiter  au  cours  de 
Tannée  1919. 

On  imprime  séparément  en  brochurette  le  rapport  détaillé  des  opérations  de 
pisciculture  exécutées  par  le  département. 


STATIONS  DE  BIOLOGIE. 


Les  stations  de  biologie  des  côtes  orientale  et  occidentale  ont  travaillé  d'une  façon 
active  au  cours  de  la  saison  de  1917. 

A  Saint- André,  N.-B.,  on  a  effectué  des  recherches  d'une  nature  aussi  pratique 
que  scientifique,  recherches  qui  furent  exécutées  par  les  représentants  des  diverses 
universités  du  Canada.  Une  des  principales  fins  de  ces  recherches  a  consisté  à  trouver 
les  diverses  espèces  de  poissons  et  d'animaux  marins  propres  à  l'alimentation  et  qu'on 
avait  négligé  d'employer  jusqu'ici.  Une  fois  terminés,  les  rapports  contenant  les  con- 
clusions de  ces  études  biologiques  seront  certainement  d'un  grand  intérêt  pratique. 

En  ce  qui  regarde  les  travaux  accomplis  à  iSaintj- André,  on  a  entrepris,  en  se 
servant  de  la  partie  est  au  Cap-Breton  comme  base,  une  étude  des  conditions  de  la 
pêche  dans  la  partie  est  du  golfe  Saint-Laurent. 

Pendant  trois  mois,  le  personnel  placé  sous  la  direction  du  Dr  A.  G.  Huntsman  a 
entrepris  des  voyages  réguliers  sur  les  lieux  de  pêche  et  a  pu  de  ce  fait  réunir  de 
grandes  quantités  d'observations.  On  a  consacré  beaucoup  d'attention  à  la  ponte  du 
hareng  aux  îles  de  la  Madeleine,  et  à  la  dérive  des  alevins  de  cette  espèce;  de  même  à 
des  études  hydrographiques  et  du  plancton  de  certaines  étendues  d'eau  entre  le  Cap- 
Breton  et  les  îles  de  la  Madeleine,  et  de  la  baie  Aspy  jusqu'à  une  profondeur  de  200 
brasses. 

Le  Dr  Knight,  de  l'Université  de  Queens,  a  exécuté  des  recherches  importantes  au 
port  de  Caribou,  N.-E.,  pour  faire  suite  aux  études  faites  sur  la  vie  naturelle  du  homard. 

On  a  aussi  étudié  les  ressources  de  l'Ontario  en  ce  qui  concerne  la  pêche  des  moules 
perlières  d'eau  douce,  et  on  en  a  publié  un  rapport. 

A  Nanaïmo,  Colombie-Britannique,  ont  été  pratiquées  des  recherches  exécutées 
sous  la  direction  du  Dr  C.  McLean  Fraser,  conservateur  du  musée  de  la  côte  du  Paci- 
fique. On  y  a  poursuivi  des  études  sur  l'histoire  naturelle  du  saumon  de  la  Colombie- 
Britannique,  et  on  en  a  publié  les  conclusions  sous  forme  de  rapports  spéciaux.  On  a 
aussi  poursuivi  le  marquage  du  saumon,  cependant  qu'on  a  complété  l'étude  des  para- 
sites s'attaquant  aux  diverses  espèces  de  poissons,  des  hydroïdes  et  des  nombreuses 
variétés  d'animaux  marins. 

INSPECTION  DU  POISSON. 

La  saison  de  1917  a  été  la  troisième  où  on  ait  pratiqué  l'inspection  du  poisson 
mariné.  On  a  offert  pour  l'inspection  et  l'estampillage,  8,977  barils  de  hareng,  de 
gasparot  et  de  maquereau.  Parmi  ce  nombre,  3,083  barils  ne  purent  subir  Inspec- 
tion, soit  à  cause  du  mauvais  état  des  produits  ou  de  la  mauvaise  qualité  des  barils. 
L'année  précédente,  on  avait  inspecté  7,213  barils,  cependant  que  dans  l'année  antécé- 
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dente  qui  était  la  première  de  l'inspection,  il  en  avait  été  offerts  1,328  pour  l'inspection. 
Le  nombre  de  fabricants  ayant  soumis  leurs  produits  pour  l'inspection  s'est  élevé  à  80, 
par  comparaison  à  73  lors  de  la  saison  de  1916,  et  16  en  1915. 

La  loi  d'inspection  ne  contraint  personne  à  soumettre  ses  barils  ou  ses  produits 
de  poisson  à  l'examen;  tout  dépend  donc  des  moyens  d'enseignement  et  de  persuasion 
auxquels  a  recours  le  département  par  l'intermédiaire  de  ses  représentants.  Au  cours  de 
la  saison  et  antécédemment  à  son  ouverture,  on  a  visité  régulièrement  les  pêcheurs  et  les 
fabricants,  et  on  leur  a  expliqué  les  exigences  de  la  loi  en  ce  qui  concernait  la  méthode 
de  préparation  de  leurs  produits.  Les  ateliers  de  tonnellerie  furent  aussi  l'objet  de  notre 
inspection  et  on  y  a  donné  des  enseignements  pratiques  pour  la  confection  des  barils  aux 
tonneliers  qui  y  travaillaient.  De  plus,  le  département  a  publié,  de  bonne  heure  dans 
l'année,  des  brochures  écrites  en  style  simple  et  renfermant  des  enseignements  en  ce  qui 
concerne  la  fabrication  des  barils  et  la  préparation  du  hareng  à  l'écossaise,  et  il  en  a 
fait  l'envoi  d'exemplaires  aux  inspecteurs. 

Quand  on  se  souvient  que  l'inspection  est  entièrement  volontaire  de  la  part  des 
fabricants  et  que  son  exécution  exprime  souvent  pour  eux  une  somme  considérable  de 
travail  supplémentaire,  il  nous  est  agréable  de  constater  qu'un  plus  grand  nombre  de 
fabricants  ont  offert  leurs  produits  à  l'examen  et  que  de  plus  grandes  quantités  de 
produits  ont  été  inspectés  qu'au  cours  des  deux  années  précédentes. 

On  a  accompli  beaucoup  de  travaux  depuis  l'adoption  de  la  loi,  surtout  en  ce  qui 
concerne  l'adoption  d'un  modèle  de  barils  plus  perfectionné;  toutefois,  bon  nombre  de 
tonneliers  persistent  encore  à  faire  des  barils  à  l'ancienne  méthode.  Cette  manière 
d'agir  s'accorde  jusqu'à  un  certain  point  avec  la  demande  d'une  certaine  classe  de 
fabricants  qui  pensent  à  tort  que  l'économie  de  quelques  sous  à  réaliser  dans  l'achat 
de  barils  de  pauvre  confection  leur  assurera  des  profits  plus  avantageux,  et  qui,  sans 
aucun  doute,  continueront  d'en  agir  ainsi  aussi  longtemps  que  nos  officiers  demeure- 
ront dépourvus  des  pouvoirs  nécessaires  pour  mettre  en  vigueur  l'usage  et  la  fabrica- 
tion de  barils  uniformes. 

La  demande  anormale  actuelle  du  poisson  mariné  en  provenance  de  la  population 
des  Etats-Unis,  due  au  défaut  d'approvisionnement  des  contrées  européennes,  a  rendu 
possible  au  cours  de  l'année  sous-revue  de  disposer  des  produits  du  poisson  de  diverse 
provenance  emballés  dans  des  barils  de  fabrication  inférieure  et  à  des  prix  qui  n'ont  pu 
que  sembler  élevés  par  comparaison  à  ceux  obtenus  dans  les  temps  ordinaires.  Pour  cette 
raison,  il  a  été  rendu  difficile  de  convaincre  bon  nombre  de  fabricants  de  la  nécessité 
d'exercer  plus  d'attention  et  de  produire  un  article  de  première  qualité,  en  dépit  du  fait 
que  des  produits  de  poisson,  convenablement  préparés,  et  emballés  dans  de  bons  barils, 
ont  dans  chaque  cas  obtenu  des  prix  plus  rémunérateurs  que  les  autres  espèces  de  pro- 
duits, par  exemple:  pendant  que  certains  fabricants  ont  obtenu  de  $7  à  $8  pour  du 
hareng  trancbé  et  $10,  $12,  $13  et  même  jusqu'à  $15  par  baril  sur  place  pour  du  hareng 
préparé  à  l'écossaise;  d'autres  industriels,  après  avoir  suivi  avec  soin  les  instructions 
du  département,  ont  bénéficié  par  baril  de  prix  aussi  élevés  que  $20  et  $22. 

INSPECTION  DES  FABRIQUES   DE  CONSERVES. 

Aux  termes  de  la  loi  des  viandes  et  des  denrées  alimentaires  en  conserves  on  a, 
au  cours  de  la  saison  de  1917,  inspecté  systématiquement  tous  les  établissements  où 
les  poissons  des  diverses  espèces  sont  mis  en  conserves  sur  les  deux  littoraux.  Ces 
inspections  furent  effectuées  sur  les  deux  côtes  par  les  gardes-pêche  du  département. 

Comme  par  le  passé,  le  devoir  des  inspecteurs  consistait  dans  l'examen  des  condi- 
tions sanitaires  des  fabriques  de  conserves  et  des  ustensiles  qu'elles  contiennent,  la 
propreté  des  employés,  l'état  du  produit  brut  avant  sa  fabrication  et  la  manutention 
de  ses  produits. 

Au  cours  de  l'année,  il  y  a  eu  d'exploité  sur  la  côte  orientale  660  fabriques  de  con- 
serves de  homard  "et  18  fabriques  de  conserves  d'autres  poissons,  tels  que  la  sardine, 
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le  hareng,  l'églefin,  le  maquereau  et  les  mactres,  cependant  que  sur  la  côte  occiden- 
tale, on  a  exploité  93  fabriques  de  saumon,  soit  un  total  général  de  771.  Le  nombre 
total  d'inspections  effectuées  et  dont  on  a  fait  rapport  s'est  élevé  à  2,364. 

Au  cours  de  l'année,  on  a  amendé  la  loi  des  viandes  et  des  denrées  alimentaires 
en  conserves  en  vue  de  permettre  au  département  de  contrôler  plus  efficacement  la  mise 
en  conserves  du  poisson.  On  a  rédigé  des  règlements  pour  la  mise  en  exécution  des 
dispositions  de  la  loi  amendée  et  on  les  a  adoptés,  mais  ils  n'entreront  pas  en  vigueur 
avant  le  15  décembre  1918. 

SERVICE  DE  LA  BOITTE. 

En  vue  d'aider  aux  capitaines  et  patrons  des  navires  de  pêche  de  localiser  les  lieux 
d'approvisionnement  de  la  boitte  au  cours  de  la  saison  de  pêche  de  la  morue  et  de 
réduire  au  minimum  la  perte  de  temps  consacré  à  la  recherche  de  la  boitte  de  ports 
en  ports,  on  a,  depuis  la  saison  de  1913,  établi  une  méthode  par  laquelle  on  peut  se  pro- 
curer des  renseignements  précieux  sur  le  montant  de  boitte  débarquée  le  long  de  cer- 
taines étendues  de  la  côte  orientale.  Ce  sont  les  officiers  locaux  du  département  qui 
expédient  quotidiennement  la  dépêche  par  télégramme,  à  certains  endroits  importants 
où  ils  sont  affichés. 

Au  cours  de  la  saison  de  1917,  on  a  effectué  ce  service  comme  d'habitude.  Cha- 
que télégramme  renfermait  des  renseignements  précis  quant  à  l'approvisionnement  de 
boitte  fournie  à  tous  les  points  importants  situés  dans  les  limites  de  la  juridiction  de 
l'employé  expéditeur  du  message.  Le  département  a  reçu  par  la  poste  copie  de  tous 
ces  télégrammes  à  la  fin  de  chaque  semaine.  Les  travaux  du  service  ont  été  suivis  et 
vérifiés  avec  soin. 

Au  cours  des  mois  du  printemps  de  1917,  100  de  ces  télégrammes  ont  été  expé- 
diés des  îles  de  la  Madeleine,  Souris,  île  du  Prince-Edouard,  et  Queensport,  N.-E., 
à  Canseau,  Halifax,  Lunenburg  et  Riverport,  N.-E. 

Au  cours  de  juillet  et  d'août,  on  a  expédié  203  télégrammes  du  Petit  Bras  d'Or, 
L'Ardoise,  Canseau,  Havre-au-Vin  et  Havre  Musquodoboit,  N.-E.,  à  Northn- Sydney, 
Canseau,  Halifax,  Lunenburg  et  Shelburne,  N.-E.,  et  de  Lockport,  N.-E.,  à  Canseau  et 
Halifax,  N.-E.,  et  de  Shag  Harbour  et  Digby,  N.-E.,  à  Halifax,  Shelburne  et  Lockport, 
N.-E. 

Du  commencement  de  septembre  au  milieu  de  novembre,  on  a  expédié  de  Cam- 
pobello,  N.-B.,  46  télégrammes  sur  des  renseignements  provenant  des  comtés  de  Char- 
lotte et  de  Saint-Jean,  N.-B.,  à  Digby,  Yarmouth,  Pubnico  et  Clark  Harbour,  N.^E. 

Ce  service  est  de  mieux  en  mieux  apprécié  chaque  année  et  les  intéressés  dans 
les  débarquements  du  hareng,  soit  pour  des  fins  de  boitte  ou  des  fins  alimentaires,  cons- 
tatent que  les  renseignements  fournis  leur  sont  d'un  grand  avantage. 

STATISTIQUE. 

La  méthode  par  laquelle  on  recueille  et  compile  les  renseignements  statistiques 
concernant  les  pêcheries  maritimes  comporte  brièvement  les  données  suivantes  :  chaque 
garde-pêche  au  cours  de  ses  tournées  recueille  des  pêcheurs  et  des  négociants  en  pois- 
son les  chiffres  relatifs  aux  quantités  et  à  la  valeur  du  poisson  débarqué  dans  son 
arrondissement  au  cours  du  mois  courant.  Dans  les  endroits  trop  éloignés  et  qui  ne 
peuvent  pas  être  inspectés  avec  fréquence  par  le  garde-pêche,  c'est  sur  le  correspon- 
dant local  qu'on  compte  pour  la  collection  des  statistiques. 

Les  renseignements  ainsi  recueillis  sont  expédiés  à  Ottawa  sur  une  formule  spé- 
ciale le  premier  jour  de  chaque  mois  en  succession  ;  en  même  temps  il  est  censé  en  être 
envoyé  un  exemplaire  à  l'inspecteur  des  pêcheries  sous  la  juridiction  duquel  le  garde- 
pêche  se  trouve  placé,  afin  de  mettre  ce  dernier  en  mesure  de  suivre  et  de  vérifier  les 
travaux  du  recueil  des  statistiques. 

A  Ottawa  les  rapports  mensuels  sont  vérifiés  et  compilés  de  façon  à  indiquer  le 
total  pour  chaque  comté,  pour  chaque  province  et  pour  tout  le  Canada.     Ces  rensei- 
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gnements  sont  publiés  mensuellement  sous  la  forme  d'un  bulletin  qui  contient  aussi 
en  résumé  les  résultats  de  la  pêche  aux  Etats-Unis,  à  Terre-Neuve,  au  Royaume- 
Uni,  à  la  Norvège,  et  antécédemment  à  l'ouverture  des  hostilités,  à  l'Allemagne. 

A  l'expiration  de  la  saison  de  pêche  ou  à  la  fin  de  l'année-statistiquè,  avant  la 
préparation  de  ces  rapports  annuels,  chaque  garde-pêéhe  chargé  de  la  surveillance 
dans  les  arrondissements  des  pêcheries  de  l'intérieur,  aussi  bien  que  des  pêcheries  mari- 
times, inspecte  chaque  portion  de  son  arrondissement  et  s'efforce  de  recueillir  des  ren- 
seignements encore  plus  détaillés  sur  la  pêche  de  l'année  et  sur  la  vente  des  produits 
de  poisson  à  l'état  frais,  séché,  fumé,  etc.  Ces  renseignements  arrivent  au  départe- 
ment par  le  canal  des  inspecteurs  des  pêcheries  qui  vérifient  et  compilent  les  chiffres 
relatifs  aux  arrondissements  respectifs.  Au  département,  on  opère  de  nouveau  la  véri- 
fication de  ces  données,  de  sorte  que  dans  le  rapport  annuel,  on  peut  dire  qu'il  n'y 
figure  que  les  renseignements  les  plus  véridiques. 

Il  faut  avouer  cependant  que  le  département  ne  se  sent  pas  encore  entièrement 
satisfait  du  service  relatif  au  recueil  de  la  statistique  général  des  pêcheries,  car  peu 
importe  la  perfection  de  la  méthode  adoptée  ou  de  la  vérification  ou  du  contrôle  minu- 
tieux des  chiffres  et  des  données,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  d'affirmer  que  le  départe- 
ment doit  compter  dans  une  large  mesure  sur  l'intelligence  et  l'honnêteté  de  ses  em- 
ployés du  dehors.  On  peut  cependant  poser  avec  assurance  qu'en  thèse  générale,  depuis 
l'adoption  de  notre  système  actuel,  en  1910,  notre  statistique  a  atteint  d'assez  près  la 
vérité  pour  permettre  à  quiconque  désire  en  faire  une  étude  sérieuse  de  parvenir  à 
des  résultats  véridiques  en  ce  qui  concerne  la  hausse  ou  la  baisse  de  l'une  ou  Kautre 
des  branches  de  la  pêche. 

DÉPENSES  ET  RECETTES. 

La  dépense  totale  relative  au  service  des  pêcheries,  à  l'exception  du  gouvernement 
civil,  pour  l'année  financière  terminée  le  31  mars  1918  s'est  élevée  à  $951,384.32. 

Pour  la  même  période,  les  recettes  totales  nettes  provenant  des  affermages,  des 
amendes,  des  ventes,  des  droits  des  licences,  y  compris  les  licences  de  modus  vivendi 
aux  navires  américains,  se  sont  chiffrées  par  $118,751.39. 

Les  tableaux  suivants  fournissent  un  résumé  des  crédits  affectés  et  des  sommes 
dépensées  en  rapport  avec  les  divers  services  au  cours  de  1917-18. 

DÉPENSES  RELATIVES  AUX  PÊCHERIES  1917-18. 


Services. 


Crédits 
votés. 


Crédits 
dépensés. 


Salaires  et  débours  des  officiers  de  pêche 

Pisciculture 

Service  de  surveillance  des  pêcheries 

Entreposage  frigorifique  et  transport  du  poisson  frais 

Usines  d'engrais  de  chien  de  mer 

Musée  canadien  des  pêcheries 

Construction  d'échelles  à  poisson  et  curage  des  cours  d'eau 

Frais  judiciaires  et  dépenses  imprévues 

Ostréiculture '. 

Receveurs  des  douanes  en  regard  des  permis  de  modus  vivendi 

Bureau  de  renseignements  des  pêcheries 

Exposition  de  Toronto 

Inspection  du  poisson  en  conserves  et  mariné 

Bureau  de  biologie  marine 

Totaux 

Primes  de  pêche 


% 
305, 

400  : 

190, 

125, 

60, 

.8, 

30, 

4, 

6, 

5, 
10, 

25, 
26, 


000 
000 
00C 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
900 
000 
000 
000 
000 


1,194,900 


160,000 


$     c. 

267,210  21 

270,796  95 

187,839  47 

116,578  91 

38,036  74 

4,833  65 

8,975  39 

2,452  24 

5,003  18 

289  65 

2,873  45 

9,854  72 

10,639  76 

26,000  00 


951,384  32 


159,893  10 
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Le  tableau  suivant  donne  par  province  certains  des  articles  de  dépenses  de  la 
direction  des  pêcheries  pour  1917-18. 

On  en  trouvera  le  relevé  détaillé  dans  le  rapport  du  vérificateur  général  des 
comptes  publics  sous  leurs  rubriques  respectives. 


Provinces. 

Appointe- 
ments, gages 
et  débours  des 
offic.  dépêche. 

Piscicul- 
ture. 

Service  de 

surveillance 

des 

pêcheries. 

Construction 
des  échelles  à 
poisson  et  cu- 
rage des  riv. 

Inspection  du 
poisson  en  con- 
serves et  ma- 
riné. 

$         c. 

64,537  48 

11,097  11 

55,124  91 

7,199  95 

$         c. 

36,057  56 

7,994  24 

37,021  69 

19,727  25 

69,864  18 

28,277  84 

4,127  81 

5,732  96 

54,359  16 

$         c. 

33,673  94 

5,697  91 

16,195  61 

4^,752  33 

$         c. 
343  72 

$         c. 
5,773  31 

1,647  80 

2,899  71 

Québec 

42  45 

50  00 

13,164  99 
13,262  62 
16,959  11 
62,259  06 
1,530  75 
22,074  23 

18,943  45 

Saskatchewan 

Colombie-Britannique 

63,510  80 

8,589  22 

100  00 

7,634  26 

7,065  43 

168  94 

Totaux 

267,210  21 

270,796  95 

187,839  47 

8,975  39 

10,639  76 

Recettes  de  la  direction  des  pêcheries  pour  l'exercice  financier  clos  le  31  mars  1918. 


Provinces . 

Montants 
perçus. 

Remises. 

Montants 
nets. 

$         c. 
2,345  48 
7,664  73 

14,439  53 
6,663  94 
3,260  26 

12,910  65 
3,643  65 
9,777  94 

53,665  21 
375  00 

S         c. 

$           c. 
2,345  48 

7,664  73 

14,429  53 

6,663  94 

10  00 

4  00 

3,256  26 

12,910  65 

3,643  65 

10  00 
150  00 

9,767  94 
53,515  21 

375  00 

114,746  39 
4,387  50 

174  00 
208  50 

114,572  39 
4,179  00 

118,751  39 

RENDEMENT  ET  VALEUR  DES  PÊCHERIES  POUR  TOUT  LE  CANADA. 


La  valeur  marchande  de  nos  pêcheries  pour  l'année  1917  s'est  élevée  à  $52,312,044, 
soit  une  augmentation  de  $13,103,666  par  comparaison  à  l'année  précédente,  somme 
considérablement  plus  élevée  que  toutes  celles  jusqu'ici  enregistrées.  Dans  l'ensemble, 
les  pêcheries  maritimes  ont  contribué  pour  $47,012,605  et  les  pêcheries  fluviales  et 
lacustres  pour  $5,299,439. 

Chaque  province  fournit  une  (augmentation  en  rendement,  mais  il  est  évident  que 
c'est  à  la  Colombie-Britannique  avec  ses  $6,881,249  en  plus  et  la  Nouvelle-Ecosse  avec 
ses  $4,375,417  d'accroissement  qu'il  faut  attribuer  le  plus  clair  résultat  des  augmen- 
tations. 
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Le  rendement  des  produits  de  pêche  des  diverses  provinces  en  1917  et  celui  des 
quatre  années  précédentes  peuvent  être  facilement  comparés  en  jetant  un  coup  d'œil 
sur  le  tableau  suivant: 


— 

1917 

1916-17 

1915-16 

1914-15 

1913-14 

Colombie-Britannique 

Nouvelle-Ecosse 

$ 

21,518,595 

14,468,319 

6,143,088 

3,414,378 

2,866,419 

1,786,310 

•1,543,288 

320,238 

184,009 

67,400 

$ 

14,637,346 

10,092,902 

5,656,859 

2,991,624 

2,658,993 

1,344,179 

1,390,002 

231,946 

144,317 

60,210 

S 

14,538,320 

9,166,851 

4,737,145 

2,076,851 

3,341,182 

933,682 

742,925 

165,888 

94,134 

63,730 

$  ' 

11,515,086 

7,730,191 

4,940,083 

1,924,430 

2,755,291 

1,261,666 

849,422 

132,017 

86,720 

69,725 

$ 
13,891,398 
8,297,626 

4,308,707 

Québec 

1,850,427 

Ontario 

2,674,685 

Ile  du  Prince-Edouard 

Manitoba 

1,280,447 
606,272 

148,602 

Alberta 

81,319 

68,265 

Totals 

52,312,044 

39,208,378 

35,860,708 

31,264,631 

33,207,748 

Le  prix  de  toutes  les  espèces  de  poisson  s'est  montré  plus  élevé  que  l'année  précé- 
dente, mais  l'accroissement  total  de  la  valeur  n'est  pas  entièrement  attribuable  à  ce 
facteur,  car  la  pêche  du  saumon,  de  la  morue,  de  l'églefin,  du  merlan  et  du  maquereau 
a  été  considérablement  plus  élevée;  d'un  autre  côté,  la  capture  du  hareng  a  beaucoup 
moins  rendu,  cependant  que  celle  du  homard  a  de  même  été  moins  considérable  malgré 
un  prolongement  de  la  saison  de  pêche. 

Il  y  a  eu  95,122  personnes  se  livrant  aux  diverses  branches  de  l'industrie  de  la 
pêche  en  mer  ou  sur  la  côte  au  cours  de  1917.  Par  comparaison  à  l'année  précédente, 
ce  chiffre  indique  une  diminution  de  106.  Du  dénombrement  total,  84,011  se  sont  livrés 
à  la  pêche  maritime  et  11,111  à  la  pêche  fluviale  ou  lacustre.  Huit  mille  neuf  cent 
quarante-six  ont  pratiqué  la  pêche  à  bord  des  navires,  des  remorqueurs  et  des  semaques, 
62,700  à~  bord  des  barques,  744  ont  péché  à  pied  ou  sans  barques,  de-  même  22,732 
personnes  ont  reçu  de  l'emploi  dans  les  fabriques  de  conserves,  les  entrepôts  frigori- 
fiques, les  fumeries  et  les  poissonneries,  ou  à  nettoyer  et  préparer  le  poisson  pour  le 
marché. 

Le  montant  des  capitaux  exprimé  en  matériel,  tels  que  les  navires,  barques,  engins 
de  pêche,  fabriques  de  préparation  du  poisson  s'élève  à  $37,169,328  dont  $34,062,588 
sont  imputables  aux  pêches  maritimes  et  $3,106,740  aux  pêcheries  fluviales  et  lacustres. 

L'industrie  de  la  pêche  diffère  un  peu  des  autres  industries  de  denrées  alimen- 
taires en  ce  que  l'exploitation  dépend  non  seulement  des  conditions  climatériques, 
mais  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  de  la  boitte  et  des  migrations  imprévues  et  très 
souvent  irrégulières  des  bancs  de  poisson.  De  sorte  que  l'augmentation  du  nombre  des 
pêcheurs  et  des  navires  ou  barques  n'atteint  pas  toujours  un  résultat  plus  abondant  de 
produits  de  poisson,  surtout  si  l'on  tient  compte  des  moyens  actuels  de  pêche.  Par 
exemple:  la  flottille  de  pêche  côtière  de  Lunenburg  était,  en  1917,  la  moins  considé- 
rable des  dix  années  écoulées,  à  l'exception  d'une  année,  et  cependant  la  pêche  a  été 
la  plus  considérable  qu'on  a  encore  enregistrée.  La  pêche  de  la  sardine  et  du  gros 
hareng  dans  la  baie  de  Fundy,  en  1917,  est  tombée  de  beaucoup  par  rapport  à  celle  de 
l'année  précédente,  en  dépit  du  fait  qu'on  a  fait  usage  d'engins  plus  perfectionnés  et 
qu'on  s'est  mieux  préparé  à  la  capture  de  ce  poisson.  Dans  l'ensemble,  nos  pêcheurs  ont 
remporté  du  succès,  tant  au  point  de  vue  des  quantités  capturées  que  des  prix  obtenus. 
On  pourra  constater  cet  avancé  en  étudiant  le  tableau  suivant  que  je  présente  pour 
indiquer  les  quantités  et  la  valeur  relatives  des  principaux  poissons  marchands  ayant 
rendu  $100,000  et  plus  par  ordre  de  priorité  et  débarquées  par  tout  le  Canada  au  cours 
de  l'année  sous  revue  et  des  quatre  années  précédentes. 
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1,642,740 

17,411,029 

2,302,987 

8,281,920 

474,871 

5,654,265 

1,481,708 

3,693,688 

712,416 

2,936,719 

140,024 

2,066,635 

274,359 

1,910,705 

167,067 

1,333,354 

178,838 

1,248,006 

73,153 

1,027,555 

321,605 

890,265 

73,662 

699,950 

86,425 

650,632 

189,908 

486,195 

79,383 

429,366 

64,910 

333,686 

55,655 

222,965 

98,277 

196,482 

24,707 

126,723 

13,632 

109,265 


1,239,668 

10,882,431 

2,026,231 

5,449,964 

480,898 

5,508,054 

1,751,314 

3,050,421 

582,028 

1,711,271 

142,823 

2,263,573 

315,832 

1,481,261 

156,075 

924,746 

164,992 

1,135,486 

68,629 

847,357 

3S5,953 

757,456 

88,071 

741,610 

105,428 

871,719 

143,306 

268,756 

73,993 

404,453 

58,537 

301,060 

54,942 

195,805 

80,020 

117,083 

22,773 

114,656 

18,361 

147,751 


1,410,769 

11,262,381 

2,152,756 

4,489,496 

445,277 

4,506,155 

1,894,774 

2,906,887 

582,522 

2,232,022 

226,151 

2,261,776 

333,794 

1,229,096 

180,990 

990,329 

153,529 

1,048,641 

67,067 

632,733 

379,959 

520,051 

115,999 

870,209 

55,722 

901,183 

138,801 

193,788 

69,229 

347,355 

55,787 

165,569 

73,713 

240,611 

97,032 

120,126 

19,218 

98,119 

21,386 

147,628 


1,409,828 

8,560,386 

1,820,025 

3,886,134 

408,816 

4,339,929 

2,118,291 

2,735,257 

566,002 

1,244,840 

239,920 

1,793,283 

298,885 

1,349,615 

143,712 

826,846 

159,894 

975,685 

93,771 

837,682 

262,897 

313,921 

67,890 

623,504 

97,555 

657,783 

159,788 

214,195 

97,724 

469,919 

50,946 

156,529 

87,972 

282,876 

90,935 

106,906 

23,062 

115,220 

26,545 

177,979 


1,551,411 

10,833,713 

1,664,599 

3,387,109 

514,646 

4,710,062 

2,484,219 

3,173,129 

405,633 

841,511 

256,096 

1,036,400 

141,384 

676,668 

215,442 

1,280,319 

137,887 

929,962 

88,728 

810,392 

353,598 

490,979 

73,164 

682,619 

61 , 603 

449,539 

150,094 

187,723 

64,925 

372,868 

20,157 

63,910 

121,135 

368,325 

61,768 

85,445 

14,497 

72,985 

29,828 

173,753 


*  Morue  noire  comprise. 


PECHERIES    DE    I/ATLAN TIQUE. 

Morue,  églefin,  merluche,  lingue  et  merlan. 

En  1917,  on  a  pris  de  plus  grandes  quantités  de  morue  qu'au  cours  d'aucune  des 
quatre  années  précédentes.  Sur  certaines  parties  du  littoral,  la  pêche  s'est  montrée, 
il  est  vrai,  peu  abondante,  surtout  sur  le  côté  nord  du  Nouveau-Brunswick  où  les  condi- 
tions climatériques  ont  nui  aux  travaux  de  la  pêche  et  aussi  sur  la  côte  de  Bonaventure 
et  une  partie' de  Gaspé  où  les  bancs  de  poissons  n'ont  pas  fait  leur  apparition  avant 
l'automne. 

Partout  ailleurs,  la  morue  s'est  montrée  abondante  et  les  prix  élevés  offerts  par  le 
commerce  ont  incité  les  pêcheurs  à  poursuivre  les  opérations  de  pêche  avec  plus  d'éner- 
gie que  d'habitude.  Dans  l'arrondissement  s'étendant  à  l'ouest  d'Halifax,  N.-E.,  et  où 
se  trouve  la  base  de  la  flottille  de  pêche  côtière,  on  a  observé  une  augmentation  consi- 
dérable dans  la  pêche  de  la  morue. 

Plus  de  90  pour  100  de  la  production  entière  de  l'églefin  est  débarquée  par  les 
pêcheurs  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Dans  la  partie  est  de  la  province,  il  s'est  manifesté 
un  accroissement  inaccoutumé  attribuable  principalement  à  l'exploitation  heureuse  des 
parcs  à  Ingonish,  comté  de  Victoria.  Il  s'est  manifesté  une  augmentation  considérable 
dans  la  partie  centrale,  c'est-à-dire  entre  Canseau  et  Halifax.  L'entrée  en  service  de 
deux  chalutiers  à  vapeur  a  sans  doute  contribue  largement  au  rendement  de  la  pêche 
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de  l'églefin  dans  cet  arrondissement.  Dans  la  partie  ouest  de  la  province,  d'autre  part, 
il  y  a  eu  fléchissement  dans  les  quantités  obtenues. 

Bien  qu'on  capture  une  quantité  considérable  de  merluche  et  de  merlan  dans  les 
eaux  du  golfe  entre  les  comtés  d'Inverness,  N.-E.,  et  Kings,  I.P.-E.,  et  au  large  des 
parties  est  de  la  côte  sud  de  la  Nouvelle-Ecosse,  les  pêcheries  les  plus  productives  sont 
situées  à  l'entrée  et  au  sein  de  la  baie  de  Fundy.  C'est  aux  pêcheurs  du  comté  de  Digby 
qu'appartient  l'avantage  de  pouvoir  capturer  les  plus  grandes  quantités  de  merluche, 
tandis  que  le  même  bénéfice  revient  aux  pêcheurs  des  comtés  de  Charlotte  et  de  Saint- 
Jean  en  ce  qui  concerne  le  merlan.  Il  y  a  eu  accroissement  dans  les  quantités  de  mer- 
luche débarquée  à  l'est  de  Halifax,  pas  suffisant  cependant  pour  faire  contre-poids  au 
fléchissement  observé  dans  les  débarquements  opérés  dans  la  partie  ouest  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  les  comtés  de  Charlotte  et  de  Saint- Jean.  D'autre  part,  le  rendement  en; 
merlan  a  été  partout  plus  considérable  que  d'habitude. 

Les  quantités  proportionnelles  de  morue,  d'églefin,  de  merluche  et  de  merlan  séchés 
pour  le  marché  diminuent  d'année  en  année,  car  on  en  vend  plus  que  jamais  à  l'état 
frais  ou  congelé,  mi-salé  ou  salé  comme  produit  désossé,  à  l'état  fumé  tel  que  l'églefin 
fumé  (Finnan  Haddies)  et  enfin  en  boîtes,  à  l'état  frais  ou  fumé.  La  demande  crois- 
sante du  poisson  préparé  de  cette. façon  a  de  beaucoup  relevé  sa  valeur  commerciale  et 
a  nécessairement  contribué  à  l'avance  considérable  des  prix  pour  le  produit  séché  au 
cours  des  dernières  années. 

Hareng,  sardines  et  maquereau. 

La  pêche  du  hareng  a  été  au-dessous  de  la  moyenne.  Sur  toutes  les  parties  du 
littoral  de  la  Nouvelle-Ecosse  le  hareng  a  pour  ainsi  dire  mieux  rendu,  mais  dans  le 
golfe  Saint-Laurent  principalement  le  long  des  rives  des  comtés  nord  du  Nouveau- 
Brunswick  et  des  îles  de  la  Madeleine,  d'où  provient  plus  de  la  moitié  de  la  pêche  totale 
du  hareng  atlantique,  on  en  a  obtenu  de  bien  plus  faibles  quantités  que  d'habitude. 

Ces  poissons  se  montrent  en  plus  grande  abondance  au  cours  des  mois  de  prin- 
temps dans  le  golfe  et  comme  les  glaces  flottantes  sont  restées  dans  les  baies  et  dans  les 
havres  plus  longtemps  que  d'habitude,  la  masse  des  bancs  de  poissons  avaient  frayé  et 
s'étaient  éloignés  des  côtes  avant  que  les  pêcheurs  se  soient  vus  en  mesure  de  mouiller 
leurs  engins  de  pêche. 

Du  rendement  total  de  la  pêche  du  hareng  sur  la  côte  de  l'Atlantique  29  pour  100 
fut  vendu  à  l'état  frais,  fumé  ou  en  conserve;  30  pour  100  à  l'état  de  produit  mariné; 
29  pour  100  comme  boitte  employé  à  la  pêche  du  homard  et  à  celle  de  la  morue,  de 
l'églefin,  etc.  On  a  aussi  fait  servir  12  pour  100  du  rendement  à  l'engrais  des  terres 
sur  tout  le  long  des  rivages  du  golfe. 

Bien  qu'il  soit  à  première  vue  regrettable  de  voir  une  proportion  si  élevée  de  la 
pêche  employée  comme  engrais,  il  ne  faut  pas  cependant  perdre  de  vue  que  les  produits 
ainsi  affectés  sont  ceux  provenant  des  bancs  capturés  au  printemps,  et  comme  ils  appa- 
raissent d'habitude  en  masse  considérable,  les  filets  des  pêcheurs  en  emprisonnent  par- 
fois plus  qu'il  est  possible  d'en  faire  servir  pour  la  fabrication  de  la  boitte;  de  même, 
comme  ces  poissons  ne  sauraient  servir  à  d'autres  usages  après  l'opération  du  frai  ce 
serait  pur  gaspillage  que  de  les  rejeter  à  la  mer  au  lieu  de  les  faire  servir  à  l'engrais 
des  fermes.  x 

La  pêche  de  la  sardine  se  borne  à  l'arrondissement  de  la  baie  de  Fundy,  princi- 
palement aux  comtés  de  Charlotte  et  de  Saint-Jean,  N.-B.  Le  rendement  en  a  été  le  plus 
faible  depuis  les  quatre  années  écoulées,  mais  la  hausse  des  prix  a  fait  plus  que  com- 
penser pour  le  fléchissement  en  quantité.  La  masse  du  poisson  fut  vendu  à  l'état  frais 
pour  des  fins  de  mise  en  conserve  dans  l'Etat  du  Maine.  Cependant,  deux  fabriques 
de  la  province  du  Nouveau-Brunswick  purent  mettre  en  conserve  168,000  caisses  qui, 
en  dépit  de  la  diminution  de  la  pêche,  représentent  15.000  caisses  de  plua  que  leur 
mise  en  conserve  de  l'année  précédente. 
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La  pêche  totale  clu  maquereau  a  été  plus  considérable  que  celle  de  l'année  précé- 
dente, mais  le  poisson  ne  s'est  pas  révélé  également  abondant  sur  toutes  les  parties 
du  littoral.  Le  long  du  littoral  sud  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  nord  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  le  maquereau  s'est  montré  abondant  et  on  en  a  pris  de  plus  grandes  quantités. 
Dans  les  arrondissements  des  îles  de  la  Madeleine  et  de  l'île  du  Prince-Edouard,  les 
quantités  débarquées  de  poisson  d'automne  surtout  ont  été  beaucoup  plus  faibles  que 
d'habitude. 

Environ  44  pour  100  de  la  pêche  du  maquereau  s'est  vendu  à  l'état  frais  ou  con- 
gelé, 53  pour  100  préparé  dans  le  sel  et  environ  3  pour  100  pour  la  mise  en  conserve. 
Les  Etats-Unis  forment  le  principal  débouché  de  maquereau  salé,  et  comme  cette 
branche  du  marché  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  s'approvisionner  aux  sources 
ordinaires,  la  demande  du  maquereau  canadien  s'est  révélée  meilleure  que  d'habitude 
et  les  prix  allèrent  atteindre  jusque  près  de  100  pour  100'  au-dessus  du  taux  normal, 
surtout  en  ce  qui  concerne  le  poisson  gras  d'automne. 

Le  tableau  suivant  donne  les  quantités  de  chacune  des  espèces  ci-haut  désignées 
débarquées  au  cours  des  cinq  dernières  années. 


Morue qtx 

Eglefin " 

Merluche  et  lingue " 

Merlan " 

Hareng " 

Sardines  (hareng) bris 

Maquereau qtx 


1917. 


2,215,455 
712,416 
321,412' 
189,908 
787,681 
274,359 
167,067 


1916-17. 


1,962,860 
582,028 
385,953 
143,306 

1,145,229 
315,832 
156,075 


1915-16. 


2,116,886 
582,522 
379,959 
138,801 

1,309,952 
336,794 
180,990 


1914-15. 


1913-14. 


,772,864 
566,002 
262,897 
159,788 
,462,578 
298,885 
143,712 


1,635,379 
405,633 
353,598 
150,094 

1,703,543 
141,384 
215,442 


Autres  poissons  de  mer. 

Les  quantités  de  flétan  débarquées  par  les  pêcheurs*  de  la  Nouvelle-Ecosse  prin- 
cipalement ont  dépassé  de  30  pour  100  le  rendement  de  la  pêche  de  l'année  précédente. 
Les  débarquements  de  poissons  plats  ou  pleuronectes  ont  excédé  ceux  de  1916  par  envi- 
ron 27  pour  100.  La  raie  est  de  plus  en  plus  utilisée  pour  des  fins  alimentaires  et  les 
quantités  de  cette  espèce  débarquée  au  cours  de  1917  se  sont  accrues  par  environ  55 
pour  100.  C'est  surtout  sur  la  côte  nord  du  Nouveau-Brunswick  et  durant  les  mois 
d'hiver  que  se  capture  la  petite  morue  dont  le  rendement  accuse  une  légère  diminu- 
tion ;  d'autre  part  l'espadon  offre  une  augmentation  de  plus  de  100  pour  100  cependant 
que  la  bonite  accuse  une  diminution  d'environ  12  pour  100.  La  pêche  de  l'espadon  et 
de  la  bonite  ne  se  pratique  pour  ainsi  dire  que  sur  le  littoral  de  la  Nouvelle-Ecosse. 
Quant  à  l'encornet  et  au  capelan  employé  à  la  fabrication  de  la  boitte,  on  s'en  est 
approvisionné  des  quantités  ordinaires. 

Mollusques  et  crustacés. 


C'est  le  homard  qui  tient  le  premier  rang  dans  l'échelle  des  produits  en  mollusques 
et  en  crustacés.  Au  point  de  vue  de  la  valeur  industrielle  et  commerciale,  il  se  range 
immédiatement  après  la  morue.  La  pêche  totale  de  1917  s'est  révélée  inférieure  à  1£ 
/pour  cent  de  celle  de  l'année  précédente,  bien  qu'on  ait  prolongé  d'un  mois  la  saison  de 
pêche  dans  toute  la  région  du  golfe  Saint-Laurent.  Il  faut  noter  cependant  que  la 
pêche  de  1916  avait  rendu  8  pour  cent  de  plus  que  celle  de  1915  et  17  pour  cent  de  plus 
que  celle  de  1914. 

Dans  les  comtes  de  Charlotte  et  de  Saint- Jearf,  N.-B.,  on  a  constaté  une  légère 
augmentation,  bien  que  dans  l'ensemble  il  y  ait  eu  une  'diminution  considérable  par 
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rapport  à  la  moyenne.  Dans  la  partie  ouest  de  la  Nouvelle-Ecosse,  il  s'est  manifesté 
une  diminution  de  16  pour  cent.  La  pêche  a  débuté  vers  la  mi-hiver  dans  cet  arrondis- 
sement et  on  en  explique  dans  une  large  mesure  le  fléchissement  par  le  fait  que  nombre 
de  casiers  et  de  barques  furent  détruits  par  les  tempêtes  au  cours  des  mois  de  la  saison 
ouverte.  Dans  les  arrondissements  qui  embrassent  les  comtés,  de  Halifax  et  de  Guys- 
boro,  il  y  a  eu  fléchissement  de  20  pour  100,  mais  plus  à  l'est  dans  l'île  du  Cap-Breton 
les  pêcheries  ont  rendu  une  légère  augmentation. 

Dans  l'arrondissement  de  l'île  du  Prince-Edouard,  la  pêche  a  été  extrêmement  peu 
productive  au  commencement  de  la  saison  en  raison  des  conditions  climatériques  défa- 
vorables qui  y  ont  sévi  ;  toutefois  le  prolongement  d'un  mois  de  la  saison  de  pêche  a 
réussi  à  fournir  une  augmentation  par  rapport  à  l'année  précédente,  augmentation  qui 
s'est  chiffrée  à  11  pour  cent;  mais  il  convient  de  rappeler  en  l'occurrence  que  la  pêche 
de  l'année  précédente  avait  dépassé  par  environ  30  pour  cent  celles  de  1915  et  de  1914. 

Dans  les  comtés  du  Nouveau-Brunswick  que  baigne  le  golfe,  on  remarque  une 
augmentation  d'environ  Y  pour  cent,  principalement  attribuable  au  mois  de  pêche  sup- 
plémentaire accordé  puisque  la  première  partie  de  la  saison  s'est  montrée  tempétueuse 
et  peu  productive.  Comme  dans  le  cas  de  l'île  du  Prince-Edouard,  le  rendement  de 
l'année  précédente  a  dépassé  ceux  de  1915  ou  1914  par  plus  de  30  pour  cent;  ii  s'est 
manifesté  une  légère  diminution  pour  la  province  de  Québec  attribuable  aux  tempêtes 
qui  ont  sévi  sur  la  côte  de  Gaspé. 

Il  y  a  eu  660  établissements  se  livrant  à  la  fabrication  du  homard  sur  les  diverses 
parties  du  littoral  et  dont  le  rendement  s'est  élevé  à  195,993  caisses  de  48  livres  cha- 
cune. En  outre  84,569  quintaux  ont  été  expédiés  à  l'état  frais  dans  le  test  vers  divers 
débouchés  commerciaux. 

La  pêche  des  huîtres  sur  la  côte  de  l'Atlantique  a  produit  4,956  barils  de  moins 
que  l'année  précédente.  Ce  fait  n'est  malheureusement  pas  unique  car  depuis  quelque 
temps  le  rendement  des  huîtres  a  fléchi  d'année  en  année.  C'est  principalement  le  long 
des  côtes  nord  du  Nouveau-Brunswick,  de  l'île  du  Prince-Edouard,  de  celles  du  golfe 
de  la  Nouvelle-Ecosse  qu'on  dénote  la  présence  des  bancs  d'huîtres.  Le  décroissement 
s'est  révélé  commun  aux  trois  provinces.  On  espère  que  l'ostréiculture  pratiquée  par 
des  particuliers  et  l'adoption  de  règlements  plus  sévères  pareront  à  toutes  nouvelles 
diminutions. 

On  a  observé  un  léger  fléchissement  dans  la  capture  des  mactres  de  différentes 
variétés.  40  pour  cent  environ  du  rendement  total  fut  affecté  à  la  fabrication  des  con- 
serves, cependant  qu'une  partie  du  reste  fut  consommé  à  l'état  frais  ou  employé  comme 
boitte. 

Le  tableau  suivant  indique  par  comparaison  les  débarquements  des  principales 
espèces  de  mollusques  et  de  crustacés  effectués  au  cours  des  cinq  années  dernières. 


- 

1917. 

1916-17. 

1915-16. 

1914-15. 

1913-14. 

Homard 

Huîtres 

Mactres 

qtx 

bris 

474,871 
11,483 
50.257 

480,898 
16,799 
53,864 

445,277 
20,296 
63,065' 

408,816 
24,777 
75,031 

514,646 

27,148 

104,768 

POISSONS  ANADROMES. 


Le  rendement  total  du  saumon  atlantique  a  été  d'à  peu  près  la  moyenne  ;  mais  il  ne 
e'est  pas  cependant  également  montré  fructueux  dans  les  principales  rivières  fréquen- 
tées par  les  amateurs  de  l'île  du  Cap-Breton,  plus  particulièrement  dans  les  comtés  de 
Victoria  et  d'Inverness.  Les  quantités  capturées  furent  conséquemment  plus  faibles 
que  celles  de  l'année  précédente.     Dans  les  comtés  de  la  Nouvelle-Ecosse  au  sud  et  à 
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l'ouest  du  golfe  jusqu'à  et  y  compris  Hants  et  Halifax,  le  rendement  a  été  le  meilleur 
des  vingt  dernières  années,  à  l'exception  d'une.  On  a  aussi  observé  une  augmentation 
dans  les  comtés  de  la  Nouvelle-Ecosse  encore  plus  à  l'ouest. 

On  a  observé  un  fléchissement  plus  considérable  dans  les  quantités  prises  par  les 
■pêcheurs  des  comtés  de  Charlotte  et  de  Saint-Jean,  N.-B.  Les  pêcheurs  aux  filets 
dérivants  ont  constaté  que  le  saumon  était  abondant  dans  la  baie  de  Fundy  mais  les 
conditions  climatériques  défavorables  ont  retardé  les  opérations.  La  pêche  du  saumon 
'sur  la  rivière  Saint-Jean  a  été  plutôt  décourageante.  Sur  la  côte  nord  du  Nouveau- 
Brunswick  où  la  Ristigouche,  la  Miramichi  et  d'autres  grands  ou  moins  importants 
•cours  d'eau  se  déversent  dans  le  golfe,  il  y  a  eu  en  chiffre  rond  une  diminution  de  269 
quintaux.  On  a  débarqué  de  grandes  quantités  de  poisson  dans  les  comtés  de  West- 
morland,  Kent,  et  Gloucester  mais  dans  le  comté  de  Northumberland,  principalement 
dans  la  baie  de  Miramichi,  la  pêche  a  rendu  2,000  quintaux  en  moins.  Les  tempêtes, 
dit-on,  ont  de  beaucoup  entravé  les  opérations.  Les  quantités  prises  dans  les  comtés 
de  Ristigouche  ont  été  légèrement  inférieures  à  celles  de  l'année  précédente. 

Dans  la  province  de  Québec,  la  pêche  a  été  inférieure  de  1,200  quintaux  par  rapport 
à  celle  de  l'année  dernière,  en  raison  des  tempêtes  survenues  en  mai  et  de  l'inondation 
causée  par  le  débordement  des  rivières  enflées  par  les  grandes  pluies. 

La  pêche  de  l'éperlan  a  augmenté  de  5,194  quintaux.  Près  de  78%  du  rendement 
de  la  pêche  totale  provient  des  comtés  du  Nouveau-Brunswick-nord.  Dans  cette  partie 
du  littoral,  l'augmentation  s'est  élevée  à  523  quintaux.  Dans  d'autres  parties,  l'aug- 
mentation a  été  relativement. plus  considérable. 

La  pêche  du  gasparot  s'est  élevée  au-dessus  de  la  moyennne  des  cinq  dernières 
années.  L'augmentation  s'est  chiffrée  par  18,000  quintaux.  Dans  le  port  de  Saint- 
Jean  où  on  s'est  procuré  56%  du  total  des  débarquements,  l'augmentation  se  chiffre 
par  15,000  quintaux.  La  partie  ouest  de  la  Nouvelle-Ecosse  accuse  une  diminution 
très  considérable.  75%  environ  des  produits  de  pêche  ont  été  préparés  au  sel  et  les 
produits  ainsi  fabriqués  ont  été  l'objet  d'une  demande  assez  active  à  des  prix  rémuné- 
rateurs. Le  reste  fut  consommé  à  l'état  frais  ou  fumé  ou  encore  employé  comme 
boitte. 

La  pêche  de  l'alose  accuse  un  fléchissement  d'environ  20%  par  rapport  à  1916; 
mais  par  comparaison  aux  exercices  1913  et  1914  la  saison  1917  manifeste  une  aug- 
mentation de  43%  par  comparaison  à  la  première  année  et  de  30%  par  comparaison 
•à  la  deuxième. 

Le  tableau  suivant  indique  les  quantités  des  principaux  poissons  anadromes  pris 
au  cours  de  1917  et  des  quatre  années  précédentes. 


I9i: 


1916-17. 


1915-16. 


1914-15. 


1913-14. 


Saumon qtx 

Éperlan " 

Gasparot " 

Alose " 


39,865 

71,989 

98,277 

6,970 


41,801 

66,795 

80,020 

8,388 


39,805 

65,074 

97,032 

9,367 


38,202 

91,634 

90,935 

5,351 


40,237 

86,538 

61,768 

4.855 


Phoques. 

La  chasse  du  phoque  dans  le  golfe  Saint-Laurent  a  donné  en  rendement  31,145 
phoques  communs  par  comparaison  à  23,227  l'année  précédente. 

PÊCHES  FLUVIALES  ET  LACUSTRES. 


On  a  pris  plus  de  doré  mais  moins  de  truite  dans  les  eaux  fluviales  et  lacustres 
du  Xouveau-Brunswick.    La  pêche  de  l'anguille  a  d'autre  part  fléchi  de  50  pour  100, 
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Le  rendement  de  la  pêche  dans  les  eaux  fluviales  et  lacustres  de  Québec  n'a  subi 
que  peu  de  variation  si  ce  n'est  encore  pour  celle  de  l'anguille  qui  a  diminué  de  40 
pour  100. 

On  a  retiré  des  eaux  de  l'intérieur  des  quantités  plus  faibles  de  poisson  blanc  et 
de  doré,  cependant  qu'il  y  a  augmentation  pour  la  pêche  du  hareng. 

Il  y  a  eu  augmentation  en  rendement  de  toutes  les  principales  espèces  dans  les 
eaux  du  Manitoba.  La  pêche  d'été  du  poisson  blanc  dans  le  lac  Winnipeg  s'est  mon- 
trée très  fructueuse.  Le  poisson  était  de  belle  taille  et  les  pêcheurs  ont  retiré  des 
revenus  appréciables  de  Jeur  industrie.  La  pêche  d'hiver  dans  les  lacs  du  nord  n'a  pas 
aussi  bien  rendu  que  d'habitude  en  raison  du  fait  qu'il  est  survenu  une  période  de 
temps  doux  qui  a  rendu  la  glace  impropre  aux  opérations  de  pêche  jusqu'au  commen- 
cement de  décembre. 

Dans  la  Saskatchewan  on  a  observé  une  augmentation  de  34  pour  100>  dans  la 
pêche  du  poisson  blanc;  de  10  pour  100  dans  celle  du  brochet  et  de  20  pour  100  dans 
celle  du  doré. 

Dans  l'Alberta,  le  poisson  blanc  a  fourni  une  augmentation  de  28  pour  100;  le 
brochet  de  34  pour  100  et  le  doré  de  40  pour  100. 

On  rapporte  que  les  tout  petits  lacs  des  provinces  de  la  Saskatchewan  et  de 
l'Alberta  semblent  être  aussi  bien  approvisionnés  que  jamais,  en  dépit  du  fait  que  les 
colons  portent  de  plus  en  plus  leur  attention  à  la  capture  du  poisson,  non  seulement 
(pour  tenir  lieu  de  viande  dans  leur  alimentation  journalière,  mais  aussi  pour  en  faire 
un  article  de  commerce. 

Dans  le  territoire  du  Youkon,  la  pêche  du  poisson  blanc,  de  la  truite  et  du  sau- 
moneau est  tombée  par  rapport  à  l'année  précédente.  On  a  livré  à  l'exploitation  com- 
merciale et  industrielle  deux  lacs  dans  l'arrondissement  de  Stewart  et  la  statistique 
du  rendement  indique  que  la  pêche  à  venir  du  brochet,  et  du  doré  peut  atteindre  un 
chiffre  important. 

La  montée  du  saumon  dans  les  eaux  du  régime  de  la  Youkon  a  peu  varié  si  ce 
n'est  dans  la  rivière  Porcupine  ou  pour  une  raison  ou  une  autre  elle  a  fléchi.  La  pêche 
a  donc  été  légèrement  inférieure  dans  son  ensemble. 

Le  tableau  suivant  indique  la  comparaison  des  quantités  des  principales  espèces 
des  poissons  d'eau  douce  capturés  dans  les  eaux  fluviales  et  lacustres  du  Canada  au 
cours  des  cinq  dernières  années. 


Poisson  blanc qtx 

Hareng  des  lacs " 

Truite " 

Sandre  ou  doré .. 

Brochet " 


1917. 


178,838 

206,786 

70,672 

86,425 

79,383 


1916-17. 


164,992 
110,055 

85,622 
105,428 

73,993 


1915-16. 


153,529 

117,370 

111,361 

55,722 

69,229 


1914-15. 


159,894 
92,307 
63,340 
97,555 

97,724 


1913-14. 


137,887 

131,614 

68,491 

61,603 

64,925 


PECHERIES  DU   PACIFIQUE. 

Saumon. 


Au  point  de  vue  de  la  valeur  industrielle  et  commerciale,  les  pêcheries  du  saumon 
de  la  Colombie-Britannique,  sont  de  beaucoup  les  plus  importantes  du  Canada.  En 
1917,  leur  valeur  équivalait  à  77  pour  100  de  celle  de  tous  les  produits  de  pêche  de 
cette  province  et  d'environ  32  pour  100  de  la  valeur  totale  des  produits  de  pèche  pour 
tout  le  Canada. 

La  grande  montée  habituelle  du  saumon  sockeye  qui  se  produit  tous  les  quatre  ans 
dans  le  régime  du  fleuve  Fraser  et  qu'on  s'attendait  à  voir  survenir  en  1917,  ne  s'est  pa3 
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réalisée  pour  une  cause  ignorée.  C'est  pourquoi  la  mise  en  conserves  des  produits  de 
(cette  localité  spéciale  ne  s'est  pas  élevée  à  plus  de  18  pour  100  de  celle  d'une  bonne 
année  ordinaire.  Cette  diminution  remonte  évidemment  à  l'éboulement  des  blocs  de 
roc  qui  s'est  produit  en  1913  à  Hell's  Gâte,  accident  dû  aux  opérations  de  minage 
nécessité  par  la  construction  du  chemin  de  1er  Nord  Canadien  le  long  de  la  rive  gau- 
che du  fleuve  et  qui  en  empêchant  un  nombre  suffisant  de  poisson  d'atteindre  les 
frayères,  a  affecté  de  cette  façon  la  montée  de  1917. 

En  dépit  de  ce  contretemps,  cependant,  la  mise  en  conserves  totale  du  saumon  pour 
toute  la  province  a  dépassé  celles  jusqu'ici  enregistrées.  D'autres  variétés  de  saumon 
qui,  antécédemment  à  l'ouverture  des  hostilités  étaient  repoussées  des  fabricants,  sont 
maintenant  ardemment  recherchées  et  mises  en  boîtes  en  plus  grandes  quantités  que 
les  anciennes  qualités  de  saumon.  De  toutes  les  espèces  capturées,  82  pour  100  des 
produits  furent  mis  en  conserves;  15  pour  100  consommés  à  l'état  frais  ou  gelé, 
cependant  que  le  reste  fut  vencïu  sur  le  marché  à  l'état  peu  salé,  salé  au  sel  sec  et  fumé 

On  pourra  se  rendre  compte  des  progrès  accomplis  récemment  dans  la  mise  en 
conserves  des  variétés  de  saumon  de  moindre  valeur,  par  le  tableau  suivant  qui  donne 
un  aperçu  de  la  mise  en  conserves  annuelle  de  chaque  variété  pour  les  cinq  dernières 
années  : 


1917. 

1916-17. 

1915-16. 

1914-15. 

1913-14. 

Saumon  sockeye 

•    caisses. 

339,848 

48,630 

27,646 

475,273 

496,759 

157,589 

11,740 

caisses. 

214,780 

51,231 

15,495 

240,201 

280,644 

v     183,623 

9,082 

caisses. 

476,042 

51,734 

6,370 

82,000 

367,352 

146,956 

2,927 

caisses. 

536,696 
32,908 
16,420 
184,474 
220,340 
120,201 

caisses. 
972,178 

Saumon  rouge  du  printemps 

37,433 
3,616 

Saumon  chum 

77,965 

192, 887* 

Saumon  coho 

69,822 

Saumon  à  dos  bleuté  et  tête  d'acier 

1,557,485 

995,065 

1,133,381 

1,111,039 

1,353,901 

La  capture  du  saumon  au  moyen  de  la  ligne  traînante  progresse  rapidement  dans 
toutes  les  eaux  côtières  de  la  province.  Plusieurs  pêcheurs  abandonnent  le  trémail 
pour  s'adonner  à  cet  appareil.  Le  coût  des  appareils  pour  pêcher  à  la  ligne  traînante 
est  moindre  que  pour  la  pêche  du  trémail,  et  à  la  fin  de  la  saison  les  pêcheurs  se  voient 
bénéficiaires  de  recettes  nettes  plus  considérables. 


Flétan. 


La  pêche  du  flétan  se  pratique  presque  entièrement  dans  les  eaux  du  nord  de  cette 
province.  Depuis  un  certain  nombre  d'années  on  a  observé  une  diminution  constante 
dans  les  quantités  prises.  En  1917  les  débarquements  furent  moins  considérables  que 
l'année  précédente,  mais  il  faut  se  souvenir  que  cette  baisse  n'a  été  que  de  8  pour  100 
en  regard  de  celle  de  37  pour  100  qui  s'est  produite  de  1915  à  1916.  Du  commencement 
de  l'année,  les  prix  se  sont  graduellement  élevés  jusqu'à  atteindre  en  octobre  le  chiffre 
de  18£  cents  la  livre  aux  pêcheurs  eux-mêmes,  cependant  que  vers  la  fin  de  l'année,  ils 
tombèrent  de  nouveau  à  15  cents.  On  a  comme  d'habitude  manqué  de  boitte  au  cours 
des  mois  d'été,  mais  cet  inconvénient  n'est  pas  tant  dû  à  la  rareté  des  poissons  employés 
pour  la  boitte  qu'à  l'indifférence  des  pêcheurs  pour  armer  des  navires  capables  de  se 
rendre  en  haute  mer  à  la  suite  des  bancs  de  poisson  propres  à  la  fabrication  de  la  morue. 
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Hareng. 

La  production  du  hareng  a  été  légèrement  inférieure  à  celle  de  l'année  précédente, 
mais  sa  valeur  commerciale  et  industrielle  est  beaucoup  plus  considérable.  On  en  a 
salé  au  sel  sec  de  beaucoup  plus  faibles  quantités  pour  vendre  à  bon  marché  sur  les 
marchés  de  l'Orient,  cependant  qu'on  en  a  préparé  plus  que  d'habitude  d'après  la 
méthode  écossaise.  Ainsi  fabriqué,  ce  dernier  produit  se  débite  à  des  prix  rémunéra- 
teurs. De  la  pêche  globale  du  hareng  on  en  a  employé  12  pour  100  pour  la  boitte; 
50  pour  100  fut  salé  au  sel  sec  et  32  pour  100  fut  consommé  à  l'état  frais,  en  conserves, 
fumé  et  mariné.  Les  produits  salés  au  sel  sec  n'ont  pas  contribué  pour  plus  de  27 
pour  100  de  la  valeur  industrielle  et  commerciale  globale  du  hareng,  cependant  que 
68  pour  100  de  sa  valeur  industrielle  et  commerciale  est  formée  des  produits  du  même 
poisson  à  l'état  frais,  en  conserves,  fumé  et  mariné. 


Autres  poissons  de  mer. 

La  morue  noire  acquiert  chaque  jour  plus  d'importance  comme  poisson  alimen- 
taire. Les  quantités  débarquées  en  1917  se  sont  élevées  à  38  pour  100  au-dessus  de 
celles  de  l'année  précédente.  La  masse  de  l'accroissement  est  due  au  fait  que  les 
pêcheurs  de  flétan  emportent  avec  eux  tout  ce  qu'ils  capturent  d'individus  de  chaque 
espèce.  Les  produits  de  cette  variété  sont  facilement  vendus  à  l'état  frais  ou  fumé. 
La  pêche  totale  des  poissons  plats  ou  pleuronectes  des  différentes  espèces  a  augmenté 
de  plus  de  120  pour  100.  Ces  espèces  sont  d'excellentes  qualités  et  à  mesure  que  le 
public  se  rendra  mieux  compte  de  leur  qualité  comestible,  il  n'y  a  pas  à  douter  qu'on 
verra  leur  usage  se  répandre  de  plus  en  plus.  La  sardine  a  fait  son  apparition  pour  la 
première  fois.  Au  total  on  en  a  débarqué  un  montant  global  de  1,363  quintaux  sur  la  côte 
ouest  de  l'île  Vancouver  où  on  en  &  mis  1,090  caisses  de  48  livres  en  conserves 
-et  prépara  200  barils  au  sel..  La  pêche  de  l'éperlan,  de  la  raie  et  de  la  morue  s'est 
.élevée  à  un  montant  global  de  3,883  quintaux  par  comparaison  à  2,620  quintaux  l'année 
^précédente. 

Crustacés  et  mollusques. 

La  pêche  des  huîtres  a  rendu  1,789  barils,  soit  une  augmentation  d'environ  15  pour 
100.  A  l'encontre  des  pêcheries  d'huîtres  de  la  côte  orientale,  celles  de  la  Colombie- 
Britannique  semblent  s'accroître  d'année  en  année.  La  capture  des  mactres  s'est 
élevée  à  11,998  barils,  soit  une  augmentation  de  40  pour  100  par  rapport  au  rendement 
de  l'année  précédente.  La  moitié  de  la  pêche  fut  employée  à  l'état  frais  pendant  que 
l'autre  moitié  fut  mise  en  conserves.  Il  n'y  a  pas  eu  moins  de  5,886  quintaux  de  crabes 
comestibles  de  débarqués,  ce  qui  représente  une  valeur  commerciale  de  $48,424.  La 
pêche  de  1917  a  dépassé  par  près  de  80  pour  100  celle  de  1916.     , 


Baleines  et  phoques. 

Il  y  a  eu  trois  stations  de  baleiniers  en  exploitation  sur  la  côte  occidentale  et  le 
nombre  de  baleines  capturées  ont  été  de  379.  L'année  précédente,  la  pêche  avait  été 
de  403.  Le  nombre  de  phoques  à  fourrures  capturés  par  les  Indiens  le  long  du  littoral 
s'est  élevé  à  218  contre  159  l'année  précédente. 


DIRECTION  DES  PÊCHERIES 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  39 


37 


Dans  le  tableau  suivant  on  pourra  juger  des  quantités  des  principaux  poissons 
débarqués  dans  la  Colombie-Britannique  au  cours  des  cinq  dernières  années. 


Pêcheries. 


1917. 


1916-17. 


1915-16. 


1914-15. 


1913-14. 


Saumon qtx 

Hareng " 

Flétan " 

Pleuronectes " 

Morue  noire " 


1,601,520 

487,241 

113,529 

15,632 

87,532 


1,196,432 

496,030 

123,062 

7,013 

63,371 


1,369,394 

467,452 

194,896 

4,575 

35,870 


1,369,740 

563,406 

214,444 

6,642 

47,161 


1,509,354 

649,062 

223,465 

2,180 

29,220 


La  valeur  relative  totale  des  pêcheries  de  l'Atlantique,  du  Pacifique  et  de  Tinté- 
rieur,  au  cours  des  cinq  dernières  années,  figure  dans  le  tableau  suivant: 


Atlantique 

Pacifique 

Intérieur 

Total  général 


1917. 


25,494,010 

21,518,595 

5,299,439 


52,312,044 


1916-17. 


19,748,667 
14,637,346 
4,822,365 


39,208,378 


1915-16. 


16,703,182 

14,538,320 

4,619,200 


35,860,708 


1914-15. 


15,683,171 

11,515,086 

4,066,374 


31,264,631 


1913-14. 


15,581,413 

13,891,398 

3,734,937 


33,207,748 


Dans  la  comparaison  des  rendements  fournis  dans  un  arrondissement  avec  celui 
d'un  autre  des  trois  arrondissements  apparaissant  dans  le  tableau  précédent,  il  faut 
avoir  soin  de  se  rappeler  qu'au  cours  de  1917  il  y  a  eu  63,128  personnes  qui  se  sont 
employés  dans  les  pêcheries  de  l'Atlantique,  20,883  dans  celles  du  Pacifique  et  11,111 
dans  celles  des  eaux  de  l'intérieur. 

Comme  appendice  au  rapport,  apparaissent  des  tableaux  donnant  les  quantités  et 
la  valeur  de  chacune  des  espèces  de  poisson,  le  nombre  et  la  valeur  des  navires,  maté- 
riel de  pêche,  etc.,  pour  tout  le  Canada,  aussi  bien  que  les  quantités  et  la  valeur  de 
chacune  des  espèces  de  poisson  et  le  nombre  et  la  valeur  des  navires,  etc.,  par  province. 

L'usage  des  moteurs  à  essence  se  répand  de  plus  en  plus  chez  les  pêcheurs  de  la 
côte  orientale  et  occidentale.  Ces  moteurs  permettent  de  se  déplacer  facilement  et 
rapidement  à  l'aller  et  au  retour  des  lieux  de  pêche.  En  1917  on  comptait  14,823 
barques  pourvues  de  moteurs  à  essence,  contre  12,828  l'année  précédente. 

L'usage  des  chalutiers  à  vapeur  sur  la  côte  orientale,  durant  les  dernières  années, 
a  stimulé  le  négoce  en  poisson  frais  par  la  régularité  avec  laquelle  ils  débarquent  des 
approvisionnements.  Ces  navires  font  le  service  en  hiver  aussi  bien  qu'en  été,  et  leurs 
allées  et  venues  aux  lieux  de  pêche  s'opèrent  à  des  heures  régulières  et  pour  convenir 
aux  besoins  du  commerce.  En  vue  de  l'accroissement  régulier  de  la  demande  de  toutes 
les  espèces  de  poissons  canadiens  sur  le  marché  local,  aux  Etats-Unis  et  outre-mer,  et  des 
préparatifs  accomplis  pour  effectuer  des  pêches  abondantes  dans  les  eaux  fluviales, 
lacustres  et  maritimes  au  cours  de  1918,  je  prévois  avec  confiance  une  saison  qui  va 
nous  rapporter  d'autres  augmentations  substantielles  dans  la  valeur  des  pêcheries. 

CONCLUSIONS. 

En  terminant  ce  rapport,  je  me  fais  un  devoir  d'enregistrer  le  nombre  considérable 
d'employés  de  la  direction  des  pêcheries  des  services  intérieur  et  extérieur  qui  sont 
allés  au  front.  Au  début  des  hostilités  on  comptait  6  employés  du  service  intérieur  de 
la  direction  des  pêcheries,  aptes  au  service  militaire.    De  ce  nombre  5  se  sont  enrôlés. 

C'est  avec  le  plus  profond  regret  que  nous  avons  eu  à  déplorer  la  mort  d'un  de  ces 
derniers,  le  lieutenant  B.  W.  Harmon,  M.C.,  D.C.M.  &  C.    Le  lieutenant  Harmon  était 
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un  jeune  homme  exceptionnellement  habile  et  d'un  esprit  élevé.  Il  avait  pleine  cons- 
cience des  devoirs  de  sa  position  et  se  consacrait  de  tout  cœur  à  ses  fonctions.  S'il  eût 
vécu,  il  était  appelé  à  jouer  un  rôle  important  dans  l'administration  des  pêcheries  de 
ce  pays. 

Au  début  des  hostilités  il  se  trouvait  en  mission  spéciale  sur  les  Iles  Pribiloff — 
un  groupe  d'îles  américaines  fréquentées  par  les  phoques  à  fourrure  en  Alaska.  Il  pro- 
fita de  la  première  circonstance  offerte  après  la  déclaration  des  hostilités  pour  partir 
pour  Ottawa,  obtenir  un  congé  et  s'enrôler.  Il  passa  les  mers  avec  le  premier  contin- 
gent comme  simple  soldat,  puis  fut  promu  au  grade  de  canpral  sur  le  champ  de  bataille, 
puis  enfin  à  celui  de  lieutenant.  Plus  tard,  on  lui  accorda  la  médaille  de  •  Conduite 
Distinguée"  pour  un  acte  signalé  de  bravoure  et  de  dévouement  à  Givenchy  en  juin 
1915.  Plus  tard,  il  reçut  la  croix  de  St-Georges  de  Russie,  et  de  bonne  heure  en  1917 
il  reçut  la  croix  militaire;  l'ordonnance  officielle  citait  qu'il  avait  conduit  un  parti 
d'éclaireurs,  bombardé  trois  tranchées-boyaux,  infligé  nombre  de  pertes  à  l'ennemi,  et 
enfin  amené  deux  prisonniers  non  blessés.  Plus  tard  il  s'adjoignit  au  corps  d'aviation 
où  il  mourut  au  cours  d'une  attaque  soutenue  à  lui  seul  contre  8  machines  ennemies. 

Bien  que  tous  ceux  qui  ont  traversé  les  mers  aient  fait  preuve  d'héroïsme,  les  actes 
du  major  Raymond  'Collishaw  du  service  de  surveillance  des  pêcheries  de  la  Colombie- 
Anglaise  sont  si  particulièrement  caractéristiques  qu'il  est  bien  permis  d'en  faire  ici 
mention  spéciale  sans  préjudice  pour  d'autres.  M.  Collishaw  s'enrôla  dans  le  corps 
d'aviation  dès  le  début  de  la  guerre.  Son  avancement  fut  rapide  et  il  est  commandant 
d'escadron  avec  grade  de  major.  Je  n'ai  pas  encore  en  ma  possession  tous  les  rensei- 
gnements relatifs  aux  œuvres  qu'il  a  accomplies,  mais  je  suis  en  mesure  d'affirmer 
qu'il  a  reçu  au  moins  cinq  décorations,  entre  autres  le  O.S.D.  avec  "  bar  ",  le  DjS.C  et 
la  croix  de  guerre  avec  palmes.  Il  a  abattu  plus  de  50  avions  ennemis  et  jusqu'ici  n'a 
pas  été  blessé. 

Le  major  J.  A.  Motherwell,  commis  en  chef  au  bureau  de  l'inspecteur  en  chef  de 
la  Colombie-Britannique,  après  avoir  accompli  des  actions  signalées,  fut  très  griève- 
ment blessé  en  service  en  France  au  cours  de  la  dernière  partie  de  l'année.  Il  était 
encore  à  l'hôpital  à  la  fin  de  l'année. 

Le  travail  de  la  direction  des  pêcheries  a  été  onéreux  à  l'extrême  au  cours  de  toute 
l'année,  mais  il  me  fait  plaisir  de  pouvoir  affirmer  que  par  leur  empressement  et  leur 
bonne  volonté  au  travail,  les  chefs  et  les  commis  ont  réussi  à  l'accomplir  efficacement. 


Votre  obéissant  serviteur, 


G.  J.  DESBARATS, 

Sous-ministre  du  Service  Naval 
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Tableau  N'°  1. — Récapitulation  donnant  les  quantités  et  la  valeur  de  tout  le  poisson 
pris  et  débarqué  à  l'état  frais  et  les  quantités  et  la  valeur  de  tout  le  poisson  et  de 
ses  produits  vendus  sur  le  marché  à  l'état  frais,  séché,  en  boîtes,  mariné,  etc.,  pour 
tout  le  Canada,  au  cours  de  l'année "1917. 


Pêcheries  maritimes. 

Pêcheries  fluviales 
et  lacustres. 

Pêcheries  mari- 
times et  fluviales. 

Valeur 

Noms  des  espèces. 

Poisson  pris  et 
débarqué. 

Poisson  vendu  sur  le 
marché. 

Poisson  pris  et 
vendu. 

Poisson  vendu  sur  le 
marché. 

totale  du 
poisson 
vendu. 

Quantité 

Valeur. 

.Quantité 

Valeur. 

Quantité 

Valeur. 

Quantité 

Valeur. 

Saumon qtx. 

"       frais " 

1,640,476 

10,121,003 

$ 

$ 

$ 

$ 

297,920 

1,557,921 

1,617 

14,270 

8,611 

3,074,196 

14,021,244 

28,197 

139,211 

111,943 

2,294 

36,238 

300,214 

1,557,921 

1,617 

14,270 

8,611 

3,110,434 

14,021,244 

28, 197 

139,211 

111,943 

17,411,029 

474,871 

3,284,508 

195,993 
84,569 

3,931,866 
1,722,399 

195,993 
84,569 

3,931,866 
1,722,399 

"       expéd.d.letest  qtx 

5,654,265 

2,215,455 

5,993,977 

180, 187 

287,784 

5,264 

481,613 

1,000,197 

1,683,745 

72,865 

4,645,709 

180, 187 

287,784 

5,264 

481,613 

1,000,197 

1,683,745 

72,865 

4,645,709 

"      séchée.                       " 

7,402,516 

87,532 

494,209 

73,164 

6,786 

386 

8 

743,229 

131,709 

4,338 

128 

73,164 

6,786 

386 

8 

743,229 

131,709 

4,338 

128 

879,404 

712,416 

1,610,248 

Egiefin " 

"      frais                    .     " 

221,807 
13,137 

41,382 
70,496 
81,750 

i, 159,359 

'    84,522 

598,939 
419,273 
674,626 

221,807 
13, 137 

41,382 
70,496 
81,750 

1,159,359 
84,522 

598,939 
419,273 
674,626 

"      fumé     (fin- 

2,936,719 

321,605 

619,007 

Merluche  et  lingue " 

25,795 
6,873 
5,314 

88,961 
25 

93,585 

40,115 

64,026 

692, 164 

375 

25,795 
6,873 
5,314 

88,961 
25 

93,585 

40,115 

64,026 

692, 164 

375 

"                "     f  -fum       " 

"                "     séch         " 

"                "     fumées     " 

890,265 

189,908 

360,070 

Merlan. " 

26,444 
5,142 
2,266 

48,795 

58,471 
25,434 
25,213 

377,077 

26,444 
5,142 
2,266 

48,795 

58,471 
25,434 
25,213 

377,077 

486, 195 

1,274,922 

1,578,647 

Hareng " 

"     frais                          " 

207,432 
58,455 
55,651 

161,865 
86,859 

145,378 
50,338 

541,126 
372, 126 
311,624 
328,721 
753,789 
342,672 
38,650 

205,805 

1,003,018 

413,237 
58,455 
55,651 

161,865 
87, 186 

145,378 
50,338 

1,544,144 
372, 126 
311,624 
328,721 
755,751 
342,672 
38,650 

"     fumé qtx 

327 

1,962 

i  "     pour  boitte " 

"     pour  engrais " 

3,693,688 

167,067 

967,383 

Maquereau . . , qtx 

»         frai8                    " 

75,831 

75 

30,394 

701,783 

600 

630,971 

75,831 

75 

30,394 

701,783 

600 

630,971 

"         salé                   brl 

1,333,354 

5,707 

41,636 

Alose qtx 

"    fraîche " 

4,942 
255 

39,686 
3,486 

1,047 
94 

7,769 
1,309 

5,989 
349 

47,455 
4,795 

52,250 

91,831 

130,919 

Gasparot. qtx 

24,723 
22,369 

50,419 
134,254 

1,427 
1,673 

4,28 
7,52 

1    26,150 
8    24,042 

54,700 

142,782 

salé brl. 

196,482 

274,359 

1,028,391 

Sardines  (hareng) " 

168,365 
240,420 

1,009,305 
901,400 

168,365 
240,420 

1,009,305 
901,400 

"       fraîches     ou 

salées brl. 

1,910,705 

140,024 

1,540,377 

Flétan qtx 

139,780 
122 

2,064,123 
2,512 

139,780 
122 

2,064,123 
2,512 

"     fumé " 

2,066,635 
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Tableau  N°  1. — Récapitulation  donnant  les  quantités  et  la  valeur  de  tout  le 

poisson,  etc. 


Pêcheries  maritimes 

Pêch.fluv.etlacus. 

?êch.  mar.  et  fluv. 

Valeur 

totale  du 

poisson 

vendu. 

Noms  des  espèces 

Poisson  pris  et 
débarqué. 

Poisson  vendu  sur  le 
marché. 

Poisson  pris  et 
vendu. 

Poisson  vendu  sur  le 
marché. 

Quantité 

Valeur. 

Quantité 

Valeur. 

Quantité 

Valeur. 

Quantit's 

Valeur. 

Sole... 

qtx 

« 

« 

« 
« 

M 

brl. 
caiss. 

qtx 

« 
caiss. 

qtx 

M 

caiss. 
brl. 

caiss. 

qtx 

brl. 
gall. 

•  buL 
qtx. 

<« 
« 

« 

M 

« 

liv. 
nomb 

qtx 
nom. 

M 

« 

tonn. 
gall. 

nomb 
.  qtx 

.  tonn. 
.  caiss . 
.  tonn. 
.   gall. 
.   qtx 

8,244 
10,659 

5,044 
73, 153 

28,493 

24,241 

8,174 

718,137 

8,244 
10,659 

5,044 

73, 133 

20 

1,231 

5,142 

13,168 

184 

1,086 

$ 

81,109 

55,995 

20,883 

1,027,545 

10 

10,991 

51,420 

38,893 

1,656 

8,688 

S 

8,244 
10,659 

5,044 

73,133 

20 

1,231 

5,142 

13,168 

184 

1,086 

S 

$ 

81,109 

55,995 

20,883 

1,027,545 
16 

"     pour  boitte 

1,027,555 

1,231 
5,142 
13, 168 
184 
1,086 
1,363 

4,836 
15,426 
25,920 
1,388 
3,900 
2,726 

10,991 

51,420 

38,893 

Poulpes  et  pieuvres. . . . 

1,656 

8,688 

Sardines  (Pilchard) 

200 
1,090 

2,000 
9,810 

200 
1,090 

2,000 
9,810 

11,810 

545 

1,722 

1 

Colin 

345 
100 

11,200 
289 

4,338 

1,725 
1,000 

4,480 
1,300 

33,178 

345 
100 

11,200 
289 

4,338 

1,725 
1,000 

2,725 

11,712 

4,673 

Emissole  perlon,    bleu 

4,480 
1,300 

5,780 

4,338 
15,657 

22,590 
52,843 

33,178 

15,521 
85 

13,632 

81,451 
510 

109,265 

15,521 

85 

13,632 

81,451 
510 

81,961 

13,632 
55,655 

102,593 
101,794 

109,265 

35,84 

360 

19,445 

9,601 

100 
13,000 

7,339 
27,769 
2,990 
466 
1,437 
3,978 

0      93,710 

720 

128,535 

66,918 

800 
26,000 

29,751 
41,449 
45,183 
10,045 
20,335 
30,647 

35,840 

360 

19,445 

9,601 

100 
13,000 

7,339 
27,769 
75,662 

5,905 

1,820 
11,634 
178,838 
86,425 
24,707 
79,383 
64,910 
319 

4,850 

8,131 

16,695 

11,013 

142, 126 

3,650 
11,831 

1,628 
'     1,564 

93,710 

720 

128,535 

"       pour  boitte..  . . 

222,965 

Algues,  crabes,   bucar 

19,540 
6,600 

53,290 
26,800 

66,918 

800 
26,000 

26,800 

7,339 
27,769 
2,990 
466 
1,437 
3,978 

23,975 
41,407 
32, 188 
5,709 
16,060 
23,455 

29,751 

Caplan 

Truite 

41,449 

70,672 

5,439 

383 

7,656 

178,838 

86,425 

24,215 

79,383 

64,910 

319 

4,850 

8,131 

16,695 

11,013 

134,680 

654,767 

87,966 

4,147 

59,810 

1,248,006 

650,632 

121,803 

429,396 

333, 686 

3,188 

38,210 

40,209 

40,890 

22,026 

481,493 

699,950 

Esturgeon 

98,011 

24,482 

Anguille 

1,248,006 

650,632 

492 

3,154 

492 

4,920 

126,723 

429,396 

Tullippi 

Maskinongé 

Silure 

333,686 

3, 188 

38,210 

Carpe 

Mulet . . 

40,890 

22,026 

7,446 

12,694 

7,446 
3,650 

24,049 
84, 635 

505,542 

84,635 

11,831 
1,628 

15, 106 

977 

15,106 

977 

1,564 

7,820 

7,820 

Phoques  ommuns 

Peaux  de  phoques  com 
Phoques  à  foorrure  . . . 
Peaux  d.  phoq.  à  fourr 

Bélougas 

Peaux  de  bélougas 

31,145 

43,320 

31,145 

71,690 

31,145 

71,690 

218 

2,180 

218 

6,540 

218 

6,540 

91 

682 

91 

682 

91 

682 

380 

195,700 

Fan .  eng.  en  poudre  bal 
Engrais 

291 

1,267 

437,245 

582,943 

84,927 

10,185 

71,889 

342,422 

397, 164 

83,937 

291 

3,517 

437,245 

582,943 

84,927 

82 

140 

5 

550 

253 

15C 

90C 

51C 

10,185 

2,250 

922 

72,811 

342,422 

Huile  de  poisson 

Huile  de  phoque 

83,937 

82 

4,10(1 

4,100 

Merluche  argentée.  . . . 

140 

5 

56 
15 

14C 
5 
55C 
252 
15C 
90C 
51C 

56 
56 
556 
5,066 
306 
456 
12,802 

56 

50 

550 

5,060 

Issues  de  poisson 

Colle 



300 



450 

Fanons  de  baleine 



12,802 

Totaux 



29,370,516 

1 

47,012,60! 

5.299.43Ï 



52,312,04 4 
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Tableau  N°  2. — Récapitulation  donnant  le  nombre  des  pêcheurs,  etc.,  et  le  nombre 
et  la  valeur  des  navires,  barques,  filets,  pièges,  etc.,  en  usage  dans  les  pêcheries 
maritimes  et  fluviales  pour  tout  le  Canada  au  cours  de  l'année  1917. 


Navires  de  pêche  à  vapeur  (tonnage  2,413) 

Voiliers  et  navires  à  essence 

Barques  à  voiles  et  à  rames 

Barques  à  essence 

Semaques 

Trémails  seines,  parcs  et  fil.  à  éperl 

Nasses 

Lignes  traînantes 

Dards 

Pièces  de  corde 

Lignes  à  main 

Pièges  à  anguille 

Pièges  à  crabes 

Casiers  à  homard 

Fabriques  de  homard 

Fabriques  de  saumon 

Fabriques  d'huile 

Fabriques  de  mactres 

Fabriques  de  sardines 

Doris  pour  flétan 

Pièges  à  saumon 

Entrepôts  frigorifiques  et  glacières 

Jetées  et  quais 

Postes  de  baleiniers 

Bach,  à  sonnettes  et  seines  sur  dévidoirs 

Pièges  tournants 

Fabriques  de  crabes 

Fabriques  d'huîtres 

Saumureries 

Fumeries  et  poissonneries 


Totaux. 


Pêcheries  maritimes 


Nombre.      Valeur 


44 

1,358 

22,780 

13,933 

522 

162,271 

734 

22,517 


6,828 
72,681 


1,140 

,497,179 

610 

89 

12 

69 
2 

873 

2,808 

4 

451 


2 

1 

3 

9,544 


$ 

1,010, 

4,143, 

1,011, 

4,257, 

372, 

3,891, 

745, 

353. 


86, 
89, 


5, 

1,871, 
1,765, 
6,528, 


251,832 


10, 

3,021, 

2,357, 

170, 

33, 


1, 

15, 

12, 

2,046, 


34,062,588 


Pêcheries  fluviales. 


Nombre.      Valeur 


131 


4,564 
890 


305 

247 


4,054 
74 


2,019 
273 


216 


$ 

742,100 


130,841 
363,223 


1,456,474 
44,385 


766 


272,756 
75,269 


355 


15,485 


3,106,740 


Pêcheries  maritimes 
et  fluviales. 


Nombre.      Valeur 


175 

1,358 

27,344 

14,823 

.    522 


1,039 

22,517 

247 

6,828 

76,735 

74 

1,140 

,497,179 

610 

89 

12 
2 

69 

2 

2,892 

3,081 

4 

451 

3 

2 

1 

3 

9,760 


$ 

1,753,043 

4,143,118 

1,142,820 

4,620,744 

372,785 

5,347,497 

790,150 

353,633 

766 

86,440 

94,678 

198 

5,700 

1,871,701 

1,765,725 

6,528,743 

251,832 

6,900 

10,000 

3,294,736 

2,432,753 

170,855 

33,350 

355 

1,200 

15,450 

12,000 

2,062,156 


37,169,328 


PERSONNES  EMPLOYÉES. 


Pêcheries  ma- 
ritimes. 

Pêcher,  fluviales. 

Pêcheries  mar. 
et  fluviales. 

Nombre  de  personnes  employées  sur  les  navires 

sur  les  barques 

"                        sur  les  semaques .... 
Nombre  de  personnes  employées  dans  les  poisonne- 

ries,  etc 

Nombre  de  personnes  péchant  à  pied 

7,431 

53,491 

760 

22,329 

755 
9,209 

8,186 

62,700 

760 

403 

744 

22,732 
744 

Totaux 

84,011 

11,111 

95,122 
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PACTE  DE  LA  LIGUE  DES  NATIONS 

Ottawa,  24  mars  1919. 
P3a] 

Le  ministre  faisant  fonctions  de  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Extérieures 
a  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  copie  d'une  lettre  reçue  par  Son 
Excellence  le  Gouverneur  général,  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  portant  la 
►date  du  28  février  1919,  avec  les  ci-jointes  copies  imprimées  du  projet  de  Pacte  de  la 
Ligue  des  Nations. 

•Canada 

Dominions  No  144. 

Downing  Street,  28  février  1919. 

Milord  Duc,  —  Conformément  à  mon  télégramme  du  14  février,  j'ai  l'honneur  de 
transmettre  à  Votre  Excellence,  pour  être  déposées  devant  vos  ministres  les  ci-jointes 
copies  imprimées  du  projet  de  Pacte  de  la  Ligue  des  Nations. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Milord  Duc, 
De  Votre  Grâce  le  très  obéissant  serviteur, 

MILNER. 

Au  Gouverneur  général 

Son  Excellence 

Le  Duc  de  Devonshire,  C J.,  G.C.M.G.,  G.C.O.V., 
etc.,  etc.,  etc. 

PACTE. 

PRÉAMBULE. 

Afin  de  favoriser  la  coopération  internationale  et  d'assurer  la  paix  et  la  sécurité 
internationales  en  acceptant  l'obligation  de  ne  pas  avoir  recours  à  la  guerre,  en  pres- 
crivant des  relations  ouvertes,  justes  et  honorables  entre  nations,  en  établissant  ferme- 
ment l'interprétation  du  droit  international  comme  étant  la  ligne  de  conduite  réelle 
entre  gouvernements,  et  en  maintenant  un  juste  et  scrupuleux  respect  pour  toutes  les 
obligations  découlant  des  traités  dans  les  rapports  qu'ont  entre  eux  les  peuples  orga- 
nisés, les  puissances  signataires  du  présent  pacte  adoptent  la  présente  constitution  de 
la  Ligue  des  Nations. 

Article  I. 

L'action  des  Hautes  Parties  contractantes,  aux  termes  du  présent  Pacte,  doit 
s'effectuer  au  moyen  de  réunions  d'un  Corps  de  Délégués  représentant  les  Hautes  Par- 
ties contractantes;  de  réunions  à  des  intervalles  plus  fréquents  d'un  Conseil  exécutif, 
'et  d'un  Secrétariat  International  permanent  devant  être  établi  au  Siège  de  la  Ligue. 
I  93a— 1 
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Article  II. 

L'assemblée  du  Corps  des  Délégués  doit  se  réunir  à  des  intervalles  fixés  et  de  temps 
à  autre,  à  l'occasion,  dans  le  but  de  traiter  toute  affaire  comprise  dans  la  sphère  d'ac- 
tion de  la  Ligue.  Les  réunions  du  Corps  des  Délégués  doivent  être  tenues  au  Siège  de 
la  Ligue,  ou  à  tel  autre  endroit  qui  peut  être  jugé  convenable,  et  doivent  comprendre 
les  représentants  des  Hautes  Parties  contractantes.  Chacune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes doit  avoir  droit  à  un  vote,  mais  ne  doit  pas  avoir  plus  de  trois  représentants, 

Article  III. 

Le  Conseil  exécutif  doit  comprendre  les  représentants  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
de  l'Empire  britannique,  de  la  France,  de  l'Italie  et  du  Japon,  ainsi  que  les  représen- 
tants de  quatre  autres  Etats,  membres  de  la  Ligue.  Le  choix  de  ces  quatre  Etats  doit 
être  fait  par  le  Corps  des  Délégués  d'après  tels  principes  et  de  telle  manière  qu'ils  le 
jugent  à  propos.  En  attendant  la  nomination  de  ces  représentants  des  autres  Etats,  les 
représentants  de  seront  membres  du  Conseil  exécutif. 

Le  Conseil  se  réunira  de  temps  à  autre,  ainsi  que  l'occasion  pourra  le  requérir,  et 
au  moins  une  fois  l'an,  à  tel  endroit  qui  pourra  être  choisi,  ou  si  ce  choix  n'a  pas  été 
fait,  au  Siège  de  la  Ligue  et  toute  affaire  comprise  dans  la  sphère  d'action  de  la  Ligue 
ou  affectant  la  paix  universelle,  pourra  être  traitée  à  ces  réunions. 

Toute  Puissance  devra  être  invitée  à  assister  à  une  assemblée  du  Conseil,  à  la- 
quelle assemblée  doivent  être  discutées  des  affaires  affectant  directement  ses  intérêts, 
et  nulle  décision  prise  à  une  assemblée  ne  sera  obligatoire  pour  une  Puissance  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  ainsi  invitée. 

Article  IV. 

Toutes  les  questions  de  procédure  aux  réunions  du  Corps  des  Délégués  ou  du 
Conseil  exécutif  y  compris  la  nomination  de  comités  pour  s'enquérir  des  affaires  par- 
ticulières doivent  être  réglées  par  le  Bureau  des  Délégués,  ou  par  le  Conseil  Exécutif, 
et  peuvent  être  décidées  à  la  majorité  des  Etats  représentés  à  l'assemblée. 
/  La  première  réunion  du  Corps  des  Délégués  et  la  première  réunion  du  Conseil 
exécutif  devront  être  convoquées  par  le  président  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Article  V. 

Le  Secrétariat  permanent  de  la  Ligue  doit  être  établi  à 
lequel  endroit  constituera  le  siège  de  la  Ligue.  Le  Secrétariat  devra  comprendre  tels 
secrétaires  et  personnel  qui  pourront  être  requis,  sous  la  diection  générale^  et  le  con- 
trôle d'un  secrétaire  général  de  la  Ligue,  qui  devra  être  choisi  par  le  Conseil  exécutif, 
le  personnel  du  Secrétariat  devra  être  nommé  par  le  Secrétaire  général  avec  l'appro- 
bation du  Conseil  exécutif. 

Le  Secrétaire  général  doit  agir  en  cette  qualité  à  toutes  les  réunions  du  Corps  des 
Délégués  ou  du  Conseil  exécutif. 

Les  dépenses  du  Secrétariat  doivent  être  payées  par  les  Etats  membres  de  la  Ligue, 
conformément  à  la  répartition  des  dépenses  du  Bureau  international  de  l'Union  pos- 
tale universelle, 
i  Article  VI. 

Les  représentants  des  Hautes  Parties  contractantes  et  les  fonctionnaires  de  la 
Li-ue  lorsqu'ils  s'occuperont  des  affaires  de  la  Ligue,  devront  jouir  des  privilèges  et 
des  immunités  diplomatiques,  et  les  édifices  occupés  par  la  Ligue  ou  ses  fonction- 
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naires  ou  par  les  représentants  assistant  à  ses  réunions  jouiront  des  bénéfices  d'extra 
territorialité. 

Article  VII. 

L'admission  dans  la  Ligue,  pour  les  Etats  qui  ne  sont  pas  signataires  du  Pacte,  et 
qui  ne  sont  pas  désignés  dans  le  protocole  des  présentes  comme  Etats  ayant  été  invités 
à  adhérer  au  Pacte,  n'est  possible  qu'avec  l'assentiment  d'au  moins  les  deux  tiers  des 
Etats  représentés  dans  le  Corps  des  Délégués,  et  doit  être  limitée  aux  pays  pleinement 
autonomes,  y  compris  les  dominions  et  les  colonies. 

Aucun  Etat  ne  doit  être  admis  dans  la  Ligue  à  moins  d'être  en  mesure  de  donner 
des  garanties  effectives  de  son  intention  sincère  d'observer  les  obligations  internatio- 
nales de  la  Ligue,  et  à  moins  qu'il  ne  se  conforme  aux  principes  qui  peuvent  être  pres- 
crits par  la  Ligue  en  ce  qui  concerne  ses  forces  et  ses  armements  navals  et  militaires. 


Article  VIII. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  le  principe  que  le  maintien  de  la 
paix  rendra  nécessaire  la  réduction  des  armements  nationaux  au  minimum  exigible 
pour  la  sûreté  nationale  et  la  mise  en  vigueur  par  action  commune  des  obligations 
internationales,  en  ayant  spécialement  égard  à  la  situation  géographique  et  aux  circons- 
tances de  chaque  Etat;  et  le  Conseil  Exécutif  doit  formuler  des  plans  pour  effectuer 
pareille  réduction.  Le  Conseil  Exécutif  doit  aussi  déterminer,  pour  la  considération 
et  l'action  des  divers  gouvernements,  ce  qu'il  faut  entendre  par  équipement  et  arme- 
ment militaire  juste  et  raisonnable,  en  proportion  de  l'échelle  des  forces  établie  dans 
le  programme  de  désarmement;  et  ces  limites,  une  fois  adoptées,  ne  doivent  pas  être 
dépassées  sans  l'autorisation  du  Conseil  Exécutif. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  que  la  fabrication  par  entreprise 
privée  de  munitions  et  de  matériel  de  guerre  prête  à  de  graves  objections,  et  elles  pres- 
crivent au  Conseil  Exécutif  de  délibérer  pour  savoir  comment  les  effets  pernicieux  qui 
découlent  de  pareille  fabrication  peuvent  être  empêchés,  en  ayant  dûment  égard  aux 
nécessités  des  pays  qui  ne  sont  pas  en  état  de  fabriquer  eux-mêmes  les  munitions  et  le 
matériel  de  guerre  nécessaire  pour  leur  propre  sûreté. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  ne  rien  se  cacher,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  celles  de  leurs  industries  qui 
peuvent  être  adaptées  à  des  fins  de  guerre  en  ce  qui  concerne  l'échelle  de  leurs  arme- 
ments, et  elles  conviennent  aussi  que  la  plus  entière  et  franche  sincérité  présidera  à 
l'échange  des  renseignements  pour  tout  ce  qui  touche  à  leurs  programmes  militaires 
et  navals. 

Article  IX. 

Une  commission  permanente  doit  être  constituée  pour  tenir  la  Ligue  au  courant  de 
l'exécution  des  dispositions  de  l'article  VIII,  et  de  toutes  questions  militaires  et  navales 
en  général.  , 

Article  X. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  respecter  et  à  préserver,  contre 
tonte  agression  extérieure,  l'intégrité  territoriale  et  l'indépendance  politique  existante 
de  tous  les  Etats  membres  de  la  Ligue.  Advenant  pareille  agression,  ou  advenant 
menace  ou  danger  de  pareille  agression,  le  Conseil  Exécutif  doit  donner  avis  des 
moyens  par  lesquels  ladite  obligation  doit  être  remplie. 
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ARTICLE  XI. 

Toute  guerre  ou  menace  de  guerre,  affectant  ou  non,  l'une  quelconque  des  Hautes 
Parties  contractantes,  est  par  les  présentes  déclarée  chose  concernant  la  Ligue,  et- 
les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  le  droit  de  prendre  toute  mesure  qui  peut 
paraître  sage  et  efficace  pour  sauvegarder  la  paix  des  nations. 

Il  est  par  les  présentes  déclaré  et  convenu  que  c'est  le  droit  amical  de  chacune  des 
Hautes  Parties  contractantes  d'attirer  l'attention  du  Corps  des  Délégués  ou  du  Conseil 
Exécutif  sur  toutes  circonstances  affectant  les  relations  internationales  qui  menacent 
de  troubler  la  paix  internationale  ou  la  bonne  entente  entre  les  nations  desquelles 
dépend  la  paix. 

Article  XII. 

Les  Hautes  Parties  contractantes,  advenant  qu'il  s'élève  entre  elles  des  différends 
qui  ne  peuvent  pas  être  réglés  par  les  procédés  ordinaires  de  la  diplomatie,  s'engagent  à 
ne  recourir  en  aucun  cas  à  la  guerre  sans  au  préalable  soumettre  les  questions  et 
matières  en  litige  soit  à  l'arbitrage  ou  à  l'enquête  du  Conseil  Exécutif,  et  avant  que 
trois  mois  ne  se  soient  écoulés  après  que  les  arbitres  auront  rendu  leur  sentence  ou  que 
le  Conseil  Exécutif  aura  fait  son  rapport,  et  même  elles  s'engagent  à  ne  pas  alors 
recourir  à  la  guerre  contre  un  membre  de  la  Ligue  qui  se  soumet  à  la  sentence  des 
arbitres  ou  acquiesce  au  rapport  du  Conseil  Exécutif. 

En  quelque  cas  que  ce  soit  relevant  du  présent  article,  la  sentence  des  arbitres 
doit  être  rendue  dans  un  intervalle  de  temps  raisonnable,  et  la  recommandation  du- 
Conseil  Exécutif  doit  être  faite  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  soumission  du  litige. 

Article  XIII. 

Les  Hautes  Parties  contractantes,  advenant  qu'il  s'élève  entre  elles  un  différend 
ou  une  difficulté  quelconque  qu'elles  reconnaissent  comme  étant  de  nature  à  être  soumis 
à  l'arbitrage  et  qui  ne  peut  être  réglé  de  façon  satisfaisante  par  la  diplomatie,  s'en- 
gagent à  soumettre  toute  l'affaire  à  l'arbitrage.  Pour  cet  objet,  la  Cour  d'arbitrage  à 
laquelle  le  cas  est  référé  doit  être  la  cour  acceptée  par  les  parties  ou  spécifiée  en  toute 
convention  existant  entre  elles.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  d'ob- 
server avec  une  entière  bonne  foi  toute  sentence  qui  peut  être  rendue.  Au  cas  où  la 
sentence  ne  serait  pas  observée,  le  Conseil  Exécutif  doit  proposer  les  mesures  néces- 
saires pour  la  sanction  de  ladite  sentence. 

Article  XIV. 

Le  Conseil  Exécutif  doit  dresser  des  plans  pour  l'établissement  d'une  Cour  Per- 
manente de  Justice  Internationale,  et  ladite  Cour,  une  fois  établie,  doit  avoir  juridic- 
tion pour  entendre  et  déterminer  toute  matière  que  les  parties  reconnaissent  pouvoir 
lui  être  soumise  pour  arbitrage  en  vertu  de  l'article  précédent. 

Article  XV. 

Advenant  qu'il  s'élève  entre  les  Etats  qui  font  partie  de  la  Ligue  quelque  différend 
de  nature  à  amener  une  rupture,  et  qui  n'est  pas  soumis  à  l'arbitrage  suivant  que  susdit, 
les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  référer  la  chose  au  Conseil  Exécutif; 
l'une  ou  l'autre  partie  au  différend  peut  donner  avis  de  Texistance  du  différend  au 
Secrétaire  général,  qui  fera  tous  les  arrangements  nécessaires  pour  une  enquête  et  une 
étude  complètes.   Pous  cet  objet,  les  parties  s'engagent  à  communiquer  au  Secrétaire 
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général,  aussitôt  que  possible,  des  exposés  de  leurs  cas,  avec  tous  les  faits  et  documents 
qui  en  relèvent,  et  le  Conseil  Exécutif  peut  dès  lors  en  ordonner  la  publication. 

Quand  les  efforts  mis  en  œuvre  par  le  Conseil  ont  amené  un  règlement  du  différend, 
un  rapport  doit  être  publié  indiquant  la  nature  du  différend  et  les  conditions  de  règle- 
ment, le  tout  accompagné  de  telles  explications  qui  peuvent  être  convenables.  Si  le 
différend  n'a  pas  été  réglé,  le  Conseil  doit  publier  un  rapport  énonçant  avec  tous  les 
faits  et  explications  nécessaires  la  recommandation  que  le  Conseil  croit  juste  et  con- 
venable pour  le  règlement  du  différend.  Si  le  rapport  est  adopté  à  l'unanimité  par  les 
membres  du  Conseil  autres  que  les  parties  au  différend,  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes s'engagent  à  ne  pas  avoir  recours  à  la  guerre  contre  toute  partie  quelconque  qui 
accepte  la  recommandation;  et  advenant  que  l'une  quelconque  des  parties  refuse  son 
acceptation  elles  conviennent  que  le  Conseil  doit  proposer  les  mesures  nécessaires  pour 
donner  effet  à  la  recommandation.  Si  aucun  pareil  rapport  unanime  ne  peut  être  fait, 
ce  doit  être  le  devoir  de  la  majorité  et  le  privilège  de  la  minorité  de  faire  des  déclara- 
tions indiquant  ce  qu'elles  croient  être  les  faits  et  contenant  les  recommandations 
qu'elles  considèrent  être  justes  et  convenables. 

Le  Conseil  Exécutif  peut,  en  tout  cas  relevant  du  présent  article,  référer  le  dif- 
férend au  Corps  des  Délégués.  Le  différend  doit  être  ainsi  référé  à  la  demande  de  l'une 
ou  l'autre  partie  au  différend,  pourvu  que  pareille  demande  soit  faite  dans  les  quatorze 
jours  qui  suivent  la  soumission  du  différend.  En  ce  qui  concerne  tout  cas  référé  au. 
Corps  des  Délégués,  toutes  les  dispositions  du  présent  article  et  de  l'article  XII  ayant 
trait  à  l'action  et  aux  pouvoirs  du  Conseil  Exécutif  doivent  s'appliquer  à  l'action  et  aux 
pouvoirs  du  Corps  des  Délégués. 

Article  XVI. 

Advenant  que  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  viole  ou  enfreigne  les  stipula- 
tions de  l'article  XII,  elle  doit  être  considérée  ipso  facto  avoir  commis  un  acte  de 
guerre  contre  tous  les  autres  membres  de  la  Ligue,  laquelle  s'engage  par  les  présentes  à 
rompre  toutes  relations  commerciales  et  financières,  à  prohiber  tous  rapports  entre  leurs 
sujets  et  les  sujets  de  FEtat  rebelle,  et  à  faire  cesser  tous  rapports  financiers,  com- 
merciaux ou  personnels  entre  les  sujets  de  l'Etat  rebelle  et  les  sujets  de  tout  autre 
Etat,  soit  qu'il  fasse  ou  non  partie  de  la  Ligue. 

Le  Conseil  Exécutif  doit  être  tenu,  en  pareil  cas,  de  recommander  quelles  forces 
affectives  militaires  ou  navales  les  membres  de  la  Ligue  doivent  respectivement  contri- 
buer aux  forces  armées  devant  être  employées  pour  faire  respecter  les  pactes  de  la 
Ligue. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  en  outre  à  s'appuyer  mutuellement  les 
unes  les  autres  dans  les  mesures  financières  et  économiques  qui  sont  prises  en  vertu  du 
présent  article,  afin  de  réduire  au  minimum  la  perte  et  l'inconvénient  résultant  des 
mesures  ci-dessus,  et  à  se  prêter  mutuellement  appui  pour  résister  à  toutes  mesures 
spéciales  dirigées  contre  l'une  d'entre  elles  par  l'Etat  rebelle,  et  à  accorder  libre  pas- 
sage à  travers  leur  territoire  aux  forces  de  l'une  quelconque  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes qui  co-opèrent  à  faire  respecter  les  conventions  de  la  Ligue. 

Article  XVII. 

Advenant  qu'un  différend  s'élève  entre  un  Etat  faisant  partie  de  la  Ligue  et  un 
autre  Etat  qui  n'en  fait  point  partie,  ou  entre  des  Etats  ne  faisant  pas  partie  de  la 
Ligue,  les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  l'Etat  ou  les  Etats  qui  ne 
font  pas  partie  de  la  Ligue  doivent  être  invités  à  accepter  les  obligations  des  membres 
de  la  Ligue,  pour  les  fins  de  pareil  différend,  à  telles  conditions  que  le  Conseil  Exécutif 
peut  juger  justes;  et  sur  acceptation  de  toute  pareille  invitation,  les  dispositions  ci- 
dessus  doivent  être  appliquées  avec  telles  modifications  qui  peuvent  être  jugées  néces- 
saires par  la  Ligue. 
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Après  que  ladite  invitation  a  été  faite,  le  Conseil  Exécutif  doit  immédiatement 
instituer  une  enquête  dans  les  circonstances  et  les  mérites  du  différend  et  recommander 
telle  action  qui  peut  sembler  la  meilleure  et  la  plus  efficace  dans  les  circonstances. 

Advenant  qu'un  Etat  ainsi  invité  refuse  d'accepter  les  obligations  des  membres  de 
la  Ligue  pour  les  fins  de  pareil  différend,  et  s'insurge  contre  un  Etat  membre  de  la 
Ligue,  ce  qui  dans  le  cas  d'un  Etat  membre  de  la  Ligue  constituerait  une  violation  de 
l'article  XII,  les  dispositions  de  l'article  XVI  doivent  être  applicables  contre  l'Etat 
coupable  de  pareil  acte. 

Si  les  deux  parties  au  différend,  alors  qu'elles  sont  ainsi  invitées,  refusent  d'ac- 
cepter les  obligations  de  membres  de  la  Ligue  pour  les  fins  de  pareil  différend,  le  Con- 
seil Exécutif  peut  prendre  telles  mesures  et  faire  telles  recommandations  qui  seront  à 
propos  pour  empêcher  les  hostilités  et  amener  le  règlement  du  différend. 

Article  XVIII. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  la  Ligue  doit  être  chargée  de  la 
surveillance  générale  du  trafic  des  armes  et  des  munitions  avec  les  pays  où  le  contrôle 
de  ce  trafic  est  nécessaire  dans  l'intérêt  commun. 

Article  XIX. 

Dans  les  colonies  et  territoires  qui,  par  suite  de  la  dernière  guerre,  ont  cessé  d'être 
sous  la  souveraineté  des  Etats  qui  jadis  les  régissaient,  et  qui  sont  habités  par  des 
peuples  non  encore  en  état  de  se  maintenir  eux-mêmes  dans  les  conditions  de  vie  in- 
tense du  monde  moderne,  le  principe  doit  être  appliqué  que  le  bien-être  et  le  dévelop- 
pement de  pareils  peuples  est  une  mission  sacrée  de  la  civilisation,  et  que  les  garanties 
pour  la  mise  en  œuvre  de  pareille  mission  doivent  être  incorporées  dans  la  constitu- 
tion de  la  Ligue. 

La  meilleure  méthode  de  donner  un  effet  pratique  à.  ce  principe  est  que  la  mise  en 
tutelle  de  ces  peuples  doit  être  confiée  à  des  nations  avancées  qui,  en  raison  de  leurs 
ressources,  de  leur  expérience  ou  de  leur  position  géographique,  peuvent  le  mieux 
assumer  cette  responsabilité,  et  que  cette  tutelle  doit  être  exercée  par  les  dites  nations 
comme  mandataires  au  nom  de  la  Ligue. 

Le  caractère  du  mandat  doit  différer  suivant  l'état  de  développement  du  peuple,  la 
situation  géographique  du  territoire,  ses  conditions  économiques  et  autres  circons- 
tances semblables. 

Certains  peuples  appartenant  jadis  à  l'empire  ottoman  ont  atteint  un  degré  de 
développement  voulu  pour  que  leur  existence  comme  nations  indépendantes  puisse  être 
reconnue  provisoirement,  sujette  à  avis  en  matière  administrative  et  à  assistance  par 
un  pouvoir  mandataire  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  de  se  suffire  à  eux-mêmes.  Les 
désirs  de  ces  Etats  doivent  être  une  considération  principale  pour  le  choix  du  pouvoir 
mandataire. 

D'autres  peuples,  surtout  ceux  de  l'Afrique  Centrale,  sont  dans  une  telle  situation 
que  le  pouvoir  mandataire  doit  être  responsable  de  l'administration  du  territoire  en 
des  conditions  qui  garantissent  la  liberté  de  concience  ou  de  religion,  sujettes  seule- 
ment au  maintien  de  l'ordre  public  et  de  la  morale,  à  la  prohibition  d'abus  comme  la 
traite  des  esclaves,  le  trafic  des  armes  et  des  boissons  alcooliques,  et  à  la  défense  d'éri- 
ger des  fortifications  ou  d'établir  des  bases  militaires  et  navales  et  d'entraînement 
militaire  des  indigènes  pour  autres  fins  que  celles  du  bon  ordre  et  de  la  défense  du 
territoire,  et  garantissent  aussi  une  somme  de  liberté  égale  pour  le  commerce  des  autres 
membres  de  la  Ligue. 

Il  y  a  d'autres  territoires,  tels  que  le  Sud-Ouest  de  l'Afrique  et  certaines  îles  de 
l'Océan  Pacifique  du  Sud,  où,  vu  l'état  clairsemé  de  la  population,  leurs  superficies 
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exiguës,  ou  leur  éloignement  de  centres  de  la  civilisation,  ou  leur  contiguïté  géogra- 
phique à  l'Etat  mandataire,  et  autres  circonstances,  peuvent  être  mieux  administrés 
sous  le  régime  des  lois  de  l'Etat  mandataire,  en  tant  que  parties  intégrales  desdits 
Etats,  subordonnément  aux  sauvegardes  ci-dessus  mentionnées  dans  les  intérêts  des 
populations  indigènes. 

Dans  chaque  cas  où  il  y  a  mandat,  le  mandataire  doit  soumettre-  à  la  Ligue  un  rap- 
port annuel  ayant  trait  au  territoire  commis  à  sa  charge. 

Le  degré  d'autorité,  de  contrôle  ou  d'administration  devant  être  exercé  par  l'Etat 
mandataire  doit,  s'il  n'est  pas  au  préalable  en  chaque  cas  déterminé  par  les  Hautes 
Parties  contractantes,  être  explicitement  défini  par  le  Conseil  Exécutif  dans  un  acte  ou 
une  charte  spéciale. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  en  outre  d'établir  au  siège  de  la 
Ligue  une  commission  mandataire  pour  recevoir  et  examiner  les  rapports  des  pouvoirs 
mandataires,  et  pour  aider  la  Ligue  à  assurer  l'observation  des  termes  de  tous  les 
mandats. 

Article  XX. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'efforceront  d'assurer  et  de  maintenir  des  con- 
ditions de  travail  justes  et  humanitaires  pour  les  hommes,  les  femmes  et  les  enfants, 
dans  leur  propre  pays  et  dans  tous  les  pays  avec  lesquels  ils  sont  en  relations  com- 
merciales et  industrielles;  et  pour  ces  diverses  fins  ils  conviennent  d'établir  un  Bureau 
permanent  du  Travail,  en  tant  que  partie  de  l'organisation  de  la  Ligue. 

Article  XXI. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  -conviennent  que  des  dispositions  doivent  être 
prises,  par  le  moyen  de  la  Ligue,  pour  assurer  et  maintenir  la  liberté  de  transit  et  un 
traitement  équitable  pour  le  commerce  de  tous  les  Etats  membres  de  la  Ligue,  ayant 
en  vue,  entre  autres  choses,  des  arrangements  spéciaux  ayant  trait  aux  nécessités  des 
régions  dévastées  durant  la  guerre  de  1914-18. 

Article  XXII. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  mettre  sous  le  contrôle  de  la 
Ligue  tous  les  bureaux  internationaux  déjà  établis  par  des  traités  généraux,  si  les 
parties  à  pareils  traités  y  consentent.  En  outre,  elles  conviennent  que  tous  pareils 
bureaux  internationaux  devant  être  constitués  à  l'avenir  doivent  être  mis  sous  le  con- 
trôle de  la  Ligue. 

Article  XXIII. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  convienent  que  tout  traité  ou  engagement  inter- 
national consenti  dans  la  suite  par  tout  Etat  membre  de  la  Ligue  devra  être  immédiate- 
ment enregistré  dans  les  bureaux  du  Secrétaire  général,  et  doit  être  publié  par  lui  le 
plus  tôt  possible,  et  qu'aucun  pareil  traité  ou  engagement  international  ne  doit  être 
obligatoire  tant  qu'il  n'aura  pas  été  ainsi  enregistré. 

Article  XXIV. 

Ce  doit  être  le  droit  du  Corps  des  Délégués,  de  temps  à  autre,  de  suggérer  la 
reconsidération,  par  les  Etats  membres  de  la  Ligue,  de  traités  qui  sont  devenus  inap- 
plicables, et  de  conditions  internationales  dont  la  continuation  peut  mettre  en  danger  la 
paix  du  monde. 
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Article  XXV. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  respectivement  que  le  présent  pacte 
est  accepté  comme  abrogeant  toutes  obligations  inter  se  qui  sont  incompatibles  avec 
les  termes  dudit  pacte,  et  elles  s'engagent  solennellement  à  ne  conclure  à  l'avenir 
aucun  engagement  qui  soit  incompatible  avec  les  termes  dudit  pacte. 

Dans  le  cas  où  Fun  quelconque  des  pouvoirs  signataires  du  présent  pacte,  ou  sub- 
séquemment  admis  dans  la  Ligue,  contracte,  avant  de  devenir  partie  au  présent  pacte, 
des  obligations  qui  sont  incompatibles  avec  les  termes  du  présent  pacte,  ce  doit  être 
le  devoir  de  pareil  pouvoir  de  prendre  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  se 
dégager  de  pareilles  obligations. 

Artiale  XXVI. 

Les  changements  apportés  au  présent  pacte  prendront  effet  quand  ils  auront  été 
ratifiés  par  les  Etats  dont  les  représentants  composent  le  Conseil  Exécutif  et  par  les 
trois  quarts  des  Etats  dont  les  représentants  composent  le  Corps  des  Délégués. 
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TEXTE   REVISÉ 

DU 

PACTE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 

Ottawa.,  5  mai  1919. 

Le  ministre  faisant  fonctions  de  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Extérieures,  a  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  copie  du  texte  revisé  du  Pacte  de 
la  Société  do*  Nations,  tel  qu'approuvé  par  la  Conférence  delà  Paix  à  sa  session 
plénière  du  28  avril  1919. 

LE  PACTE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS. 

Les  hautes  parties  contractantes,  en  vue  de  favoriser  la  collaboration  des  nations 
et  de  leur  assurer  entre  elles  la  paix  et  la  sécurité  par  l'engagement  de  ne  pas  recourir 
à  la  guerre,  l'établissement  de  relations  ouvertes,  justes  et  honorables  entre  les 
peuples,  l'affirmation  expresse  que  les  prescriptions  du  droit  international  constituent 
la  règle  de  conduite  effective  des  gouvernements,  le  maintien  de  la  justice  et  le  scrupu- 
leux respect  des  traités  dans  les  rapports  réciproques  des  peuples  organisés,  adoptent 
le  présent  pacte  de  la  Société  des  Nations. 

Article  premier. — Les  membres  fondateurs  de  la  Société  des  Nations  seront  ceux 
des  signataires  dont  les  noms  apparaissent  à  l'annexe  de  ce  pacte  ainsi  que  ceux  des 
autres  Etats  nommés  à  l'annexe  qui  adhéreront  sans  réserve  à  ce  pacte.  Ces  adhésions 
devront  s'effectuer  sous  forme  de  déclaration  déposée  au  secrétariat  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  pacte.  Avis  en  sera  communiqué  aux  autres 
membres  de  la  Société. 

Tout  Etat,  dominion  ou  colonie,  jouissant  d'une  autonomie  complète,  dont  le  nom 
n'est  pas  mentionné  à  l'annexe,  peut  devenir  membre  de  la  Société  à  condition  que 
son  admission  soit  agréée  par  les  deux  tiers  de  l'assemblée,  pourvu  qu'il  ou  qu'elle  four- 
nisse des  garanties  effectives  de  son  intention  loyale  d'observer  les  obligations  interna- 
tionales, et  qu'il  ou  qu'elle  accepte  les  règlements  que  pourra  prescrire  la  Société  rela- 
tivement à  ses  forces  et  armements  militaires  et  navals. 

Tout  membre  de  la  Société  peut,  sur  un  avis  préalable  de  -deux  ans  de  l'intention 
qu'il  a  de  ce  faire,  sortir  de  la  Société,  pourvu  que  toutes  ses  obligations  internatio- 
nales et  que  tous  ses  engagements  contractés  en  vertu  de  ce  pacte  aient  été  observés  à 
l'époque  de  sa  sortie. 

Article  deux. — L'action  de  la  Société,  aux  termes  du  présent  pacte,  doit  se  réaliser 
par  le  moyen  d'une  assemblée  et  d'un  conseil  dotés  d'un  secrétariat  permanent. 

93b— 1 


Z  PACTE  DE  LA   SOCIÉTÉ  DES  DATIONS 

9   GEORGE  V,   A.   1919 

Article  trois. — L'assemblée  doit  comprendre  les  représentants  des. membres  de  la 
Société. 

L'assemblée  se  réunira  à  des  intervalles  déterminés  et  de  temps  à  autre  quand  les 
circonstances  le  réclameront,  au  siège  de  la  Société,  ou  en  tel  autre  endroit  qui  sera 
jugé  convenable. 

L'assemblée  peut  traiter  à  ses  sessions  toute  question  qui  rentre  dans  la  sphère 
d'activité  de  la  Société,  ou  intéressant  la  paix  du  monde. 

Aux  réunions  de  l'assemblée,  chaque  membre  de  la  Soc i été  disposera  d'une  voix 
mais  ne  pourra  compter  plus  de  trois  représentants. 

Article  quatre. — Le  conseil  se  composera  de  représentants  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, de  l'Empire  Britannique,  de  la  France,  de  l'Italie  et  du  Japon,  ainsi  que  de 
représentants  de  quatre  autres  Etats,  membres  de  la  Société.  La  désignation  de  ces 
quatre  membres  de  la  Société  sera  faite  par  l'assemblée  de  temps  à  autre  suivant  qu'elle 
le  jugera  à  propos.     En  attendant  la  désignation  des  représentants  des  quatre  membres 

de  la  Société  que  l'assemblée  avait  d'abord  choisis,  les  représentants  de 

seront  membres  du  conseil. 

Sur  l'assentiment  de  la  majorité  de  l'assemblée,  le  conseil  peut  s'adjoindre  d'autres 
membres  de  la  Société  dont  les  représentants  doivent  toujours  être  membres  du  conseil  ; 
le  conseil,  moyennant  approbation  analogue,  peut  augmenter  le  nombre  des  membres 
de  la  Société,  au  choix  de  rassemblée,  pour  lins  de  représentation  au  conseil. 

Le  conseil  se  réunira  de  temps  à  autre  quand  les  circonstances  le  réclameront,  et 
au  moins  une  fois  par  an,  au  siège  de  la  Société,  ou  à  tout  autre  endroit  que  l'on  pourra 
choisir. 

Le  conseil  peut  à  ses  réunions  traiter  toutes  questions  qui  rentrent  dans  la  sphère 
d'activité  de  la  'Société,  ou  intéressant  la  paix  du  monde. 

Tout  Etat  membre  de  la  Société  non  représenté  au  conseil  sera  invité  à  envoyer  un 
représentant  qui  assistera  en  qualité  de  membre  à  toute  session  du  conseil  aux  délibé- 
rations qui  auront  lieu  sur  des  questions  affectant  les  intérêts  de  ce  membre  de  la 
Société. 

Aux  assemblées  du  conseil,  chaque  membre  de  la  Société  représenté  au  conseil  aura 
droit  à  une  voix  mais  ne  pourra  compter  plus  d^un  représentant. 

Article  cinq. — Hormis  les  cas  par  ailleurs  expressément  prévus  dans  ce  pacte,  ou 
en  vertu  des  termes  de  ce  traité,  les  décisions  prises  à  l'une  des  sessions  de  l'assemblée 
ou  du  conseil  requerront  l'assentiment  de  tous  les  membres  de  la  Société  représentés 
à  la  réunion. 

Toutes  questions  concernant  la  procédure  à  suivre  par  l'assemblée  ou  le  conseil  dans 
leurs  sessions,  y  compris  la  constitution  de  commissions  chargées  d'enquêter  sur  des  cas 
particuliers,  seront  décidées  par  l'assemblée  ou  le  conseil  et  peuvent  être  décidées  à  la 
majorité  des  membres  de  la  Société  représentés  à  la  réunion. 

La  première  session  de  l'assemblée  et  la  première  session  du  conseil  auront  lieu 
sur  la  convocation  du  président  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Article  six. — Le  secrétariat  permanent  sera  établi  au  siège  de  la  Société.  Le 
secrétariat  comprendra  un  secrétaire  général  et  les  secrétaires  et  le  personnel  néces- 
saires. 

Le  premier  secrétaire  général  sera  la  personne  désignée  à  l'annexe;  subséquem- 
ment  le  secrétaire  général  sera  choisi  par  le  conseil  avec  l'approbation  de  la  majorité 
de  l'assemblée. 

Les  secrétaires  et  le  personnel  du  secrétariat  seront  choisis  par  le  secrétaire  général 
avec  l'approbation  du  conseil. 

Le  secrétaire  général  assistera  en  cette  qualité  à  toutes  les  sessions  de  l'assemblée 
et  du  conseil. 

Les  dépenses  du  secrétariat  seront  supportées  par  les  membres  de  la  Société  dans 
la  proportion  établie  par  le  Bureau  international  de  l'Union  postale  universelle. 
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Article  sept. — Le  siège  de  la  Société  est  établi  à  Genève.  Le  conseil  peut  en  tout 
temps  décider  que  le  siège  de  la  Société  soit  établi  ailleurs. 

Toutes  les  fonctions  relevant  de  la  Société  ou  qui  s'y  rattachent,  y  compris 
le  secrétariat,  seront  également  ouvertes  aux  hommes  et  aux  femmes. 

Les  représentants  des  membres  de  la  Société  et  les  fonctionnaires  de  la  Société, 
lorsqu'ils  s'occuperont  des  affaires  de  la  Société,  jouiront  des  privilèges  et  des  immuni- 
tés diplomatiques. 

Les  locaux  et  autres  immeubles  occupés  par  la  Société,  ses  fonctionnaires  ou  les 
représentants  assistant  aux  sessions,  seront  inviolables. 

Article  huit. —  Les  membres  de  la  Société  reconnaissent  que  le  maintien  de  la 
paix  nécessite  la  réduction  des  armements  nationaux  à  un  minimum  compatible  avec 
la  sécurité  nationale  et  l'exécution  par  l'action  commune  des  obligations  internationales. 

Le  conseil,  tenant  compte  de  la  position  géographique  de  chaque  pays  et  des  cir- 
constances, établira  le  plan  de  cette  réduction  et  le  soumettra  à  l'examen  et  à  l'action 
des  gouvernements. 

Ces  plans  pourront  être  de  nouveau  soumis  à  l'examen  et  à  un  travail  de  revision 
au  moins  tous  les  dix  ans. 

Une  fois  ces  plans  adoptés  par  les  gouvernements,  la  limite  des  armements  fixée 
dans  ces  plans  ne  devra  pas  être  dépassée  sans  l'autorisation  du  conseil. 

Les  membres  de  la  Société  reconnaissent  que  la  fabrication  privée  des  munitions 
et  articles  de  guerre  prête  à  de  graves  objections.  Le  conseil  doit  aviser  à  la  manière 
dont  les  pernicieux  effets  qui  en  résultent  peuvent  être  arrêtés,  en  tenant  compte  à  cet 
égard  des  nécessités  des  Etats  membres  de  la  Société  qui  ne  sont  pas  en  mesure  de  fabri- 
quer eux-mêmes  les  munitions  et  articles  de  guerre  nécessaires  à  leur  sûreté. 

Les  membres  de  la  Société  s'engagent  à  se  communiquer  mutuellement  des  rensei- 
gnements pleins  et  francs  sur  l'échelle  de  leurs  armements,  leurs  programmes  militaires 
et  navals  et  la  condition  de  leurs  industries  susceptibles  de  s'adapter  à  la  guerre. 

Article  neuf. — Une  commission  permanente  sera  constituée  pour  donner  au  con- 
seil son  avis  sur  l'exécution  des  prescriptions  des  articles  un  et  huit  et  d'une  façon 
générale  sur  les  questions  militaires  et  navales. 

Abtcle  dix. — Les  membres  de  là  Société  s'engagent  à  respecter  et  à  préserver  contre 
toute  agression  extérieure  l'intégrité  territoriale  et  l'indépendance  politique  existante 
de  tous  les  membres  de  la  Société.  En  cas  d'agression,  àe  menace  ou  de  danger  d'agres- 
sion, le  conseil  avisera  sur  les  moyens  propres  à  assurer  l'exécution  de  cette  obligation. 

Article  onze. — Toute  guerre  ou  menace  de  guerre,  qu'elle  affecte  immédiatement 
ou  non  l'un  des  Etats  membres  de  la  Société,  sera  considérée  comme  intéressant  la 
Société  toute  entière,  et  la  Société  se  réserve  le  droit  de  prendre  toute  action  qui  lui 
paraîtra  sage  et  efficace  pour  la  sauvegarde  de  la  paix  des  nations.  S'il  se  produit  un 
cas  de  cette  nature,  le  secrétaire  général,  sur  la  requête  d'un  Etat  membre  de  la  Société, 
convoquera  immédiatement  une  réunion  du  conseil. 

Il  est  aussi  déclaré  qu'il  est  du  droit  fondamental  de  chaque  Etat  membre  de  la 
Société  d'attirer  l'attention  de  l'assemblée  ou  du  conseil  sur  quelque  circonstance  que 
ce  soit  qui  dans  l'ordre  des  relations  internationales  menacerait  de  troubler  soit  la  paix 
soit  la  bonne  entente  outre  les  nations  dont  cette  paix  dépend 

Article  douze. —  Les  membres  de  la  Société  conviennent  que  s'il  venait  à  s'élever 
entre  elles  des  différends  pouvant  amener  une  rupture,  ils  soumettront  le  différend  soit 
à  l'arbitrage  soit  à  une  enquête  instituée  par  le  conseil,  et  ils  s'engagent  à  ne 
recourir  à  la  guerre  en  aucun  cas  avant  trois  mois  de  la  date  de  la  sentence  des  arbitres 
ou  de  la  recommandation  du  conseil. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  cet  article,  la  sentence  des  arbitres  sera  rendue  dans 
un  délai  raisonnable,  et  la  recommandation  du  conseil  interviendra  dans  les  six  premiers 
mois  du  jour  où  il  aura  été  saisi  du  litige. 
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Article  treize. — Les  Etats  membres  de  la  Société  conviennent  que  toutes  les  fois 
qu'il  s'élèvera  entre  eux  un  différend  susceptible  à  leur  commune  estimation  de  solution 
arbitrale,  après  avoir  sans  succès  tenté  de  le  régler  par  la  voie  diplomatique,  ils  soumet- 
tront dans  sa  totalité  la  question  à  l'arbitrage.  Les  divergences  sur  l'interprétation 
d'un  traité,  sur  toute  question  de  droit  international,  sur  l'existence  de  tout  acte 
qui,  s'il  est  établi,  constituerait  la  violation  d'une  obligation  internationale,  ou  sur 
la  portée  et  la  nature  de  la  réparation  à  faire  du  fait  de  cette  violation,  sont  recon- 
nues comme  étant  de  celles  qui  sont  d'ordinaires  susceptibles  de  solution  arbitrale. 
Pour  les  fins  d'examen  de  toute  divergence  de  cette  nature,  la  cour  d'arbitrage  à  laquelle 
la  question  sera  portée  sera  la  cour  agréée  par  les  parties  au  litige  ou  stipulée  dans 
toute  convention  préexistante. 

Les  membres  de  la  Société  conviennent  d'exécuter  en  toute  bonne  foi  la  sentence 
arbitrale  rendue,  et  de  ne  pas  recourir  à  la  guerre  contre  tout  membre  de  la  Société  qui 
s'y  soumettra.  Faute  d'exécution  de  la  sentence,  le  conseil  proposera  les  mesures  qui 
peuvent  le  mieux  en  assurer  l'exécution. 

Article  quatorze. — Le  conseil  arrêtera  et  soumettra  à  l'approbation  des  membres 
de  la  Société  le  plan  de  création  d'une  cour  permanente  de  justice  internationale.  La 
cour  aura  compétence  pour  entendre  e't  juger  tout  différend  d'un  caractère  interna- 
tional que  les  parties  lui  soumettront.  La  cour  peut  aussi  conseiller  dans  le  cas  de  tout 
différend  ou  dans  toute  question  que  le  conseil  ou  l'assemblée  lui  aura  portée. 

Article  quinze. — S'il  s'élevait  entre  les  membres  de  la  Société  quelque  différend 
susceptible  d'entraîner  une  rupture  et  qui  ne  puisse,  comme  ci-dessus,  être  soumis  à 
l'arbitrage,  les  membres  de  la  Société  conviennent  de  porter  la  question  devant  le  con- 
seil. L'une  ou  l'autre  partie  peut  porter  cette  question  en  donnant  avis  de  l'existence  du 
différend  au  secrétaire  général  qui  prend  tous  arrangements  nécessaires  en  vue  d'une 
enquête  et  d'un  examen  complets.  A  cet  effet  les  parties  conviennent  de  communiquer 
au  secrétaire  général,  aussi  promptement  que  possible,  l'exposé  de  leur  cas,  avec  tons 
documents  et  pièces  justificatives;  le  conseil  peut  immédiatement  en  ordonner  la  publi- 
cation. 

Le  conseil  s'appliquera  à  effectuer  le  règlement  de  tout  différend,  et  s'il  y  réussit, 
il  publiera  un  rapport  avec  tous  les  farts  et  l'explication  du  différend  ainsi  que  les 
termes  du  règlement  que  le  conseil  peut  juger  à  propos  de  fournir. 

Si  le  différend  n'a  pu  être  réglé,  le  conseil,  soit  unanimement  soit  par  la  décision 
de  la  majorité,  préparera  et  publiera  un  rapport  comprenant  un  exposé  des  faits  relatifs 
au  différend  et  les  recommandations  qu'il  estime  justes  et  propres  au  règlement. 

Tout  membre  de  la  Société  représenté  au  conseil  peut  publier  un  exposé  des  faits 
relatifs  au  différend  et  les  conclusions  auxquelles  il  en  est  arrivé. 

Si  le  rapport  du  conseil  obtient  l'agrément  unanime  de  ses  membres  autres  que  les 
représentants  de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  les  membres  de  la  Société  conviennent 
qu'ils  n'entreront  pas  en  guerre  avec  -toute  partie  qui  se  conforme  aux  recommanda- 
tions du  rapport. 

Si  le  conseil  ne  réussit  pas  à  obtenir  un  rapport  entraînant  l'unanimité  de  ses 
membres  autres  nue  les  représentants  de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  les  membres  de  la 
Société  se  réservent  le  droit  d'adopter  telle  action  qu'ils  jugeront  nécessaire  pour  la 
sauvegarde  du  droit  et  de  la  justice. 

Si  le  différend  entre  les  parties  est  réclamé  par  l'une  dfelles,  et  si  le  conseil  jugft 
qu'il  émane  d'une  question  qui,  sous  l'empire  du  droit  international,  rentre  dans  les 
limites  de  la  juridiction  domestique  de  cette  partie,  le  conseil  fera  rapport  en  ce  sens 
et  s'abstiendra  de  faire  aucune  recommandation  à  l'effet  d'en  arriver  à  un  règlement. 

Le  conseil  peut  dans  tous  les  cas  prévus  par  cet  article  porter  le  différend  devant 
l'assemblée.  Le  différend  sera  porté  devant  elle  a  la  requête  de  l'une  ou  l'autre  partie, 
pourvu  que  cette  requête  intervienne  dans  les  quatorze  jours  de  la  soumission  du  difféj 
rend  au  conseil. 
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Dans  tous  les  cas  soumis  à  l'assemblée,  toutes  les  dispositions  du  présent  article  et 
de  l'article  douze  relatives  à  l'action  et  au  pouvoir  du  conseil,  s'appliqueront  à  l'action 
et  au  pouvoir  de  l'assemblée  pourvu  qu'un  rapport  préparé  par  l'assemblée,  s'il  est 
approuvé  par  les  représentants  des  membres  de  la  Société  représentés  au  conseil  et  par 
la  majorité  des  autres  membres  de  la  Société,  en  dehors,  pour  chaque  cas,  des  représen- 
tants des  parties,  ait  la  même  autorité  qu'un  rapport  préparé  par  le  conseil  et  adopté 
par  tous  ses  membres  autres  que  les  représentants  de  l'une  ou  l'autre  des  parties. 

Article  seize. — Au  cas  où  l'un  des  membres  de  la  Société  recourrait  à  la  guerre  au 
mépris  des  engagements  pris  par  lui  à  l'article  douze,  treize  ou  quinze,  il  sera,  ipso  facto, 
considéré  comme  ayant  commis  un  acte  de  guerre  contre  tous  les  autres  membres  de  la 
Société,  et  ceux-ci  s'engagent  à  le  soumettre  immédiatement  à  la  rupture  de  toutes  rela- 
tions commerciales  ou  financières,  à  la  prohibition  de  tous  rapports  entre  leurs  natioj 
naux  et  ceux  de  l'Etat  en  rupture  de  pacte,  et  à  l'interdiction  de  toutes  communications 
financières,  commerciales  ou  personnelles  entre  les  nationaux  de  l'Etat  en  rupture  de 
pacte  et  les  nationaux  de  tout  autre  Etat,  membre  ou  non  de  la  Société. 

En  ce  cas,  il  sera  du  devoir  du  conseil  d'indiquer  aux  gouvernements  par  quels 
effectifs  militaires  ou  navals  les  membres  de  la  Société  devront  respectivement  contri- 
buer aux  forces  armées  qui  seront  employées  pour  protéger  les  membres  de  la  Société. 

Les  membres  de  la  Société  conviennent  en  outre  de  se  prêter  l'un  à  l'autre  un  appui 
mutuel  dans  l'application  des  mesures  financières  et  économiques  à  prendre  en  vertu  du 
présent  article  pour  réduire  au  minimum  les  pertes  et  inconvénients  qui  en  résulteront. 
[la  se  porteront  également  un  mutuel  appui  dans  la  résistance  à  toutes  mesures  spé- 
ciales dirigées  contre  l'un  d'entre  eux  par  l'Etat  en  rupture  de  pacte.  Enfin,  ils  pren- 
dront les  mesures  nécessaires  pour  accorder  passage  par  leur  territoire  aux  forces  de 
tous  les  membres  de  la  Société  dont  la  coopération  protège  les  signataires  du  pacte 
social. 

Tout  membre  de  la  Société  qui  a  violé  l'une  des  conventions  de  la  Société  peut  être 
dénoncé  comme  ne  faisant  plus  partie  de  la  Société  par  la  sentence  du  conseil  à  laquelle 
auront  donné  leur  adhésion  les  représentants  de  tous  les  membres  de  la  Société  repré- 
sentés au  conseil. 

Article  dix-sept. — En  cas  de  différend  entre  un  membre  de  la  Société  et  un  Etat 
non  membre,  ou  entre  Etats  qui  ne  sont  pas  membres,  l'Etat  ou  les  Etats  non  membres 
de  la  Société  seront  invités  à  accepter  les  obligations  de  membre  de  la  Société  aux  fins 
du  litige  aux  conditions  estimées  justes  par  le  conseil.  S'ils  diffèrent  à  cette  invita- 
tion, les  dispositions  des  articles  douze  à  seize,  inclusivement,  leur  seront  applicables 
sous  réserve  des  modifications  jugées  nécessaires  par  la  Société. 

Dès  l'envoi  de  cette  invitation,  le  conseil  ouvrira  immédiatement  une  enquête  sur 
les  faits  et  arguments  du  différend  et  conseillera  telle  action  qui  lui  semblera  la  meil- 
leure et  la  plus  efficace  en  la  circonstance. 

Si  la  puissance  ainsi  invitée  refuse  d'accepter  les  obligations  de  membre  de  la 
Société  aux  fins  du  différend,  et  entre  en  guerre  avec  un  membre  de  la  Société,  les  dispo- 
sitions de  l'article  seize  s'appliqueront  à  cette  puissance. 

Si  les  deux  parties,  après  avoir  reçu  l'invitation,  refusent  d'accepter  les  obligations 
de  membre  de  la  Société  aux,  fins  du  différend,  le  conseil  peut  prendre  toute  action  et 
faire  toute  recommandation  de  nature  à  prévenir  les  hostilités  et  à  assurer  le  règlement, 

Article  dix-htit. — Tout  traité  ou  engagement  international  que  viendrait  à  con- 
clure un  membre  de  la  Société,  sera  immédiatement  enregistré  au  secrétariat  qui  le 
publiera  aussitôt  que  possible.  Nul  traité,  nul  engagement  international  ainsi  con- 
tracté ne  sera  obligatoire  avant  son  enregistrement. 

Article  oix-xeuf.— L'assemblée  peut,  de  temps  à  autre,  inviter  les  membres  de  la 
Société  à  procéder  à  un  nouvel  examen  des  traites  devenus  inapplicables,  et  des  condi- 
tions internationales  dont  le  maintien  pourrait  mettre  en  péril  la  paix  du  monde. 
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Article  vingt. — Les  membres  de  la  Société  conviennent  respectivement  que  l'accep- 
tation de  ce  pacte  abroge  toutes  obligations  ou  engagement  inter  se  incompatibles  avec 
ses  termes,  et  s'engagent  solennellement  à  ne  pas  contracter  par  la  suite  de  contrat 
incompatible  avec  les  termes  du  pacte. 

Au  cas  où  certains  membres  de  la  Société  auraient,  avant  de  devenir  membres  de  la 
Société,  assumé  des  obligations  incompatibles  avec  les  termes  du  pacte,  ils  auront  le 
devoir  de  prendre  immédiatement  les  mesures  de  nature  à  les  dégager  de  leurs  obliga- 
tions. 

Article  vingt  et  un.— Kien  dans  ce  pacte  ne  sera  considéré  comme  portant  atteinte 
à  la  validité  des  engagements  internationaux,  tels  que  les  traités  d'arbitrage  ou  les 
accords  régionaux  tels  que  la  doctrine  Monroe,  destinés  à  assurer  le  maintien  de  la  paix. 

Article  vingt-deux.— Quant  aux  colonies  et  territoires  qui,  à  la  suite  de  la  guerre, 
ont  cessé  d'être  sous  la  souveraineté  des  Etats  qui  les  gouvernaient  précédemment,  et 
qui  sont  habités  par  des  peuples  non  encore  capables  de  se  diriger  eux-mêmes  dans  les 
conditions  particulièrement  difficiles  du  monde  moderne,  il  convient  de  leur  appliquer 
le  principe  que  le  bien-être  et  le  développement  de  ces  peuples  forment  une  mission 
sacrée  de  civilisation,  et  que  les  gages  de  l'accomplissement  de  cette  mission  devraient 
être  incorporés  à  ce  pacte. 

La  meilleure  méthode  de  réaliser  ce  principe  est  de  confier  la  tutelle  de  ces  peuples 
aux  nations  développées  qui,  en  raison  de  leurs  ressources,  de  leur  expérience  ou  de  leur 
position  géographique,  sont  le  mieux  à  même  d'assumer  cette  responsabilité,  et  consen- 
tent à  l'accepter,  et  à  exercer  cette  tutelle  en  qualité  de  mandataire  et  au  nom  de  la 
Société. 

Le  caractère  du  mandat  doit  différer  suivant  le  degré  du  développement  du  peuple, 
la  position  géographique  du  territoire,  ses  conditions  économiques  et  toutes  autres 
circonstances  analogues. 

Certaines  communautés  qui  appartenaient  autrefois  à  l'empire  Ottoman,  ont 
atteint  un  degré  de  développement  tel  que  leur  existence  comme  nations  indépendantes 
peut  être  reconnue  temporairement  à  la  condition  que  les  conseils  et  l'aide  d'une  puis- 
sance mandataire  guident  leur  administration  jusqu'au  moment  où  elles  seront  capables 
de  se  conduire  seules.  Les  vœux  de  ces  communautés  doivent  être  pris  en  première 
considération  pour  le  choix  de  la  puissance  mandataire. 

D'autres  peuples,  spécialement  ceux  de  l'Afrique  centrale,  ont  atteint  un  si  faible 
degré  de  développement  que  le  mandataire  devra  y  assumer  l'administration  du  terri- 
toire à  des  conditions  qui  garantiront  la  liberté  de  conscience  ou  de  religion,  avec  la 
seule  limitation  du  maintien  de  l'ordre  et  des  mœurs,  de  la  prohibition  d'abus  tels  que 
la  traite  des  esclaves,  le  trafic  des  armes  et  celui  de  l'alcool,  de  l'interdiction  d'établir 
des  fortifications  ou  des  bases  militaires  ou  navales  et  de  donner  aux  indigènes  une 
formation  militaire  si  ce  n'est  pour  la  police  et  la  défense  du  territoire,  et  qui  assure- 
ront également  aux  autres  membres  de  la  Société  des  conditions  d'égalité  pour  les 
échanges  et  le  commerce. 

Il  y  a  d'autres  territoires,  tels  que  le  Sud-Ouest  africain  et  certaines  îles  du  Pacifi- 
que austral  qui,  par  suite  de  la  faible  densité  de  la  population  ou  leur  superficie  res- 
treinte, de  leur  éloignement  des  centres  de  civilisation,  ou  de  leur  contiguïté  géogra- 
phique à  l'Etat  mandataire  et  d'autres  circonstances,  peuvent  être  mieux  administrés 
sous  l'autorité  des  lois  du  mandataire  comme  une  partie  intégrante  de  son  territoire, 
sous  réserve  des  garanties  prévues  plus  haut  dans  l'intérêt  de  la  population  indigène. 
Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  mandat,  le  mandataire  enverra  au  conseil  un  rapport  annuel 
concernant  les  territoires  commis  à  sa  charge. 

Si  le  degré  d'autorité,  de  contrôle  ou  d'administration  à  exercer  par  l'Etat  man- 
dataire n'a  pas  fait  l'objet  d'une  convention  nntérieure  entre  les  membres  de  la  Société, 
il  sera  expressément  déterminé  par  le  conseil  dans  chaque  cas. 
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Une  commission  permanente  sera  instituée  pour  recevoir  et  examiner  les  rapports 
annuels  des  puissances  mandataires  et  pour  aviser  le  conseil  sur  toutes  questions  rela- 
tives à  l'observance  des  stipulations  des  mandats. 

Article  vingt-trois, — Sous  réserve  et  en  vertu  des  dispositions  des  conventions 
internationales  existantes  ou  à  intervenir,  les  membres  de  la  Société:  (a)  s'efforceront 
d'établir  et  maintenir  des  conditions  équitables  et  humaines  de  travail  pour  l'homme, 
la  femme  et  l'enfant,  tant  sur  leurs  territoires  que  sur  ceux  où  s'étendent  leurs  rela- 
tions de  commerce  et  d'industrie,  et  à  cet  effet  ils  établiront  et  maintiendront  les  orga- 
nisations internationales  nécessaires;  (fr)  entreprendront  d'assurer  un  traitement  juste 
à  l'endroit  des  indigènes  des  territoires  confiés  à  leur  domination;  (c)  confieront  à  la 
Société  la  surveillance  générale  de  l'exécution  des  arrangements  relatifs  à  la  traite  des 
femmes  et  des  enfants  et  au  trafic  de  l'opium  et  autres  liqueurs  dangereuses  ;  (d)  con- 
fieront à  la  Société  la  surveillance  générale  du  commerce  des  armes  et  munitions  avec 
les  pays  où  le  contrôle  de  ce  trafic  est  nécessaire  dans  l'intérêt  commun;  (e)  créeront 
des  dispositions  à  l'effet  de  garantir  et  de  maintenir  la  liberté  des  communications  et 
du  transit  et  l'équitable  traitement  du  commerce  de  tous  les  membres  de  la  Société. 
A  cet  effet,  les  nécessités  spéciales  des  régions  dévastées  pendant  la  guerre  de  1914-18 
doivent  être  présentes  à  l'esprit;  (/)  s'efforceront  de  prendre  les  mesures  nécessaires, 
en  ce  qui  comporte  une  importance  internationale,  pour  prévenir  et  maîtriser  la 
maladie. 

Article  vingt-quatre. — On  placera  sous  le  contrôle  de  la  Société  tous  les  bureaux 
internationaux  antérieurement  établis  par  traités  collectifs,  si  les  parties  à  ces  traités 
y  consentent.  Tous  ces  bureaux  internationaux,  de  même  que  toutes  les  commissions 
de  solution  des  questions  d'intérêt  international  qui  se  créeront  ultérieurement  seront 
placés  sous  le  contrôle  de  la  Société. 

Pour  toute  question  d'intérêt  international  réglée  par  voie  de  conventions  collec- 
tives, mais  que  l'on  n'a  pas  placée  sous  le  contrôle  de  bureaux  internationaux  ou  de 
commissions  internationales,  le  secrétariat  de  la  'Société  devra,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation du  conseil,  et  si  les  parties  le  désirent,  réunir  et  distribuer  tous  renseignements 
utiles,  et  devra  accorder  toute  autre  aide  qui  peut  être  nécessaire  ou  désirable. 

Le  conseil  peut  inclure,  comme  partie  des  dépenses  du  secrétariat,  les  dépenses  de 
tout  bureau  ou  de  toute  commission  placée  sous  la  direction  de  la  Société. 

Article  vingt-cinq. — Les  membres  de  la  Société  conviennent  d'encourager  et  de 
promouvoir  l'établissement  et  la  coopération  d'organisations  nationales  volontaires  de 
la  Croix-Kouge  dûment  autorisées  ayant  pour  but  l'amélioration  de  la  santé,  l'empêche- 
ment de  la  maladie  et  l'allégement  de  la  souffrance  dans  le  monde. 

Article  vingt-six. — Les  amendements  à  ce  pacte  entreront  en  vigueur  une  fois 
ratifiés  par  les  membres  de  la  Société  dont  les  représentants  composent  le  conseil  et  par 
une  majorité  des  membres  de  la  Société  dont  les  représentants  composent  l'assemblée. 

Nul  de  ces  amendements  ne  sera  obligatoire  pour  un  membre  de  la  iSociété  qui 
refuse  d'y  adhérer,  mais  dans  ce  cas  ce  dernier  cessera  d'être  membre  de  la  Société. 
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ANNEXE  AU  PACTE, 

Un. — Les  membres  fondateurs  de  la  Société  des  Nations, — 

Signataires  du  Traité  de  Paix:  Les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Belgique, 
la  Bolivie,  le  Brésil,  l'Empire  Britannique,  le  Canada,  l'Australie,  F  Afri- 
que du  Sud1,  la  Nouvelle-Zélande,  l'Inde,  la  Chine,  Cuba,  la  Tchéco-Slova- 
quie,  l'Equateur,  la  France,  la  Grèce,  le  Guatemala,  Haïti,  l'Empire  du 
Hedjaz,  le  Honduras,  l'Italie,  le  Japon,  la  Libéria,  le  Nicaragua,  le 
Panama,  le  Pérou,  la  Pologne,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Serbie,  le 
Siam  et  l'Uruguay. 

Etats  invités  à  adhérer  au  Pacte:  La  République  Argentine,  le  Chili,  la 
Colombie,  le  Danemark,  les  Pays-Bas,  la  Norvège,  le  Paraguay,  la  Perse, 

le  Salvador,  l'Espagne,  la  Suède,  la  Suisse  et  le  Venezuela. 

Deux. — Premier  secrétaire  général  de  la  Société  des   Nations   (en  blanc). 
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RAPPORT 


DE  LA 


COMMISSION  ROYALE 


SUR  LES 

DISTRICTS  DE  PILOTAGE  DE 

MIRAMICHI,  SYDNEY,  LOUISBOURG, 

HALIFAX,  ST.  JOHN,  MONTRÉAL 

ET  QUÉBEC. 


IMPRIME  PAR   ORDRE  DU  PARLEMENT. 


OTTAWA 

J.   de  LABROQUERIE  TACHÉ 

IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LE  ROI 

1919 
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[104] 


RAPPORT  de  la  Commission  royale  instituée  au  fins  d'enquêter  et  faire  rapport 
sur  les  conditions  au  sein  des  districts  de  pilotage  de  Miramichi,  Sydney, 
Louisbourg,  Halifax,  St.  John,  Montréal  et  Québec  et  de  recommander,  au 
besoin,  tous  changements  qu'elle  aura  jugés  opportuns. 

19  18. 

Montréal,  10  septembre  1918. 

Monsieur, — Nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  suivant  au  sujet 
des  districts  de  pilotage  de  Miramichi,  Sydney,  Louisbourg,  St.  John,  Montréal  et 
Québec,  en  sus  du  rapport  que  nous  avons  déjà  soumis  et  qui  a  trait  au  district  de 
pilotage  d'Halifax. 

Avant  d'aller  plus  loin,  vos  commissaires  désirent  réitérer  les  déclarations  faites 
au  sujet  du  district  de  pilotage  d'Halifax,  relativement  aux  fins  de  notre  travail  fait 
en  vertu  des  arrêtés  ministériels,  sous  l'autorité  desquels  nous  avons  été  institués  en 
commission,  et  affirmer  que  nous  nous  sommes  guidés,  dans  l'orientation  de  nos  tra- 
vaux au  sein  des  districts  ci-haut  mentionnés,  sur  la  règle  suivie  par  nous  pour  Halifax. 

Au  cours/  des  douze  séances  publiques  tenues  par  la  commission  au  sujet  des  dis- 
tricts ci-haut  mentionnés  nous  avons  entendu  quatre-vingt-seize  témoignages,  dont  ceux 
provenant,  tout  comme  à  Halifax,  des  commissaires  locaux,  des  propriétaires  de  navires, 
des  agents  de  navigation,  des  patrons  de  barque,  fonctionnaires  de  la  marine  et  fédé- 
raux, pilotes  et  apprentis,  et  nous  y  avons  recueilli  d'importants  renseignements  sur 
les  districts  en  cause.  ^ 

Au  nombre  des  personnes  qui  ont  témoigné  devant  la  commission  se  trouvent 
messieurs  W.  B.  Snowball,  J.  P.  Burchell,  M.L.A.,  et  F.  E.  Neale,  à  Chatham;  le  lieu- 
tenant Wood,  Joseph  Salter,  agent  de  navigation;  F.  Fitzgerald,  membre  de  la  Domi- 
nion Coal  Company  ;  F.  C.  Barrington,  membre  de  la  Nova  Scotia  Steel  Company,  et  le 
capitaine  Ronald  MacDonald,  à  Sydney;  Dr  D.  A.  Morrison;  le  lieutenant  J.  C. 
Caine,  le  capitaine  J.  E.  Evans  ;  le  capitaine  J.  E.  Morry,  et  William  E.  McAlpine,  de 
la  Dominion  Coal  Company,  à  Louisbourg;  le  commandant  G.  O.  E.  Elliott;  James 
B.  Russell;  le  capitaine  John  Hall;  le  capitaine  J.  C.  Evans;  le  capitaine  Isaac  Evans; 
le  capitaine  Ames  Potter;  H  .C.  Schofield;  J.  W.  Smith;  J.  C.  Chesley,  agent  du  minis- 
tère de  la  Marine  ;  R.  W.  Blennerhassett,  appartenant  aux  services  océaniques  du  Paci- 
fique-Canadien; R.  C.  Elkin,  H.  E.  Wardroper;  et  D.  W.  Ledingham,  de  la  compagnie 
William  Thompson,  agents  maritimes,  à  St.  John  ;  messieurs  R.  W.  Ref  ord,  président 
de  la  compagnie  Robert  Reford  ;  John  Torrance,  gérant  des  lignes  White  Star;  W.  H. 
Duthie  et  G.  J.  Madden,  des  lignes  Canada  Steamship,  et  de  la  compagnie  Canada 
Shipping,  respectivement;  le  capitaine  P.  L.  Lachance,  et  Albéric  Angers,  président  de 
l'Association  des  pilotes  de  Montréal,  à  Montréal  ;  et  le  capitaine  Lachance,  J.  B. 
Bernier  et  Ph.  Lamontagne,  membres  de  la  corporation  des  pilotes  de  Québec,  à  Québec. 

La  commission  désire  exprimer  tout  le  cas  qu'elle  a  fait  de  la  bonne  volonté  et  de 
l'empressement  manifestés  par  toutes  les  personnes  qui  se  sont  présentées  devant  elle 
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pour  témoigner  et  de  l'aide  qu'elles  ont  de  toutes  façons  prêtée  à  la  commission.  Le 
nombre  et  l'extrême  importance  des  pièces  à  l'appui  nous  ont-  fourni  ample  matière  à 
recherches  approfondies  et  scrupuleuses  auxquelles  nous  avons  consacré  un  temps  con- 
sidérable. 

DISTKICT  DE  MIRAMICHI. 

L'enquête  faite  dans  le  district  de  Miramichi  a  commencé  le  8  mars  1918,  dans  la 
salle  de  conseil  de  l'hôtel  de  ville  de  Chatham,  qu'a  courtoisement  mise  à  notre  dispo- 
sition le  maire  W.  B.  Snowball,  et  s'est  continuée  le  9  mars,  pour  permettre  d'entendre 
M.  J.  P.  Burchell,  M.L.A.,  membre  de  la  commission  de  pilotage  locale,  à  la  clôture 
de  l'audition  des  dépositions  orales  relatives  à  ce  district. 

ADMINISTRATION. 

Vos  commissaires  ont  une  satisfaction  singulière  à  déclarer  que,  à  en  juger  par  le 
caractère  des  archives  contenues  dans  le  livre  que  nous  a  soumis  le  secrétaire  du  dis- 
trict de  pilotage  de  Miramichi,  on  a  tenu  avec  un  soin  scrupuleux  les  affaires  de  ce 
district.  Les  livres  des  archives  que  l'on  nous  a  mis  entre  les  mains  couvrent  une 
période  de  25  ans,  à  savoir  du  18  janvier  1893  au  8'  mars  1918.  Il  ressort  de  l'examen 
de  ces  livres  que  les  commissaires  se  sont  réunis  une  ou  deux  fois  par  année;  qu'en 
décembre  1893  on  comptait  trente-neuf  pilotes  dans  ce  district  avec  quatre  goëlettes- 
pilotes;  que  de  1900  à  1910,  inclusivement,  il  s'y  trouvait  vingt  pilotes  lamaneurs 
avec  trois  goëlettes-pilotes,  alors  qu'en  1911  on  comptait  dix-neuf  pilotes,  que  de  1912 
à  1917  on  y  rencontrait  seize  pilotes  lamaneurs  et  un  apprenti,  exception  faite  pour 
1913  qui  comptait  dix-sept  pilotes  lamaneurs.  Cette  diminution  du  nombre  des  pilotes 
s'est  produite  naturellement  du  fait  de  la  substitution  de  la  vapeur  à  la  voile. 

PILOTES. 

]Bien  que  vos  commissaires  aient  été  favorablement  impressionnés  à  l'égard  des 
pilotes  lamaneurs  qui  se  sont  présentés  devant  eux,  au  nombre  d'environ  onze, 
nous  nous  sommes  rendu  compte  que  quatre  des  seize  pilotes,  dont  se  compose  actuelle- 
ment ce  district,  avaient  dépassé  l'âge  de  70  ans,  neuf  avaient  doublé  la  soixantaine 
tout  en  n'ayant  pas  encore  atteint  70  ans,  le  reste  variant  entre  50  et  60  ans.  Bien 
que  l'on  puisse  dire  que  les  pilotes  lamaneurs  de  ce  district  soient,  somme  toute, 
apparemment  robustes  et  agiles  et  bien  en  forme  pour  leur  âge,  nous  sommes  d'avis 
que  nul  d'entre  eux  ne  devrait  pouvoir  remplir  les  fonctions  de  pilote  une  fois  ses 
70  ans  accomplis. 

APPRENTIS. 

Dans  le  district  de  pilotage  de  Miramichi  les  apprentis  pilotes  ont  dans  le  passé 
été  liés  par  un  contrat  de  quatre  ans,  et*  l'unique  apprenti  que  l'on  découvre  actuelle- 
ment dans  ce  district  travaille  à  bord  de  la  goëlette-pilote  Admirai  Beatty  à  titre  de 
mécanicien  sur  le  moteur  à  essence,  etc. 

Les  deux  premières  années,  l'apprenti  sert  à  titre  de  membre  de  l'équipage  de  la 
goëlette-pilote,  et  les  deux  dernières  années  il  est  censé  accompagner  les  pilotes  ;  cepen- 
dant aucun  apprenti  pilote  ne  peut  conduire  un  vaisseau  avant  d'avoir  reçu  sa  com- 
mission. L'apprenti  actuel  reçoit  $20  par  mois.  Il  n'a  fait  aucun  service  de  haute  mer 
autre  que  celui  qu'on  lui  a  confié  sur  la  goëlette-pilote  au  titre  indiqué  ci-haut. 

GOÉLETTES-PILOTES. 

Jusqu'à  l'automne  de  1917  il  existait  deux  goëlettes-pilotes  dans  ce  district, 
V Admirai  Beatty,  la  propriété  de  onze  des  pilotes,  et  la  Mabel,  propriété  des  cinq  autres 
pilotes.     Cette  dernière  s'est  perdue  l'automne  dernier. 
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U  Admirai  Beatty  est  une  goëlette  auxiliaire  dotée  d'un  moteur  à  essence,  d'une 
capacité  de  50  tonnes  brutes,  d'une  longuer  totale  de  72  pieds,  d'une  largeur  de  18 
pieds  et  4  pouces  et  d'une  profondeur  de  8  pieds,  vitesse  8  nœuds,  et  peut  loger  onze 
pilotes  et  trois  apprentis.  Elle  a  été  construite  en  1916  pour  l'usage  de  onze  des  pilotes 
du  district  au  coût  de  $6,350. 

Vos  commissaires  se  sont  prévalus  de  l'occasion  qui  s'offrait  de  visiter  ce  vaisseau 
qui  à  l'heure  actuelle  se  trouve  être  le  seul  à  servir  à  titre  de  bateau-pilote  dans  ce 
district. 

Depuis  la  perte  de  la  Mabel  il  se  trouve  un  certain  nombre  de  pilotes  sans  gagne- 
pain  du  fait  de  la  privation  de  vaisseau  à  eux  propre  ou  d'actions  sur  Y  Admirai  Beatty. 

ÉPREUVE  VISUELLE   ET   AUDITIVE. 

Il  semble  que  l'on  n'ait  fait  subir  aucune  épreuve  visuelle  ou  auditive  aux  pilotes 
ou  aux  apprentis,  la  coutume  ayant  été  pour  les  pilotes  de  se  rendre  chez  un  opticien 
des  environs  et  en  obtenir  un  certificat  qu'ils  soumettaient  chaque  année  aux  commis- 
saires locaux,  cependant  que  l'un  des  commissaires  de  son  côté  faisait  subir  une  épreuve 
quelconque  . 

POULE    DES    RECETTES. 

H  semble  ressortir  des  déclarations  enregistrées  que  le  système  de  mise  en  commun 
des  recettes  a  été  adopté  pour  la  première  fois  dans  le  district  en  1882  pour  se  per- 
pétuer jusque  de  nos  jours.  On  déduit  des  recettes  respectives  des  pilotes  la  quote- 
part  du  coût  et  des  frais  d'entretien  des  goëlettes-pilotes.  Ce  système  explique  la  marge 
entre  les  recettes  telles  elles  apparaissent  aux  rapports  annuels  soumis  au  ministère  de 
la  Marine. 

FONDS  DE  PENSION. 

Nous  avons  appris  qu'en  1|882  il  s'est  fondé  parmi  les  pilotes  un  club  dont  l'objet 
était  de  constituer  un  fonds  de  pension,  cependant  vu  le  manque  d'unanimité  l'affaire 
en  est  restée  là.  Les  pilotes  se  sont  secourus  les  uns  les  autres  en  cas  de  maladie  sans 
cependant  diminuer  les  salaires  des  secourus  et  en  accordant  pleins  profits  dans  certains 
cas  respectifs;  ils  ont  aussi  accordé  des  allocations  aux  veuves  des  pilotes  morts  et  ce 
pour  un  temps  assez  court  ;  cette  coutume  toutefois  a  dû  disparaître  à  cause  du  manque 
de  fonds  disponibles.  Il  est  regrettable  qu'il  n'existe  aucunes  dispositions  en  faveur 
des  pilotes  atteints  par  l'âge. 

NOMBRE  DES   PILOTES. 

Il  semblerait  d'après  ce  que  nous  avons  entendu  qu'il  se  trouve  à  l'heure  actuelle 
trop  de  pilotes  dans  ce  district.  D'après  les  déclarations  des  intérêts  maritimes  et  des 
pilotes  mêmes  il  ressort  de  l'avis  unanime  de  tous  que  douze  pilotes  suffiraient  aux 
exigences  du  trafic  des  ports. 

En  1916  les  revenus  des  pilotes  arrivaient  à  environ  $900;  en  1917,  $275,  ce  qui 
fait  que  une  fois  toutes  dépenses  soustraites,  il  ne  leur  restait  qu'environ  $150.  La 
moyenne  des  recettes  en  temps  ordinaire  a  été  de  $750. 


DISTRICT  DE  PILOTAGE  DE  LOUISBOURG. 

La  commission  a  tenu  des  réunions  publiques  à  Louisbourg  dans  la  matinée  et 
l'après-midi  du  13  mars  1918,  dans  la  salle  de  l'hôtel  de  ville,  qu'a  bien  ^oulu  mettre  à 
notre  disposition  le  maire  W.  E.  McAlpine. 
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ADMINISTRATION. 

La  première  personne  entendue  a  été  M.  E.  G.  Whitman,  sécréta  ire- trésorier  de 
la  commission  de  pilotage  de  Louisbourg,  qui  est  en  même  temps  membre  de  cette  com- 
mission. M.  Whitman  a  produit  ses  registres  qui  couvrent  le  travail  de  la  commis- 
sion du  jour  où  ce  dernier  a  assumé  les  fonctions  de  secrétaire-trésorier,  la  première 
entrée  du  registre  portant  la  date  du  18  juin  1917,  et  la  dernière  celle  du  5  septembre 
1917.  Il  s'est  vu  dans  l'impossibilité  de  nous  soumettre  les  chiffres  antérieurs  à  son 
entrée  en  fonctions  vu  que  son  prédécesseur,  le  capitaine  Thomas  Townsend,  n'a  pas 
communiqué  ses  données  à  la  commission  locale,  et  ce  malgré  qu'il  ait  été  invité  de  le 
faire  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  par  les  commissaires  de  pilotage 
de  Louisbourg.  Les  chiffres  fournis  par  M.  Whitman  ne  couvrant  qu'un  laps  de  temps 
aussi  restreint,  nous  nous  trouvons  dans  l'impossibilité  de  conclure  et  de  dire  si  oui  ou 
non  les  registres  ont  été  tenus  de  façon  satisfaisante  et  concluante  avant  l'entrée  en 
fonctions  du  secrétaire  actuel. 

pilotes. 

Ce  district  compte  actuellement  huit  pilotes  brevetés  dont  quatre  détiennent 
des  certificats  de  patrons  de  barque  pour  le  commerce  côtier,  et  dont  les  âges  varient 
entre  47  et  57.  Quatre  d'entre  eux  se  sont  présentés  devant  vos  commissaires  et  ont 
créé  une  impression  favorable  dans  l'esprit  de  ces  derniers,  tant  sous  le  rapport  de  l'in- 
telligence que  sous  celui  du  savoir-faire. 

apprentis. 

On  ne  rencontre  pas  d'apprentis-pilotes  dans  ce  district  et  il  ne  semble  pas  que 
l'on  ait  institué  aucun  plan  d'action  dans  ce  sens.  La  résultante  des  déclarations  a  été 
à  l'effet  que  tout  vide  créé  dans  l'avenir  sur  la  liste  des  pilotes  lamaneurs  pourrais 
toujours  se  remplir  à  même  les  disponibilités  locales  en  patrons  de  barque  et  autres 
emplois,  et  ce  avec  la  garantie  d'une  expérience  maritime  pratique  et  une  connaissance 
exacte  du  district.  C'est  de  cette  façon  que  l'on  a  agi  dans  le  passé  et  il  semble  que 
l'on  y  ait  trouvé  ample  satisfaction. 


bateaux-pilotes. 

Il  existe  apparemment  huit  embarcations  à  rames  pour  pilotes  dans  ce  district  en 
outre  d'une  embarcation  à  essence  d'une  longueur  totale  de  42  pieds  et  9  pouces  dont 
on  se  sert  pour  aborder  les  vaisseaux  au  large.  Cette  embarcation  semble  répondre  à 
tous  les  besoins  si  ce  n'est  quand  il  arrive  que  la  présence  de  la  glace  rend  la  navigation 
laborieuse  pour  une  aussi  fragile  embarcation. 

station  à  terre  des  pilotes. 

A  Louisbourg  les  pilotes  possèdent  une  station  à  terre  située  à  environ  un  mille  du 
quai  international,  au  ras  de  l'eau  et  à  l'entrée  du  port.  Le  terrain  sur  lequel  les  pilotes 
ont  élevé  leur  construction  est  la  propriété  de  M.  Kennealy,  qui  le  loue  à  ces  fins  moyen- 
nant la  somme  de  $10  par  année. 

ÉPREUVES  VISUELLES  ET  AUDITIVES. 

Il  ne  semble  pas  que  l'on  ait  fait  jamais  subir  à  ces  pilotes  aucune  épreuve  de  la 
nie  ou  de  l'ouïe. 
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RECETTES   DES    PILOTES. 

Avant  la  guerre  les  recettes  des  pilotes  au  sein  du"  district  de  Louisbourg  étaient 
suivant  toute  apparence  fort  minces.  En  1913-14  la  moyenne  des  revenus  des  pilotes 
était  de  $593.50,  mais  en  1914-15  cette  somme  est  arrivée  à  $818.47;  en  1915-16  on  est 
arrivé  au  chiffre  de  $1,187.33,  alors  qu'en  1916-17  le  chiffre  des  recettes  atteignait 
$1,607.61.  En  prenant  une  semaine  de  congé,  à  tour  de  rôle,  ces  gens  ont  pu  augmenter 
leurs  revenus  en  ayant  recours  à  la  pêche,  etc.,  quatre  d'entre  eux  restant  en  fonction 
et  quatre  prenant  un  congé  chaque  semaine,  et  nous  apprenons  que  grâce  à  ce  système 
il  s'est  toujours  trouvé  un  nombre  suffisant  de  pilotes  disponibles  pour  faire  face  aux 
exigences  du  trafic  du  port.  Les  mois  d'hiver  sont  naturellement  les  plus  actifs  du 
district,  le  port  de  Louisbourg  se  chargeant,  on  peut  dire,  de  tout  le  commerce  d'hiver 
destiné  à  Sydney. 

FONDS   DE   PENSION. 

On  n'a  rien  fait  au  sujet  de  la  retraite  des  pilotes  dans  ces  parages  et  on  ne  garde 
pas  un  sou  des  recettes  pour  en  constituer  sous  une  forme  quelconque  un  fonds  de 
pension. 

DISTRICT  DE  PILOTAGE  DE  SYDNEY. 

Les  séances  de  la  commission  dans  ce  district  ont  duré  trois  jours,  les  11,  12 
et  14  mars  1918,  et  l'on  a  jugé  que  les  conditions  par  ici  ne  sont  pas  tout  à  fait  aussi 
favorables  que  dans  les  districts  de  Miramichi  et  Louisbourg.  Nous  avons  entendu 
vingt-trois  témoins  qui  représentaient  les  intérêts  en  cause  du  district. 

ADMINISTRATION. 

M.  F.  C.  Kimber,  secrétaire-trésorier  de  l'autorité  de  pilotage  de  Sydney,  en  même 
temps  que  commissaire,  a  soumis  les  registres  en  sa  possession  et  nous  nous  sommes 
rendu  compte  qu'ils  avaient  été  tenus  en  parfait  état. 

A  la  page  33  du  registre,  et  à  la  date  du  6  octobre  1913,  il  apparaît  que  le  secrétaire 
a  averti  du  mauvais  état  des  livres  du  percepteur  R.  T.  J.  Vooght,  et  que  ce  dernier, 
qui  était  aussi  commissaire,  a  demandé  un  délai  pour  parer  à  cet  état  de  choses. 

A  la  page  45,  à  la  date  du  31  décembre  1913,  le  commissaire  Vooght  a  entrepris  de 
faire  rentrer  les  perceptions  de  North  Sydney  pour  la  date  du  10  janvier  1914. 

Il  semble  que  ce  travail  ait  traîné  en  langueur  jusqu'au  14  avril  1915,  alors  que  le 
commissaire  a  émis  l'avis  suivant  sous  forme  de  résolution:  "Que  vu  la  façon  déplo- 
rable dont  la  perception  à  North  Sydney  s'est  faite  au  cours  des  deux  dernières  saisons 
et  dans  l'intérêt  général  du  service  de  pilotage^  le  bureau  des  commissaires  ne  se  sent 
pas  de  maintenir  au  poste  de  percepteur  le  commissaire  Vooght  pour  l'année  suivante 
sans  exiger  de  lui  des  garanties  suffisantes  assurant  l'administration  convenable  et 
fidèle  de  ses  fonctions  à  ce  titre,  et  le  bureau  du  fait  de  cette  résolution  fait  savoir  au 
secrétaire  qu'il  a  à  avertir  M.  Vooght  que  si  le  ou  avant  le  30  avril  il  ne  peut  s'assurer 
deux  cautions  à  la  satisfaction  du  bureau,  il  faudra  en  venir  à  une  autre  nomination." 

Le  28  mai  1915  la  démission  de  M.  Vooght,  à  titre  de  percepteur  du  pilotage  à 
North  Sydney,  a  été  lue  et  acceptée.  Puis  de  nouveau,  à  la  page  91i,  à  la  date  du  25 
novembre  1915,  on  trouve  l'entrée  suivante:  "Cette  assemblée  a  été  convoquée  afin 
d'examiner  quelle  attitude  l'autorité  doit  prendre  relativement  à  l'initiative  dont  nous 
menacent  les  héritiers  de  l'ex-pilote  feu  George  Brown,  aux  fins  de  recouvrir  les  recettes 
de  pilotage  qui  lui  sont  dues.  Le  pilote  Richardson  ayant  expliqué  que  cet  argent,  soit 
la  somme  de  $155.75,  avait  été  laissée  aux  mains  de  M.  R.  T.  J.  Vooght  jusqu'à  ce  que 
l'on  sût  à  qui  il  devait  revenir  légalement,  on  résolut  de  faire  verser  cette  somme  par 
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le  secrétaire  et  de  la  déduire  du  salaire  de  commissaire  de  M.  Vooght.  Le  secrétaire  a 
reçu  instruction  d'agir  -avec,  prudence  dans  la  remise  des  fonds  et  de  bien  s'assurer  de 
la  qualité  de  la  personne  ou  des  personnes  aux  mains  de  qui  l'argent  serait  versé." 

Il  apparaît  que  le  commissaire  Vooght  avait  à  plusieurs  reprises  été  mis  en  demeure 
de  verser  cette  somme,  mais  jusqu'au  jour  de  sa  comparution  devant  la  commission, 
soit  le  14  mars  1918,  il  n'avait  pas  réglé  cette  affaire. 

Interrogé  il  a  admis  que  cet  argent  restait  dû,  en  ajoutant  toutefois  qu'il  avait 
pris  des  mesures  pour  en  faire  le  retour  à  la  fin  de  cette  année  à  même  son  salaire  de 
commissaire.  La  seule  explication  qu'il  a  eu  à  donner  en  réponse  à  la  question  du 
président:  "Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  c'est  mal  de  la  part  d'un  commissaire  ce  que 
vous  avez  fait.  Vous  êtes  censé  prendre  les  intérêts  des  pilotes  ?"  a  été  "R.  Je  le  crois  ; 
mais  dans  le  temps  ce  fut  pour  moi  une  obligation  d'en  agir  ainsi — c'est  tout  ce  que 
j'ai  à  dire." 

M.  Vooght  a  été  mis  en  demeure,  par  le  président,  de  remettre  cet  argent  sur  le 
champ,  et  nous  sommes  aise  de  pouvoir  vous  informer  que  par  suite  d'une  communica- 
tion venue  de  la  part  du  secrétaire-trésorier  du  district,  il  appert  que  cette  question  est 
réglée. 

Ce  fait  isolé  et  d'autres  de  même  nature  confirment  vos  commissaires  dans  l'idée 
qu'il  devient  nécessaire  de  se  libérer  de  toute  influence  ou  mainmise  locale  et  de  placer 
la  surveillance  et  l'administration  de  ce  district  et  des  autres  sous  la  férule  d'un  minis- 
tère fédéral. 

Un  état  de  choses  inusité  semble  exister  au  sein  du  district  au  sujet  de  la  nomina- 
tion des  percepteurs  à  North  Sydney  et  au  quai  international,  lesquels  perçoivent  les 
droits  légalement  dus  et  les  remettent  aux  mains  du  secrétaire-trésorier  qui  en  fait  la 
distribution  aux  pilotes. 

Le  percepteur  de  North  Sydney  a  reçu  l'an  dernier  $600,  en  outre  de  $100  pour 
frais  de  bureau,  alors  que  le  percepteur  du  quai  international  reçoit  chaque  année  une 
allocation  de  $250  avec  en  plus  une  gratification  de  $250  l'an  dernier,  le  tout  arrivant 
à  la  somme  de  $1,200  que  l'on  a  déduite  des  recettes  des  pilotes  au  bénéfice  du  percep- 
teur. 

L'état  annuel  du  district  pour  1917,  porte  un  item  de  $3,598.98  de  dépenses,  et  si 
l'on  parcourt  les  données  pour  les  mois  de  mai,  juillet  et  août,  il  appert  qu'une  bonne 
proportion  de  ces  dépenses  consiste  en  gratifications  faites  aux  capitaines  de  vaisseaux 
devenus  les  hôtes  du  port. 

Les  commissaires  de  ce  district  reçoivent  chacun  $150  par  année  pour  leurs  ser- 
vice alors  que  le  surintendant  des  pilotes  reçoit  $250  en  sus  de  sa  part  des  recettes  à 
titre  de  pilote  ;  quant  au  secrétaire.,  il  a  droit  à  $500  par  année  en  sus  de  son  allocation 
de  commissaire. 

Nous  avons  appris  qu'un  comité  des  finances  composé  de  trois  pilotes,  se  met  en 
rapports  avec  le  secrétaire  trésorier  le  dix  de  chaque  mois  pour  examiner  la  somme 
d'opérations  du  dernier  mois  écoulé  et  que  l'on  y  décide  du  partage  des  recettes  entre 
les  pilotes  et  les  apprentis  et  du  règlement  des  comptes. 

PILOTES. 

En  1917  il  existait  trente  pilotes  lamaneurs  dans  ce  district,  le  tout  constituant 
deux  équipes  dont  chacune  travaillait  une  semaine  à  la  fois.  Cependant,  quand  il  arri- 
vait que  le  besoin  se  faisait  sentir  de  pilotes  supplémentaires  il  appert  que  l'on  appelait 
l'équipe  en  congé  et  que  celle-ci  répondait  à  l'appel  sans  tarder. 

Quatre  des  pilotes  se  tiennent  au  quai  international,  deux  à  North  Sydney,  deux 
à  la  disposition  des  vaisseaux  faisant  le  service  des  lacs  du  Bras  d'Or,  les  autres  se 
partageant  entre  les  deux  stations  de  Low  Point  et  de  Lloyd's  Cove. 

Les  pilotes  aiïectés  aux  vaisseaux  des  lacs  se  tiennent  en  permanence  sur  ces  na- 
vires, avec  la  permission  de  l'autorité  de  pilotage,  et  reçoivent  apparemment  une  indem- 
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nité  individuelle  des  mains  des  propriétaires  des  vaisseaux  pour  travail  exécuté  en 
dehors  du  district,  le  tout  en  sus  des  parts  de  l'ensemble  des  recettes  de  pilotage  du 
district.  On  pourrait  arguer  que  certains  de  ces  pilotes,  ne  connaissent  rien,  ou  à  peu 
près,  de  la  carte,  et  semblent  s'acquitter  de  leurs  fonctions  d'après  des  méthodes  fort 
quelconques. 

APPRENTIS-PILOTES. 

Si  l'on  en  croit  les  déclarations  du  surintendant  des  pilotes  Barrington,  il  existe 
huit  apprentis-pilotes  nommés,  semble-t-il,  à  la  suite  d'influences  d'un  caractère  politi- 
que et  qui,  après  avoir  eu  à  servir  deux  ans  dans  le  service  de  pilotage,  sont  censés  pos- 
séder une  saison  de  service  de  haute  mer. 

Certains  des  apprentis-pilotes  actuels  se  trouvent  dans  le  service  depuis  plus  de 
cinq  ans,  l'un  d'entre  eux  ayant  plus  de  cinquante  ans  d'âge.  Ces  apprentis  reçoivent 
la  moitié  de  la  part  d'un  pilote,  cette  dernière  s'étant  élevée  l'année  dernière  jusqu'à 
$871.52  par  apprenti.  Tout  ceci,  aux  yeux  des  commissaires,  constitue  une  imposition 
gratuite  sur  la  navigation,  et  par  ce  que  nous  avons  pu  apprendre,  il  ne  semble  pas  que 
les  apprentis  rendent  aucun  service  en  retour  de  cette  rémunération,  leur  seul  travail 
se  concentrant  aux  stations  des  pilotes  et  sur  les  bateaux-pilotes. 

L'un  des  apprentis-pilotes  questionné  par  vos  commissaires  semble  avoir  été  trois 
ans  dans  le  service  de  pilotage  et  être  absolument  ignorant  des  fonctions  d'un  pilote. 
Il  ne  sait  comment  gouverner  un  navire,  ne  comprend  pas  la  carte  ou  ligne  de  direction 
et  n'a  fait  au  cours  de  sa  carrière  que  sept  voyages  aux  cotés  d'un  pilote.  Un  autre 
apprenti-pilote  qui  a  eu  des  mois  de  service  se  trouve  de  son  côté  sans  aucune  connais- 
sance de  la  carte  et  de  l'embarcation  à  essence. 

Il  semble  que  ces  apprentis  s'acquittent  en  somme  de  façon  satisfaisante  et  con- 
venable de  leurs  fonctions  une  fois  bien  entraînés,  mais  par  ce  que  nous  avons  entendu 
nous  nous  sommes  rendu  compte  que  les  pilotes  lamaneurs  ne  s'imposent  absolu- 
ment aucun  travail  à  leur  endroit,  du  moins  pour  ce  qui  est  cfe  les  seconder  dans  l'ex- 
pertise à  obtenir  au  sein  du  district  de  pilotage  de  Sydney.  Leur  unique  soin,  semble- 
t-il,  consiste  à  s'occuper  de  les  conduire  au  bateau  ou  de  les  en  ramener  par  l'embarca- 
tion à  essence. 

BATEAUX-PILOTES. 

Les  pilotes  disposent  d'une  embarcation  à  essence  de  35  pieds  de  longueur  totale 
sur  8  pieds  de  largeur,  dénuée  de  tout  lit,  et  de  deux  embarcations  légères.  Le  bateau, 
manœuvré  par  les  pilotes  et  les  apprentis,  revient  aux  pilotes  à  quelque  chose  comme 
$1,200. 

ÉPREUVES  VISUELLES   ET  AUDITIVES. 

Il  appert  qu'avant  1917  aucun  examen  officiel  de  la  vue  et  de  l'ouïe  pour  les  pilotes 
et  les  apprentis  n'ait  été  imposé,  cependant  il  semble  que  l'on  ait  résolu  dans  ce  district 
d'imposer  à  l'avenir  un  examen  annuel  de  la  vue  et  de  l'ouïe  à  la  suite  de  la  suggestion 
du  commissaire  fédéral  des  sinistres  maritimes,  après  que  ce  dernier  eût  fait  certaines 
constatations  occasionnées  par  l'échouement  d'un  vapeur  au  port  de  Sydney,  alors  que 
le  navire  était  sous  la  direction  d'un  pilote  lamaneur. 


FONDS    DE    PENSION. 

On  déduit  une  proportion  de  deux  et  demi  pour  cent  des  recettes  des  pilotes  aux 
fins  de  constituer  un  fonds  de  pension  pour  ces  derniers  en  même  temps  qu'une  alloca- 
tion aux  veuves  et  enfants  de  pilotes  décodés,  ce  qui  fait  qu'à  la  date  du  31  décembre 
1917  il  existait  à  la  caisse  d'épargne  une  somme  de  $213.20  en  sus  d'un  placement  de 
$4.000  en  bons  de  la  victoire. 
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NOMBRE  DES   PILOTES. 

Nous  nous  sommes  rendu  compte  à  la  suite  des  renseignements  obtenus,  que  le 
nombre  des  pilotes  dans  ce  district  est  trop  élevé,  et  cette  commission  a  reçu  une  péti- 
tion portant  les  noms  d'un  certain  nombre  de  pilotes,  présents  à  l'époque  de  la  présen- 
tation, à  l'effet  que  le  nombre  des  pilotes  soit  ramené  à  vingt-six  et  le  nombre  des 
apprentis-pilotes  à  quatre. 

DISTEICT  DE  ST.  JOHN. 

Nous  avons  inauguré  nos  travaux  en  cet  endroit  le  20  mars  1918,  aux  quartiers 
de  la  Chambre  de  commerce  que  cette  dernière  avait  mis  gracieusement  à  notre  dispo- 
sition. Nous  avons  entendu  vingt-sept  personnes  dont  la  première  était  M.  J.  U. 
Thomas,  secrétaire-trésorier  du  district,  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  commission. 

La  présidence  est  actuellement  sans  titulaire,  du  fait  du  décès  de  M.  James  E. 
Cowan,  et  le  bureau  tel  qu'à  présent  constitué  comporte  six  commissaires  en  outre  du 
secrétaire. 

Nous  avons  constaté  que  le  pilotage  à  St.  John  est  partagé  en  trois  districts,  à 
savoir  : 

Premier  district  :  de  l'île  Partridge  au  cap  Musquash,  au  n.o.  ; 

Deuxième  district  :  du  cap  Musquash  à  la  pointe  Lepreaux,  n.o.  ; 

Troisième  district:  des  limites  extérieures  du  deuxième  district  à  un  point  situé 
entre  la  pointe  nord  de  Grand  Manan  à  la  pointe  Liberty,  N.O.  I  n.  chenal  nord, — 
et  de  l'île  Machias  Seal  au  cap  Sable,  île  Seal,  SjS.  e.,  chenal  du  sud. 

Le  secrétaire  nous  a  remis  trois  registres  où  la  première  entrée  date  du  11  août 
1874  et  consigne  la  première  assemblée  officielle  des  commissaires  de  pilotage  de  St. 
John.  Ces  registres  ont  été  régulièrement  tenus  et  portent  pour  la  dernière  entrée  la 
date  du  premier  mars  191(8. 

Nous  avons  constaté  en  parcourant  page  par  page  ces  registres  qu'un  nombre  con- 
sidérable de  différends  ont  été  soulevés  entre  les  pilotes  et  les  capitaines,  relativement 
à  la  responsabilité  touchant  les  vaisseaux  signalés  au  secrétaire  comme  ayant  été  hélé 
dans  les  limites  du  pilotage  et  qui  avaient  plus  loin  pris  à  bord  un  autre  pilote.  Il 
nous  est  revenu  qu'une  bonne  partie  du  temps  des  commissaires  s'est  passée  à  régler 
ces  différends.  On  voit  même  d'après  les  registres  que  dans  plus  d'une  occasion  on  a 
dû  convoquer  des  assemblées  et  que,  vu  l'impossibilité  de  constituer  le  quorum,  on  s'est 
vu  forcé  de  dissoudre  l'assemblée. 

La  somme  en  1917  des  recettes  des  pilotes  a  été  de  $35.681.37,  toutes  déductions 
pour  fins  de  fonds  de  pension  et  autres  frais  s'élevant  au  chiffre  de  $4,442.37,  ce  qui 
laisse  un  solde  de  $31,239  à  être  distribué  aux  pilotes,  lesquels  défraient  les  dépenses 
de  bateau,etç.,  ces  dépenses,  au  dire  du  pilote  Doherty,  arrivant  à  la  moyenne  de  100 
par  mois  et  par  homme  à  peu  près.  Bien  que  les  déclarations  dans  leur  ensemble 
soient  à  l'effet  que  les  recettes  provenant  de  chaque  bateau  sont  divisées  entre  les 
pilotes  à  part  égale,  les  données  annuelles  du  ministère  de  la  Marine  ne  portent  nulle 
part  que  deux  pilotes  aient  reçu  une  somme  identique. 

GOÉLETTES-PILOTES. 

Il  existe  deux  goëlettes-pilotes  pour  ce  district,  la  Howard  D.  Troop  qui  a  105 
pieds  de  longueur  totale,  23  pieds  de  larereur,  une  capacité  de  60  tonnes  nettes,  pou- 
vant recevoir  six  pilotes  et  un  équipasse  dp  quatre  hommes.  Elle  possède  des  moteurs 
auxiliaires,  sa  vitesse  est  d'environ  8  nœuds,  elle  a  été  estimée  en  1916  à  $9,800  et  a 
été  mise  en  chnn+ier  en  1896.  Le  David  Lynch,  vaisseau  auxiliaire  également,  a  atteint 
le  chiffre  estimatif  de  $6,600.     Ces  données  sont  puisses  aux  archives  portant  la  date 
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du  premier  septembre  1916  et  furent  obtenues  par  un  estimateur.  Ces  deux  bateaux- 
pilotes  se  font  concurrence  et  sont  la  propriété  personnelle  des  pilotes,  les  commissaires 
n'y  possédant  aucune  part. 

Suivant  les  règlements  du  district,  tout  pilote  breveté  est  requis  d'être  détenteur 
enregistré  de  quatre  tonnes  au  bas  mot  du  tonnage  d'un  bateau-pilote  licencié  et  en 
service  actif.  Malgré  cette  stipulation  la  coutume  fut,  dans  le  passé,  quand  il  arrivait 
qu'un  homme  ne  possédait  pas  la  quantité  requise  d'actions  dans  un  bateau-pilote,  de 
lui  accorder  ce  que  l'on  appelle  une  action  enseigne  ce  qui  lui  permet  d?utiliser  un 
bateau  de  petites  dimensions  pour  monter  à  bord  des  vaisseaux  à  piloter. 

Il  se  trouve  à  l'heure  actuelle  un  pilote  qui  est  dans  l'impossibilité  d'utiliser  cette 
enseigne  du  fait  que  les  commissaires  ne  sont  pas  disposés  à  lui  accorder  cette  permis- 
sion, qui  lui  est  nécessaire.  Ce  pilote  a  vingt  ans  de  métier  et  ne  détenait  des  actions 
sur  un  bateau-pilote,  le  David  Lynch,  sur  lequel  l'hypothèque  dont  il  était  le  détenteur 
s'est  trouvée  être  forclose,  l'homme  se  trouvant  dans  l'impossibilité  jusqu'à  aujourd'hui 
d'acquérir  une  ou  plusieurs  autres  actions  sur  un  autre  bateau-pilote,  et  ce^même  à  la 
suite  du  recouvrement  du  David  Lynch  par  cinq  pilotes,  ce  qui  fait  que  l'homme  ne 
peut  exercer  son  métier  de  pilote. 

PILOTES. 

Nous  trouvons  à  l'heure  actuelle  dans  ce  district  quatorze  pilotes  lamaneurs, 
dont  un  septuagénaire  qui  vient  d'atteindre  ses  7'2  ans,  et  deux  sexagénaires  qui 
atteindront  bientôt  leur  65  ans. 

APPRENTIS. 

Il  existe  quatre  apprentis-pilotes  dans  le  district  de  pilotage  de  St.  John,  dont  les 
âges  varient  entre  18  et  19  ans.  Il  nous  a  été  impossible  de  faire  venir  ces  apprentis 
devant  la  commission  vu  qu'ils  se  trouvaient  tous,  pour  l'instant,  en  mer  sur  des  ba- 
teaux-pilotes. Ces  apprentis-pilotes  sont  tous  liés  à  des  pilotes  en  vertu  de  contrats 
d'apprentissage,  leurs  services  étant  dus  pendant  une  période  de  cinq  ans  à  ces  pilotes, 
et  ce  en  sus  de  l'engagement  de  servir  en  qualité  de  marin  sur  un  vaisseau  gréé  en 
carré  faisant  double  traversée  en  Europe  ou  dirigé  sur  l'Amérique  du  sud;  ils  peuvent 
également  servir  sur  un  vapeur,  à  la  discrétion  de  l'autorité  de  pilotage,  et  reçoivent 
$10  par  mois  de  gages.  Ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  gonfler  leurs  recettes 
pendant  la  période  où  ils  servent  sur  les  goëlettes-pilotes.     * 

POULE    DES    RECETTES. 

Nous  voyons  d'après  les  déclarations  entendues  que  chaque  bateau-pilote  met  ses 
recettes  de  pilotage  en  poule  pour  fins  de  distribution  entre  les  pilotes  détenteurs 
d'actions  pour  chaque  bateau  et  servant  sur  ces  mêmes  bateaux. 

FONDS    DE    PENSION. 

Les  déclarations  du  secrétaire  sont  à  l'effet  que  le  fonds  de  pension  constitué  à  la 
date  du  3  décembre  1917  arrivait  au  chiffre  de  $17,684.69,  le  pourcentage  de  7  pour  100 
étant  déduit  des  recettes  des  pilotes  en  même  temps  que  25  cents  par  pied  de  tirage  sur 
le  pilotage  extérieur,  le  solde,  les  frais  de  bureau  et  le  salaire  du  secrétaire  payés,  allant 
par  versement  direct  ou  par  lettre  de  crédit  au  fonds  de  pension. 

Le  pilote  Rogers,  dans  sa  déclaration,  a  exprimé  son  mécontentement  sur  la  façon 
dont  le  fonds  de  pension  était  administré. 

AUTORITÉ    DE   PILOTAGE. 

L'ensemble  des  déclarations  entendues  est  à  l'effet  que  l'autorité  de  pilotage  pour 
le  district  de  St.  John  devrait  reposer  entre  les  mains  du  ministre  de  la  Marine  et  des 
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Pêcheries.     Cette  manière  de  voir  a  semblé  être  l'avis  unanime  et  des  pilotes  et  des 
commissaires. 

STATION  DE  PILOTES. 

Le  capitaine  Bennett,  commissaire  du  district,  appuyé  par  la  majorité  des  per- 
sonnes présentes,  a  d'abord  proposé  que  les  trois  districts  existants  ne  devraient  plus 
exister  et  que  l'on  devrait  adopter  une  station  centrale  où  croiserait  un  chaland-pilote 
à  vapeur.     Ci-suit  la  position  projetée  de  cette  station: 

Pointe  Musquash,  position  approximative  magnétique,  N.O.,  Cape  Spencer,  position 
approximative  magnétique  E.  i  N.,  à  distance  de  8  milles  de  l'île  Partridge. 


KECOMMANDATIONS. 

DISTRICT   DE   MIRAMICHI. 

Pour  le  district  de  Miramichi  nous  avons  l'honneur  de  faire  les  recommandations 
spéciales  suivantes: 

1.  Que  l'administration  nous  y  a  paru  fort  satisfaisante. 

2.  Que  les  conditions  de  pilotage  nous  y  ont  paru  être  d'un  caractère  exceptionnel 
et  que  les  recettes  des  pilotes  pour  l'année  1917- y  ont  été  exceptionnellement  minimes 
du  fait  de  la  baisse  des  expéditions  commerciales  par  eau  dans  ce  district  par  la  voie 
des  ports.  Que  l'urgence  y  est  pressante  d'arriver  à  quelque  chose  par  quoi  les  recettes 
individuelles  de  ces  gens  puissent  voir  leur  chiffre  s'élever,  et  à  cette  fin  nous  recom- 
mandons instamment  que  le  nombre  des  pilotes  y  soit  diminué  de  façon  à  ne  pas  dépas- 
ser le  chiffre  de  douze,  et,  pour  arriver  à  ce  but,  que  l'on  requière  la  mise  à  la  retraite 
de  quatre  des  plus  anciens  pilotes  dont  l'âge  varie  entre  71  et  74  ans.  Vos  commis- 
saires jugent  que  cette  retraite  forcée  entraînera  certains  ennuis  vu  que  ces  gens  sont 
encore  vigoureux  et  d'une  activité  fort  ordinaire. .  Cette  constatation  faite  et  présente 
à  l'esprit,  nous  recommandons  l'adoption  d'un  système  de  compensation  annuelle  de 
quelque  nature  en  faveur  de  ces  hommes,  laquelle  ne  dépasserait  pas  $300  et  ce  à  titre 
de  rente  viagère;  toutefois  cette  initiative  ne  devra  pas  être  considérée  comme  devant 
s'étendre  aux  pilotes  qui  pourraient  à  l'avenir  prendre  leur  retraite  au  sein  de  ce  dis- 
trict. Un  tel  état  de  choses  entrera  en  ligne  avec  le  précédent  créé  par  le  ministère  de 
la  Marine  au  sein  du  district  de  pilotage  de  Québec  alors  que  le  nombre  des  pilotes  de 
ce  district  a  été  diminué  il  y  a  quelques  années. 

3.  Que,  en  vue  d'encourager  et  maintenir  un  service  de  pilotage,  les  commissaires 
recommandent  que  le  vaisseau-pilote  actuel,  V Admirai  Beatty  (qui  passe  pour  être  par- 
faitement convenable  pour  le  service  et  à  peu  près  neuf)  soit  acheté  aux  pilotes  et  que 
les  frais  d'entretien  du  service  soient  aux  charges  du  ministère  jusqu'au  jour  où  la 
moyenne  des  recettes  des  pilotes  soit  arrivée  au  chiffre  de  $750  par  année.  Si  on  ne 
fait  rien,  il  ne  sera  pas  possible,  de  l'avis  de  vos  commissaires,  d'entretenir  le  service 
de  pilotage.  Ce  district  a  de  l'importance  et  vos  commissaires  jugent  qu'il  importe 
qu'on  lui  porte  aide  et  assistance  tout  de  suite,  et  ce  sans  créer  un  précédent,  unique- 
ment à  cause  des  circonstances  exceptionnelles  actuelles. 

4.  Que  l'on  augmente  de  5  pour  100  par  année  la  proportion  à  déduire  des  recettes 
brutes  des  pilotes  de  ce  district  aux  fins  de  créer  et  maintenir  un  fonds  de  pension  en 
faveur  des  pilotes  de  ce  district  qui  prennent  leur  retraite. 

DISTRICT   DE   PILOTAGE    DE    SYDNEY. 

Nous  avons  à  faire  _les  recommandations  suivantes  au  sujet  du  district  de  pilotage 
de  Sydney: 

1.  Que  le  système  actuellement  en  vogue  dans  ce  district  pour  les  fins  de  percep- 
tion des  droits  de  pilotage  par  l'intermédiaire  des  percepteurs  installés  à  North  Sydney 
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et  au  quai  international  soit,  sans  plus  de  retard,  abandonné.  Que  tous  les  droits  de 
pilotage  soient  par  ordonnance  versés  aux  percepteurs  des  douanes  à  North  Sydney  et 
à  Sydney,  lesquels  seraient  responsable  vis-à-vis  l'autorité  de  pilotage  et  n'accorderaient 
carte  blanche  à  aucun  vaisseau  avant  que  ces  droits  ne  fussent  versés,  ou  encore  que 
des  arrangements  satisfaisants  ne  fussent  arrêtés  en  vue  du  paiement  de  ces  droits. 

CHALAND-PILOTE. 

2.  Qu'un  chaland-pilote  à  vapeur  soit  accordé  à  ce  district  pouvant  recevoir  douze 
pilotes.  Que  ce  chaland  soit  utilisé  pour  le  district  de  pilotage  de  Louisbourg  à  la  fin 
de  l'hiver  et  au  commencement  du  printemps  pendant  la  période  des  glaces  lors  de  la 
fermeture  du  port  de  Sydney. 

Que  l'on  déduise  la  proportion  de  1\  pour  100  des  recettes  brutes  annuelles  des 
pilotes  du  district  de  pilotage  de  Sydney  pour  couvrir  les  frais  d'exploitation  et  d'en- 
tretien de  ce  chaland-pilote  à  vapeur.  Que  les  pilotes  soient  requis  de  payer  leurs  repas 
à  bord  du  chaland  au  tarif  que  fixera  le  surintendant. 

3.  Que  le  fonds  de  pension  soit  placé  sous  la  garde  et  l'administration  du  ministre 
de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  que,  comme  la  chose  se  pratique  actuellement,  on 
déduise  cinq  pour  cent  des  recettes  de  pilotage  aux  fins  de  cette  administration  en  même 
temps  que  toutes  recettes  perçues  du  fait  des  permis  "pavillon  blanc"  qui  pourront  être 
retirées  et  toutes  amendes  que  l'on  pourra  encaisser. 

4.  Que  le  nombre  des  pilotes  de  ce  district  est  excessif  et  nous  recommandons  que 
l'on  n'embauche  plus  de  pilotes  à  l'avenir  tant  que  le  nombre  des  pilotes  dépassera  le 
chiffre  de  vingt.  Il  est  bien  entendu  naturellement  que  le  nombre  des  pilotes  ne  sera 
pas  diminué  avant  que  les  apprentis  actuels  n'obtiennent  leurs  commissions.  Les  vingt 
pilotes  actuels  sont,  à  notre  sens,  en  nombre  suffisant  pour  répondre  aux  exigences  du 
trafic  dans  ce  district. 

5.  Que  chaque  apprenti-pilote  actuel  de  ce  district  soit  requis  d'accompagner 
chaque  année  un  pilote  commissionné  dans  cinquante  voyages  complets  pour  le  moins. 

6.  Que  l'on  ne  nomme  pas  d'autre  apprenti-pilote  dans  ce  district  (Voir  les  recom- 
mandations générales). 

DISTRICT  DE  PILOTAGE  DE  LOUISBOURG. 

Nous  désirons  faire  les  recommandations  suivantes  spéciales  à  ce  district: 

1.  Qu'au  commencement  du  printemps  comme  à  la  fin  de  l'hiver,  pendant  la  période 
des  glaces  dans  cette  contrée,  le  chaland  à  vapeur  dont  nous  avons  recommandé  l'adop- 
tion pour  le  district  de  pilotage  de  Sydney  soit  utilisé  pour  le  district  de  pilotage  de 
Louisbourg.  Que  cinq  pour  cent  des  recettes  brutes  des  pilotes  de  ce  district  soit 
déduit — tout  le  temps  de  l'utilisation  du  chaland  pour  le  service — aux  fins  d'application 
à  l'entretien  et  à  l'exploitation  de  ce  chaland.  Que  les  pilotes  soient  requis  de  payer 
leurs  repas  à  bord  de  ce  chaland  à  un  tarif  que  fixera  le  surintendant,  tout  comme  pour 
le  district  de  Sydney. 

2.  Que  l'on  déduise  chaque  année  cinq  pour  cent  des  recettes  brutes  des  pilotes  de 
ce  district  aux  fins  de  créer  et  maintenir  un  fonds  de  pension  en  faveur  des  pilotes 
retraités. 

DISTRICT  DE   PILOTAGE   DE   ST.   JOHN. 

Pour  ce  qui  est  du  district  de  pilotage  de  St.  John,  nous  devons  faire  les  recom- 
mandations spéciales  suivantes  en  sus  de  nos  recommandations  générales  : 

1.  Que  les  trois  districts  de  pilotage  tels  qu'à  présent  constitués  sous  cette  autorité 
soient  immédiatement  abolis  et  que  l'on  constitue  un  district  unique  dont  les  limites 
extérieures  se  trouvent  au  territoire  de  croisière  du  chaland-pilote  que  nous  indiquons 
ci-après. 


14  COMMISSTON  ROYALE 

9  GEORGE  V,  A.   1919 

2.  Que  l'on  assure  l'existence  d'un  chaland-pilote  à  vapeur  devant  servir,  en  tout 
temps,  à  l'embarquement  et  au  débarquement  des  pilotes  à  la  limite  extérieure  du 
district  ci-dessus,  et  devant  croiser  dans  les  directions  suivantes:  feux  de  la  pointe 
Musquash,  situation  magnétique  N.O.  ;  feux  du  cap  Spencer,  direction  magnétique  E.  \ 
N.,  à  la  distance  de  8  milles  de  l'île  Partridge. 

,3.  Que  la  combinaison  des  tarifs  des  trois  districts  actuels  de  pilotage  soit  divisée 
par  trois  pour  arriver  à  constituer  un  nouveau  tarif  pour  le  district  projeté  ci-dessus. 

Cette  initiative  arriverait  à  constituer  un  tarif  juste  et  équitable  pour  le  nouveau 
district,  et,  s'il  faut  en  croire  les  avis  entendus,  rencontrerait  l'approbation  de  toutes 
les  parties  intéressées.  L'adoption  des  recommandations  ci-dessus  et  leur  mise  en 
vigueur  ferait  disparaître  le  système  actuel  de  trois  districts  où  l'on  trouve  trois  tarifs 
distincts  et  différents;  on  y  trouverait  en  outre  cet  avantage  de  permettre  aux  capi- 
taines de  vaisseaux  entrants  de  savoir  au  juste  à  quel  endroit  ils  peuvent  trouver  un 
pilote.  Ce  serait  également  un  moyen  de  faire  disparaître  les  différends  nés  de  l'état 
actuel  de  concurrence  qui  fait  qu'un  vaisseau  peut  être  requis  de  débourser  double  pour 
fins  de  pilotage  pour  n'avoir  pas  embarqué  un  pilote  dont  les  prétentions  sont  d'avoir 
été  le  premier  à  offrir  ses  services  sans  avoir  été  aperçu  par  le  vaisseau. 


RECOMMANDATIONS  GÉNÉRALES  SUR  LES  DISTRICTS  DE  PILOTAGE 
DE  QUÉBEC  ET  DES  PROVINCES  MARITIMES. 

Nous  avons  l'honneur  de  faire  les  recommandations  suivantes  sur  les  districts  de 
pilotage  pour  la  province  de  Québec  et  les  Provinces  Maritimes. 

1.  Que  les  commissions  à  qui  est  actuellement  confiée  l'administration  du  service 
de  pilotage  pour  les  districts  de  Miramichi,  Sydney,  Louisburg  et  St.  John  ont  paru  à 
vos  commissaires  avoir  perdu  leur  utilité,  et  nous  recommandons  l'adoption  immédiate 
d'une  législation  constituant  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  l'autorité  de 
pilotage  pour  ces  districts. 

2.  Qu'il  est  urgent  qu'un  surintendant,  possédant  une  expérience  de  haute  mer  et 
un  passé  sans  tache,  soit  immédiatement  investi  d'une  autorité  pleine  et  entière  sur  les 
districts  combinés  de  Sydney  et  Louisburg.  Qu'un  surintendant  muni  de  titres  de 
même  nature  soit  nommé  pour  le  district  de  St.  John  et  qu'on  lui  adjoigne  un  aide 
compétent  pour  le  district  de  Miramichi,  ce  dernier  devant  répondre  de  sa  gestion  au 
surintendant  du  district  de  St.  John,  et  ayant  la  main  mise  sur  les  districts  de  St.  John 
et  Miramichi.  Que  ces  fonctionnaires  soient  sans  retard  investis  d'une  autorité  pleine 
et  entière  sur  les  districts  à  eux  confiés  aux  fins  de  réorganiser  et  administrer  les  affaires 
de  leur  champ  d'action,  et  qu'ils  aient  à  répondre  de  leur  administration  directement 
au  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries.  Que  ces  surintendants  n'aient  jamais 
rempli  les  fonctions  de  pilotes  dans  ces  districts. 

3.  Que  les  examens  de  la  vue  et  de  l'ouïe  des  pilotes  et  des  apprentis  actuels  soient 
faits  d'après  un  système  uniforme,  ce  système  valant  pour  les  divers  districts.  Que 
ces  examens  aient  lieu  annuellement  pour  les  pilotes  et  apprentis  âgés  de  moins  de 
65  ans,  et  tous  les  six  mois  pour  les  pilotes  dont  l'âge  varie  entre  65  et  70  ans.  Que 
tout  permis  accordé  quand  le  pilote  a  atteint  l'âge  de  65  ans  soit  remis  à  la  discrétion 
du  ministre  et  que  tous  les  pilotes  soient  requis  de  prendre  leur  retraite  une  fois  arrivé 
à  l'âge  de  70  ans.  Que  l'on  adopte  le  système  en  vogue  dans  les  districts  de  pilotage 
de  Québec  et  Montréal,  tel  qu'établi  par  le  règlement  16  du  district  de  pilotage  de 
Montréal,  qui  requiert  de  la  part  de  tous  les  pilotes  et  apprentis-pilotes  d'avoir  à  subir 
(annuellement  un  examen  de  la  vue,  de  l'ouïe  et  de  dyschromatopsie  devant  un  homme 
de  l'art  et  un  fonctionnaire  du  ministère  de  la  Marine,  tous  les  deux  nommés  par  le 
ministre,  et  que  les  examens  de  la  vue  soient  de  même  nature  que  ceux  subis  par  les 
candidats  aux  examens  de  capitaines  et  de  maîtres. 
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4.  Que  nul  pilote  ou  apprenti-pilote  ne  soit  autorisé  à  faire  usage  de  liqueurs  eni- 
vrantes. Que  toute  infraction  à  cette  règle  soit  passible  d'amende  ou  de  suspension 
pour  le  premier  délit  et  de  renvoi  en  cas  de  récidive. 

5.  Que  toute  liqueur  soit  bannie  de  tout  bureau  de  pilotage  ou  à  bord  de  tout 
chaland-pilote  ou  de  toute  station  de  pilotes.  Toute  infraction  à  cette  règle  devant 
entraîner  la  destitution  immédiate. 

6.  Que  pour  ce  qui  est  des  gratifications  accordées  aux  pilotes,  nous  réitérons  la 
recommandation  23  de  notre  rapport  relative  au  district  de  pilotage  de  Halifax;  à 
savoir  que  le  fait  pour  un  pilote  de  solliciter,  ou  d'user  de  n'importe  quelle  influence 
aux  fins  d'assurer  pour  lui-même  ou  pour  tout  autre  pilote,  le  pilotage  de  tout  vaisseau 
ou  vaisseaux  requis  de  payer  le  pilotage  ou  toute  autre  imposition,  ou  d'offrir  tout  encou- 
ragement, monétaire  ou  autre,  soit  strictement  prohibé,  et  que  toute  infraction  à  cette 
'ègle  soit  tenue  pour  un  délit  et  traitée  comme  tel. 

7.  Qu'aucun  pilote  n'obtienne  le  permis  d'accomplir  les  fonctions  de  pilotage  en 
dehors  de  son  propre  district. 

8.  Que,  dès  la  nomination  des  surintendants,  tel  que  ci-haut  recommandé,  l'on 
prépare  et  adopte  un  nouveau  régime  de  règlements  définissant  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions y  compris  des  dispositions  relatives  au  traitement  et  à  la  direction  à  faire  suivre 
aux  pilotes,  etc.,  et  ce  pour  les  districts  respectifs.  _ 

9.  Que,  dès  l'atteinte,  pour  un  pilote  lamaneur,  de  l'âge  de  65  ans,  ce  dernier 
soit  requis  de  remettre  son  permis,  et  que,  pourvu  qu'il  se  trouve  en  état  de  subir  l'exa- 
men ordinaire  semi-annuel  de  la  vue  et  de  l'ouïe,  il  puisse  obtenir  un  permis  l'autorisant 
à  remplir  les  fonctions  de  pilote  lamaneur  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de 
soixante-dix  ans,  alors  qu'il  devra  se  retirer  définitivement  du  métier. 

10.  Que  les  systèmes  actuellement  en  vigueur  dans  les  divers  districts  de  pilotage 
des  Provinces  maritimes,  relativement  au  maintien  de  la  coutume  des  apprentis-pilotes 
aux  fins  de  remplir  les  vides  qui  peuvent  se  creuser  dans  les  rangs  des  pilotes  lama- 
neurs,  n'ont  pas  été  jugés  satisfaisants,  et  nous  recommandons  de  les  faire  cesser 
dès  que  les  apprentis-pilotes  actuellement  en  apprentissage,  auront  fait  leur  temps  de 
service  et  reçu  leur  commission  ou  non  et  cesseront  d'être  apprentis-pilotes,  et  que  l'on 
ne  requière  plus  les  services  d'apprentis-pilotes  dans  l'avenir.  Qu'avis  public  soit  donné 
lorsqu'il  se  produit  des  vides  dans  les  rangs  des  pilotes  lamaneurs  dans  les  divers 
districts  de  pilotage  des  Provinces  maritimes,  tout  comme  dans  le  district  de  pilotage  de 
Québec,  et  que  l'on  institue  un  examen  des  candidats  sous  la  surveillance  personnelle 
d'un  fonctionnaire  jlu  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  assisté  d'un  pilote 
lamaneur  appartenant  à  un  grade  aussi  élevé  que  celui  que  l'on  requiert  pour  les  fonc- 
tions d'assistant-maître-pilote  en  second  sur  un  vaisseau  de  haute  mer,  les  questions 
imprimées  devant  recevoir  des  réponses  également  imprimées,  et  que  chaque  candidat 
soit  tenu  de  subir  un  examen  physique,  de  la  vue  et  de  l'ouïe  avant  son  admission  défi- 
nitive au  service  de  pilotage,  toute  préférence  devant  être  accordée  aux  candidats  déte- 
nant des  certificats  de  haute  mer  ou  côtiers,  suivant  les  grades.  Vos  commissaires  ont 
l'intention  de  voir  à  ce  que  ces  recommandations  aient  force  pour  tous  les  districts  de 
pilotage  des  Provinces  maritimes  aussi  bien  que  pour  les  districts  de  pilotage  de  Québec, 
non  toutefois  pour  le  district  de  pilotage  de  Montréal,  vu  la  nécessité  pour  ce  district 
de  posséder,  à  notre  sens,  le  système  des  apprentis. 

11.  Que  le  système  de  fiches  actuellement  en  usage  au  sein  du  ministère  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries,  pour  ce  qui  touche  aux  registres  pour  les  districts  de  pilotage 
de  Montréal  et  Québec,  soit  mis  en  usage  dans  les  districts  des  Provinces  maritimes,  et 
que  les  surintendants  respectifs  voient  à  ce  qu'il  soit  strictement  mis  en  vigueur. 

12.  Que  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  devrait  prendre  en  mains  et 
administrer  les  fonds  de  pension  des  pilotes  existants  ou  qui  peuvent  par  la  suite  être 
institués.  Que  les  pilotes  des  districts  respectifs  soient  chaque  année  requis  de  nommer 
un  des  leurs  qui,  pour  le  moment,  devra  agir  la  main  dans  la  main  avec  le  surintendant 
local  ou  tout  autre  fonctionnaire  du  ministère  et  faire  à  ce  dernier  toutes  suggestions 
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dont  la  nécessité  se  fera  de  temps  à  autre  sentir  sur  l'administration  des  fonds  de  pen- 
sion des  pilotes  au  soin  des  divers  districts. 

13.  Que,  après  mûres  délibérations  au  sujet  de  la  mise  en  commun  des  recettes  de 
pilotage,  laquelle  à  notre  sens  tend  à  perpétuer  un  monopole  en  faveur  d'un  corps  dont 
les  intérêts  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  bien  compris  du  grand  public,  du  fait  que 
les  pilotes  profitent  de  la  poule  moyennant  travail  ou  non  de  leur  part,  et  alors  qu'ils 
ne  donnent  pas  leurs  services  aussi  promptement  ou  avec  autant  de  bonne  volonté  que 
si  leur  engagement  dépendait  de  leur  compétence  ou  de  leur  bon  travail,  et  que  la 
somme  de  service  rémunéré  reposait  sur  le  travail  individuel  de  chaque  pilote,  et  après 
avoir  étudié  les  divers  systèmes  en  vogue  au  Canada  et  ailleurs,  et  pour  donner  suite  à 
la  recommandation  que  nous  avons  faite  à  l'effet  que  le  ministre  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  soit  constitué  l'autorité  de  pilotage  pour  tous  les  districts  de  pilotage  du 
Canada,  vos  commissaires  recommandent  que  les  pilotes  soient  mis  sur  un  pied  de 
salaire  que  l'on  pourra  rendre  compatible  de  s'adapter  aux  exigences  des  districts 
locaux.  Que  les  pilotes  aient  toute  latitude  de  retirer  une  certaine  somme  par  mois, 
le  solde  étant  versé  tous  les  quatre  mois,  déductions  faites  des  dépenses  du  district,  et 
une  certaine  proportion,  pas  moindre  que  5  pour  100,  devant  servir  à  la  création  d'un 
fonds  de  pension.  Vos  commissaires  reconnaissent  les  difficultés  qui  peuvent  naître  do 
la  création  du  système  préconisé  dans  les  districts  qui  ne  sont  dotés  que  de  quelques 
pilotes,  et  pour  y  faire  face  nous  recommandons  que  dans  les  districts  où  la  moyenne 
des  recettes  des  pilotes  dépasse  $2,000,  une  proportion  de  25  pour  100  du  surplus  de 
cette  somme  soit  versée  à  un  fonds  destiné  à  aider  à  l'entretien  du  service  de  pilotage 
dans  les  districts  moins  fortunés.  Dans  la  fixation  de  l'échelle  des  salaires  les  pilotes 
voudront  avoir  l'oreille  du  ministère  et  il  conviendra  de  tenir  compte  des  conditions 
locales  de  chaque  district.  Vos  commissaires  sont  d'avis  que  tous  les  services  de  pilo- 
tage au  Canada  devraient  être  à  la  charge  et  à  l'initiative  de  la  navigation  et  ne  de- 
vraient pas  constituer  un  drainage  des  revenus  du  pays. 

Ces  lignes  ne  constituent  qu'une  courte  esquisse  d'un  état  de  choses  qui  naturelle- 
ment va  constituer  presque  une  révolution,  et  nous  pensons  que  si  les  fonctionnaires 
de  la  marine  qui  comprennent  les  pilotes  savent  s'y  prendre,  eux  qui  sont  en  mesure 
d'entrer  dans  l'esprit  de  ces  gens,  on  ne  rencontrera  pas  trop  d'obstacles  dans  la  mise 
en  vigueur  de  ces  règles. 

La  commission  s'est  rendu  compte  que  les  pilotes  constituent  à  tout  prendre  un 
corps  intelligent  et  capable,  et  si  l'on  a  soin  de  s'en  remettre  à  un  homme  qui  aurait 
par  exemple  qualité  de  capitaine  de  vaisseau,  le  gouvernement  n'aura  pas  à  appréhender 
d'ennuis  sérieux  et  même,  en  cas  de  différends  possibles,  ces  différends  pourront  être 
soumis  au  ministère  qui  les  aplanira. 

Il  est  bien  compris  qu'aucun  pilote  ne  devra  avoir  droit  à  aucune  part  des  recettes 
ou  des  revenus  des  tarifs  dont  pourraient  bénéficier  les  pilotes,  tout  le  temps  où  il  sera 
absent  sans  permission,  et  si  le  cas  se  présentait  d'un  pilote  tombant  malade  et  pouvant 
fournir  un  certificat  médical,  cet  homme  devrait  avoir  droit  à  sa  part  de  recettes  pour 
la  durée  d'une  période  ne  dépassant  pas  un  mois  par  année.  Toutes  les  recettes  de 
pilotage  et  autres  devraient  être  perçues  par  les  soins  du  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  et  aller  à  ce  dernier. 

14.  La  question  des  tarifs  a  été  traitée  dans  les  rapports  de  districts. 

15.  Et  ici,  et  à  titre  de  mesure  temporaire,  comme  il  est  entendu  que  les  questions 
d'ordre  pratique  qui  naissent  de  jour  en  jour  dans  les  choses  de  pilotage  entre  les  com- 
pagnies de  navigation  et  les  pilotes  sont  de  telle  nature  qu'elles  peuvent  être  mieux 
réglées  par  un  marin,  et  que  par  là  on  évite  que  le  ministre  ou  le  sous-ministre  perde 
un  temps  précieux  pour  des  détails  d'administration  qui  exigent  des  règlements  d'un 
caractère  pratique,  nous  recommandons  qu'un  fonctionnaire  entendu  du  ministère  ait 
à  les  régler.  L'état  de  choses  dans  le  district  de  Montréal  est  tel  que  l'harmonie  la 
plus  parfaite  existe  entre  les  compagnies  de  navigation  et  les  pilotes,  les  assureurs  se 
montrant  de  leur  côté  pleinement  satisfaits  de  l'administration  gouvernementale,  et  si 
nous  pouvons  arriver  à  faire  la  même  constatation  ailleurs  que  dans  Québec  vos  com- 
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missaires  jugent  que  les  efforts  du  gouvernement  auront  reçu  ample  satisfaction,  et 
que  le  stigmate  qui  s'attache  au  pilotage  sur  le  Saint-Laurent  sera  lavé. 


DISTRICT   DE    PILOTAGE    DE    MONTREAL. 

D'après  ce  que  votre  commission  a  pu  en  juger  par  les  déclarations  entendues,  il 
semble  que  l'administration  du  district  de  pilotage  de  Montréal  a  été  portée  à  un  haut 
point  d'efficacité  et,  à  ce  sujet,  il  convient  de  faire  large  part  du  mérite  au  fonctionnaire 
fédéral  qui  a  eu  le  soin  des  registres,  etc.,  et  a  marché  sur  les  traces  d'un  fonctionnaire 
décédé  dont  la  méthode  de  travail  a  donné  ample  satisfaction. 

L'un  des  problèmes  soulevés  dans  ce  district  a  été  la  requête  faite  par  les  pilotes 
de  Montréal  relativement  à  une  augmentation  des  droits  relatifs  aux  mouvements  à 
faire  exécuter  aux  vaisseaux  à  l'intérieur  du  port  de  Montréal.  Le  tarif  actuel  de  $5 
pour  chaque  déplacement  a  été  établi  alors  que  la  Longue-Pointe  constituait  la  limite 
extérieure  du  port  de  Montréal,  mais  depuis  l'extension  des  limites  de  ce  port  jusqu'au 
Bout  de  l'Ile,  le  tarif  n'a  pas  varié. 

Cette  question  une  fois  tournée  et  retournée  et  à  la  suite  de  conversations  interve- 
nues avec  les  compagnies  de  navigation,  nous  en  sommes  venus  à  la  conclusion  que  les 
pilotes  de  Montréal  ont  droit  à  une  augmentation  motivée  et  nous  recommandons 
l'adoption  de  l'échelle  graduée  suivante: 

Pour  le  déplacement  de  tout  vaisseau  'à  partir  du  canal  Lachine  jusqu'au  quai 
Victoria  ou  à  n'importe  quel  endroit  en  dedans  de  ces  limites,  ou  vice  versa,  $5. 

Pour  le  déplacement  de  tout  vaisseau  de  navigation  intérieure  ou  des  lacs  à  partir 
du  canal  Lachine  jusqu'à  la  section  50,  ou  vice  versa,  $5. 

Pour  le  déplacement  de  tout  vaisseau  de  navigation  intérieure  ou  des  lacs  à  partir 
de  la  section  50  jusqu'à  la  limite  est  du  port,  ou  vice  versa,  $10. 

Pour  le  déplacement  de  tout  vaisseau  de  haute  mer  à  partir  de  n'importe  quel 
endroit  à  l'intérieur  du  port  en  amont  du  quai  Victoria  jusqu'à  la  section  50,  ou  vice 
versa,  $10. 

Pour  le  déplacement  de  tout  vaisseau  de  haute  mer  de  n'importe  quel  endroit  en 
amont  de  la  section  50,  jusqu'à  la  cale  sèche  Vickers  ou  vice  versa,  $15. 

Pour  le  déplacement  de  tout  vaisseau  de  haute  mer  à  partir  de  n'importe  quel 
endroit  en  amont  de  la  section  50  jusqu'aux  limites  est  du  port,  ou  vice  versa,  $20. 

Pour  le  déplacement  de  tout  vaisseau  de  haute  mer  à  partir  de  n'importe  quel 
endroit  en  amont  de  la  section  50  jusqu'aux  terrains  Explosive,  $15. 

Au  cas  où  le  pilote  serait  retenu  à  bord  plus  de  24  heures,  il  aura  droit  à  une  solde 
supplémentaire  de  $10  par  jour.  Ce  en  sus  du  pilotage  ordinaire  du  vaisseau  entre 
Montréal  et  Québec. 

Poule  des  recettes  des  pilotes  dans  le  district  de  Montréal. 

Pour  ce  qui  est  de  la  poule  des  recettes  des  pilotes  dans  le  district  de  Montréal,  tel 
que  défini  dans  une  lettre  du  sous-ministre  de  la  Marine  datée  du  23  juillet  19 1S,  avec 
documents  attachés  venant  de  la  part  du  secrétaire  du  comité  des  pilotes  de  Montréal 
en  date  du  18  juillet  1918,  la  commission  a  étudié  cette  affaire  sous  toutes  ses  faces. 

Le  secrétaire  du  comité  des  pilotes  de  Montréal  porte  les  recettes  du  pilote  Angers 
à  $1,039.74  pour  quatorze  voyages;  le  pilote  A.  Perron,  $985.84  pour  vingt-huit  voyages, 
et  Norbert  Ârcand  à  $349.70  pour  dix  voyages.    Mais  ce  sont  là  des  cas  exceptionnels. 

En  outre  les  commissaires  joignent  à  ce  document  le  tableau  des  recettes  des  pilotes 
lamaneurs  dans  ce  district  à  partir  de  l'ouverture  de  la  navigation  jusqu'au  29 
juillet  pour  les  années  1915,  1916,  1917  et  1918,  et  on  pourra  se  rendre  compte  en  le 
parcourant  que  la  moyenne  des  recettes  pour  18  pilotes  appartenant  à  une  ligne  spé- 
ciale a  été  pour  1918  de  $911.85  et  pour  les  32  pilotes  travaillant  à  "tour  de  rôle",  de 
$603. 

104—2 
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En  1913,  avant  la  guerre,  si  l'on  établit  une  comparaison  jusqu'à  la  date  du  29 
juillet,  temps  normaux,  la  moyenne  des  recettes  des  pilotes  s'est  élevée  à  $1,079.75  pour 
les  pilotes  lamaneurs,  et,  à  $643.46  pour  ceux  qui  travaillent  à  tour  de  rôle. 

Si  on  met  face  à  face  les  conditions  normales  et  les  conditions  actuelles  on  trouve 
peu  de  différence  et  aucune  raison,  à  notre  sens,  pour  recommander  un  changement 
dans  la  distribution  des  recettes. 

On  peut,  pour  être  juste,  déclarer  ici  que  pour  l'année  1916  et  jusqu'à  la  date  du 
29  juillet,  les  pilotes  de  ligne  ont  gagné  une  moyenne  de  $845.50  et  les  ''tour  de  rôle" 
$750.54.  On  peut  par  là  se  rendre  compte  que  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
les  "tour  de  rôle"  (qui  sont  ceux  qui  désirent  voir  opérer  un  changement)  ont  gagné 
en  proportion,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  de  meilleurs  gages  que  les  pilotes  de  ligne. 

Bien  plus  les  représentants  de  lignes  établies  sont  unanimes  à  s'opposer  à  tout  chan- 
gement dans  la  distribution  des  recettes  en  prétendant  qu'une  telle  mesure  aurait  pour 
effet  de  nuire  à  l'esprit  d'entreprise  des  pilotes  du  district  de  Montréal  qui  ont  les  yeux, 
pour  arriver  à  une  promotion,  sur  le  passage  du  "tour  de  rôle"  aux  lignes  régulières. 
Les  pilotes  réguliers  font  naturellement  moins  de  voyages,  mais  les  vaisseaux  qu'ils  ont 
à  piloter  sont  plus  lourds  et  plus  durs  de  manœuvre  et  .demandent  les  pilotes  les  plus 
compétents  possibles. 

La  commission  s'est  rendu  compte  qu'il  est  entré  moins  de  vaisseaux  dans  le  port 
depuis  l'ouverture  des  hostilités  et  que  les  recettes  brutes  du  service  de  pilotage  sont 
moindres. 

Le  président  du  comité  des  pilotes  a  mentionné  dans  son  témoignage  le  trop  grand 
nombre  des  pilotes  et  il  a  déclaré  que  ce  nombre  devrait  être  réduit  à  quarante. 

Vos  commissaires  sont  du  même  avis,  et  ils  suggèrent  que  durant  la  guerre  le 
nombre  des  pilotes  soit  réduit  de  cinquante  à  quarante,  et  que  permission  soit  accordée 
à  tout  pilote  d'entrer  dans  le  service  naval,  ou  au  service  de  n'mporte  laquelle  des  com- 
pagnies de  navigation,  en  qualité  de  capitaines,  seconds,  ou  en  d'autres  qualités,  ou 
qu'ils  soient  mis  à  même  de  servir  leur  pays  comme  les  autres  citoyens  ont  été  appelés 
à  le  faire.  A  la  fin  de  la  guerre,  ces  hommes  auront  la  permission  de  retourner  au  ser- 
vice du  pilotage. 

Vos  commissaires  sont  d'avis  que  ceci  compenserait  le  fléchissement  dans  le  nom- 
bre des  vaisseaux  et  augmenterait  les  salaires  actuel  des  pilotes  dans  une  mesure  suffi- 
sante pour  leur  permettre  de  faire  face  au  coût  de  la  vie  de  nos  jours. 

DISTKICT   DE  PILOTAGE   DE   QUÉBEC. 

Au  sujet  du  district  de  pilotage  de  Québec,  nous  avons  constaté  que  l'administra- 
tion des  affaires  du  pilotage  a  subi  une  très  grande  amélioration  depuis  1913,  due  dans 
une  grande  mesure  à  l'adoption  d'un  système  de  consignation  des  archives  semblable  à 
celui  en  vigueur  dans  le  district  de  pilotage  de  Montréal. 

Les  compagnies  de  navigation  ne  semblent  pas  avoir  de  plaintes  sérieuses  à  faire 
entendre  en  ce  qui  concerne  l'administration  elle-même;  mais  il  semble  y  avoir  existé 
un  malaise  chez  les  pilotes  lamaneurs  de  ce  district,  qui  a  eu  en  apparence  son  point 
culminant  dans  une  action  légale  intentée  par  la  corporation  des  pilotes  de  Québec 
contre  un  certain  pilote  lamaneur  Joseph  Paquet,  afin  que  ledit  pilote  Paquet  rem- 
bourse la  somme  de  $532.78,  étant  les  droits  de  pilotage  que  le  pilote  Paquet  avait 
perçus  durant  la  saison  de  1917  jusqu'au  2  juillet. 

La  corporation  des  pilotes  prétendait  que  cet  argent  lui  appartenait  en  vertu  de 
l'ancienne  loi  de  1862,  alors  que  le  pilote  Paquet  alléguait  en  réponse  que  l'ancienne 
loi  était  rappelée  par  les  articles  4  et  5,  du  chapitre  4S,  Georges  V,  à  l'exception  en 
tant  que  l'administration  du  fonds  de  pension  des  pilotes  était  concernée,  et  que  la 
corporation  des  pilotes  n'avait  aucun  droit  à  l'argent  en  question  en  vertu  de  la  nou- 
velle loi  et  des  règlements  adoptés  par  l'autorité  compétente. 
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Les  allégations  de  la  corporation  des  pilotes  étaient,  dans  l'opinion  de  vos  commis- 
saires, directement  contraires  aux  intentions  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcher 
ries  en  acceptant  les  recommandations  de  la  commission  royale  qui  avait  enquêté  sur 
les  conditions  des  pilotes  dans  ce  district  en  1913.  Cette  commission  avait  pour  but 
l'abolition  de  la  corporation  des  pilotes  et  le  système  obligatoire  de  contrôle  des  salaires 
des  pilotes  qui  avait  existé  dans  le  district  de  Québec  avant  1913. 

M.  le  juge  Dorion,  de  la  Cour  supérieure  de  Québec,  devant  lequel  la  cause  précitée 
a  été  plaidée,  a  rendu  jugement  renvoyant  l'action  de  la  corporation  des  pilotes,  le  2 
novembre  1917. 

La  corporation  des  pilotes  en  a  appelé  à  la  Cour  du  banc  du  roi  du  jugement  de 
la  Cour  supérieure,  avec  le  résultat  qu'une  majorité  de  cette  cour  a  rendu  jugement 
renversant  la  décision  de  M.  le  juge  Dorion,  prétendant  que  la  corporation  des  pilotes 
a  encore  le  droit  de  recevoir  des  pilotes  tous  leurs  salaires  et  de  les  contrôler. 

A  la  suite  de  ce  dernier  jugement,  le  pilote  Paquet  a  informé  cette  commission 
lorsqu'il  a  comparu  devant  elle,  que  la  corporation  des  pilotes  lui  avait  offert  de  dé- 
frayer tous  les  frais  de  l'action,  pourvu  qu'il  se  désistât  de  son  action  sans  autre  appel, 
et,  par  suite  de  manque  de  fonds,  bien  que  la  chose  fût  directement  à  l'encontre  de  son 
opinion  et  de  ses  désirs  personnels,  Paquet  était  tenté  d'accepter  cette  offre  à  moins 
que  le  gouvernement  ne  désirât  fournir  les  fonds  nécessaires  pour  pousser  l'action  de 
l'avant  et  en  faire  une  action-type. 

Vos  commissaires  étaient  au  courant  da  tout  ce  qui  précède  lorsqu'ils  vous  ont  sou- 
mis un  rapport  intérimaire  à  propos  de  cette  cause  le  23  avril  1918,  recommandant  que 
le  gouvernement  prît  fait  et  cause  pour  le  pilote  Paquet,  et  fournit  les  fonds  nécessaires 
pour  porter  la  cause  devant  les  tribunaux  supérieurs  afin  d'obtenir  une  décision  ulté- 
rieure en  l'espèce,  et  de  régler  le  status  des  lois  4  et  5,  (îeorge  V,  chapitre  48. 

Il  est  entendu  qu'agissant  d'après  la  recommandation  précitée  le  ministère  do  I  i 
Justice  a  maintenant  institué  les  procédures  nécessaires  afin  d'arriver  au  but  désiré,  et 
il  est  inutile  de  consacrer  plus  d;espace  à  ce  sujet,  à  moins  de  dire  qu'on  espère  arriver 
à  une  conclusion  satisfaisante  clans  un  avenir  très  prochain  afin  de  diminuer  la  mésen- 
tente qui  ne  cesse  sans  doute  de  croître  comme  résultat  des  actions  des  parties  inté- 
ressée-. 

Au  sujet  des  pensions  accordées  aux  pilotes  de  Québec  par  le  gouvernement  fédéral. 

Dans  presque  tous  les  districts  de  pilotage  où  vos  commissaires  ont  enquêté,  il  a 
été  fait  allusion  au  traitement  exceptionnel  accordé  par  le  gouvernement  fédéral  aux 
pilotes  dans  le  havre  de  Québec  et  en  aval  de  celui-ci,  en  particulier  en  ce  qui  a  trait 
aux  pensions  payées  aux  pilotes  lamaneurs  à  la  retraite,  pour  cause  de  vieillesse  ou 
autre,  au  delà  de  60  ans,  s'élevant  à  $300  dans  chaque  cas,  outre  la  pension  de  $300  de 
leur  fonds  de  pension  privé  à  laquelle  ils  ont  droit. 

A  ceux  qui  ont  posé  cette  question,  vos  commissaires  ont  répondu,  que  le  gouver- 
nement avait  accordé  ces  pensions  Mipplémentaires  afin  de  réduire  le  nombre  des  pilotes 
de  116  à  75,  en  1906.  et  qu'elle  avait  été  offerte  pour  engager  d'une  manière  spéciale  les 
pilotes  à  se  retirer;  mais  on  nous  a  opposé  l'argument  qu'on  payait  encore  des  pensions 
à  des  pilotes  qui  prenaient  leur  retraite  même  actuellement,  et  âgés  de  plus  de  60  ans. 

Vos  commissaires  ont  fait  une  étude  fouillée  des  archives  du  ministère  et  autres 
documents  concernant  cette  question  controversée  et  ils  sont  arrivés  à  la  conclus; on 
qu'il  n5  y  a  pas  le  moindre  doute  que  l'intention  du  ministère  de  la  Marine,  en  accordant 
ces  pensions  aux  pilotes  à  la  retraite  était  dans  le  but  spécifique  de  réduire  le  nombre 
des  pilotes  à  un  chiffre  raisonnable,  à  savoir,  de  116  à  7."»,  en  1906»,  et  rien  qu'une  inter- 
prétation forcée  de  Tarn-té  du  conseil  du  5  décembre  1906  ne  peut  être  présentée  pour 
appuyer  la  contiuation  de  cette  pratique,  une  fois  le  nombre  des  pilotes  réduit  à  soixante- 
quinze. 

Dan?  l'opinion  de  vos  commissaires,  le  principe  du  décernement  des  pensions  aux 
après  que  le  nombre  eut  été  diminué  à  soixante-quinze  est  absolu- 
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ment  injustifiable,  à  moins  qu'on  l'applique  aux  pilotes  à  la  retraite  dans  les  autres 
districts  du  Canada,  et  vos  commissaires  recommandent  que  le  décernement  des  pen- 
sions aux  pilotes  à  la  retraite  dans  le  district  de  pilotage  de  Québec,  tant  qu'on  négligera 
de  traiter  de  la  même  manière  les  districts  de  pilotage  de  Montréal,  d'Halifax,  de 
Sydney,  de  Miramichi,  de  St-Jean,  de  Louisbourg,  de  Vancouver,  de  Victoria,  de 
JSTanaïmo  et  de  New-Westminster,  soit  discontinué. 

Afin  d'adoucir  le  mécontentement  qui  existe  dans  les  autres  districts  de  pilotage 
et  d'accorder  un  traitement  juste  et  équitable,  vos  commissaires  recommandent  aussi 
que  toutes  les  pensions  accordées  aux  pilotes  à  la  retraite  du  district  de  pilotage  de 
Québec  depuis  que  le  nombre  de  pilotes  est  réduit  à  soixante-quinze,  soient  immédiate- 
ment discontinuées.  Il  n'y  a  pas,  dans  l'opinion  de  vos  commissaires,  la  moindre  rai- 
son pour  justifier  une  telle  dépense  des  deniers  publics  dans  un  district  de  pilotage 
particulier. 

11  n'existe  aucune  raison  au  monde,  en  tant  que  vos  commissaires  le  savent,  pour 
laquelle  les  pilotes  de  Québec  devraient  être  favorisés  de  la  contribution  qu'ils  retirent. 
Le  gouvernement  fédéral  ne  donne  pas  même  une  pension  à  ses  fonctionnaires  qui  le 
méritent  bien,  qui  retirent  dans  la  plupart  des  cas  des  salaires  bien  moindres  et  qui 
travaillent  dans  des  conditions  plus  difficiles  que  les  pilotes  de  ce  district  et  pendant 
douze  mois  chaque  année. 

Vos  commissaires  ne  peuvent  trop  insister  sur  ce  point,  et  nous  sommes  sûrs  que 
vous  constaterez  la  force  de  l'argument  avancé,  particulièrement  en  vue  du  fait  que 
la  corporation  des  pilotes  de  Québec  a  un  fonds  de  pension  de  presque  $100,000  qui 
semblerait  être  suffisant  pour  fournir  des  pensions  raisonnables  à  tous  les  pilotes  de 
Québec. 

Outre  les  deux  pensions  que  les  pilotes  à  la  retraite  à  Québec  retirent  actuelle- 
ment, il  semble  qu'on  leur  accorde  $1,000  à  chacun  d'entre  eux  lorsqu'il  prend  sa  re- 
traite, et  vos  commissaires  ne  peuvent  comprendre  ce  don,  et  la  seule  explication  qu'en 
a  donné  le  secrétaire  de  la  corporation  c'est  qu'il  représente  les  actions  dans  les  anciens 
bateaux  pilotes. 

Au  sujet  des  dépenses,  etc.,  dans  le  district  de  Québec. 

Vos  commissaires  ont  enquêté  avec  soin  au  sujet  des  diverses  sommes  dépensées  par 
l'administration,  etc.,  du  district  de  pilotage  de  Québec;  aussi  les  dépenses  d'exploita- 
tion de  la  corporation  des  pilotes  de  Québec,  et  ils  ont,  constaté  que  pour  l'exercice 
1916-17  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  a  fait  les  déboursés  suivants  dans  ce 
district,  à  part  les  dépenses  d'exploitation  et  d'entretien  de  l'allège  Eurêka  à  la  Pointe- 
au-Père. 

Salaires $   6,269   84 

Téléphones 188   81 

Loyers  à  Québec,   districts  de  Montréal  et  de  Québec 1,987   30 

Loyer  à  la  Pointe-au-Père •  • 66   00 

Nettoyage  des  bureaux  à  Québec 105   00 

Charbon  à  Québec 

Eclairage   à   Québec 65    74 

Pensions   à   Chicoutimi   et  à   la    Pointe-au-Père 3,143   7."» 

$11,973    02 


Suivant  les  rapports  annuels  de  la  corporation  des  pilotes  de  Québec  pour  1915, 
1916  et  1917,  les  dépenses  apparentes  d'exploitation  ont  été  comme  suit: 

1915: 

Frais  de  pilotage  perçus  par  la  corporation-. $123,569 

"  "  divisés  entre  les  pilotes •  112,874 

Dépenses  apparentes $     9,695 
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191©: 

Frais  de  pilotage  perçus  par  la  corporation $115,711 

"  "         divisés  entre  les  pilotes 109,463 

Dépenses  apparentes $     6,248 

1917: 

Frais  de  pilotage  perçus  par  la  corporation $103,563 

"  "         divisés  entre  les  pilotes 90,788 

Dépenses  apparentes $   12,775 

Les  frais  apparents  d'exploitation  de  la  corporation  des  pilotes,  ou  la  différence 
entre  les  resecettes  et  les  dividendes,  à  part  le  fonds  de  pension,  sont  comme  suit*. 

1915 $   9,695 

1916 61,248 

1917 12,775 

Total $28,718 

Moyenne $   9,572g 

Comme  exemple  des  déboursés  de  la  corporation  des  pilotes,  ce  qui  suit  est  extrait 
du  rapport  annuel  de  ce  corps  pour  1917  : 

Loyer $    900  00 

Dépenses  générales 1,130  28 

Dépenses  des  pilotes 130  95 

Indemnités  aux  directeurs 600  00 

Conseils  légaux 711  00 

Interdiction 19>5  33 

Actions  des  pilotes  dans  les  bateaux 9fr5  50' 

Secrétaire-trésorier  et  adjoint 1,750  00 

Fonds  de  réserve 549'  14 

Les  sommes  payées  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  pour  la  corpora- 
tion des  pilotes  et  pour  les  apprentis  à  Chicoutimi  et  à  la  pointe  au  Père  pour  les 
exercices  1915-16,  1916-17  et  1917-18  sont  comme  suit: 

19)15-16 $   1,419    25 

1916-17 3,143    75 

19.17-18 6,143   07 

$10,706   07é 


D'après  ce  qui  précède  il  est  évident  que  le  coût  de  l'exploitation  de  la  corporation 
des  pilotes  est  presque  égal  aux  sommes  dépensées  par  le  ministère  dans  l'administra- 
tion, et,  par  conséquent,  si  les  pilotes  sont  prêts  à  dépenser  jusqu'à  $12,775  de  leurs 
recettes  pour  le  maintien  d'une  organisation  teille  que  la  corporation  des  pilotes,  com- 
plètement séparée  de  l'administration  de  leur  fonds  de  pension,  et  de  ses  frais,  vos 
commissaires  ne  comprennent  pas  la  raison  pour  laquelle  le  ministère  de  la  Marine 
devrait  être  prié  de  fournir  la  totalité  des  fonds  pour  son  administration  de  ce  district, 
et  nous  recommandons  donc  à  votre  considération  favorable  l'expédience  de  déduire 
une  certaine  proportion  des  recettes  du  pilotage  de  ce  district  devant  être  appliquées 
aux  frais  de  l'administration. 

Nous  sommes  d'avis  qu'on  devrait  déduire  sept  pour  cent  des  recettes  brutes  de  ce 
district  pour  la  fin  précitée. 

Vos  commissaires  sont  aussi  fermement  convaincus  que  la  distribution  des  salaires, 
l'emploi  des  fonds  des  pensions,  etc.,  des  pilotes  de  Québec,  effectués  à  l'heure  actuelle 
par  la  corporation  des  pilotes  à  ces  déboursés  considérables  pour  les  pilotes,  comme  la 
chose  a  été  esquissée  plus  haut,  sans  nécessité,  peuvent  facilement  et  aisément  être 
effectués  par  le  personnel  actuel  de  la  division  du  pilotage  du  ministère  de  la  Marine 
et  des  Pêcheries  à  Québec,  sans  aucun  frais  pour  les  pilotes  de  Québec,  à  part  la  déduc- 
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tion  de  sept  pour  cent  mentionnés  plus  haut,  et  sans  augmenter  le  personnel  ou  les 
déboursés  du  ministère.  Nous  croyons  que  cette  méthode  serait  considérée  avantageu- 
sement par  les  pilotes  si  on  en  faisait  un  essai  raisonnable. 

Même  avec  la  réduction  projetée  de  sept  pour  cent,  les  déboursés  pour  les  pilotes 
de  Québec  seraient  moindre  qu'actuellement,  sous  la  corporation  des  pilotes,  et  avec  une 
augmentation  d'efficacité. 

Tarif  de  pilotage  de  Québec. 

•m 

Les  pilotes  du  district  de  Québec  ont  soumis  une  demande  d'augmentation  dans 
les  frais  de  trajet  d'un  quai  à  un  autre  dans  le  havre  de  Québec,  et  après  avoir  dûment 
étudié  la  question,  nous  sommes  d'avis  que  le  tarif  devrait  être  augmenté  afin  d'allouer 
$5  pour  chaque  trajet  du  côté  de  Québec  ou  de  Lévis  du  fleuve,  et  $10  pour  chaque  trajet 
entraînant  la  traversée  du  côté  de  Québec  au  côté  de  Lévis  du  havre  ou  vice-versa. 

Vos  commissaires  recommandent  également  que  dans  les  cas  où  les  pilotes  sont 
employés  en  cette  qualité  alors  que  les  boussoles  d'un  vaisseau  sont  ajustés  à  Québec, 
dans  le  port  de  Québec,  on  devrait  leur  accorder  $10. 

Les  pilotes  de  Québec  ont  aussi  demandé  que  le  tarif  de  pilotage  entre  la  pointe  au 
Père  et  Québec  soit  augmenté  de  $5  par  pied  de  tirant  d'eau  pendant  toute  l'année,  au 
lieu  des  quatre  taux  différents  actuels,  pour  les  diverses  saisons  de  l'année. 

D'après  les  chiffres  compilés  par  vos  commissaires,  il  semble  que  85  pour  100  des 
salaires  de  pilotage  gagnés  dans  ce  district,  le  sont  durant  la  saison  à  partir  du  1er  mai 
jusqu'au  10  novembre,  ou  au  taux  de  $3.87  par  pied  de  tirant  d'eau  en  remontant  le 
fleuve,  et  de  $3.40  par  pied  de  tirant  d'eau  en  le  descendant. 

Le  reste  du  pilotage  est  pratiquement  gagné  à  partir  du  10  au  19  novembre — 
au  taux  de  $4.95  en  remontant  le  fleuve,  et  de  $4.46  en  le  descendant — et  à  partir  du 
19  novembre  jusqu'à  la  fin  de  la  saison — aux  taux  de  $6.02  en  remontant  le  fleuve  et  de 
$5.54  en  le  descendant. 

En  plus  des  taux  précités  les  compagnies  de  navigation  paient  $12  par  voyage,  dans 
chaque  direction — ou  $24  aux  pilotes  spéciaux  dans  le  district  de  pilotage  de  Québec, 
et  ceci  s'est  élevé  en  1917  à  environ  $5,000  supplémentaires. 

Ceci  est  à  notre  avis  une  contravention  flagrante  à  la  Loi  maritime  canadienne,  et 
c'est  une  pratique  pernicieuse  qu'il  faudrait  faire  cesser  immédiatement. 

Les  pilotes  de  Québec  et  les  apprentis  pilotes  ont  aussi  leur  pension  payée  lorsqu'ils 
attendent  les  navires  à  la  pointe  au  Père  et  à  Chicoutimi.  En  1917,  ces  frais  se  sont 
élevés  à  $6,143.07. 

Ceci  constitue  un  autre  déboursé  des  fonds  publics  que  vos  commissaires  ne  voient 
pas  avec  faveur  à  moins  qu'un  traitement  semblable  ne  soit  accordé  aux  divers  autres 
districts  de  pilotage  du  Canada. 

Afin  de  faire  face  à  cette  situation  vos  commissaires  suggèrent  que  le  pilotage  sur 
les  vaisseaux  descendant  le  fleuve — de  Québec  à  la  pointe  au  Père — entre  le  1er  mai  et 
le  10  novembre  soit  augmenté  du  taux  actuel  de  $3.40  à  $3.65,  et  que  les  pilotes  de 
Québec  et  les  apprentis  pilotes  soient  requis  de  payer  leur  pension,  etc.,  à  la  pointe  au 
Père  et  à  Chicoutimi;  les  autres  taux  restant  tels  qu'ils  sont  actuellement. 

Vos  commissaires  croient  qu'avec  l'administration  effectuée  par  le  ministère  de  la 
distribution  des  recettes,  du  fonds  de  pension,  etc.,  les  pilotes  constateront  une  aug- 
mentation dans  leurs  dividendes,  et  que  l'augmentation  de  25  cents  mentionnée  plus 
haut,  paiera  leur  pension,  etc.,  à  la  pointe  au  Père  et  à  Chicoutimi,  et  leur  laissera 
encore  une  augmentation  raisonnable  à  leur  crédit. 

Pour  les  mêmes  raisons  données  en  parlant  de  la  région  de  Montréal,  vos  commis- 
saires sont  d'avis  et  ils  recommandent  que  durant  la  guerre  le  nombre  des  pilotes  dans 
le  district  de  Québec  soit  réduit  de  soixante-deux  à  cinquante — la  même  proportion  que 
celle  employée  à  propos  du  district  de  Montréal — et  que  la  permission  soit  accordée  à 
tout  pilote  d'entrer  dans  le  service  naval,  ou  au  service  de  n'importe  laquelle  des  com- 
pagnies  de   navigation   en    qualité   de   capitaine,   second   ou   en   d'autre   qualité,   ou 


DISTRICT  DE  PILOTAGE  DE  L'EST  23 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  104 

placé  dans  une  position  de  servir  son  pays  comme  les  autres  citoyens.     A  la  fin  de  la 
guerre,  ces  hommes  auront  la  permission  de  retourner  à  leur  service  de  pilotage. 

Ceci,  dans  l'opinion  de  vos  commissaires  compenserait  le  fléchissement  dans  le 
nombre  des  vaisseaux  et  augmenterait  les  salaires  actuels  des  pilotes  d'une  manière 
suffisante  pour  satisfaire  les  exigences  du  coût  de  la  vie  auxquelles  ils  ont  à  faire  face 
à  l'heure  actuelle. 

La  cause  de  Paquet. 

Le  jugement  dans  la  cause  de  Paquet  qui  est  maintenant  en  appel,  s'il  est  main- 
tenu, enlèvera  certains  pouvoirs  que  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  en  sa 
qualité  d'autorité  du  pilotage  dans  le  district  de  Québec,  possède  relativement  aux 
salaires  des  pilotes,  et  si  l'appel  était  rejeté  il  va  sans  nul  doute  pousser  la  question  de 
manière  à  ce  que  le  ministre  obtienne  le  contrôle  nécessaire  à  l'administration  efficace 
du  district  de  Québec. 


A  la  page  8  du  rapport  de  la  commission  royale  sur  le  pilotage  dans  le  district  de 
Québec  en  1913,  l'article  3  se  lit  comme  suit: 

Que  le  gouvernement  devrait  nommer  un  surintendant  ayant  eu  de  l'expé- 
rience sur  la  haute  mer  pour  prendre  la  direction  entière  du  district,  afin  de 
réorganiser  ses  affaires,  et  être  directement  responsable  envers  le  ministre.  Qu'il 
ne  devrait  pas  avoir  été  pilote  dans  le  district  en  aucun  temps,  et  des  adjoints 
qualifiés  devraient  être  nommés  à  mesure  que  la  chose  serait  jugée  nécessaire. 

D'après  les  renseignements  donnés  à  la  commission  on  a  constaté  qu'un  surinten- 
dant ayant  eu  de  l'expérience  sur  la  haute  mer  avec  un  certificat  de  capitaine  avait  été 
nommé  à  ce  district  ;  mais  par  suite  de  circonstances  qui  échappaient  au  ministère,  ses 
services  avaient  été  requis  pour  la  guerre,  et  ses  fonctions  ont  été  placées  entre  les 
mains  du  surintendant  intérimaire  des  pilotes  lequel  a  reconnu  devant  les  commissaires 
qu'il  avait  été  membre  de  la  corporation  des  pilotes  de  Québec,  qui  avait  causé  tant 
d'ennuis  au  gouvernement  dans  le  passé. 

Lorsque  vos  commissaires  l'ont  interrogé  à  l'enquête,  il  a  admis  qu'il  compterait 
encore  obtenir  sa  pension  de  la  corporation. 

Vos  commissaires,  à  cause  du  rapport  fait  par  la  commission  précitée,  et  à  cause 
des  représentations  qui  ont  été  faites  de  temps  en  temps,  considèrent  qu'il  serait  au 
mieux  des  intérêts  de  tous  les  intéressés  d'approuver  et  de  réitérer  les  recommandations 
faites  en  1913  à  l'effet  qu'un  surintendant  ayant  eu  de  l'expérience  sur  la  haute  mer, 
sans  avoir  été  un  pilote,  fût  immédiatement  placé  à  la  direction  de  l'administration  des 
districts  de  pilotage  de  Montréal  et  de  Québec.  Nous  ne  voulons  pas  nous  attarder  plus 
longtemps  à  exposer  nos  raisons. 

Au  sujet  du  Ml  105  (19U). 

On  a  profité  de  l'occasion  dans  les  différents  districts  où  nos  enquêtes  ont  été  tenues, 
pour  soumettre  le  bill  105,  "Loi  codifiant  et  modifiant  la  Loi  maritime  canadienne" 
qui  a  été  présentée  à  la  troisième  session  du  douzième  parlement,  4  George  V,  1914. 

Ce  bill  a  été  laissé  en  suspens  à  cette  session,  et  il  a  été  indiqué  que  la  question 
serait  réservée  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  Dans  la  cinquième  partie,  certains  amende- 
ments à  la  Loi  du  pilotage  actuelle  sont  exposés,  qui,  s'ils  étaient  mis  en  vigueur, 
exempteraient  les  navires  enregistrés  au  Canada  de  payer  les  droits  de  pilotage  lors- 
qu'ils font  le  service  du  cabotage  dans  certaines  limites.  Cet  amendement  a  été 
soumis  aux  divers  intéressés  et  il  n'a  pas  été  soulevé  d'objections  quant  à  sa  ipise  en 
vigueur.  Eu  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  les  navires  qui  font  le  service  du  cabotage 
sont  exemptés  de  l'obligation  de  payer  les  droits  de  pilotage.     Ces  privilèges  devraient 
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être  définis  d'une  manièr.e  plus  précise  vu  qu'il  n'est  pas  évident  dans  le  bill  105  qu'ils 
doivent  seulement  s'appliquer  aux  navires  enregistrés  au  Canada  et  qui  appartiennent 
à  des  Canadiens.  Le  bill  stipule  aussi  que  le  ministre  doit  devenir  l'autorité  en  matière 
de  pilotage  pour  tous  les  districts  du  Canada.  Cet  amendement  au  sujet  du  ministre 
devenant  l'autorité  générale  en  matière  de  pilotage  pour  tous  les  districts  de  pilotage 
du  Canada  nous  satisferait.  Dans  l'opinion  de  vos  commissaires,  lorsque  la  Chambre 
adoptera  ce  bill  et  qu'il  deviendra  loi,  il  répondra  à  tous  les  besoins  et  sera  à  peu  près 
semblable  à  celui  qui  est  devenu  récemment  loi  dans  le  Royaume-Uni. 

Quand  tout  aura  été  dit  et  fait,  on  constatera  que  le  pilotage  dans  le  Royaume-Uni 
était  dans  une  aussi  grande  confusion  qu'ici,  et  dans  l'étude  de  la  question  du  pilotage, 
non  seulement  du  Royaume-Uni,  mais  de  toutes  les  nations  maritimes,  il  a  semblé  être 
dans  un  état  peu  satisfaisant,  pour  parler  d'une  manière  générale. 

A  cause  de  l'urgence  de  la  question,  il  pourrait  être  avantageux  si  la  cinquième 
partie  du  bill  105,  qui  traite  du  pilotage,  était  présentée  à  la  prochaine  session  du  Parle- 
ment et  mise  en  vigueur  aussitôt  que  possible. 

Par  suite  des  nombreux  cas  qui  peuvent  se  présenter  dans  l'application  de  ces 
recommandations,  ce  serait  une  bonne  chose  si  une  commission  de  pas  plus  de  trois 
membres — y  compris  un  représentant  du  ministre,  comme  président,  un  représentant  des 
intérêts  maritimes  et  un  représentant  des  pilotes — étaient  nommés  afin  d'agir  en  qualité 
de  conseillers  pour  le  ministre,  dans  le  but  d'établir  le  règlement  local;  de  régler  les 
limites  du  district  de  pilotage  ;  les  taux  du  pilotage  ;  la  réglementation  du  pilotage  dans 
et  pour  chaque  district;  et  la  recommandation  de  tels  règlements  à  l'approbation  du 
ministre,  qui  sera  l'autorité  en  matière  de  pilotage. 

La  commission  désire  enregistrer  son  appréciation  sincère  des  grands  services 
rendus  par  M.  J.  T.  Rowan,  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  son  secrétaire. 

Dans  nos  enquêtes  dans  les  différents  districts  de  pilotage  il  a  été  présenté  un  grand 
nombre  de  témoignages  oraux  et  écrits,  ce  qui  a  causé  un  surcroît  de  travail  à  M. 
Rowan  et  l'habileté  et  l'activité  dont  il  a  fait  preuve  dans  l'exécution  de  sa  tâche  ont 
grandement  facilité  la  préparation  de  ce  rapport. 

La  commission  soumet  respectueusement  ce  qui  précède  comme  étant  son  rapport 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Vos  obéissants  serviteurs, 

THOMAS  ROBE, 

Président. 

JAS.  N.  BALES, 

Commissaire. 

J.  W.  HARRISON, 

Commissaire. 


DISTRICT  DE  PILOTAGE  DE  L'EST 
DOC.  PARLEMENTAIRE   No  104 


25 


1915 — Salaires  des  pilotes  lamaneurs  à  partir  de  l'ouverture  de  la  navigation  jus- 
qu'au 29  juillet  1915,  y  compris  les  déplacements  et  le  nombre  de  voyages  de  chacun 
d'entre  eux. 


S 

S 

3 

Nom  du  pilote. 

Pilotes 
spéciaux. 

Pilotes  se 

succédant 

à  tour 

de  rôle. 

Trajets 

d'un  quai 

à  un 

autre. 

Total 

des 

salaires. 

a; 

a>  <u 
•SSP 

1 

Ferdinand  Labranche 

$        c. 

$        c. 

638  98 
614  82 

$       c. 

40  00 
75  00 
10  00 
10  00 
35  00 
10  00 
55  00 

5  00 
15  00 

5  00 

5  00 
30  00 
20  00 
80  00 
20  00 
20  00 
35  00 
80  00 
40  00 
10  00 

5  00 

$        c. 

678  98 

689  82 

1,448  00 

1,458  37 

1,484  75 

1,109  32 

986  03 

921  00 

1,439  23 

528  50 

691  94 

1,288  10 

1,650  05 

840  75 

831  87 

796  25 

1,203  67 

843  71 

739  75 

818  00 
676  00 
855  89 

1,268  56 
814  75 

897  60 
1,443  28 
1,072  89 
1,026  66 
1,193  38 

767  37 
1,028  40 

828  00 
1,265  67 

801  69 
1,026  89 

892  83 

911  00 

616  50 
1,397  25 

763  75 

898  70 
668  40 

819  97 
718  08 

1,676  46 
389  60 

1,209  14 
814  64 
877  20 

1,003  46 

17 

? 

Louis  Z .  Bouille 

16 

3 

1,438  00 

1.448  37 

1.449  75 
1,099  32 

20 

4 

Delavoie  Nault 

31 

fi 

Wilbrod  Gauthier 

22 

6 

Norbert  Arcand 

28 

7 

Tancrède  Bouille 

931  03 

22 

8 

Wilfrid  Raymond 

916  00 

1,424  23 

523  50 

15 

9 

32 

10 

9 

11 

Honoré  Dussault 

686  94 

14 

12 

Arthur  Brière 

1,258  10 
1,630  05 

20 

13 

49 

14 

Côme  Dufresne 

760  75 
811  87 

16 

15 

Aubert  Naud , 

16 

16 

776  25 
1,168  67 

12 

17 

30 

18 

Georges  Arcand 

763  71 
699  75 

14 

19 

Constant  Toupin 

16 

?0 

808  00 
671  00 
855  89 
1,268  56 
814  75 

12 

?1 

Narcisse  Bouille 

12 

?? 

13 

23 

32 

?4 

11 

25 

Arthur  Belisle 

817  60 

80  00 
5  00 
130  00 
80  00 
10  00 
55  00 
45  00 
65  00 

18 

?6 

G.  Théodule  Hamelin                                        

1,438  28 

31 

?7 

Anthyme  Perreault 

942  89 
946  66 

24 

?8 

J.  N.  Raymond ....                     

23 

W 

E.  Azarias  Paquin 

1,183  38 

29 

30 

712  37 
983  40 
763  00 

17 

31 

J.  M.  Labranche. . .                                

22 

3? 

19 

33 

1,265  67 

29 

34 

Albert  Gagnon. ...                                      

756  69 

45  00 

19 

35 

1,026  89 

25 

36 

C.  B.  Hamelin 

852  83 

40  00 
5  00 

19 

37 

906  00 

616  50 

1,382  25 

763  75 

15 

38 

9 

39 

15  00 

21 

40 

J.  C.  Gauthier 

12 

41 

John  B.  Angers    .                                                

858  70 

40  00 

21 

4? 

David  J.  Perrault                                                

668  40 

9 

43 

Napoléon  Lachance. . .                                 

779  97 
703  08 

40  00 
15  00 
10  00 

16 

44 

Henri  Bouille ...                                                   

19 

45 

Théode  Perron  . .                                                

1,666  46 

389  60 

1,209  14 

49 

46 

7 

47 

27 

48 

F.  X.  Rivard..                                                    

769  64 

827  20 
938  46 

45  00 
50  00 
65  00 

17 

49 

22 

50 

Jules  Brière 

23 

30,066  76 

17,560  34 

1,445  00 

49,072  10 

1,021 

La  moyenne  pour  28  pilotes  spéciaux  est  de  $1,073.81 

La  moyenne  pour  22  pilotes  se  succédant  à  tour  de  rôle  est  de  $798.19 
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1916 — Salaires  des  pilotes  lamaneurs  à  partir  de  l'ouverture  de  la  navigation  jus- 
qu'au 29  juillet  1916,  y  compris  les  déplacements  et  le  nombre  de  voyages  de  chacun 
d'entre  eux. 


6 
i 

3 

Nom  du  pilote. 

Pilotes 
spéciaux. 

Pilotes  se 

succédant 

à  tour  de 

rôle. 

Trajets 
d'un  quai 
à  un  autre. 

Total 
des 

salaires. 

|| 
II 

5 

1 

Louis  Z.  Bouille 

$      c. 

$      c. 
581  47 

$      c. 

65  00 
15  00 

$      c. 

646  47 
845  75 
663  38 
901  50 
541  09 
679  70 
924  50 
736  28 
370  17 
522  42 

1,234  18 

1,125  15 
811  26 

1,107  67 
820  90 
736  45 
643  01 
823  75 
701  30 
464  50 

1,143  75 
663  69 
850  30 
825  75 
883  75 

1,045  84 
963  00 

1,069  62 
864  60 
841  75 
923  53 

886  25 
779  51 
864  34 

887  23 
1,136  75 

990  25 
947  50 

1,077  46 
834  96 
703  50 
878  75 
857  76 

1,074  01 
378  81 
816  75 
765  88 
866  95 
796  32 
838  15 

12 

? 

830  75 
663  38 
871  50 
541  09 

12 

3 

Delavoie  Nault 

14 

4 

Wilbrod  Gauthier 

30  00 

12 

5 

Norbert  Arcand 

13 

6 

Tancrède  Bouille 

654  70 

25  00 
15  00 

18 

7 

Wilfrid  Raymond . .         

909  50 
736  28 
370  17 

14 

8 

Joseph  P.  Hurteau 

18 

9 

Edouard  Perreault 

7 

10 

517  42 

5  00 
40  00 

10 

11 

Arthur  Brière 

1,194  18 
1,125  15 

21 

1? 

Alexis  Perreault 

33 

13 

Côme  Dufresne 

746  26 

65  00 
60  00 
10  00 

16 

14 

Napoléon  Dussault 

1,047  67 

16 

H 

810  90 

15 

16 

Prudent  Bellisle 

736  45 

14 

17 

598  01 
763  75 
651  30 

45  00 
60  00 
50  00 
25  00 
35  00 

13 

18 

Constant  Toupin 

14 

19 

15 

?n 

Narcisse  Bouille 

439  50 

1,108  75 

663  69 

825  30 

7 

?1 

16 

a? 

S.  Perron 

Albéric  Angers 

16 

?S 

25  00 

75  00 

80  00 

160  00 

115  00 

13 

?4 

750  75 
803  75 
885  84 
848  00 

14 

9e) 

G.  Théodule  Hamelin 

15 

?6 

22 

?7 

Joseph  Raymond 

15 

?8 

1,069  62 

31 

?9 

E.  Azarias  Paquin 

799  60 
801  75 
838  53 
846  25 
754  51 
809  34 
837  23 

65  00 
40  00 
85  00 
40  00 
25  00 
55  00 
50  00 
75  00 
5  00 
30  00 
45  00 
35  00 
25  00 
10  00 
75  00 

17 

30 

15 

31 

14 

3? 

16 

33 

Albert  Gagnon 

16 

34 

16 

35 

C.  B.  Hamelin 

16 

36 

Tancrède  Perron 

1,061  75 

917  50 
1,032  46 

16 

37 

J.  Delavoie  Frenette 

38 

38 

15 

39 

J.  Cyriac  Gauthier 

15 

40 

John  B .  Angers 

799  96 
678  50 

20 

41 

David  J.  Perreault 

13 

4? 

Napoléon  Lachance. . . ." 

868  75 

12 

43 

Henri  Bouille 

782  76 

16 

44 

Théode  Perron 

i,Ô74  01 
373  81 

31 

45 

5  00 
40  00 
55  00 

120  00 
65  00 

100  00 

7 

46 

J.  Arthur  Arcand 

776  75 
710  88 
746  95 
731  32 
738  15 

15 

47 

F.  X.  Rivard s 

14 

48 

J.  A.  Mavrand 

18 

49 

17 

50 

Nap  de  Villers 

18 

19,446  51 

20,264  63 

2,045  00 

41,756  14 

821 

La  moyenne  pour  23  pilotes  spéciaux  est  de  $845.50 

La  moyenne  pour  27  pilotes  sa  succédant  à  tour  de  rôle  est  de  750.54 
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1917 — ^Salaires  des  pilotes  lamaneurs  à  partir  de  l'ouverture  de  la  navigation  jus- 
qu'au 29  juillet  1917,  y  compris  les  déplacements  et  le  nombre  de  voyages  de  chacun 
d'entre  eux. 


Nom  du  pilote. 


Pilotes 
spéciaux. 


Pilotes  se 

succédant 

à  tour 

de  rôle. 


Trajets 
d'un   quai 

à 
un  autre. 


Total 

des 

salaires. 


Louis  Z.  Bouille 

Laurent  Gauthier 

Delà  voie  Nault 

Wilbrod  Gauthier. . . . 

Norbert  Arcand 

Tanerède  Bouille 

Wilfrid  Raymond 
Joseph  P.  Hurteau. . . 
Edouard  Perreault. . . 

Honoré  Dussault 

Arthur  Brière 

Alexis  Perreault 

Côme  Dufresne 

Aubert  Naud 

Napoléon  Dussault. . . 

Prudent  Bellisle 

Georges  Arcand 

Constant  Toupin 

Georges  Perreault. . . 

Narcisse  Bouille 

Joseph  Léveillé 

Sévère  Perron 

Albéric  Angers 

Arthur  Belisle 

Anthyme  Perreault. . 
Joseph  N.  Raymond. 
J.  Henri  Bourassa. . . . 

E.  Azarias  Paquin. . . 

J.  M.  Labranche 

Damien  Paquet 

J.  Arthur  Gariépy  — 

Albert  Gagnon 

J.  Oswald  F renette. . 

C.B.  Hamelin 

Tanerède  Perron 

J.  Delavoie  Frenette. 

Fortunat  Hamelin 

J.  Cyriac  Gauthier. . 

John  B.  Angers 

David  J.  Perreault. . 
Napoléon  Lachance. . 

Henri  Bouille 

Théode  Perron 

Bona  Dussault 

J.  Arthur  Arcand 

F.  X.  Rivard 

Joseph  A .  Mayrand . . 

Jules  Brière 

Nap.  de  Villers 

Achille  Gosselin 


c. 


1,008  32 
l,005-90 


1,051  66 
"308  22 


544  11 
1,211  00 


1,072  52 


1,055  78 

436  87 

1,181  28 


1,049  03 


1,260  44 


1,321  23 

977  63 

1,064  93 

968  78 


949  02 


1,328  79 
428  19 


$   c. 
961  48 


776  23 

1,053  73 
1,004  45 

1,162  30 

711  67 

912  37 
981  05 

"986'47 

1,074  40 

576  13 


1,010  91 
988  44 
905  61 


1,050  72 
971  97 
951  78 
981  66 

1,003  88 
858  84 
990  81 


763  23 
761  65 


1,027  07 


31  25 
871  97 

822  27 
846  46 
970  73 
746  92 


90  00 
40  00 
40  00 
5  00 
85  00 
45  00 
30  00 
90  00 
10  00 
25  00 
40  00 
15  00 
50  00 
25  00 
15  00 

125  00 
55  00 
75  00 
20  00 
5  00 
10  00 

115  00 
20  00 
90  00 

125  00 
75  00 
15  00 
55  00 
45  00 
55  00 
85  00 
35  00 
45  00 
40  00 
30  00 
30  00 
10  00 
35  00 
75  00 
25  00 
15  00 
60  00 

100  00 


5  00 
45  00 

100  00 
45  00 

110  00 
95  00 


1,051  48 

1.048  32 
816  23 

1,010  90 
1,138  73 

1.049  45 
1,081  66 
1,252  30 

318  22 

736  67 

584  11 
1,226  00 

962  37 
1,006  05 
1,087  52 
1,111  47 
1,129  40 

651  13 
1,075  78 

441  87 
1,191  28 
1,113  60 
1,069  03 
1,100  91 
1,113  44 

980  61 
1,275  44 
1,105  72 
1,016  97 

1.006  77 
1,066  66 
1,038  88 

903  84 
1,030  81 
1,351  23 

1.007  63 


1,074  93 

1,003  78 

838  23 

786  65 

964  02 

1,087  07 

1,428  79 

428  19 

36  25 

916  97 

922  27 

891  46 

1,080  73 

841  92 


18,223  70 


27,755  05 


2,475  00 


48,453  75 


La  moyenne  pour  19  pilotes  spéciaux  est  de  $959.14 

La  moyenne  pour  31  pilotes  se  succédant  à  tour  de  rôle  est  de  895.32 
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1918 — Salaires  des  pilotes  lamaneurs  à  partir  de  l'ouverture  de  la  navigation  jus- 
qu'au 29  juillet  1918,  y  compris  les  déplacements  et  le  nombre  de  voyages  de  chacun 
d'entre  eux. 


Nom  du  pilote. 


Pilotes 
spéciaux. 


Pilotes 
se  succé- 
dant à 
tour  de 
rôle. 


Trajets 

d'un  quai 

à  un 

autre. 


Total 
des 

salaires. 


Louis  Z.  Bouille 

Laurent  Gauthier — 

Delavoie  Nault 

Wilbrod  Gauthier. . . 

Norbert  Arcand 

Tancrède  Bouille 

Wilfrid  Raymond . . . 
Joseph  P.  Hurteau. . . 
Edouard  Perreault. . . 

Honoré  Dussault 

Arthur  Brière 

Alexis  Perreault 

Aubert  Naud 

Napoléon  Dussault. . 

Prudent  Bellisle 

Georges  Arcand 

Constant  Toupin 

Narcisse  Bouille 

Joseph  Léveillé 

Sévère  Perron 

Albéric  Angers 

Arthur  Belisle 

Anthyme  Perreault. . 
Joseph  N.  Raymond. 
J.  Henri  Bourassa. . . 

E.  Azarias  Paquin. . . 

J.  M.  Labranche 

Damien  Paquet 

J.  Arthur  Gariépy . . . 

Albert  Gagnon 

J.  Oswald  Frenette. . 

C.  B.  Hamelin 

Tancrède  Perron 

J.  Delavoie  Frenette. 
Fortunat  Hamelin. . . 
J.  Cyriac  Gauthier. . , 

John  B.  Angers 

David  J.  Perreault. . 
Napoléon  Lachance. . 

Henri  Bouille 

Théode  Perron 

Bona  Dusseault 

J.  Arthur  Arcand 

F.  X.  Rivard 

Joseph  A.  Mayrand. . 

Jules  Brière 

Nap  de  Villers 

Achille  Gosselin 

Armand  Marchand . . 
Donat  Paquette 


$    c. 


212 
i ,068  44 


954  56 
' 755 '38 


352  35 
1,133  62 


823  62 


971  42 
1,004  53 


255  33 


124  44 


892  13 
701  74 
,022  95 

,035  68 


1,112  69 
895  47 


1,096  10 


$    c 
654  69 


645  94 

538  48 
529  44 

788  63 

486  80 

638  11 

782  34 
456  66 
540  78 

602  41 

607  47 
672  84 
627  20 

589  99 
663  37 
641  65 
545  21 
630  36 
651  61 
733  35 


744  87 

75  50 

593  01 

796  89 

453  45 
530  39 

576  48 
690  52 
781  73 
484  61 
554  96 


$  c 

50  00 
5  00 
55  00 
45  00 
35  00 
45  00 
10  00 

120  00 
30  00 
30  00 
25  00 
30  00 
15  00 
20  00 
80  00 
55  00 
30  00 
55  00 
20  00 

110  00 
20  00 
55  00 
90  00 
90  00 
40  00 
65  00 
45  00 
55  00 
55  00 
65  00 
70  00 
45  00 

100  00 
45  00 
60  00 
25  00 
40  00 
5  00 
30  00 
50  00 
65  00 
65  00 
40  00 
90  00 
20  00 
70  00 
70  00 
95  00 
55  00 
85  00 


$  c. 

704  69 

217  88 

700  94 

1,113  44 

573  48 

574  44 
964  56 
908  63 
785  38 
516  80 
377  35 

1.163  62 

653  11 
843  62 
862  34 
511  66 
570  78 

1,026  42 
1,024  53 
712  41 
1,275  33 
662  47 
762  84 
717  20 

1.164  44 

654  99 
708  37 
696  65 
600  21 
695  36 
721  61 
778  35 
992  13 
746  74 

1,082  95 

1,060  68 

784  87 

80  50 

623  01 

846  89 

1,177  66 
960  47 
493  45 
620  39 

1,116  10 
646  48 
760  52 
876  73 
539  61 
639  96 


16,413  33 


19,309  74 


2,570  00 


38,293  07 


La  moyenne  pour  18  pilotes  spéciaux  est  de  $911.85. 

La  moyenne  pour  32  pilotes  se  succédant  à  tour  de  rôle  est  de  $603.43. 


Le  pilote  Laurent  Gauthier  (le  deuxième  sur  la  liste)  a  été  malade  depuis  le  27  mai. 
Le  pilote  J.  Arthur  Arcand  (le  43ème  sur  la  liste)  ayant  été  malade  le  printemps  dernier,  a  commencé 
à  travailler  vers  le  25  mai  1918. 
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DOCUMENTS 


RELATIFS  À  LA 


"ST.  LAWRENCE  POWER 
COMPANY" 


(Traduit  de  l'anglais.) 


IMPRIME  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT. 


OTTAWA 

J.  de  LABROQUERIE  TACHÉ 

IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LE  ROI 

1919 

[N°  230—1919.] 
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[230] 

DOCUMENTS  RELATIFS  A  LA  "  ST.  LAWRENCE  RIVER  POWER  COMPANY." 

Le  Secrétaire  d'Etat  suppléant  pour  les  Affaires  extérieures  a  l'honneur  de  déposer 
devant  la  Chambre  des  'Communes  : 

1.  Copie  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé  approuvé  le  2  septembre 
1918  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  général,  concernant  une  demande  de  la 
St.  Lawrence  River  Power  Company,  corporation  de  l'état  de  New- York,  pour 
la  sanction  d'un  projet  comportant  la  construction  de  certains  ouvrages  dans 
le  chenal  sud  du  Sault,  fleuve  Saint-Laurent,  un  cours  d'eau  navigable  de  fron- 
tière internationale. 

2.  Copie  du  décret  de  l'Exécutif  du  2  septembre  1918,  nommant  l'honorable 
Arthur  Meighen,  ministre  de  l'Intérieur  et  l'honorable  A.  L.  Sifton,  ministre 
des  Douanes  et  du  Revenu  de  l'Intérieur,  pour  représenter  le  gouvernement  du 
Canada  à  une  conférence  avec  les  représentants  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis  concernant  la  demande  de  la  St.  Lawrence  River  Power  Company. 

3.  Copie  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé  approuvé  le  12  octobre 
1918  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  général,  concernant  le  résultat  des 
négociations  poursuivies  par  l'honorable  Arthur  Meighen  et  l'honorable  A.  L. 
Sifton,  en  qualité  de  représentants  du  gouvernement  du  Canada,  avec  les 
représentants  du  gouvernement  des  Etats-LTnis,  relativement  à  ladite  demande 
de  la  St.  Lawrence  River  Power  Company  ainsi  que  relativement  au  décret  de 
la  Commission  mixte  internationale  autorisant  la  St.  Lawrence  River  Power 
Company  à  construire  certains  ouvrages  dans  le  chenal  sud  du  Sault,  fleuve 
Saint-Laurent. 

4.  Copie  du  décret  du  4  septembre  1918  de  ladite  commission  mixte  inter- 
nationale, autorisant  la  construction  desdits  ouvrages. 

5.  Le  décret  intérimaire  et  l'opinion  de  la  Commission  mixte  internationale, 
relativement  à  la  demande  de  la  St.  Lawrence  River  Power  Company  pour  la 
sanction  de  la  construction  et  du  maintien  d'un  barrage  submergé  dans  le 
chenal  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  à  proximité  de  l'embouchure  de  son  canal 
de  force  motrice  à  Massena,  New- York. 

6.  Exposé  de  la  cause  du  gouvernement  du  Dominion  du  Canada  sur  cette 
demande. 

C.P.  2144. 

Copie  authentique  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excel- 
lence le  Gouverneur  général,  le  2  septembre  1918. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  étudié  un  rapport  daté  du  31  août  1918,  du  Très 
Honorable  Sir  George  E.  Foster,  Secrétaire  d'Etat  suppléant  pour  les  Affaires  exté- 
rieures, soumettant  que  la  St.  Lawrence  River  Power  Company,  corporation  de  l'état 
de  New- York  a  fait  dernièrement  à  la  «Commission  mixte  internationale  une  demande 
pour  la  sanction  d'un  projet  comportant  la  construction  de  certains  ouvrages  dans  le 
chenal  sud  du  Sault,  fleuve  Saint-Laurent,  un  cours  d'eau  navigable  de  frontière 
internationale;  que,  à  la  suite  de  cette  procédure  est  survenu  un  état  de  choses  sus- 
ceptible d'affecter  gravement  les  intérêts  du  Canada  ;  et  que  pour  les  raisons  énoncées 
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dans  le  mémoire'  ci-joint,  il  est  opportun  de  soumettre  toute  la  question  à  une  discus- 
sion et  à  un  règlement  directs  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 

Par  conséquent,  le  ministre  recommande  que  des  représentants  de  ce  gouverne- 
ment soient  délégués  et  autorisés  à  approcher  le  gouvernement  des  Etats-Unis  par  la 
voie  appropriée  et  à  entamer  des  négociations  à  ce  sujet  avec  les  représentants  de  ce 
gouvernement  dans  le  sens  du  mémoire  annexé. 

Le  comité  appuie  la  recommandation  ci-dessus  et  la  soumet  à  votre  approbation. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


MEMOIRE. 

La  St.  Lawrence  River  Power  Company,  une  corporation  de  l'état  de  New- York, 
a  fait,  en  s'appuyant,  à  ce  que  l'on  imagine,  sur  l'autorité  du  traité  du  11  janvier  1909, 
entre  les  Etats-Unis  et  Sa  Majesté  le  Roi,  une  demande  à  la  Commission  mixte  inter- 
nationale pour  l'approbation  d'un  projet  comportant  la  construction,  dan^  le  chenal 
sud  du  Sault,  fleuve  Saint-Laurent,  d'un  barrage  submergé.  Le  chenal  sud  du  <Sault, 
fleuve  Saint-Laurent,  est  une  nappe  d'eau  de  frontière  internationale,  et  les  gouverne- 
ments du  Canada  et  des  Etats-Unis  ayant  comparu,  par  l'intermédiaire  de  leurs  con- 
seils lors  des  procédures  et  des  auditions  à  ce  sujet,  certains  points  sont  survenus  qui 
affectent  non  seulement  les  relations  au  point  de  vue  de  traité  entre  le  Canada  et  les 
Etats-Unis  et  les  pouvoirs  de  la  Commission  mixte  internationale,  mais  également  la 
poursuite  de  la  guerre  européenne.  Pour  les  raisons  mentionnées  ci-après,  il  ressort 
qu'il  est  opportun  de  faire  immédiatement  de  la  question  l'objet  d'une  conférence  et 
de  négociation  directe  entre  les  deux  gouvernements. 

La  situation,  telle  que  rapportée  par  le  conseil  du  gouvernement  du  Canada  peut 
se  résumer  ici.  En  septembre  1917,  la  St.  Lawrence  River  Power  Company,  s'adres- 
sant  au  secrétaire  de  la  Guerre  des  Etats-Unis,  obtenait  la  permission  d'entreprendre 
certains  travaux  dans  le  chenal  sud  du  Sault,  savoir,  creuser  un  chenal  au  travers  de 
ce  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  Dodge's  Shoal,  construire  une  estacade  à  glace 
mobile  et  prolonger,  au  moyen  d'un  barrage  submergé,  jusqu'à  l'île  du  Long-Sault,  la 
jetée  ou  digue  courbée  qui  existe  déjà  dans  le  chenal  sud  du  Sault.  On  a  déclaré  que 
le  but  visé  était,  grâce  à  l'effet  de  ces  ouvrages  sur  les  glaces  du  fleuve,  d'obtenir  durant 
l'hiver  une  augmentation  du  développement  d'énergie  hydro-électrique  à  l'usine  géné- 
ratrice de  la  compagnie,  à  Massena,  New- York,  usine  dont  l'exploitation  dépend  d'un 
détournement  des  eaux  du  fleuve  Saint-Laurent.  Le  secrétaire^  de  la  Guerre  n'autorisa 
la  construction  du  barrage  submergé  que  subordonnément  à  l'approbation  de  la  Com- 
mission mixte  internationale;  toutefois,  on  approuva  les  autres  ouvrages  hors  la  con- 
naissance du  gouvernement  canadien  et  sans  avoir  consulté  la  commission,  et  l'on  a 
commencé  ces  ouvrages  dans  leur  ensemble  ou  en  partie. 

Bien  qu'on  ait  représenté  qu'il  était  éminemment  opportun  de  terminer  ces  tra- 
vaux et  qu'ils  étaient  même  d'un  besoin  pressant,  il  s'est  écoulé  presque  une  année 
avant  que  la  St.  Lawrence  River  Power  Company  eût  fait  des  démarches  en  vue  de  se 
conformer  à  la  condition  imposée  par  le  secrétaire  de  la  Guerre  relativement  au  bar- 
rage submergé  projeté  ;  ce  n'est  que  le  9  août  1918  que  les  plans  de  la  compagnie  et  sa 
demande  d'approbation  de  ces  plans  furent  déposés  aux  bureaux  de  la  Commission 
mixte  internationale  à  Washington.  Subséquemment,  le  12  août,  avant  toute  signifi- 
cation officielle  d'un  avis  de  la  demande  au  gouvernement  du  Canada,  le  conseil  du 
gouvernement  des  Etats-Unis  soumettait  devant  la  Commission  mixte  internationale, 
au  cours  d'une  séance  portant  sur  une  autre  affaire,  une  résolution  demandant  que  la 
demande  soit  délibérée  à  cette  séance,  ce  nonobstant  les  règles  de  procédure  de  la 
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commission,  lesquelles  exigent  avis  et  publication  de  la  demande  et  stipulent  un  long 
intervalle  pour  la  production  des  contre-déclarations.  A  l'appui  de  sa  résolution  le 
conseil  a  représenté,  au  nom  oies  Etats-Unis,  que  la  St.  Lavjrence  River  Power  Com- 
pany fournissait  l'énergie  électrique  indispensable  à  sa  corporation  d'origine,  la 
Aluminum  Company  of  America,  l'une  des  plus  grandes  productrices  d'aluminium  de 
l'univers;  que  les  travaux  projetés  auraient  pour  résultat  une  augmentation  estimée  à 
six  millions  de  livres  dans  la  production  de  l'aluminium  au  cours  du  prochain  hiver; 
et  que  cet  accroissement  de  production  était  d'un  besoin  pressant  pour  les  fins  du  gou- 
vernement des  Etats-Unis  et  des  alliés  dans  la  poursuite  de  la  guerre.  Pour  ces  raisons, 
le  conseil  insista  pour  que  l'on  tînt  une  séance  immédiate  sur  le  bien  fondé  de  la 
demande. 

Le  conseil  du  gouvernement  du  Canada,  n'ayant  pas  eu  le  temps  d'obtenir  d'instruc- 
tions, s'opposa  à  la  résolution,  déclarant  en  même  temps  que  son  gouvernement  était 
bien  disposé  à  coopérer  à  toutes  mesures  de  guerre  utiles  et  faisant  ressortir  que  l'affaire 
devrait  plutôt  se  régler  par  conférence  directe  entre  les  gouvernements. 

Après  examen,  la  Commission  mixte  internationale  décréta  la  suspension  des  règle- 
ments et  fixa  au  29  août,  à  Montréal,  l'audition  de  la  demande. 

A  l'audition  de  Montréal,  le  conseil  des  Etats-Unis  présenta  pour  la  première  fois 
une  requête  précise  en  vue  d'obtenir  l'approbation  immédiate  de  la  demande  à  titre  de 
mesure  de  guerre  d'urgence,  et  à  l'appui  de  cette  requête,  soumit  une  lettre  du  secré- 
taire de  la  Guerre  des  Etats-Unis.  Le  conseil  du  Canada  soumit  une  déclaration  adres- 
sée à  la  commission,  déclaration  qu'il  appuya  d'un  plaidoyer  et  dont  on  trouvera  une 
copie  ci-annexée.  Il  était  allégué  qu'en  vertu  de  traités  existants,  la  commission  n'était 
pas  autorisée  à  accorder  l'approbation  que  l'on  recherchait;  et  on  suggéra  de  nouveau 
qu'à  tout  événement  la  procédure  la  meilleure  et  la  plus  expcditive  serait  de  négocier 
directement  entre  les  deux  gouvernements  et  que  le  gouvernement  du  Canada  était 
prêt  à  y  consentir  immédiatement. 

La  Commission  mixte  internationale  prit  la  demande  en  délibéré  jusqu'au  12  sep- 
tembre alors  que,  naturellement,  elle  pourrait  peut-être,  non  pas  assurément,  annoncer 
une  décision.  A  l'audition,  on  insista  sur  le  fait  que,  si  les  travaux  projetés  n'étaient 
pas  commencés  avant  le  15  septembre,  on  risquerait  de  ne  pouvoir  les  terminer  avant 
l'hiver.  1 

Pour  ce  qui  est  de  la  nécessité  d'assurer  la  poursuite  le  plus  efficace  de  la  guerre 
comme  du  besoin  essentiel  de  réglementer  sagement  les  eaux  limitrophes  entre  le 
Canada  et  les  Etats-Unis,  on  croit  que  la  procédure  suivie  en  cette  affaire  n'est  pas  de 
nature  à  conduire  à  une  solution  satisfaisante  pour  les  deux  parties  intéressées.  Le 
gouvernement  du  Canada  est  profondément  convaincu  que  l'on  devrait  recourir  à 
d'autres  modes  d'entente,  plus  directs,  et  fort  de  cette  conviction  il  soumet  les  sugges- 
tions et  recommandations  qui  suivent  : 

L'article  VII  du  traité  Webster- Ashburton  de  1842  dit  "que  les  chenaux  du  fleuve 

Saint-Laurent  des  deux  côtés  des  îles  du  Long-Sault  et  de  l'île  Barnhardt sont 

également  libres  et  ouverts  aux  navires,  vaisseaux  et  bateaux  des  deux  parties".  Cette 
déclaration,  ayant  trait  d'une  manière  aussi  spécifique  au  chenal  sud  du  Sault,  interdit 
manifestement  la  construction  du  barrage  submergé  projeté,  ce  qui,  on  l'admettra,  em- 
pêcherait toute  navigation  de  ce  chenal.  La  conclusion  à  tirer  du  traité  du  11  janvier 
1909,  pour  ce  qui  a  trait  à  cette  question,  est  également  à  l'encontre  de  ce  projet. 
L'article  VII  pose  un  ordre  de  préséance  à  observer  parmi  les  divers  usages  des  eaux 
limitrophes  énumérés  dans  le  présent  traité,  et  statue  "qu'il  ne  sera  permis  aucun 
usage  qui  tend  substantiellement  à  entraver  ou  restreindre  tout  autre  usage  auquel  il 
est  donné  une  préférence  dans  cet  ordre  de  préséance".  Dans  l'ordre  de  préséance  qui 
suit  "les  usages  pour  la  navigation"  l'emportent  sur  les  "usages  pour  des  fins  de  force 
motrice  et  d'irrigation."  On  désire  la  construction  du  barrage  submergé  projeté 
absolument  pour  des  fins  de  force  motrice  et  à  ce  titre  on  doit  considérer  la  chose  comme 
interdite  par  l'article,  étant  donné  que  le  barrage  "tendrait  substantiellement  à  entra- 
ver ou   restreindre",  mais   qu'il   empêcherait   complètement  l'usage   de  ce   chenal   du 
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fleuve  Saint-Laurent  pour  la  navigation.  Par  conséquent,  il  est  évident  que  la  Com- 
mission mixte  internationale  n'a  pas  l'autorité  voulue  pour  approuver  la  construction 
projetée,  et  il  est  à  présumer  que  la  demande  doit  échouer  si  on  insiste  dans  le  moment. 

2.  Il  est  vrai^  que  le  projet  en  question  aurait  pu  être  lancé  de  telle  façon  qu'il 
aurait  pu  régulièrement  faire  l'objet  d'une  enquête  et  d'une  recommandation  par  la 
Commission  mixte  internationale.  En  raison  de  la  tournure  que  prirent  effectivement 
les  procédures,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  est  en  effet  devenu  la  véritable  partie; 
la  cause  est  devenue  en  substance  une  affaire  relevant  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis.  Une  cause  de  ce  genre  pourrait  fort  bien  avoir  été  soumise  à  la  Commission 
mixte  internationale  pour  en  faire  l'objet  d'une  enquête  et  d'un  rapport  en  vertu  de 
l'article  IX  du  traité  du  11  janvier  1909  ;  car  c'est  sous  l'autorité  de  cet  article  que  les 
questions  gouvernementales,  ou  projets  de  même  nature,  devraient  être  soumis  pour 
examen  à  la  commission.  Il  ne  faut  ici  qu'ajouter  que  le  gouvernement  du  Canada 
était  prêt  dès  le  début  à  s'en  rapporter  à  cette  procédure  et  à  en  favoriser  l'exécution 
par  tous  les  moyens  possibles. 

3.  Tel  que  déjà  mentionné,  le  gouvernement  du  Canada  n'est  pas  sans  tenir  compte 
des  considérations  d'urgence  alléguées  dans  cette  affaire  en  faveur  du  gouvernement 
des  Etats-Unis;  non  seulement  il  est  prêt,  mais  il  tient  beaucoup  à  faire  tout  en  son 
pouvoir  pour  encourager  dans  tous  les  domaines  l'effort  le  plus  efficace  et  amical  vers 
la  poursuite  de  la  guerre  dans  laquelle  les  deux  gouvernements  sont  alliés  pour  la 
revendication  d'un  même  idéal  contre  un  ennemi  commun. 

4.  Pour  la  réalisation  de  ce  but  important  le  gouvernement  du  Canada  admet 
qu'en  raison  de  l'hiver  qui  n'est  pas  très  éloigné,  il  est  éminemment  à  souhaiter  que 
l'on  en  vienne  à  une  décision  sur  la  nécessité. de  construire  les  ouvrages  projetés  du 
chenal  sud  du  Sault.  C'est  pour  cette  raison  que  le  gouvernement  du  Canada  recom- 
manderait de  retirer  toute  l'affaire  du  ressort  de  la  commission  et  d'en  faire  immédia- 
tement l'objet  de  négociations  diplomatiques  entre  les  deux  gouvernements.  Cette 
recommandation  est  faite  dans  l'idée  que  non  seulement,  si  on  l'accepte,  elle  permettra 
de  liquider  l'affaire  rapidement,  mais  parce  qu'il  est  plus  dans. l'ordre  que  tous  les  pro- 
jets de  mesures  coopératives  relatives  à  la  guerre  ne  soient  délibérés  de  cette  manière  que 
par  l'entremise  de  la  Commission  mixte  internationale.  De  l'avis  du  gouvernement  du 
Canada,  l'organisation  de  la  commission  internationale  n'a  jamais  été  établie  avec 
l'intention  de  la  faire  servir  au  règlement  de  mesures  exceptionnelles  d'ordre  exécutif 
comme  celles  qui  se  présentent  aux  deux  gouvernements  en  des  circonstances  critiques 
de  la  nature  extraordinaire  de  celles  qui  les  confrontent  aujourd'hui;  la  commission 
était  plutôt  destinée  à  favoriser,  en  vue  d'une  application  permanente  et  intégrale, 
l'établissement  d'une  série  de  principes  d'après  lesquels  un  grand  chemin  naturel,  com- 
mun aux  deux  pays,  pourrait  être  mis  en  valeur  avec  sagesse  et  prudence  dans  l'inté- 
rêt commun.  Il  ne  suffit  que  de  rappeler  dans  quelles  circonstances  l'affaire  actuelle  a 
été  soumise  et  entendue  pour  établir  combien  elles  sont  peu  de  nature  à  permettre  à  la 
commission  d'en  faire,  d'une  manière  approfondie  et  avec  tous  les  renseignements 
complets,  un  examen  qui  s'impose  si  forcément  pour  que  la  commission  remplisse  le 
but  dont  elle  est  l'objet. 

5.  Si,  par  conséquent,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  considère  encore  que  les 
ouvrages  projetés  devraient  être  construits  à  titre  de  mesure  de  guerre,  le  gouverne- 
ment du  Canada  est  prêt  à  discuter  l'affaire  immédiatement,  et  à  cette  fin,  proposerait 
la  procédure  fondamentale  qui  suit: — 

(a)  Si  le  gouvernement  des  Etats-Unis  est  convaincu  que,  sans  la  construction  des 
ouvrages  projetés  dans  le  chenal  sud  du  Sault,  il  y  aura  inévitablement  un  déficit  sen- 
sible dans  l'approvisionnement  de  l'aluminium  nécessaire  aux  Etats-Unis  et  aux  Alliés 
dans  la  poursuite  de  la  guerre,  le  gouvernement  du  Canada  consentira  à  la  construc- 
tion projetée  à  titre  de  mesure  de  guerre.  Conformément  à  ce  dessein,  la  demande 
actuelle  de  la  St.  Laawrence  River  Power  Company  à  la  Commission  mixte  interna- 
tionale devrait  être  retirée. 
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(b)  Les  conditions  auxquelles  les  ouvrages  projetés  seront  construits  devraient  être 
arrêtées  à  une  conférence  entre  des  représentants  des  deux  gouvernements,  délégués  et 
autorisés  à  cette  fin. 

(c)  Afin  que  le  chenal  sud  du  Long  Sault  soit  remis  dans  son  état  actuel,  les  condi- 
tions devraient  porter,  entre  autres  choses,  que  le  barrage  submergé,  s'il  est  construit, 
•devra  être  enlevé  dans  les  douze  mois  qui  suivront  la  fin  de  la  guerre  européenne. 

(d)  Il  ne  sera  pas  détourné  du  fleuve  Saint-Laurent  par  la  St.  Lawrence  River  Power 
Company  une  plus  grande  quantité  d'eau  par  jour  qu'il  en  est  ainsi  détourné  à  l'heure 
actuelle.  Cet  alinéa  ne  doit  pas  être  interprété  comme  reconnaissant  aucun  droit  de  la 
part  de  la  St.  Lawrence  River  Power  Company,  ou  de  toute  autre  personne  ou  corpora- 
tion, de  détourner  de  l'eau  du  fleuve  Saint-Laurent. 

(e)  Le  gouvernement  du  Canada,  étant  avisé  qu'il  serait  possible  de  développer 
quelque  sept  cent  mille  forces  chevaux-vapeur  des  eaux  du  fleuve  Saint-Laurent  dans 
le  voisinage  des  rapides  du  Long-Sault,  et  reconnaissant  qu'aucun  développement  de 
cette  nature  ne  peut  se  faire  qu'en  vertu  d'une  entente  entre  les  deux  pays,  propose  que 
l'on  étudie  l'opportunité  pour  les  deux  gouvernements  de  prendre  conjointement  des 
mesures  immédiates  en  vue  d'élaborer  un  projet  visant  à  ce  développement  d'énergie 
dans  l'intérêt  des  deux  pays.  En  raison  de  cette  éventualité  le  gouvernement  du  Ca- 
nada est  fortement  d'avis  que  l'on  ne  devrait  autoriser  à  l'heure  actuelle  aucun  projet 
de  la  part  de  particuliers  de  nature  à  mettre  obstacle  ou  nuire  à  la  réalisation  de  ce 
programme  commun  des  deux  pays. 

6.  En  conclusion,  le  gouvernement  du  Canada  espère  que,  grâce  à  cette  conférence 
entre  les  deux  gouvernements  que  l'on  propose  ici,  on  en  arrivera  à  une  solution  de  l'af- 
faire satisfaisante  pour  les  deux  parties;  car  il  verrait  avec  beaucoup  d'appréhension 
tout  projet  examiné  fortuitement  et  à  la  hâte  qui  entraînerait  des  conséquences  graves 
pour  la  navigabilité  de  la  grande  voie  qui  constitue  la  principale  artère  de  communica- 
tion et  de  commerce  du  Canada.  A  ce  sujet,  le  gouvernement  du  Canada  accueillerait 
avec  plaisir  d'autres  renseignements  sur  les  circonstances  dans  lesquelles,  et  l'autorité 
en  vertu  de  laquelle,  on  a  entrepris,  dans  le  chenal  sud  du  Sault,  le  dragage  de  la  batture 
Dodge,  dont  il  est  question  plus  haut,  car  même  si,  comme  on  le  prétend,  cette  modifica- 
tion du  fleuve  n'est  d'aucun  effet  sur  la  navigabilité  du  fleuve  Saint-Laurent,  ce  gouver- 
nement est  cependant  d'avis  que,  dans  l'intérêt  de  l'adoption  de  principes  et  règlements 
relatifs  à  la  mise  en  valeur  des  eaux  limitrophes  communes,  il  est  éminemment  oppor- 
tun que  les  projets  de  compagnies  particulières  soient  soumis  au  préalable  à  la  Commis- 
sion mixte  internationale.  Le  gouvernement  du  Canada,  que  l'on  informe  que  ce  draT 
gage  a  déjà  eu  pour  conséquence  grave  d'abaisser  d'au  moins  cinq  pouces  l'eau  à  la  tête 
du  canal  de  Cornwall;,  se  réserve  le  droit  de  s'occuper  ultérieurement  de  tous  privilèges 
relatifs  à  cette  question  en  vertu  des  traités  existants. 

La  même  réserve  existe  dans  le  cas  de  l'estacade  à  glace  à  l'état  de  projet — laquelle 
il  est  évidemment  question  de  construire  sans  consulter  le  gouvernement  du  Canada  ou 
s'en  rapporter  à  la  Commission  mixte  internationale.    Ottawa,  31  août  1918. 

C.P.  2145. 

Copie  authentique  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil   privé,  approuvé  par  Son  Excel- 
lence le  Gouverneur  général,  le  2  septembre  1918. 

Le  comité  du  Conseil  privé,  sur  la  recommandation  du  Très  Honorable  Sir  George 
E.  Foster,  premier  ministre  suppléant,  suggère  que  l'honorable  Arthur  Meighen,  minis- 
tre de  l'Intérieur,  et  l'honorable  A.  L.  Sifton,  ministre  des  Douanes  et  du  Revenu  de 
l'Intérieur,  soient  nommés  pour  représenter  le  gouvernement  du  Canada,  dans  les  négo- 
ciations avec  les  représentants  du  gouvernement  des  Etats-Unis  concernant  la  demande 
de  la  St.  Lawrence  River  Power  Company  pour  l'approbation  d'un  projet  comportant  la 
construction  de  certains  ouvrages  dans  le  chenal  sud  du  Sault,  fleuve  Saint-Laurent. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


8  FORCES  HYDRAULIQUES  DU  FLEUVE  SAINT  LAURENT 

9  GEORGE  V    A.  1919 
C.P.  2509. 

Copie   authentique  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,   approuvé  par  Son  Excel- 
lence le  Gouverneur  général,  le  12  octobre  1918. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  étudié  un  rapport,  daté  du  19  septembre  1918,  du  Se- 
crétaire d'Etat  suppléant  aux  Affaires  extérieures,  soumettant  que: 

A  la  suite  d'une  demande  adressée  dernièrement  à  la  -Commission  mixte  interna- 
tionale par  la  St.  Lawrence  River  Power  Company,  pour  l'approbation  d'un  projet  com- 
portant la  construction  de  certains  ouvrages  dans  le  chenal  sud  du  Sault,  neuve  Saint- 
Laurent,  un  cours  d'eau  navigable  de  frontière  internationale,  est  survenu  un  état  de 
choses  qui  a  donné  lieu  à  de  vives  appréhensions  chez  les  intéressés  du  Canada;  car  de 
l'avis  de  ce  gouvernement,  déjà  exposé  au  long  dans  le  décret  de  l'exécutif  du  2  septem- 
bre 1918,  (C.P.  2144),  non  seulement  était-il  manifeste  que,  étant  donné  que  ces  ouvra- 
ges projetés  fermeraient  complètement  le  chenal  du  sud  du  Sault  à  la  navigation,  la 
Commission  mixte  internationale,  en  raison  des  traités  existants  entre  Sa  Majesté  le  Roi 
et  les  Etats-Unis,  n'était  pas  autorisée  à  sanctionner  le  projet,  mais  il  était  de  plus  mani- 
feste que  le  projet  lui-même  était  inconciliable  avec  la  mise  en  valeur  la  plus  avanta- 
geuse du  fleuve  Saint-Laurent  pour  des  fins  de  navigation  et  d'énergie  dans  l'intérêt  des 
deux  pays  et  l'entraverait  sérieusement.  Ce  gouvernement  était  également  d'avis  que  la 
construction  de  ces  ouvrages  n'était  en  aucune  façon  indispensable  pour  atteindre  le  but 
visé  par  la  St.  Lawrence  River  Power.  Company,  ainsi  qu'exposé  dans  sa  demande,  mais 
qu'il  existait  d'autres  moyens  efficaces  et  absolument  irrépréhensibles  d'y  arriver.  En 
conséquence,  le  gouvernement  s'est  trouvé  tenu  de  comparaître  officiellement  devant  la 
Commission  mixte  internationale  et  de  s'opposer  énergiquement  à  tout  examen  de  la 
demande  par  ce  tribunal.  Il  a  été  établi  en  mÊmle  temps  que  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  était  intervenu  à  l'appui  de  la  demande  et  insistait  sur  son  approbation  immé- 
diate à  titre  de  mesure  de  guerre. 

Dans  les  circonstances,  ce  gouvernement,  animé  du  plus  grand  désir  de  favoriser 
la  coopération  la  plus  efficace  à  la  poursuite  de  la  guerre,  proposa,  comme  on  le  verra 
par  ledit  décret  de  l'Exécutif  du  2  septembre  1918,  que  l'affaire  fut  retirée  de  la  Com- 
mission mixte  internationale  et  discutée  directement  entre  les  deux  gouvernements  en 
vue  d'en  venir  à  la  réalisation  immédiate  du  désir  et  du  but  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis  et  en  même  temps  de  maintenir  l'attitude  de  ce  pays  relativement  aux  droits  de 
traités  et  son  intérêt  à  la  judicieuse  mise  en  valeur  du  fleuve  Saint-Laurent  pour  les 
fins  de  navigation  et  de  force  motrice.  Effectivement,  la  proposition  était  faite  dans  le 
but  d'assurer  la  réalisation  du  vœu  du  gouvernement  des  Etats-Unis  avec  plus  de  célé- 
rité que  cela  ne  pouvait  se  faire  par  l'intermédiaire  de  la  commission,  même  dans  le 
cas  où  la  commission  aurait  été  autorisée  à  en  décider. 

Conformément  à  cette  proposition,  deux  membres  du  gouvernement  se  rendirent  à 
Washington  et  exposèrent  la  situation  avec  plus  de  détails  au  secrétaire  d'Etat  des 
Etats-Unis.  Il  convient  d'ajouter  ici  qu'à  cette  époque  la  proposition  n'était  pas  agréée, 
et  elle  ne  l'a  pas  été  depuis  non  plus;  de  fait,  on  n'a  pas  encore  reçu  de  réponse  à  ce 
sujet  de  la  part  du  gouvernement  des  Etats-Unis. 

Subséquemment,  le  14  septembre  1918,  la  Commission  mixte  internationale  en 
venait  à  une  décision,  et  émettait  une  ordonnance,  dont  on  trouvera  copie  ci-jointe, 
approuvant  )a  construction  des  ouvrages  projetés  à  certaines  conditions  énumérées  dans 
cette  ordonnance.  L'ordonnance  réserve  la  faculté  d'examiner  plus  à  fond  la  question 
d'établir  si  en  vertu  des  dispositions  des  traités  existants  la  commission  a  le  pouvoir 
d'approuver  la  construction  projetée.  On  doit  aussi  ajouter  que  par  l'intermédiaire  de 
son  conseil,  le  gouvernement  du  Canada  a  déjà,  avant  la  délivrance  de  cette  ordon- 
nance, mis  la  commission  au  courant  des  termes  du  décret  exécutif  du  2  septembre 
1918,  exposant  son  avis  à  l'effet  que  La  commission  n'avait  pas  le  pouvoir  de  rendre 
une  ordonnance  de  ce  genre. 

Chose  digne  de  mention,  la  commission,  en  rendant  son  ordonnance,  refuse  exprès- 
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sèment  de  décider  si  elle  a  réellement  le  pouvoir  d'agir  de  la  sorte.  En  exerçant  le 
pouvoir  elle  laisse  à  plus  ample  examen  la  question  dominante  de  savoir  si  elle  possède 
ce  pouvoir.  Toutefois,  on  ne  saurait  -douter  que  l'émission  de  l'ordonnance  est  en  elle- 
même  une  preuve  qu'elle  s'attribue  ce  pouvoir. 

En  face  de  cet  accaparement  de  pouvoir  de  la  part  de  la  commission,  ce  qui  de 
l'avis  des  fonctionnaires  légistes  de  la  Couronne  était  sans  justification  aucune,  il 
faut  arrêter  immédiatement  la  ligne  de  conduite  du  gouvernement.  En  pareilles  cir- 
constances ce  n'est  pas  sans  difficultés  que  l'on  peut  décider  la  procédure  à  suivre. 
Toutefois,  il  est  à  propos  de  rappeler  que  dans  un  cas  antérieur  et  portant  sur  un 
état  de  choses  similaire,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  refusé  de  reconnaître  la 
juridiction  de  la  Commission  mixte  internationale.  Dans  l'affaire  du  partage  des 
eaux  des  rivières  St.  Mary  et  Milk,  qui  se  trouvait  alors  pendante  devant  la  commis- 
sion, il  appert  d'après  une  dépêche  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington, 
datée  du  8  novembre  1917,  que  le  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  dans  une  lettre  du 
8  novembre  1917,  informait  l'ambassadeur  que,  vu  que  la  commission  était  à  examiner 
la  question  de  son  autorisation  à  définir  et  interpréter  l'article  VI  du  traité  du  11 
janvier  1909,  vu  que  de  l'avis  de  son  gouvernement,  la  commission  n'avait  pas  ce  pou- 
voir à  la  phase  où  en  était  alors  la  cause,  il  avait  jugé  dans  l'ordre  d'informer  la  com- 
mission que  son  gouvernement  ne  pourrait  se  considérer  lié,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cernerait son  interprétation  de  l'article,  par  aucune  conclusion  à  laquelle  en  viendrait 
la  commission. 

En  raison  de  ce  qui  précède,  le  ministre  recommande  que  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  soit  avisé  que  ce  gouvernement  s'estime  tenu  de  réitérer  son  opinion  à  l'effet 
que,  pour  les  raisons  déjà  mentionnées,  la  Commission  mixte  internationale  n'avait  pas 
le  pouvoir  d'approuver  la  demande  de  la  St.  Lawrence  River  Power  Company,  et  que 
l'ordonnance  de  la  commission,  par  laquelle  elle  prenait  sur  elle  d'accorder  cette  appro- 
bation ne  saurait  être  considérée  par  le  gouvernement  du  Canada  comme  engageant 
ce  Dominion. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  comprendra  facilement  qu'en  agissant  ainsi  le 
gouvernement  du  Canada  n'est  animé  que  par  l'intérêt  qu'il  porte  à  ces  traités  et  con- 
ventions qui  ont  tant  contribué  à  l'établissement  des  relations  amicales  qui  existent 
entre  les  deux  pays,  ainsi  que  par  l'intime  conviction  que  c'est  par  un  souci  jaloux  de 
l'Intégrité  de  ces  conventions  que  l'on  assurera  le  mieux  le  maintien  de  ces  relations 
bienfaisantes. 

C'est  également  dans  cette  intention  que  le  gouvernement  juge  dans  l'ordre  de 
dire  un  mot  ici  de  la  proposition  soumise  dans  le  décret  de  l'Exécutif  du  2  septembre, 
à  l'effet  que  les  deux  gouvernements  devraient  prendre  conjointement  des  mesures  immé- 
diates en  vue  de  dresser  et  d'exécuter  un  programme  visant  au  développement  le  plus 
économique  et  étendu  des  eaux  du  fleuve  Saint-Laurent  dans  l'intérêt  des  citoyens  des 
deux  pays.  Même  s'il  est  question  de  n'utiliser  immédiatement  qu'une  partie  de  tout 
le  développement  dont  le  fleuve  est  susceptible,  on  devrait  cependant  s'efforcer  de  con- 
cevoir dès  le  début  un  programme  complet  auquel  pourraient  s'adapter  les  développe- 
ments subséquents  de  temps  à  autre  et  à  mesure  que  les  circonstances  l'exigeraient. 
Sans  un  programme  de  ce  genre  le  danger  existe  toujours  d'ignorer  ou  même  de  dépré- 
cier irrémédiablement  les  derniers  avantages  qu'offre  la  navigation  du  Saint-Laurent; 
car  on  doit  se  rappeler  non  seulement  que  c'est  à  cette  navigation,  nationale  et  inter- 
nationale, que  sert  avant  tout  cette  grande  voie  commerciale,  mais  que  l'on  est  encore 
loin  d'avoir  retiré  tous  les  avantages  qu'offre  à  ce  point  de  vue  ce  cours  d'eau.  D'un 
autre  côté,  il  est  certain  qu'en  laissant  surgir  inopinément  une  foule  d'entreprises 
d'initiative  privée  et  indépendantes  les  unes  des  autres,  on  en  arrivera  jamais  à  l'utili- 
sation secondaire  et  imprévue,  mais  importante,  de  ces  eaux  de  frontière  internationale, 
à  un  aussi  haut  desrré  d'efficacité  et  de  rendement  qu'en  procédant  d'après  un  pro- 
gramme prudemment  arrêté  et  complet  de  développement  exécuté  sous  les  auspices  des 
deux  pays;  et  il  est  incontestable  nue  l'on  ne  peut  entreprendre  ce  développement  que 
lorsque  les  deux  pays  s'entendront  et  agiront  de  concert  à  ce  sujet. 
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Cependant,  comme  on  l'a  déjà  laissé  entendre,  ce  n'est  pas  tout;  il  faut  aussi,  en 
sus  des  avantages  économiques,  examiner,  chose  beaucoup  plus  importante,  ce  qui  tou- 
che le  statut  des  traités  et  conventions  passés  entre  les  deux  pays.  Car  l'adoption, 
comme  politique  internationale,  de  la  mesure  conjointe  que  l'on  propose  serait,  conçoit - 
on,  destinée  à  parer  à  maintes  occasions  parmi  le  public  de  mécontentement  et  de  mal- 
entendus qui,  sans  cela  se  produiraient  de  temps  à  autre  relativement  à  l'exploitation 
par  des  particuliers  des  eaux  en  question.  Incontestablement,  l'utilisation  de  ces  eaux 
est  de  plus  en  plus  considérée  d'utilité  publique,  et  il  s'ensuit  que  le  public  devrait  as- 
sumer la  responsabilité  de  leur  développement,  et  jouir  des  avantages  qui  découlent 
de  ce  développement.  En  effet,  pour  cette  raison,  ainsi  que  sur  la  force  des  autres  con- 
sidérations exposées  dans  le  présent  mémoire,  le  gouvernement  du  Canada  est  ferme- 
ment convaincu  que  l'on  ne  devrait  permettre  rien  qui  soit  de  nature  à  nuire  à  l'éven- 
tualité d'un  développement  complet  de  force  motrice  à  l'aide  des  eaux  du  Saint-Lau- 
rent, et  dans  les  cas  où  son  consentement  sera  nécessaire,  il  ne  pourra,  par  conséquent, 
sanctionner  aucune  entreprise  privée  de  ce  genre. 

Le  comité  approuve  le  rapport  qui  précède  ainsi  que  les  recommandations  qui  y 
sont  faites  et  recommande  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  de  transmettre  immédiate- 
ment une  copie  de  ce  rapport  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  pour  le 
communiquer  au  gouvernement  des  Etats-Unis,  et  aussi  qu'il  en  soit  transmis  une 
copie  à  la  Commission  mixte  internationale. 

Le  tout  respectueusement  soumis  à  l'approbation  de  Votre  Excellence. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

Dans  l'affaire  de  la  demande  de  la  St.  Lawrence  River  Power  Company  pour  l'ap- 
probation de  la  construction  et  du  maintien  d'un  barrage  submergé  dans  le  chenal  sud 
du  Sault,  fleuve  Saint-Laurent,  près  de  l'embouchure  de  son  canal  de  force  motrice  à 
Massena,  New-York. 

Attendu,  que  par  sa  demande  du  25  juillet  1918,  ainsi  que  subséquemment  modifiée 
avec  l'autorisation  de  la  commission,  la  St.  Laivrtnce  River  Power  Company,  une  cor- 
poration organisée  sous  le  régime  des  lois  de  l'Etat  de  New- York  et  dont  le  bureau  prin- 
cipal se  trouve  à  Massena,  New- York,  s'est  adressée  à  la  commission  pour  en  obtenir 
l'approbation  de  la  construction  et  du  maintien,  dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  d'un 
barrage  submergé  se  prolongeant  de  la  jetée  existante  de  ladite  compagnie  en  aval  de 
la  prise  d'eau  de  son  canal  de  force  motrice  jusqu'à  l'île  du  Long-Sault  dans  ledit 
fleuve  et  entièrement  situé  dans  le  territoire  des  Etats-Unis,  laquelle  construction  a 
été  autorisée  par  les  Etats-Unis  et  approuvée  par  un  permis  du  secrétaire  de  la  Guerre 
des  Etats-Unis,  sous  le  numéro  38786/64,  daté  du  10  septembre  1918,  et  annexé  à  ladite 
demande,  lequel  dit  permis  contient  entre  autres,  les  dispositions  suivantes: 

.  "  Que  si  les  activités  futures  des  Etats-Unis  exigent  un  changement  dans  la 
position  de  la  structure  ou  de  l'ouvrage  autorisé  par  les  présentes,  ou  si,  de  l'avis 
du  secrétaire  de  la  Guerre,  il  y  a  obstacle  déraisonnable  à  la  navigation  libre 
desdites  eaux,  celui  qui  a  obtenu  le  permis  sera  tenu,  après  avis  par  le  secrétaire 
de  la  Guerre,  d'enlever  ou  modifier  la  structure  ou  les  obstructions  ainsi  cau- 
sées, ce  sans  frais  pour  les  Etats-Unis,  de  façon  à  rendre  la  navigation  raisonna- 
blement libre,  facile  et  sans  obstacle,  et  lorsque  à  l'expiration  ou  à  la  révocation 
de  ce  permis,  la  structure,  le  remblai,  l'excavation  ou  autre  modification  du  cours 
d'eau  autorisée  par  les  présentes  n'aura  pas  été  terminée,  le  permissionnaire 
devra,  à  ses  propres  frais,  d'ans  la  mesure  ainsi  qu'au  temps  et  de  la  manière 
que  peut  déterminer  le  secrétaire  de  la  Guerre,  enlever  la  totalité  ou  une  partie 
quelconque  de  la  construction  ou  du  remblai  non  terminé  et  rétablir  dans  son 
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état  antérieur  le  degré  de  navigabilité  du  cours  d'eau.  Aucune  réclamation  ne 
doit  être  faite  contre  les  Etats-Unis  en  raison  de  cet  enlèvement  ou  de  cette 
modification  "  et 

Attendu  que,  la  dite  demande  a  été  présentée  d'abord  à  la  commission  à  sta  séance 
du  12  août  1918,  à  Atlantic  City,  New-Jersey,  alors  que  le  conseil  agissant  pour  les 
Etats-Unis  et  en  leur  nom  a  demandé  une  audition  immédiate  sur  ladite  demande, 
représentant,  ainsi  que  Ta  également  prétendu  la  requérante,  que  ladite  St.  Lawrence 
River  Power  Company  est  une  filiale  de  la  Aluminum  Company  of  America;  que  la 
compagnie  requérante  avait,  depuis  plusieurs  années  développé  de  l'énergie  hydro- 
électrique à  son  usine  génératrice  de  Massena,  N.-Y.,  en  se  servant,  à  cette  fin,  de  l'eau 
prise  du  chenal  sud  du  fleuve  Saint-Laurent  immédiatement  en  aval  de  Dodge  Shoal, 
par  voie  de  son  canal  de  force  motrice  et  de  la  rivière  Grasse,  près  de  l'île  Cornwall,  que 
l'énergie  hydro-électrique  ainsi  produite  sert  principalement  à  la  production  d'alumi- 
nium par  ladite  Aluminum  Company  of  America;  que  la  demande  dont  cette  compa- 
gnie est  l'objet  pour  la  fourniture  de  l'aluminium  est  très  urgente  et  presse  beaucoup 
et  que  la  presque  totalité  de  son  rendement  est  absorbée  par  les  Etats-Unis  et  les  gou- 
vernements alliés  pour  des  fins  militaires  dans  la  poursuite  de  la  guerre  actuelle;  que 
durant  les  mois  de  janvier,  février,  mars  et  une  partie  d'avril  de  chaque  année  d'énor- 
mes enchevêtrements  de  glace  dans  ledit  chenal  sud  obligent  virtuellement  ladite  usine 
à  cesser  ses  travaux,  ce  qui  provoque  une  réduction  annuelle  d'au  delà  de  six  millions 
de  livres  dans  le  rendement,  et  que  l'on  peut  remédier  à  ces  graves  embarras  que  cau- 
sent les  glaces  en  construisant  ledit  barrage  submergé,  et  le  conseil  du  gouvernement 
des  Etats-Unis  s'est  en  conséquence  adressé  à  la  commission  pour  en  obtenir  un  décret 
ordonnant  la  suspension  de  ses  règlements  de  procédure  de  façon  à  permettre  l'audi- 
tion immédiate  de  ladite  demande  et  à  l'appui  de  ladite  proposition  a  soumis  des  let- 
tres du  président  de  la  commission  des  industries  de  guerre  des  Etats-Unis  et  du  direc- 
teur suppléant  de  la  Aircraft  Production  demandant  avec  instances  que  la  demande 
dont  il  est  ici  question  soit  examinée  favorablement  et  approuvée,  et 

Attendu  que,  par  son  décret  daté  d' Atlantic  City,  le  13  août  1918,  la  commission 
a  suspendu  les  règles  9,  10,  11,  12  et  13  de  ses  règlements  de  procédure  et  a  ordonné 
qu'une  audition  de  ladite  demande  soit  fixée  au  2i9ème  jour  d'août  1918,  à  dix  heures 
du  matin,  ce  jour-là,  en  la  cité  de  Montréal,  Québec,  et 

Attendu  que,  à  l'heure  et  à  l'endroit  convenus  l'audition  ayant  eu  lieu,  la  commis- 
sion, après  la  preuve  du  requérant,  a  entendu  le  conseil  en  sa  faveur,  de  même  que  le 
conseil  agissant  au  nom  des  Etats-Unis,  du  Dominion  du  Canada,  de  la  province  d'On- 
tario et  de  l'Etat  de  New- York,  et  également  les  avocats  de  plusieurs  particuliers  et  corps 
corporatifs  intéressés,  il  n'a  été  soumis  aucune  preuve  tant  par  un  gouvernement  que 
par  un  intéressé  quelconque  à  l'encontre  de  ladite  demande,  et 

Attendu  que,  à  ladite  audition  tenue  à  Montréal,  le  conseil  des  Etats-Unis  a  soumis 
à  la  commission  une  lettre  du  secrétaire  de  la  Guerre  des  Etats-Unis  à  la  commission, 
la  priant  de  donner  son  approbation  au  permis  qu'il  avait  accordé  afin  de  satisfaire  le 
besoin  pressant  qui  existe  d'accroître  la  production  de  l'aluminium  pour  la  poursuite  de 
la  guerre  actuelle,  et 

Attendu  que,  le  Dominion  du  Canada,  par  sa  contre-déclaration,  ainsi  que  lors  de 
ladite  audition  a  méconnu  la  juridiction  de  la  commission  à  examiner  et  accorder  la- 
dite demande,  prétendant  qu'en  vertu  de  l'article  VII  du  traité  Webster-Ashburton  du 
9  août  1842,  il  est  stipulé  que  les  chenaux  du  fleuve  Saint-Laurent,  des  deux  côtés  de 
l'île  du  Long-Sault  et  de  l'île  Barnhart  doivent  être  également  libres  et  ouverts  aux  navi- 
res, vaisseaux  et  bateaux  des  deux  parties,  et  aussi  que  par  le  traité  de  janvier  1909, 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  il  était  convenu  que  la  navigation  de  tou- 
tes les  eaux  limitrophes  navigables  se  continue  pour  toujours,  libre  et  ouverte  dans  un 
but  de  commerce  pour  les  habitants  et  pour  les  navires,  vaisseaux  et  bateaux  des  deux 
pays,  et 
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Attendu  que,  la  commission,  à  sa  séance  du  31  août  à  Montréal,  après  avoir 
dûment  examiné  ladite  demande  et  la  preuve  soumise  à  l'appui  de  cette  demande  ainsi 
que  ladite  opposition  à  sa  juridiction,  a  ajourné  sa  séance  au  12  septembre  dans  la  cité 
de  New- York,  alors  qu'elle  continua  l'examen  de  cette  demande  ce  dit  jour  et  les  jours 
suivant,  et 

Attendu  que,  la  commission  est  d'avis  que  ledit  barrage  submergé  constitue  un 
obstacle  dans  les  eaux  limitrophes  du  côté  des  Etats-Unis  de  la  frontière,  ce  qui  modi- 
fierait le  niveau  du  côté  canadien  de  cette  frontière,  et  pour  cette  raison  la  commission 
a,  en  vertu  des  articles  III  et  VIII  du  traité  de  1909,  juridiction  complète  et  le  pou- 
voir de  statuer  sur  ladite  demande,  et 

Attendu  que,  la  commission  est  d'avis  que,  pour  en  arriver  à  une  décision  définitive 
il  faudrait  entendre  d'autres  témoignages  et  soumettre  d'autres  arguments,  surtout  au 
sujet  de  la  portée  de  l'article  VII  du  traité  Webster-Ashburton,  en  tant  que  cet  arti- 
cle peut  constituer  un  empêchement  à  la  construction  dudit  barrage,  et  relativement  à 
la  question  d'établir  si  ledit  article  se  trouve  annulé  par  le  traité  de  janvier  1909,  et 

Attendu  que,  les  besoins  de  guerre  des  gouvernements  alliés  exigent  impérieuse- 
ment que  la  production  de  l'aluminium  aux  usines  des  requérants  à  Massena  soit  aug- 
mentée autant  que  possible  au  cours  de  l'hiver,  et 

Attendu  qu'il  appert  en  outre  que  la  construction  dudit  barrage  submergé  doit 
être  commencée  incessamment  et  terminée  pour  le  15e  jour  de  décembre  prochain 
afin  d'accroître  la  production  d'aluminium  pour  l'année  courante. 

A  ces  causes,  sans  décider  définitivement  à  l'heure  actuelle  la  question  de  savoir  si 
la  commission  devrait  approuver  la  construction  et  le  maintien  en  permanence  dudit 
barrage,  et  sans  porter  préjudice  en  aucune  façon  à  son  droit  de  décider  cette  question 
par  la  suite,  et  en  vue  de  la  nécessité  urgente  d'accroître  immédiatement  pour  les  fins 
militaires  l'approvisionnement  disponible  d'aluminium  et  à  la  demande  urgente  des 
Etats-Unis. 

Il  est  par  les  présentes  décrété,  à  titre  de  mesure  intérimaire,  que  la  construction 
dudit  barrage  et  son  maintien  jusqu'à  l'expiration  d'une  période  de  cinq  ans  à  partir  de 
la  date  de  ce  décret  ou  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  actuelle,  sont  par  les  présentes  approu- 
vés aux  conditions  suivantes: 

(1)  Qu'à  l'expiration  de  ladite  période  de  cinq  ans,  à  la  fin  de  la  guerre 
actuelle,  quel  que  soit  celui  des  deux  cas  qui  se  produira  le  dernier,  ledit  barrage 
sera  enlevé  par  la  requérante,  avec  cette  réserve,  toutefois,  la  requérante  ou  toute - 
autre  partie  intéressée  aura  le  droit  de  s'adresser  a  la  commission,  au  moins  une 
année  avant  l'expiration  de  ladite  période  en  vue  de  continuer  plus  longtemps 
ledit  barrage,  et  sur  semblable  demande,  la  commission  peut  approuver  cette  con- 
tinuation aux  termes  et  conditions  qu'elle  peut  juger  convenables  et  équitables 
pour  la  protection  des  droits  et  intérêts  des  citoyens  des  deux  côtés  de  la  ligne 
conformément  à  l'article  VII  du  traité  de  1909  ; 

(2)  Que  ledit  barrage  sera  construit  et  maintenu  conformément  aux  plans 
mentionnés  et  aux  termes  et  conditions  énoncés  dans  les  alinéas  portant  les  nu-» 
mer  os  de  1  à  11,  les  deux  compris,  du  permis  accordé  à  cette  fin  par  le  secrétaire 
de  la  Guerre  et  daté  du  10  septembre  1917,  dans  la  mesure  de  leur  application  ; 

(3)  Que,  dans  le  but  de  protéger  les  droits,  biens  et  intérêts  des  deux  côtési 
de  la  frontière  contre  tout  effet  nuisible  provenant  de  la  construction  et  du  main-i 
tien  dudit  barrage,  la  commission,  pendant  la  durée  des  conditions  de  son  appro- 
bation contenue  dans 'les  présentes,  conservera  sa  juridiction  sur  l'objet  de  ladite 
demande,  et  peut  émettre  tel  décret  ou  tels  autres  décrets  à  cet  égard  qu'il  y  aura 
lieu  d'éme'tre.  * 
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Il  est  entendu,  qu'en  émettant  le  décret  qui  précède,  la  commission  ne  doit  pas  être 
censée  avoir  examiné  ni  décidé  aucune  question  se  rattachant  au  droit  de  la  requérante 
de  détourner  les  eaux  du  fleuve  Saint-Laurent. 


Daté  à  New- York,  le  14  septembre  1918. 


C.  A.  MAGRATH, 
O.  GARDNER, 
HENRY  A.  POWELL, 
JAMES  A.  TAWNEY, 
P.  B.  MIGNAULT, 
R.  R.  GLENN. 
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COMMISSION  MIXTE  INTERNATIONALE. 

Dans  l'affaire  de  la  demande  de  la  "St.  Lawrence  River  Power  Company",  pour 
obtenir  l'approbation  de  la  construction  et  du  maintien  d'un  barrage  submergé 
dans  le  chenal  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  près  de  l'embouchure  de  son  canal 
de  force  motrice  à  Massena,  New- York. 

ORDONNANCE  INTÉRIMAIRE. 

Attendu  que,  par  sa  demande  datée  du  25  juillet  1918,  telle  que  modifiée  subsé- 
quemment  avec  la  permission  de  la  commission,  la  St.  Lawrence  River  Power  Com- 
pany, corporation  organisée  en  vertu  des  lois  de  l'Etat  de  New-York,  ayant  son  siège 
social  à  Massena,  New- York,  s'est  adressée  à  la  commission  dans  le  but  d'obtenir  son 
approbation  pour  la  construction  et  le  maintien  d'un  barrage  submergé  dans  le  fleuve 
Saint-Laurent,  s'étendant  de  la  jetée  actuelle  de  ladite  compagnie  en  aval  de  la  prise 
d'eau  de  son  canal  de  force  motrice  jusqu'à  l'île  du  Long  Sault  dans  ledit  fleuve  et 
étant  situé  entièrement  dans  le  territoire  des-  Etats-Unis  la  construction  duquel  a  été 
autorisée  par  les  Etats-Unis  et  approuvée  par  un  permis  du  secrétaire  de  la  Guerre 
portant  le  numéro  38786/64,  daté  du  10  septembre  1917,  et  annexé  à  ladite  demande, 
ledit  permis  renferme  entre  autres  dispositions  les  suivantes: 

Que  si  les  opérations  futures  par  les  Etats-Unis  exigent  une  modification 
dans  la  position  de  la  structure  ou  des  ouvrages  autorisé  par  le  présent,  ou 
que  si,  dans  l'opinion  du  secrétaire  de  la  Guerre,  il  obstruera  dans  une  trop 
grande  mesure  la  libre  navigation  dudit  chenal,  le  permissionnaire  sera  requis 
sur  avis  à  lui  dûment  signifié  par  le  secrétaire  de  la  Guerre,  d'enlever  ou  de 
modifier  la  structure  ou  les  obstructions  causées  par  celle-ci  sans  frais  pour  les 
Etats-Unis,  de  manière  à  rendre  la  navigation  raisonnablement  libre,  facile  et 
sans  obstacle;  et  si,  à  l'expiration  ou  à  la  révocation  de  ce  permis,  la  structure, 
le  remplissage,  l'excavation  ou  autre  modification  du  cours  d'eau  autorisée  par 
le  présent  n'est  pas  terminée,  le  permissionnaire  enlèvera  à  ses  propres  frais  et 
dans  une  mesure  telle  et  à  telle  époque  et  de  telle  manière  que  le  secrétaire  de  la 
Guerre  pourra  l'exiger,  toute  la  structure  ou  n'importe  quelle  partie  de  la  struc- 
ture non  terminée,  ou  comblera  et  restaurera  dans  son  premier  état  la  naviga- 
bilité du  cours  d'eau.  Il  ne  sera  rien  réclamé  des  Etats-Unis  par  suite  de  cet 
enlèvement  ou  modification,  et 

Attendu  que,  ladite  demande  a  d'abord  été  présentée  à  la  commission  à  sa  séance 
à  Atlantic-Oity,  New-Jersey,  le  12  août  1918,  alors  que  le  conseil  comparaissant  en 
faveur  des  Etats-Unis  a  demandé  une  audience  immédiate  au  sujet  de  cette  demande, 
représentant  comme  il  a  été  aussi  allégué  par  la  demanderesse,  que  ladite  St.  Law- 
rence River  Power  Company  est  une  subsidiaire  de  la  Aluminum  Company  of  Ame- 
rica; que  la  compagnie  demanderesse  a  développé  pendant  de  nombreuses  années  la 
force  hydro-électrique  dans  son  usine  de  force  motrice  à  Massena,  New- York,  se  ser- 
vant à  cette  fin  des  eaux  provenant  du  chenal  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  immédia- 
tement en  aval  du  haut-fond  Dodges  par  la  voie  de  son  canal  de  force  motrice  et  de  la 
rivière  Grasse  près  de  l'île  Cornwall;  que  la  force  hydro-électrique  ainsi  produite  sert 
surtout  à  la  production  de  l'aluminium  par  ladite  Aluminum  Company  of  America; 
que  les  demandes  faites  à  cette  compagnie  pour  les  fournitures   de  l'aluminium  sont 
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très  urgentes  et  très  pressantes,  et  que  sa  production  presque  tout  entière  est  prise 
par  les  Etats-Unis  et  les  gouvernements  alliés  pour  des  fins  militaires  dans  la  pour- 
suite de  la  guerre  actuelle;  que  durant  les  mois  de  janvier,  février,  mars  et  une 
partie  d'avril  de  chaque  année,  d'énormes  embâcles  dans  ledit  chenal  du  sud  causent 
pratiquement  la  fermeture  forcée  de  ladite  usine  et  une  réduction  annuelle  dans  la 
production  s'élevant  à  au  delà  de  six  millions  de  livres,  et  qu'on  peut  remédier  à  ces 
difficultés  sérieuses  causées  par  la  glace  par  la  construction  dudit  barrage  submergé,  et 
le  conseil  du  gouvernement  des  Etats-Unis  s'est  donc  adressé  à  la  commission  afin  d'ob- 
tenir une  ordonnance  enjoignant  la  suspension  de  ses  règles  de  procédure  de  manière  à 
permettre  l'audience  immédiate  de  ladite  demande,  et  à  l'appui  de  cette  proposition  il 
a  soumis  des  lettres  du  président  du  War  Industries  Board  des  Etats-Unis  et  du  direc- 
teur intérimaire  de  la  construction  des  aéroplanes,  demandant  d'une  manière  urgente 
la  considération  favorable  et  l'approbation  de  la  demande  ci-jointe,  et 

Attendu  que,  par  son  ordonnance  datée  du  13  août  1918  à  Atlantic-City,  la  com- 
mission a  suspendu  les  règles  9,  10,  11,  12  et  13  de  ses  règles  de  procédure  et  a  ordonné 
qu'une  audience  de  ladite  demande  ait  lieu  le  29  août  1918  à  10  heures  du  matin  dans1 
la  ville  de  Montréal,  Que.,  et 

Attendu  que,  à  l'heure  et  à  l'endroit  adoptés,  l'audience  ayant  eu  lieu,  la  commis- 
sion à  la  conclusion  du  témoignage  de  la  demanderesse  a  entendu  son  conseil,  aussi 
bien  que  le  conseil  des  Etats-Unis,  du  Dominion  du  Canada,  de  la  province  de  l'Ontario, 
et  de  l'Etat  de  New- York,  et  aussi  de  la  part  de  plusieurs  intérêts  privés  et  corporatifs, 
aucun  témoignage  n'ayant  été  présenté  par  aucun  des  gouvernements  ou  par  aucun  inté- 
rêt en  opposition  à  ladite  demande  et 

Attendu,  qu'à  ladite  audience  à  Montréal  le  conseil  des  Etats-Unis  a  présenté  à  la 
commission  une  lettre  émanant  du  secrétaire  de  la  Guerre  des  Etats-Unis  à  la  commis- 
sion, la  priant  que  le  permis  qu'il  avait  accordé  à  la  demanderesse  reçoive  l'approbation 
de  la  commission,  afin  de  faire  face  à  la  nécessité  urgente  pour  l'augmentation  dans  la 
production  de  l'aluminium  pour  la  poursuite  de  la  guerre,  actuelle,  et 

Attendu  que,  le  dominion  du  Canada  par  son  plaidoyer  en  réponse  et  aussi  à  ladite 
audience  a  nié  à  la  commission  la  juridiction  d'écouter  et  d'accorder  ladite  demande, 
alléguant  qu'en  vertu  de  l'article  VII  du  traité  Webster-Ashburton  du  9  août  1842,  il 
est  stipulé  que  les  chenaux  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  des  deux  côtés  de  l'île  du  Long- 
Sault  et  de  l'île  Barnhart  seront  également  libres  et  ouverts  aux  navires  et  bateaux  des 
deux  parties,  et  aussi  qu'en  vertu  du  traité  du  11  janvier  1909,  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  Etats-Unis  il  a  été  agréé  que  la  navigation  de  toutes  les  eaux  limitrophes  navi- 
gables continuera  à  être  libre  pour  des  fins  commerciales  aux  habitants,  aux  navires,  et 
aux  bateaux  des  deux  pays,  et 

Attendu  que,  la  commission  à  Montréal,  le  31  août,  ayant  dûment  considéré  ladite 
demande  et  les  témoignages  offerts  à  l'appui,  et  ladite  opposition  à  sa  juridiction,  a 
ajourné  sa  séance  au  12  de  septembre  dans  la  ville  de  New-York,  alors  qu'elle  en  a  pour-' 
suivi  l'étude  ce  jour-là  et  les  jours  suivants,  et 

Attendu  que,  la  commission  est  d'avis  que  ledit  barrage  submergé  serait  une  obstruc- 
tion dans  une  eau  limitrophe  du  côté  des  Etats-Unis  de  la  ligne  frontière,  ce  qui  modi-^ 
fierait  le  niveau  du  côté  canadien,  et  par  conséquent,  la  commission  a,  en  vertu  des  arti-» 
clés  III  et  VIII  du  traité  de  1909,  pleine  juridiction  et  pleine  autorité  d'étudier  ladite 
demande,  et 

Attendu  que,  la  commission  est  d'avis  qu'afin  d'en  arriver  à  une  décision  finale  il 
faudrait  entendre  d'autres  témoignages  et  soumettre  d'autres  plaidoyers,  particulière^ 
ment  en  ce  qui  concerne  l'effet  de  l'article  VII  du  traité  Webster-Ashburton  en  tant 
qu'il  peut  ou  ne  peut  pas  offrir  un  obstacle  à  la  construction  dudit  barrage,  et  en  ce  qui 
concerne  la  question  d'établir  si  ledit  article  a  été  infirmé  par  le  traité  du  11  janvier 
1909,  et 

Attendu  que,  les  nécessités  de  guerre  des  gouvernements  alliés  exigent  d'une  ma- 
nière impérative  que  la  production  de  l'aluminium  à  l'usine  de  la  demanderesse  à  Mas- 
séna  soit  augmentée  autant  que  possible  durant  l'hiver,  et 
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Attendu,  qu'il  semble  de  plus  que  la  construction  dudit  barrage  submergé  doit 
être  immédiatement  commencée  et  terminée  pour  le  15  décembre  prochain  afin  que  la 
.  production  de  l'aluminium  pendant  la  présente  année  soit  augmentée  ; 

Donc,  sans  décider  d'une  manière  finale  actuellement  la  question  de  l'approbation 
par  la  commission  de  la  construction  et  du  maintien  permanent  dudit  barrage,  et  sans 
aucun  préjudice  à  son  droit  de  (décider  cette  question  dans  la  suite,  et  à  cause  de  la 
nécessité  urgente  de  l'augmentation  immédiate  pour  des  fins  de  guerre  de  la  quantité 
disponible  d'aluminium,  et  à  la  demande  urgente  des  Etats-Unis. 

Il  est  par  la  présente  ordonnée,  comme  mesure  intérimaire,  que  la  construction 
dudit  barrage  et  son  maintien  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  actuelle,  est  par  la  présente 
approuvée  aux  conditions  suivantes: 

(1)  Qu'à  la  fin  de  ladite  période  de  cinq  ans,  ou  ,à  la  fin  de  la  guerre  actuelle,  sui- 
vant que  l'une  ou  l'autre  arrivera  en  dernier  lieu,  ledit  barrage  sera  enlevé  par  la  de- 
manderesse ;  réservant  toutefois  à  la  demanderesse  ou  à  toute  autre  personne  intéressée 
le  droit  de  demander  à  la  commission  au  moins  un  an  avant  l'expiration  de  ladite 
période  pour  la  continuation  ultérieure  dudit  barrage,  et  sur  cette  demande  la  Com- 
mission peut  approuver  cette  continuation  à  de  telles  conditions  qu'elle  peut  juger 
appropriées  et  équitables  pour  la  protection  des  droits  et  des  intérêts  des  gens  de  chaque 
côté  de  la  frontière  conformément  à  l'article  VIII  du  traité  de  1909. 

(2)  Que  ledit  barrage  sera  construit  et  maintenu  conformément  aux  plans  men- 
tionnés et  suivant  toutes  les  conditions  énumérées  dans  les  paragraphes  numérotés  de 
1  à  11,  inclusivement,  dans  le  permis  accordé  à  cet  effet  par  le  secrétaire  de  la  Guerre, 
à  la  date  du  10  septembre  1917,  en  tant  que  ces  conditions  sont  applicables. 

(3)  Que  dans  le  but  de  protéger  les  droits,  la  propriété  et  les  intérêts  de  chaque 
côté  de  la  frontière  de  tout  effet  nuisible  résultant  de  la  construction  et  du  maintien 
dudit  barrage,  la  commission  retiendra  pendant  le  terme  de  l'approbation  ci-exposée, 
la  juridiction  sur  le  sujet  qui  fait  le  fond1  de  cette  demande,  et  pourra  rendre  telle  or- 
donnance ou  telles  ordonnances  qui  pourront  être  nécessaires. 

Pourvu  qu'en  rendant  l'ordonnance  qui  précède  la  commission  ne  sera  pas  jugée 
comme  ayant  considéré  ou  passé  jugement  sur  toute  question  relative  au  droit  de  la 
demanderesse  de  détourner  les  eaux  du  Saint-Laurent. 


Daté  à  New-York,  N.Y.,  le  14  septembre  1918. 


C.  A.  MAGRATH, 
O.  GARDNER, 
HENRY  A.  POWELL, 
JAMES  A.  TAWNEY, 
P.  B.  MIGNAULT, 
R.  B.  GLENN. 
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COMMISSION  MIXTE  INTERNATIONALE. 

Dans  l'affaire  de  la  demande  de  la  "St.  Lawrence  River  Power  Company",  pour 
obtenir  l'approbation  de  la  construction  et  du  maintien  d'un  barrage  submergé 
dans  le  chenal  sud  du  fleuve  St-Laurent,  près  de  l'embouchure  de  son  canal 
de  force  motrice  à  Masséna,  New- York. 

OPINION. 

C'est  une  demande  de  la  part  de  la  St.  Lawrence  Power  Company,  corporation  orga- 
nisée en  vertu  des  lois  de  l'Etat  de  New- York,  ayant  son  siège  social  à  Masséna,  New- 
York,  en  vue  d'obtenir  l'approbation  par  la  commission  d'un  barrage  submergé  devant 
être  construit  dans  le  chenal  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  à  partir  de  la  jetée  actuelle 
de  la  compagnie,  en  aval  de  la  prise  d'eau  de  son  canal  de  force  motrice,  jusqu'à  l'île  du 
Long-Sault. 

LA  DEMANDE. 

Dans  sa  demande  la  compagnie  allègue  en  substance  qu'elle  est  une  filiale  de 
la  Aluminum  Company  of  America,  et  qu'elle  a,  pendant  de  nombreuses  années,  déve- 
loppé la  force  hydro-électrique  dans  son  usine  de  force  motrice  à  Masséna,  se  servant 
des  eaux  du  chenal  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  immédiatement  en  aval  du  haut-fond 
Dodges,  par  la  voie  de  son  canal  de  force  motrice  et  par  la  rivière  Grasse,  par  laquelle 
les  eaux  retournent  au  fleuve  Saint-Laurent  près  de  l'île  Cornwall  ;  que  cette  force  hydro- 
électrique sert  surtout  à  la  production  de  l'aluminium  par  ladite  Aluminum  Company 
of  America;  que  les  demandes  qu'on  fait  à  la  compagnie  sont  des  plus  urgentes  et  des 
plus  pressantes  et  que  la  production  presque  entière  est  acquise  par  les  gouvernements 
des  Etats-Unis  et  les  gouvernements  alliés  pour  des  fins  militaires  dans  la  poursuite  de 
la  présente  guerre;  que  l'aluminium  est  fondue  par  l'électricité  engendrée  par  la  force 
hydraulique  et  que  l'usine  de  Masséna  de  la  Aluminum  Company  of  America  a  une 
production  de  85,000  C.V.  engendrée  par  les  eaux  du  Saint-Laurent,  mais  durant  les 
mois  de  jar  ;er,  février,  mars  et  une  partie  d'avril  de  chaque  année  des  embâcles  consi4 
dérables  dans  le  chenal  du  sud  causent  pratiquement  la  fermeture  forcée  de  ladite  usine 
et  une  diminution  vraie  dans  la  production  s'élevant  au  chiffre  de  plus  de  six  millions  de 
livres,  et  qu'on  peut  remédier  à  ces  difficultés  sérieuses  causées  par  les  glaces  par  la 
construction  du  barrage,  que  la  compagnie  s'est  adressée  au  secrétaire  de  la  Guerre  des 
Etats-Unis  afin  d'obtenir  la  permission  de  prolonger  jusqu'à  l'île  du  Long  Sault  au 
moyen  d'un  barrage  submergé,  sa  jetée  ou  digue  de  détournement  dans  le  chenal  sud, 
laquelle  permission  a  été  accordée  sujette  à  l'approbation  de  la  commission,  par  un  per- 
mis daté  du  10  septembre  1917  ;  que  la  jetée,  l'emplacement  du  barrage  submergé  pro- 
jeté, le  chenal  du  sud,  la  batture  Dodges,  les  rapides,  le  canal  de  force  motrice,  l'usine 
de  force  motrice,  la  rivière  Grasse,  et  tous  les  cours  d'eau  constituant  les  développements 
de  la  force  motrice  sont  situés  dans  le  territoire  des  Etats-Unis  et  sont  tous  séparés  de 
la  frontière  internationale  par  l'île  du  Long-Sault,  qui  forme  aussi  partie  des  Etats-Unis  ; 
que  l'effet  de  l'amélioration  projetée  de  concert  avec  le  développement  actuel  sera  d'amé- 
liorer les  conditions  en  hiver,  augmenter  la  production  de  l'aluminium,  maintenir  le 
service  public  et  établir  la  navigation  jusqu'à  la  ville  de  Masséna,  sans  détourner  les 
eaux  d'une  manière  différant  sensiblement  du  passé  et  sans  affecter  sensiblement  le 
niveau  des  eaux  limitrophes  du  côté  canadien  du  fleuve  Saint-Laurent;  et  la  demande- 
resse a  donc  prié  que  la  commission  approuve  la  construction  dudit  barrage  submergé. 
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DEMANDE   POUR   i/OBTENTION  D'UNE   PROMPTE  AUDIENCE. 

Cette  demande  a  d'abord  été  présentée  à  la  commission  à  Atlantic-City,  N.-J.,  le 
12  août  1918,  ayant  été  déposée  dans  les  bureaux  de  la  commission  quelques  jours  aupa- 
ravant, et  M.  Georges  W.  Koonce,  du  conseil  pour  les  Etats-Unis  s'est  adressé  à  la  com- 
mission, à  la  prière  du  gouvernement  de  ce  pays,  afin  d'obtenir  une  audience  immédiate 
de  la  demande,  représentant  que  le  gouvernement  américain  et  les  gouvernements  alliés 
ont  un  besoin  urgent  d'aluminium  pour  la  poursuite  de  la  présente  guerre.  L'aluminium' 
sert  à  la  construction  des  aéroplanes,  des  camions  automobies,  des  ustensiles  de  camps, 
et  des  équipements  de  camps;  que  par  suite  de  difficultés  causées  par  la  glace  l'hiver 
dernier  à  Masséna,  la  production  de  la  compagnie  a  été  réduite  à  28  pour  100'  en 
janvier,  et  à  11  pour  100  en  février  de  la  production  normale,  et  que  ledit  barrage 
submergé  projeté  est  conçu  dans  le  but  de  remédier  à  ces  difficultés  causées  par  les 
glaces  et  permettre  la  production  de  l'aluminium  au  maximum  pendant  l'hiver.  Il  a 
ajouté  que  la  compagnie  fournit  60  pour  100  de  l'aluminium  employé  par  la  Grande- 
Bretagne  dans  la  guerre  actuelle,  33  pour  100  de  la  quantité  employée  par  la  France, 
et  75  pour  100  de  la  quantité  employée  par  l'Italie,  et  que  le  gouvernement  américain 
obtient  tout  son  approvisionnement  de  cette  compagnie.  A  l'appui  de  sa  demande 
pour  l'obtention  d'une  audience  immédiate,  il  a  produit  des  lettres  de  M.  B.  M.  Baruch, 
président  du  War  industries  Board,  et  de  M.  M.  W.  Kellogg,  directeur-adjoint  de  la 
construction  des  aéroplanes,  demandant  d'une  manière  urgente  la  considération 
rapide  et  favorable  de  la  demande  de  la  St.  Lawrence  River  Power  Company.  Ces 
lettres  sont  imprimées  dans  l'annexe  à  cette  opinion. 

M.  Frank  Keefer,  l'un  des  conseils  du  Canada,  était  présent  lorsque  M.  Koonce,  a 
demandé  cette  audience,  mais  il  a  déclaré  qu'il  n'était  pas  autorisé  à  lui  donner  son 
assentiment. 

La  commission  n'a  pas  accordé  une  audience  immédiate  à  la  compagnie  demande- 
resse, mais  elle  a  considéré  que  l'urgence  de  l'occasion  demandait  la  suspension  de  ses 
règles  de  procédure  de  manière  à  hâter  le  plus  possible  l'audience  de  la  demande,  et  par 
son  ordonnance  à  la  date  du  13  août,  elle  a  ordonné  que  l'audience  ait  lieu  le  29  août  à 
10  heures  du  matin,  à  Montréal,  Que.,  et  que  toutes  les  déclarations  en  réponse  à  la 
demande  soient  déposées  le  ou  avant  le  26  août. 


L  AUDIENCE. 

L'audience  a  eu  lieu  à  Montréal,  telle  que  stipulée,  les  29  et  30  août,  et  les  mes- 
sieurs dont  les  noms  suivent  ont  comparu  : 

M.  George  B.  Gordon,  Pittsburgh,  représentant  de  la  demanderesse. 

M.  Leighton  McCarthy,  C.B.,  Toronto,  représentant  de  la  demanderesse. 

M.  George  W.  Koonce,  Washington,  représentant  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 

M.  John  C.  Churchill,  Washington,  représentant  le  corps  des  ingénieurs  de  l'armée  amé- 
ricaine. 

L'hon.  Hugh  Guthrie,  Ottawa,  solliciteur  général  du  Canada. 

M.  Frank  H.  Keefer,  C.B.  M.P.,  Ottawa,  représentant  le  Canada. 

M.  William  J.  Stewart,  Ottawa,  hydrographe  en  chef  du  Canada. 

M.  S.  J.  Chapleau,  Ottawa,  représentant  le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada. 

M.  James  White,  Ottawa,  représentant  la  Commission  de  Conservation  du  Canada. 

M.  Arthur  V.  White,  ingénieur  consultant  de  la  Commission  de  Conservation  du  Canada 

M.  George  H.  Kilmer,  C.B.,  Toronto,  représentant  la  province  de  l'Ontario. 

M.  H.  G.  Acres,  Toronto,  représentant  la  Hydro-Electric  Power,  Commission  de  l'On- 
tario. 

M.  Marshall  McLean,  New-York,  sous  procureur  général  de  l'Etat  de  New- York. 

M.  A.  H.  Perkins,  ingénieur  de  division  de  la  Commission  de  conservation  de  Fétat 
de  New- York. 
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M.  Francis  King,  C.R.,  de  Kingston,  Ont.,  représentant  la  Dominion  Marine  Asso- 
ciation. 

M.  F.  E.  Meredith,  CE.,  de  Montréal,  représentant  les  Commissaires  du  havre  de 
Montréal. 

M.  John  Baillie,  Montréal,  représentant  le  Board  of  Trade  de  Montréal. 


DÉCLARATION  EN  RÉPONSE  À  LA  DEMANDE. 

La  plupart  des  gouvernements  et  les  intérêts  représentés  (autre  que  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  en  faveur  duquel  M.  Koonce  a  demandé  que  la  demande  soit 
accordée)  ont  présenté  des  déclarations  formelles. 

On  peut  résumer  brièvement  la  position  assumée  par  le  gouvernement  du  Canada, 
aussi  bien  par  la  déclaration  en  réponse  que  par  la  plaidoirie  de  son  avocat,  en  disant 
qu'il  niait  à  la  commission  la  juridiction  de  faire  droit  à  la  demande,  pour  la  raison 
que  la  barrage  submergé  projeté  fermerait  entièrement  à  la  navigation  le  chenal  sud 
du  fleuve  Saint-Laurent  au  Long-Sault,  et  que  par  l'article  VII  du  traité  Webster- 
Ashburton  de  1842,  il  avait  été  convenu  que  ce  chenal  "  sera  également  libre  aux  navires 
et  bateaux  des  deux  parties"  et  aussi  qu'en, vertu  de  l'article  1  du  traité  du  11  janvier 
1909  (appelé  dans  la  suite  le  traité  des  voies  navigables)  il  avait  été  stipulé  que  "  la 
navigation  de  toutes  les  eaux  limithrophes  continuera  à  être  libre  pour  des  fins  com- 
merciales aux  habitants,  aux  navires  et  aux  bateaux  des  deux  pays  également  ".  Il  con- 
vient d'ajouter  que  le  conseil  canadien  a  déclaré  que  le  gouvernement  de  ce  pays  était 
prêt  à  considérer  avec  le  gouvernement  américain  la  question  de  l'augmentation  pour 
des  fins  de  guerre  de  l'approvisionnement  d'aluminium. 

Il  a  été  soulevé  un  grand  nombre  de  questions  par  les  déclarations  en  réponse  dé- 
posées par  les  autres  intérêts,  les  points  principaux  présentés,  sur  lesquels  ont  aussi 
appuyé  les  représentants  du  Canada,  étant  la  nécessité  de  la  conservation  de  la  navi- 
gation dans  le  chenal  sud  et  l'inexpérience  de  permettre  à  une  corporation  privée  d'y 
établir  une  exploitation  de  la  force  motrice  qui  pourrait  être  nuisible  au  cas  où  les 
deux  pays  adopteraient  un  projet  d'exploitation  d-'une  plus  grande  envergure.  Il  fau- 
drait ajouter  que  la  déclaration  en  réponse  présentée  par  l'Etat  de  New- York  s'opposait 
à  la  demande  pour  la  raison,  que  la  construction  du  barrage  submergé  empiéterait  sur 
les  droits  des  citoyens  de  cet  état  aux  eaux  navigables  du  fleuve  Saint-Laurent,  et  que 
cela  nécessiterait  l'acquisition  d'une  partie  du  lit  du  fleuve  appartenant  à  l'état. 

A  l'audience,  des  témoignages  ont  été  offerts  de  la  part  de  la  compagnie  demande- 
resse au  sujet  de  tous  les  faits  pertinents  qu'elle  avait  allégués.  Aucun  des  gouverne- 
ments ou  des  intéressés  n'ont  présenté  de  témoignages,  leurs  conseils  ayant  seulement 
fait  le  contre-interrogatoire  des  témoins  de  la  demanderesse.  Peut-être  a-t-on  considéré 
que  d'autres  témoignages  étaient  inutiles  pour  leurs  fins,  mais  la  commission  ne  peut 
s'empêcher  de  croire  que  la  ligne  de  conduite  ainsi  suivie  par  ceux  s'opposant  à  la  de- 
mande, n'a  pas  aidé  à  l'accomplissement  de  la  fonction  importante  imposée  à  la  com- 
mission par  le  traité,  dans  l'éventualité  très  urgente  et  tout  à  fait  exceptionnelle  dans 
laquelle  elle  était  obligée  de  remplir  cette  fonction. 

Avant  de  mentionner  les  faits  établis  à  l'audience,  il  sera  utile  de  décrire  briève- 
ment la  localité  où  on  projette  de  construire  le  barrage,  et  aussi  de  mentionner  les  diffé- 
rents permis  obtenus  par  la  demanderesse  du  secrétaire  de  la  Guerre  des  Etats-Unis. 

DESCRIPTION   DE    LA    LOCALITÉ. 

Il  y  a  à  cet  endroit  du  fleuve  Saint-Laurent  quatre  îles:  l'île  €roil,  l'île  du  Long- 
Sault,  l'île  Barnhart  et  l'île  Sheek. 

Les  trois  premières  ont  été  placées  dans  les  Etats-Unis  et  la  quatrième  au  Canada 
par  la  décision,  datée  du  18  juin  1822,  rendue  par  les  commissaires  nommés  en  vertu 

230— 2i 


20  FORCES  HYDRAULIQUES  DU  FLEUVE  SAIXT-LAUREXT 

9  GEORGE  V,  A.   1919 

de  l'article  VI  du  traité  de  Gand.  Des  deux  côtés  de  ces  îles  se  trouvent  les  rapides 
connus  sous  le  nom  de  Long-Sault,  et  la  frontière  internationale  suit  le  chenal  prin- 
cipal du  fleuve  au  nord  de  l'île  Croil  et  de  l'île  du  Long-Sault,  et  elle  suit  le  chenal 
séparant  l'île  Sheek  de  l'île  Barnhart,  connue  localement  sous  le  nom  de  la  petite 
rivière.  Ce  chenal  n'écoule  cependant  que  cinq  pour  cent  des  eaux  de  tout  le  fleuve,  tan- 
dis que  le  reste  des  eaux  coule  au  sud  de  l'île  Barnhart,  de  sorte  que  le  chenal  principal 
du  Saint-Laurent  à  cet  endroit  se  trouve  entièrement  en  territoire  américain.  Entre 
l'île  Croil  et  l'île  du  Long-Sault  se  trouve  un  passage  dans  lequel  il  y  a  une  petite  île 
appelée  île  Delaney,  ce  passage  portant  les  noms  de  Little  Sny  et  Big  Sny,  et  le  cou- 
rant coule  vers  le  nord  à  travers  le  Big  Sny  vers  le  chenal  nord  du  fleuve.  Les  quatre- 
cinquièmes  des  eaux  du  fleuve  Saint-Laurent  coulent  au  nord  de  l'île  du  Long-Sault 
dans  le  chenal  principal  ou  chenal  du  nord,  et  un  cinquième  au  sud  de  l'île  du  Long- 
Sault  dans  ce  qu'on  appelle  le  chenal  du  Sault  du  sud,  et  c'est  ici  qu'on  doit  construire 
le  barrage  projeté,  une  courte  distance  à  l'est  de  la  prise  d'eau  du  canal  de  force  mo- 
trice de  la  demanderesse.  Ce  canal  de  force  motrice  a  été  creusé  plusieurs  années  avant 
la  passation  du  traité  des  voies  d'eaux  navigables,  et  il  coule  dans  une  direction  sud- 
est  jusqu'à  l'usine  de  force  motrice  à  Masséna,  à  environ  trois  milles  de  la  prise  d'eau, 
où  il  se  jette  dans  la  rivière  Grasse,  qui  forme  ainsi  le  déversoir,  et  par  cette  rivière 
les  eaux  détournées  coulent  vers  l'est  jusqu'au  fleuve  Saint-Laurent  près  de  l'île  Corn- 
wall.  Du  côté  nord  du  fleuve  Saint-Laurent  se  trouve  le  canal  de  Cornwall,  dont  la 
prise  d'eau  est  à  l'écluse  21,  au  nord  de  l'île  du  Long-Sault,  et  plus  en  aval  que  la  prise 
d'eau  du  canal  de  force  motrice  de  la  demanderesse  sur  la  rive  sud.  La  demanderesse 
possède  une  jetée  à  l'est  de  la  prise  d'eau  de  son  canal  de  force  motrice,  qui  a  été  cons- 
truite dans  le  chenal  du  Sault  du  sud  en  vertu  d'un  permis  obtenu  en  1903  du  gouver- 
nement des  Etats-Unis,  et  on  projette  de  prolonger  cette-  jetée  jusqu'à  l'île  du  Long- 
Sault  au  moyen  du  barrage  submergé.  On  peut  ajouter  que  le  canal  de  force  motrice  a 
une  profondeur  de  trente  pieds  et  la  rivière  Grasse  en  aval  de  l'usine  de  force  motrice 
a  été  draguée  à  une  profondeur  de  seize  pieds. 

PERMIS  OBTENUS  PAR   LA  DEMANDERESSE  DU  GOUVERNEMENT  AMÉRICAIN. 

Il  appert  que  la  demanderesse  a  présenté  une  demande  au  secrétaire  de  la  Guerre 
des  Etats-Unis  couvrant  trois  choses: 

1.  Le  dragage  du  chenal  du  Sault  du  sud  à  une  largeur  de  150  pieds  et  à  une  pro- 
fondeur de  20  pieds  au  haut-fond  Dodges,  qui  se  trouve  à  environ  4,000  pieds  en  amont 
de  la  prise  d'eau  du  canal  de  force  motrice  ; 

2.  La  construction  d'une  estacade  flottante  pour  la  glace  pouvant  s'enlever,  sup- 
portée par  des  caissons  permanents  remplie  de  pierre  entre  l'île  Delaney  et  la  pointe 
Talcott  sur  la  rive  sud  du  fleuve  à  la  batture  Dodges,  avec  une  digne  de  protection 
s'étendant  de  la  rive  principale  en  amont  de  la  pointe  Talcott  jusqu'à  la  marge  d'amont 
du  chenal  dragué  dans  le  but  de  diriger  le  débit  des  eaux  et  des  glaces  dans  les  chenaux 
détournant  les  glaces  qui  uniront  les  eaux  profondes  avec  le  chenal  devant  être  dragué  ; 

3.  La  construction  du  barrage  submergé. 

Ces  trois  choses  ne  formaient  qu'un  seul  projet,  dont  le  but  était  de  remédier  aux 
difficultés  causées  par  les  glaces,  mais  les  ingénieurs  du  ministère  de  la  Guerre,  a  dit 
M.  Rroonce,  ont  résolu  de  les  séparer.  Conséquemment,  le  secrétaire  de  la  Guerre  a 
accordé  deux  permis,  l'un  daté  du  10  septembre  1917,  couvrant  le  dragage  du  chenal  au 
haut-fond  Dodges  et  la  construction  de  l'estacade  pour  les  glaces  (produit  comme 
pièce  10),  et  l'autre,  daté  aussi  du  10  septembre  1917,  autorisant,  sujette  à  l'approba- 
tion de  la  Commission  mixte  internationale,  la  construction  du  barrage  submergé 
projeté.  Une  copie  de  ce  dernier  permis  a  été  attachée  à  la  demande  par  la  commission 
et  une  autre  copie  a  été  produite  à  l'audience  comme  pièce  7.  Subséquemment,  la  de- 
manderesse avant  modifié  ses  plans  à  propos  de  la  construction  de  l'estacade  pour  les 
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glaces  et  du  dragage,  elle  a  obtenu  du  secrétaire  de  la  Guerre  un  autre  permis  daté  du 
20  avril  1918,  et  produit  comme  la  pièce  9,  en  vertu  duquel  les  travaux  de  construction 
s'accompliront. 

Toutefois,  il  faut  remarquer  que  le  dragage  du  haut-fond  Dodges  est  maintenant 
presque  terminé,  vu  que  les  travaux  ont  commencé  par  là.  Les  jetées  et  l'estacade  pour 
les  glaces  seront  placées  seulement  si  la  construction  du  barrage  submergé  est  auto- 
risée, de  sorte  que  lorsque  la  question  a  été  soumise  à  la  commission,  une  partie  impor- 
tante des  travaux  considérés  d'abord  par  la  -demanderesse  comme  faisant  partie  d'un 
projet  avait  été  achevée. 

En  considérant  simplement  le  dragage  d'un  chenal  de  150  pieds  de  largeur  et  de 
20  pieds  de  profondeur,  au  haut-fond  Dodges,  c'est-à-dire  les  travaux  terminés  en  vertu 
du  permis  du  20  avril  1918,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  ce  dragage  influencerait  le  niveau 
naturel  et  le  débit  naturel  du  fleuve  Saint-Laurent  des  deux  côtés  de  la  frontière  inter- 
nationale, ce  qui,  en  vertu  des  termes  de  l'article  III  du  traité,  est  défendu  sauf  lors- 
qu' autorisé  par  une  entente  spéciale  entre  les  hautes  parties  contractantes,  ou  approuvé 
d'abord  par  la  commission.  M.  Jamies  W.  Rickey,  ingénieur  hydraulique  en  chef  de  la 
Aluminum  Company  of  America,  dans  son  témoignage  devant  la  commission  a  admis 
que  ce  dragage  sans  l'influence  compensatrice  du  barrage  submergé  diminuerait  le  ni- 
veau de  peut-être  deux  pouces  sur  la  rive  nord. 

M.  Kroone,  lorsqu'il  a  comparu  devant  la  commission  à  Atlantic  City  a  dit  que 
les  ingénieurs  du  ministère  de  la  Guerre  étaient  convaincus  que  la  seule  partie  des  tra- 
vaux qui  devrait  être  soumise  à  l'approbation  de  la  commission  était  le  barrage  sub- 
mergé, et  ils  croyaient  que  le  dragage  au  haut-fond  Dodges  et  la  construction  des  piliers 
pour  l'estacade  à  glaces  n'influenceraient  pas  les  niveaux  du  côté  nord  .dans  une  mesure 
suffisante  pour  nécessiter  l'approbation  de  la  commission  en  vertu  de  l'article  III  du 
traité.  Il  est  évident  à  cause  des  témoignages  que  cette  conclusion  était  erronée,  et  la: 
commission  est  d'avis  qu  toute  l'entreprise,  et  non  pas  seulement  la  partie  concer- 
nant le  barrage  submergé  aurait  dû  être  soumise  à  l'approbation  de  la  commission, 
telle  que  requis  par  l'article  III  du  traité.  Le  fait  d'établir  si  l'effet  qu'aurait  le  dragage 
sur  les  niveaux  serait  compensé  par  la  construction  du  barrage  submergé  et  l'approba- 
tion de  la  commission  n'est  nécessaire  que  lorsque  le  débit  des  eaux  limithrophes  est 
influencé,  même  en  supposant  que  le  niveau  reste  le  même — il  semble  certainement 
étrange  que  seulement  l'ouvrage  de  compensation  et  non  pas  le  dragage  exigeant  cette 
compensation,  aurait  dû  former  le  sujet  de  la  demandé  à  là  commission.  Dans  des  con- 
ditions normales  et  en  vertu  des  témoignages  soumis  sans  l'importance  de  l'éventualité 
à  laquelle  la  commission  devait  faire  face  lorsqu'on  lui  a  demandé  de  rendre  une  ordon- 
nance d'approbation,  qui  avait  dû  être  rendue  immédiatement  si  on  voulait  que  l'entre- 
prise eût  quelque  utilité  pour  l'hiver  prochain — c'aurait  été  le  devoir  de  la  commission 
en  vertu  du  traité  de  considérer  l'entreprise  toute  entière  comme  étant  un  seul  projet, 
et  d'avoir  exigé  que  la  demande  fût  modifiée  en  conséquence.  L'attention  de  la  deman- 
deresse a  été  attirée  plusieurs  fois  au  cours  de  l'audience  sur  les  exigences  de  l'article 
III  du  traité  en  ce  qui  concerne  ce  dragage,  et  ki  commission  est  d'avis  à  cause  de  la 
défense  que  renferme  cet  article,  qu'à  moins  que  la  demanderesse  ne  fasse  quelque  chose 
pour  faire  face  à  ces  exigences,  on  ne  peut  pas  considérer  les  travaux  de  dragage  comme 
ayant  été  exécutés  légalement  ou  conformément  à  cette  disposition  du  traité  des  voies 
navigables,  parce  qu'il  influence  hors  de  tout  doute  le  "  niveau  "  et  le  "  débit  "  des 
eaux  limithrophes. 

On  peut  peut-être  remarquer  de  plus  que  ceux  qui  ont  l'autorité  dans  l'un  ou  l'au- 
tre des  deux  pays  ne  devraient  pas  prendre  facilement  sur  eux-mêmes  la  responsabilité 
de  déterminer  si  un  usage  projeté,  obstruction  ou  détournement  des  eaux  limitrophes,  in- 
fluencera ou  n'influencera  pas  le  niveau  ou  le  débit  de  ces  eaux  de  l'autre  côté.  Les  hautes 
parties  contractantes  dans  l'absence  d'une  entente  spéciale  entre  elles  à  ce  sujet,  ont 
créé  un  tribunal  devant  lequel  on  devrait  porter  toutes  les  questions  de  cette  nature,  et 
cela  n'amènerait  pas  cet  esprit  de  justice  et  de  coopération  mutuelle    avec     lesquels    le 
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traité  devrait  être  exécuté,  si  un  côté  déterminait  exporte,  et  sans  consulter  l'autre 
côté,  des  questions  impliquant  l'usage,  l'obstruction  ou  le  détournement  de  ces  eaux 
limithrophes  maintenant  défendues  par  le  traité  excepté  lorsque  celui-ci  le  stipule  ainsi. 

TÉMOIGNAGES    SOUMIS    À   L'AUDIENCE   À    MONTREAL. 

Comme  on  Ta  déclaré  plus  haut  les  seuls  témoignages  soumis  ont  été  deux  de  té- 
moins examinés  par  la  demanderesse.  Un  très  bref  résumé  de  ces  témoignages  va  suffire 
parce  que  comme  l'a  déclaré  M.  Guthrie  les  deux  parties  n'ont  pas  présenté  les  faits  sous 
un  jour  bien  différent. 

En  premier  lieu,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  construction  du  barrage,  s'il  était 
maintenu  d'une  manière  permanente,  va  fermer  à  la  navigation  le  chenal  du  Sault  du 
sud  à  moins  qu'une  route  alternative  ne  soit  disponible.  En  ce  qui  a  trait  à  son  effet 
sur  les  niveaux  dans  le  chenal  du  nord,  l'extrait  suivant  du  témoignage  de  M.  Kickey 
est  suffisamment  explicite: 

Xous  allons  considérer  trois  phases  de  débit  dans  le  fleuve  Saint-Laurent. 
Nous  allons  considérer  d'abord  l'étiage,  à  peu  près  200,000  pieds-seconde.  L'effet 
du  barrage  submergé  sera  d'empêcher  une  grande  partie  des  eaux  qui  s'écoule- 
raient autrement  par  le  chenal  du  Sault  du  sud,  de  passer  par  ce  chenal  et  il  va 
détourner  ces  eaux  par  le  chenal  de  Big  Sny  dans  le  chenal  principal  du  côté 
nord  de  l'île  du  Long-Sault.  Cette  déclaration  suppose  que  la  même  quantité 
d'eau  est  attirée  dans  le  canal  de  force  motrice  de  Masséna.  Lorsqu'on  analyse 
les  élévations  de  l'eau  au  barrage  à  l'étiage  de  200,000  pieds-seconde,  on  constate 
que  le  niveau  de  l'eau  à  l'écluse  21  sera  élevé  d'environ  S  ou  4  pouces,  ce  qui  est 
une  amélioration  à  la  navigation,  parce  que  chaque  pouce  de  tirant  d'eau  aug- 
menté constitue  une  aide  à  la  navigation  et  particulièrement  aux  périodes  d'é- 
tiage  lorsque  par  les  années  dernières  des  bateaux  ont  du  diminuer  leur  tirant 
d'eau  afin  de  passer  au-dessus  du  seuil  d'amont  de  l'écluse  21. 

Le  débit  moyen  du  Saint-Laurent  est  d'environ  250,000  pieds-seconde.  A  ce 
débit  le  niveau  de  l'eau  à  l'écluse  21  sera  semblablement  élevé,  mais  il  n'est  d'au- 
cun avantage  à  la  navigation  parce  qu'il  y  a  déjà  à  peu  près  quinze  pieds  et  demi 
ou  seize  pieds  d'eau  sur  le  seuil,  mais  cela  ne  nuit  aucunement,  parce  qu'il  est  un 
peu  plus  élevé  et  qu'il  permettra  à  des  bateaux  d'entrer  dans  les  écluses  un  peu 
plus  facilement  qu'ils  ne  le  pourraient  autrement. 

Si  nous  passons  maintenant  à  la  crue  maximum  du  fleuve,  nous  constatons 
que  l'élévation  à  l'écluse  21  est  encore  de  quatre  pouces.  En  faisant  l'analyse  des 
niveaux  du  fleuve  dans  ces  conditions,  nous  constatons  alors  que  le  sommet  de 
l'écluse  sera  d'environ  un  pied  et  demi  plus  huât  que  le  niveau  de  l'eau,  de  sorte 
qu'il  n'y  a  pas  de  danger  que  l'eau  inonde  le  sommet  de  l'écluse.  '  Ayant  mainte- 
nant analysé  les  conditions  d'étiage  où  nous  constatons  une  amélioration,  le 
débit  moyen  où  il  n'y  a  rien  de  nuisible,  et  peut-être  une  entrée  un  peu  plus 
facile  dans  l'écluse,  et  la  crue  alors  que  l'écluse  ne  subit  aucun  dommage,  c'est 
mon  avis  que  ces  ouvrages  amélioreront  la  navigation. 

Il  y  a  un  autre  effet  causé  par  la  construction  du  barrage  submergé,  et  c'est  l'élé- 
vation du  niveau  de  l'eau  dans  le  canal  de  force  motrice.  A  ce  sujet  Mi  Rickey  dit  : 

A  un  débit  moyen  de  230,000  pieds-seconde,  avec  le  canal  écoulant  environ 
28,000  à  29,000  pieds-seconde,  qui  est  la  quantité  d'eau  employée  lorsque  nous 
développons  89,000  c.v.,  le  niveau  de  l'eau  sans  le  barrage  submergé  sera  subs- 
tantiellement à  l'élévation  198.  Après  la  construction  du  barrage  submergé  le 
niveau  de  l'eau  dans  les  mêmes  conditions  sera  à  l'élévation  202.5.  La  hausse  à 
l'entrée  du  canal  sera  donc  de  4.5  pieds. 
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Il  ajoute  plus  loin  : 

L'usine  de  force  motrice  de  la  Masséna  a  un  équipement  très  considérable 
de  turbines  et  de  générateurs  afin  de  déterminer  la  quantité  d'eau  que  nous 
pouvons  appliquer  au  couplage  entre  l'arbre  de  couche  de  la  turbine  et  du  géné- 
rateur, parce  que  si  nous  augmentons  la  force  motrice  nous  allons  brûler  les 
générateurs.  De  fait,  c'est  ce  qui  est  arrivé  l'autre  jour.  Il  y  a  eu  un  léger  acci- 
dent et  cela  va  prendre  quelques  jours  avant  d'effectuer  les  réparations.  Après  la 
construction  du  barrage  submergé,  le  niveau  à  l'entrée  du  canal  sera  de  202.5,  et 
le  niveau  à  l'usine  de  force  motrice  dans  l'avant-baie  sera  à  l'élévation  201;  tan- 
dis que  dans  les  conditions  actuelles,  le  niveau  serait  de  195.  Conséquemment,  il 
y  aura  six  pieds  de  plus  de  chute  à  l'usine  de  force  motrice  de  Masséna.  Mainte- 
nant, puisque  nous  avons  six  pieds  de  plus  de  chute  et  que  nous  développons  la 
même  force  motrice,  nous  allons  employer  d'une  manière  correspondante  une 
quantité  moindre  d'eau.  De  sorte  que  l'eau  qui  est  actuellement  détournée  vers 
la  rivière  Grasse  par  le  canal  de  force  motrice  de  Masséna  sera  détournée  d'une 
manière  correspondante  vers  le  Big  Sny  et  aidera  à  élever  le  niveau  de  l'écluse 
21,  surtout  à  l'étiage.  La  chute  à  l'usine  de  force  motrice  sera  augmentée  d'en- 
viron 6  pieds.  Nous  développons  actuellement  un  maximum  de  86,000  c.v.  Si 
nous  augmentons  la  chute,  cela  réduit  la  quantité  d'eau,  parce  que  plus  la  chute 
est  élevée,  moins  on  a  besoin  d'eau. 

Lors  du  contre-interrogatoire  qu'on  lui  a  fait  subir,  M.  Eickey  a  déclaré  que  la 
chute  actuelle  est  dans  le  voisinage  de  35  pieds,  et  il  a  admis  qu'avec  la  chute  addition- 
nelle de  6  pieds,  on  pourrait  obtenir  16,000  c.v.,  de  plus,  pourvu  naturellement,  qu'on 
ajoutât  d'autres  turbines. 

On  peut  remarquer  que  la  demande  ne  réclame  pas,  ni  l'ordonnance  n'approuve-t- 
elle  le  détournement  des  eaux  du  Saint-Laurent  à  travers  le  canal  de  force  motrice  de 
la  demanderesse.  Ce  point  est  clairemnt  démontré  par  le  paragraphe  final  de  l'ordon- 
nance. Si  la  demanderesse  n'a  pas  le  droit  de  détourner  l'eau  du  fleuve  Saint-Laurent — 
et  on  n'a  pas  rendu  de  témoignage  protestant  contre  le  détournement  qu'elle  en  a  fait 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  car  le  canal  de  force  motrice  était  construit  et  fonc- 
tionnait longtemps  avant  le  traité  des  voies  navigables — l'ordonnance  de  la  commission 
ne  lui  donne  pas  ce  droit.  Il  incombe  donc  à  l'état  de  New- York  ou  à  n'importe  quel 
autre  intérêt  de  s'opposer  à  ce  détournement.  En  vertu  de*  l'ordonnance  d'approbation 
adoptée,  la  demanderesse  n'acquerra  pas  de  droit  dévolus  de  (détournement,  et  aucun 
droit  actuel  de  s'opposer  à  ce  détournement — si  ce  droit  existe  aujourd'hui — ne  sera 
influencé  d'une  manière  préjudiciable. 

CONDITIONS  CAUSÉES  PAR  LA  GLACE  DANS  LE  CHENAL  DU  SAULT  DU   SUD. 

M.  Bickey  a  expliqué  au  long  dans  son  témoignage  quelles  sont  les  conditions 
causées  dans  le  chenal  du  Sault  du  sud  à  l'heure  actuelle.  Vers  la  fin  de  décembre,  pour 
employer  le  plus  possible  ses  propres  termes,  il  commence,  à  se  former  des  embâcles 
dans  le  voisinage  de  l'île  Cornwall  et  ceux-ci  interceptent  les  deux  chenaux.  Dans  les 
hivers  rigoureux  ces  embâcles  continuent  à  remonter  le  chenal  du  Sault  du  sud.  De 
plus,  il  y  a  une  autre  espèce  d'embâcles  qui  sont  formés  par  les  glaces  descendant  le 
chenal  principal  du  fleuve  Saint-Laurent.  Ces  embâcles  se  divisent  en  deux  parties, 
l'une  passe  entre  l'extrémité  nord-ouest  de  l'île  Croil  et  la  terre  ferme  par  ce  qu'on 
appelle  le  chenal  de  la  pointe  Farran.  Le  reste  de  la  glace  passe  par  le  chenal  principal 
du  côté  sud  de  l'île  Croil.  Là  elle  se  divise.  Une  partie  des  glaces  descendent  le  Big 
Sny  et  dans  le  chenal  principal  au  nord  de  l'île  du  Long- Sault.  Le  reste  descend  le  che- 
nal du  Sault  du  sud  du  côté  sud  de  l'île  du  Long-Sault.  Lorsqu'un  fort  vent  du  nord- 
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.  ouest  souffle,  presque  toute  la  glace  du  fleuve  est  poussée  dans  le  chenal  au  sud  de  l'île 
Croil,  et  dans  ce  cas  une  très  grande  partie  de  la  glace  est  détournée  dans  le  chenal  du 
Sault  du  sud  près  de  la  pointe  Peppermill,  à  environ  un  mille  à  l'est  de  la  prise  d;eau 
du  canal  de  force  motrice.  Immédiatement  en  aval  de  cette  pointe  le  chenal  s'élargit, 
il  est  profond  et  le  courant  est  lent.  Par  conséquent  la  glace  n'est  pas  emportée  aussi 
vite  qu'elle  est  apportée  dans  le  chenal  et  les  embâcles  commencent  à  se  former  dans  le 
voisinage  de  la  pointe  Peppermill. 

La  manière  dont  le  barrage  projeté  à  çropos  du  dragage  projeté  va  remédier  à  ces 
difficultés  causées  par  les  glaces  a  été  expliquée  d'une  manière  détaillée  par  M.  Rickey 
et  par  M.  B.  F.  Groat,  ingénieur  hydraulique  de  la  Aluminum  Company.  On  a  creusé 
certains  chenaux  dans  le  lit  du  fleuve  et  le  barrage  de  protection  mentionné  dans  le 
permis  décrit  plus  haut,  va  jeter  les  courants  de  surface  dans  ces  chenaux,  alors  que  le 
fond  des  chenaux  écoulera  les  eaux  par  ce  chenal  dragué  au-dessous  des  courants  de 
surface  de  sorte  qu'il  sera  comparativement  libre  de  glace. 

Les  courants  de  surface  et  la  glace  passe  par  le  Big-Sny,  et  les  courants  sous-ma- 
rins qui  passent  par  le  chenal  sud  du  Sault  demeurent  libres  de  glace.  Le  barrage  sub- 
mergé a  pour  but,  prétend  M.  Groat,  d'élever  le  niveau  de  l'eau  à  l'embouchure  du 
canal  hydraulique  et  de  diminuer  la  pente  qui  descend  le  long  des  hauts-fonds,  afin  qu'il' 
n'y  ait  pas  un  aussi  fort  courant  au-dessous  et  sur  le  travers  de  l'estacade  flottante  ten- 
dant à  y  pousser  la  glace.  L'étendue  d'eau  qui  se  trouve  en  aval  de  l'estacade  et  s'étend 
jusqu'à  la  crête  du  barrage  submergé  gèle,  et  l'eau  coule  sous  la  glace  dans  l'embouchure 
du  canal. 

Personne  n'a  essayé  de  contredire  les  déclarations  de  Messieurs  Rickey  et  Groat,  et 
dans  une  cause  de  cette  importance,  lorsqu'il  s'agit  de  discuter  de  nouveaux  problèmes 
de  génie,  il  me  semble  que  les  factions  contraires  intéressées  auraient  du  appeler  des 
ingénieurs  pour  faire  connaître  l'opinion  de  ces  gens.  La  seule  suggestion  faite  à  ce 
sujet  nous  vient  de  M.  Rickey  lui-même  qui  déclara  il  y  a  plusieurs  années  qu'il  serait 
possible,  avec  des  équipes  d'hommes  bien  outillées,  de  tenir  le  chenal  sud  du  Sault  libre 
de  glace  pendant  l'hiver.  Mais  M.  Rickey  prétend  aujourd'hui  qu'il  fit  cette  déclaration 
alors  qu'il  n'avait  que  trois  années  d'expérience,  et  que  sa  plus  longue  expérience  le  porte 
maintenant  à  changer  d'idée.  S'il  existait  d'autres  moyens  de  surmonter  les  difficul- 
tés causées  par  la  glace  que  de  construire  des  barrages  submergés,  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  les  intéressés  opposés  au  projet  auraient  essayé  de  les  faire  connaître.  On  peut 
disposer  de  la  même  manière  de  l'affirmation  contenue  dans  la  contre-déclaration,  à 
savoir  que  le  requérant  pouvait  se  procurer  de  l'énergie  électrique  ailleurs  pour  suppléer 
au  déficit  d'hiver.  On  n'a  aucunement  démontré  que  cette  énergie  était  disponible.  M. 
Davis,  président  de  V Aluminum  Company,  affirme  qu'il  n'y  a  pas,  et  la  commission  se 
trouve  à  n'avoir  entendu  qu'un  côté  de  la  preuve,  et  est  obligée  de  s'en  tenir  à  ce  seul 
témoignage  pour  décider  de  la  question  en  litige. 

En  plus,  relativement  aux  effets  de  la  glace,  sur  la  production  de  l'aluminium  durant 
les  mois  d'hiver,  et  à  la  possibilité  d'augmenter  le  rendement  par  au  moins  6,000,000 
de  livres  si  on  construit  le  barrage,  on  n'a  aucunement  contredit  la  preuve  sous  serment 
présentée  par  le  requérant.  La  commission  doit  donc  conclure  que  ces  faits  sont  tels 
que  démontrés  par  les  témoignages  entendus  au  cours  des  séances. 

Il  y  a  encore  un  autre  point  sur  lequel  les  témoignages  rendus  en  faveur  du  requé- 
rant n'ont  pas  été  contredits,  et  il  s'agit  dans  ce  cas  de  la  navigabilité  du  chenal  sud  du 
Sault.  D'après  les  déclarations  de  plusieurs  témoins,  il  ressort  qu'il  y  a  dix  ans  passés 
il  se  faisait  de  la  navigation  dans  le  chenal  sud  du  Sault,  mais  qu'aujourd'hui,  sauf  un 
canot  automobile  de  temps  à  autre,  il  ne  passe  pas  de  navires  à  cet  endroit,  certaine- 
ment pas  de  navires  pour  le  transport  des  marchandises.  Cependant  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  chenal  sud  du  Sault  n'est  pas  navigable,  mais  on  l'utilise  si  peu  pour  ces  fins 
actuellement  que,  laissant  de  côté  la  question  de  savoir  si  le  Canada  peut  insister  sur 
son  droit  absolu  de  maintenir  ce  chenal  libre,  sa  valeur  comme  producteur  d'énergie  est 
beaucoup  plus  grande  que  sa  valeur  pour  fins  de  navigation.  La  preuve  établie  ne  per- 
met pas  à  la  commission  de  déterminer  les  effets  que  ce  projet  peut  avoir  sur  un  projet 
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de  plus  grande  envergure  qui  comprendrait  l'exploitation  de  tout  le  fleuve  au  Long- 
Sault.  Heureusement,  d'après  la  procédure  adoptée,  ces  questions  ne  sont  pas  fermées 
à  la  discussion  et  pourront  être  réglées  plus  tard  avec  de  meilleures  connaissances  sur 
la  situation. 

Il  nous  reste  à  considérer  les  différents  points  de  loi  de  grande  importance  qui  ont 
été  discutée  par  les  avocats  éminents  qui  représentaient  les  diverses  parties  intéressées. 
Il  faut  les  étudier  immédiatement  car  si  la  commission  n'a  pas  juridiction  dans  ces 
causes  elle  n'a  pas  le  pouvoir  de  se  prononcer  sur  la  demande  en  litige. 

Le  Dominion  du  Canada,  dans  sa  contre-déclaration  aussi  bien  que  par  les  argu- 
ments oraux  avancés  par  ses  avocats,  nie  à  la  commission  le  pouvoir  de  se  prononcer 
sur  cette  demande. 

Cette  déclartion  est  basée  sur  l'article  VII  du  traté  Webster-Ashburton  de  1842 
qui  stipule  "que  les  chenaux  du  fleuve  Saint-Laurent  des  deux  côtés  de  l'île  du  Long-  . 
Sault  et  de  l'île  Barnhart.  ..  .seront  également  libres  et  ouverts  aux  navires,  vaisseaux 
et  bateaux  des  deux  parties".  '  D'après  cet  article  on  prétend  que  toute  intervention 
dans  la  navigation  libre  et  ouverte  du  chenal  sud  du  Sault  ne  tombe  pas  sous  la  juridic- 
tion de  la  Commission  mixte  internationale,  mais  devrait  faire  le  sujet  de  négocia- 
tions directes  entre  les  hautes  parties  contractantes. 

En  un  mot  cette  déclaration  prétend  qu'en  tant  qu'il  a  été  entendu  que  le  chenal 
sud  du  Sault  devrait  être  également  libre  et  ouvert  aux  navires,  vaisseaux  et  bateaux 
des  deux  parties,  la  commission  n'a  pas  le  pouvoir  de  se  rendre  à  la  demande  du  requé- 
rant. 

Si  par  cela  on  veut  dire  qu'en  vertu  de  l'article  VII  du  traité  Webster-Ashburton, 
la  commission  ne  devrait  pas,  comme  question  de  droit  international,  se  rendre  à  la 
présente  demande,  c'est  un  argument  que  l'on  peut  fort  bien  présenter  à  la  commission, 
mais  si  d'un  autre  côté  on  prétend  que  la  commission  n'a  pas  juridiction  dans  cette 
cause,  qu'elle  ne  peut  pas  étudier  la  demande  du  requérant  et  rendre  un  jugement  favo- 
rable à  celui-ci,  s'il  démontre  que  sa  demande  est  justifiée,  la  commission  n'est  pas  de 
cet  avis. 

Il  est  évident  que  la  juridiction  de  la  commission  repose  entièrement  et  exclusive- 
ment sur  le  traité  des  eaux  navigables.  Une  stipulation  contenue  dans  le  traité  Webs- 
ter-Ashburton peut  lier  les  hautes  parties  contractantes,  et  peut  être  considérée  comme 
telle  par  la  commission,  mais  elle  est  certainement  de  nul  effet  en  ce  qui  concerne  les 
pouvoirs  conférés  à  cette  commission  par  le  traité  des  eaux  navigables." 

A  la  seule  lumière  de  ce  traité,  l'article  VIII  établit  donc  la  juridiction  de  la  com- 
mission sur  toutes  les  eaux  limithrophes,  et  lui  donne  juridiction  et  pouvoir  de  se  pro- 
noncer sur  tous  les  "cas  comportant  l'usage  ou  l'obstruction  ou  le  détournement  des 
eaux  à  l'égard  desquelles  l'approbation  de  cette  commission  est  nécessaire  aux  termes 
des  articles  III  et  IV  de  ce  traité." 

L'article  III  traite  des  eaux  limitrophes  et  de  leur  usage,  obstruction  et  détourne- 
ment, et  avant  qu'aucun  usage  ou  obstruction  ou  détournement  nouveaux  ne  puissent 
être  effectués,  excepté  lorsqu'il  s'agit  d'une  convention  spéciale  entre  les  hautes  par- 
ties contractantes,  il  faut  que  l'autorisation  du  pays  dans  lequel  l'usage,  obstruction  ou 
détournement  est  effectué  et  l'approbation  de  la  commission  soient  accordées.  Le  che- 
nal sud  du  Sault  est  une  eau  limitrophe  au  sens  du  traité,  dont  l'article  préliminaire 
définit  les  eaux  limitrophes  de  la  façon  suivante: 

Comme  les  eaux  entre  terre  ferme  et  terre  ferme  des  lacs  et  rivières  et  cours 
d'eau  qui  les  relient,  ou  les  parties  de  ces  eaux  le  long  desquelles  passe  la  fron- 
tière internationale  entre  les  Etats-Unis  et  le  Dominion  du  Canada,  y  compris 
toutes  les  baies,  tous  les  bras  et  toutes  les  anses  de  ces  eaux,  mais  sans  inclure  les 
eaux  tributaires  qui  en  suivant  leur  cours  naturel  se  jetteraient  dans  ces  lacs, 
rivières  et  cours  d'eau,  ni  les  eaux  des  rivières  qui  coulent  à  travers  la  frontière. 


26  FORCES  HYDRAULIQUES  DU  FLEUVE  SAIXT-LAUREXT 

9   GEORGE  V,  A.   1919 

En  conséquence  la  commission  a  juridiction  relativement  à  toute  obstruction  que 
Ton  a  l'intention  de  placer  dans  ce  chenal,  qui  est  évidemment  un  cours  d'eau  limi- 
trophe, et  le  barrage  projeté  est  une  obstruction  de  ce  genre. 

Il  est  inutile  de  mentionner  l'article  IV  (qui  s'applique  aux  eaux  qui  sortent  des 
eaux  limitrophes  et  aux  eaux  dont  le  niveau  est  moins  élevé  que  celui  de  la  frontière; 
description  qui  ne  s'applique  pas  au  chenal  du  Long  Sault)  sauf  pour  faire  ressortir 
d'avantage  les  pouvoirs  étendus  qui  sont  conférés  à  la  commission  par  le  traité. 

Même  en  supposant  que  le  traité  Webster- Ashburton  empêcherait  la  construction 
du  barrage  projeté,  la  défense  contenue  dans  ce  traité  n'empêcherait  aucunement  la 
commission  d'entendre  et  de  juger  la  requête,  mais  pourrait  être  invoquée  comme  un 
argument  contre  la  demande. 

Ceci  démontre  suffisamment  que  l'objection  par  lequel  on  prétend  que  la  commis- 
sion n'a  pas  juridiction  dans  cette  cause,  n'est  pas  bien  fondée  de  l'avis  de  la  commis- 
sion. 

LE  TRAITÉ   WEBSTER-ASHBIJRTON. 

Le  principal  argument  du  gouvernement  canadien  et  des  autres  intéressés  repose 
sur  le  traité  de  1842  qui,  d'après  eux,  est  un  empêchement  absolu  à  la  construction  du 
barrage  projeté  dans  le  chenal  sud  du  Long  Sault.  L'article  en  question  se  lit  comme 
suit  : 

VIL  II  est  en  plue  entendu  que  les  chenaux  du  fleuve  Saint-Laurent  des 
deux  côtés  des  îles  du  Long  Sault  (l'île  Croil  était  alors  désignée  sous  le  nom  de 
"  île  du  Long  Sault  supérieur  ")  et  de  l'île  Barnhart,  les  chenaux  de  la  rivière 
Détroit  des  deux  côtés  de  l'île  Bois  Blanc,  et  entre  cette  île  et  les  deux  rives 
américaine  et  canadienne,  et  tous  les  divers  chenaux  et  passages  entre  les  diver- 
ses îles  situées  près  de  la  jonction  de  la  rivière  Sainte-Claire  avec  le  lac  de  ce 
nom,  seront  également  libres  et  ouverts  aux  navires,  vaisseaux  et  bateaux  des 
deux  parties. 

D'un  côté  on  a  prétendu  que  cette  disposition  était  un  empêchement  à  la  cons- 
truction du  barrage  projeté,  et  de  l'autre,  bien  qu'on  ait  discuté  sur  le  sens  exact  et  les 
effets  de  l'article  VII,  on  a  soutenu  que  cet  article  avait  été  remplacé  par  les  disposi- 
tions du  traité  des  eaux  navigables  concernant  la  navigation,  et  que  cette  convention 
ne  liait  plus  les  parties  contractantes. 

Il  est  inutile  de  dire  que  le  point  de  loi  ainsi  présenté  à  la  commission  est  d'une 
très  grande  importance.  Sans  vouloir  critiquer  d'aucune  façon  les  arguments  présen- 
tés par  les  avocats,  on  peut  ajouter  que  cette  question  devrait  être  discutée  longuement, 
et  que  la  commission  devrait  prendre  tout  le  temps  nécessaire  pour  l'étudier  avant  de 
rendre  son  jugement. 

Cependant  la  commission  n'a  pas  eu  l'avantage  de  bénéficier  de  ces  conditions.  Les 
arguments  des  avocats — probablement  à  cause  de  la  très  grande  importance  des  inté- 
rêts en  jeu  et  des  multiples  questions  de  fait  soulevées  par  les  témoignages,  et  aussi  à 
cause  du  nombre  de  ceux  qui  voulaient  se  faire  entendre — n'ont  pas  traité  cette  ques- 
tion à  fond.  En  interprétant  de  la  façon  la  plus  libérale  l'article  VII  du  traité  Webster- 
Ashburton,  il  reste  encore  à  savoir  si  les  mots  "libre  et  ouvert"  ont  le  sens  absolu  et 
précis  qu'on  leur  attribue.  On  emploie  ces  mots  dans  d'autres  dispositions  du  même 
traité,  particulièrement  dans  l'article  II  où  il  est  dit  que  "toutes  les  communications 
par  voie  d'eau  et  tous  les  portages  usuels  le  long  de  la  frontière  à  partir  du  Lac  Supé- 
rieur jusqu'au  lac  des  Bois,  et  aussi  le  Grand-Portage,  à  partir  de  la  rive  du  lac  Supé- 
rieur jusqu'à  la  rivière  Pigeon,  tels  qu'employés  actuellement,  seront  libres  et  ouverts  à 
l'usage  des  citoyens  et  sujets  des  deux  pays".  On  trouve  également  ces  mots  dans  le 
traité  de  Washington  de  1871,  concernant  la  navigation  du  fleuve  Saint-Laurent,  à  par- 
tir du  quarante-cinquième  parallèle  de  latitude  nord  jusqu'à  la  mer,  et  ceci  est  un 
droit  garanti  par  traité  obtenu  par  les  citoyens  des  Etats-Unis.     Pourrait-on  soutenir 
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que  le  barrage  de  la  rivière  la  Pluie  (Rainy)  aux  chutes  Internationales  pour  fins 
d'exploitation  hydraulique,  ce  qui  a  été  fait,  ou  du  fleuve  Saint-Laurent  aux  rapides  de 
Lachine,  où  il  existe  une  autre  voie  de  navigation  via  le  canal  Lachine,  serait  une  vio- 
lation de  droits  garantis  par  traité  ?  Et  il  reste  un  autre  point  à  éclairer  à  savoir  si  les 
hautes  parties  contractantes,  en  1909,  ont  ou  n'ont  pas,  par  les  dispositions  du  traité  des 
eaux  navigables  concernant  la  navigation,  qui  s'appliquent  à  toutes  les  eaux  limitro- 
phes telles  que  définies  par  ce  traité, — et  le  chenal  sud  du  Sault  est  un  cours  d'eau  limi- 
trophe navigable — remplacés  ou  absorbés  les  dispositions  antérieures  et  incomplètes  du 
traité  Webster- Ashburton  de  1842  concernant  la  navigation  ?  Il  suffit  d'exposer  ces  ques- 
tions pour  démontrer  qu'elles  ne  devraient  pas  être  décidées  à  la  hâte,  mais  seulement 
après  avoir  été  discutées  à  fond  et  mûries  longuement. 

On  n'avait  pas  le  temps  de  leur  consacrer  cette  attention.  Un  cas  urgent  s'était  pré- 
senté. Le  secrétaire  de  la  Guerre  aux  Etats-Unis,  dans  une  lettre  datée  du  23  août  1918, 
et  envoyée  à  la  commission  demandait  que  le  permis  qu'il  avait  accordé  au  requérant 
soit  ratifié  par  la  commission.  Il  déclarait  que  La  Commission  des  Industries  de 
Guerre  (War  Industries  Board)  craignait  que  la  provision  d'aluminium  ne  réponde 
pas  aux  besoins  du  gouvernement  et  de  nos  alliés,  et  en  conséquence  encourage  l'aug- 
mentation de  la  production.  Il  est  inutile  pour  moi  d'ajouter  que  le  ministère  de  la 
Guerre  considère  comme  une  question  d'importance  vitale  la  production,  en  tout  temps, 
d'une  quantité  suffisante  d'aluminium  pour  répondre  aux  besoins  de  notre  programme 
militaire  et  de  celui  de  nos  alliés".  (Voir  cette  lettre  imprimée  en  entier  dans  l'annexe 
à  ce  jugement).  La  preuve  non  contredite  démontre  qu'il  faut  commencer  immédiate- 
ment la  construction  de  ce  barrage,  et  que,  si  l'autorisation  est  accordée  après  le  15  sep- 
tembre, il  est  fort  douteux  que  cette  construction  puisse  être  terminée  cette  année.  (Voir 
la  déclaration  de  M.  Rickey  à  la  fin  de  la  séance  tenue  à  Montréal) .  Dans  les  circons- 
tances il  fallait  que  la  commission  se  prononce  immédiatement  afin  de  faire  face  à  cette 
situation  très  urgente.  Nous  espérons  que,  tout  en  remplissant  nos  devoirs  de  manière 
à  répondre  aux  besoins  du  moment,  notre  jugement  est  rédigé  de  façon  à  sauvegarder 
les  droits  des  deux  pays  et  de  leurs  citoyens. 

PORTÉE  DE  L'ORDONNANCE   D'APPROBATION. 

Le  principe  qui  gouverne  le  jugement  favorable  rendue  par  la  commission  est  que 
la  construction  du  barrage  submergé  n'est  approuvée  que  pour  un  terme  de  cinq  ans  ou 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  quel  que  soit  celui  qui  se  produise  en  dernier  lieu.  L'ordon- 
nance d'approbation  n'est  adoptée  que  "  comme  mesure  temporaire  ",  et  la  commission 
ne  prétend  pas,  en  ce  moment,  décider  d'une  façon  permanente  la  question  de  savoir 
si  elle  doit  permettre  de  construire  et  de  maintenir  en  permanence  ce  barrage.  En  d'au- 
tres termes,  suivant  la  coutume  des  tribunaux  qui  est  familière  à  tous  les  avocats,  elle 
émet  une  ordonnance  intérimaire,  et  toute  la  question  de  savoir  si  le  requérant  a  le 
droit  de  construire  et  de  maintenir  le  barrage  n'est  pas  réglée  définitivement.  La  ques- 
tion est  encore  ouverte  à  la  discussion,  et  nul  droit  d'un  gouvernement  quelconque  ou 
d'un  autre  intéressé  qui  veut  s'opposer  à  la  construction  d'un  barrage  permanent  à  cet 
endroit  n'est  lésé  par  l'ordonnance  d'approbation. 

L'ordonnance  va  plus  loin  et  oblige  le  requérant  à  enlever  le  barrage  lorsque  la 
période  spécifiée  sera  écoulée.  En  construisant  ce  barrage  conformément  aux  disposi- 
tions de  cette  ordonnance,  le  requérant  accepte  cette  condition,  et  sans  aucun  autre 
ordre  de  la  commission  est  obligé  de  faire  disparaître  le  barrage.  Il  semble  donc  que 
l'honorable  Guthrie  n'a  pas  raison  de  craindre,  comme  il  l'a  fait  voir  à  la  commission 
dans  son  argument  ou  il  dit  que  "  si  ce  barrage  est  construit,  il  ne  sera  jamais  défait  ". 
car  il  devra  disparaître  à  moins  que  la  commission,  sur  une  nouvelle  demande,  après 
avoir  entendu  toutes  les  parties  intéressées,  consente  à  ce  qu'il  demeure  en  place.  L'en- 
lèvement du  barrage,  à  l'expiration  du  terme  spécifiée,  n'est  même  pas  basée  sur  la 
condition  qu'il  faudra  rembourser  au  requérant  les  sommes  qu'il  aura  déboursées  pour 
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le  construire.  En  d'autres  termes,  si  le  requérant  construit  le  barrage,  il  ne  peut  le 
faire  que  comme  construction  temporaire,  et  est  obligé  de  l'enlever  à  moins  qu'une  nou- 
velle ordonnance  de  la  commission  lui  permette  de  la  laisser  en  place,  et  si  la  compagnie 
présente  une  nouvelle  requête,  toute  la  question  de  savoir  s'il  a  droit  de  placer  une  obs- 
truction dans  le  chenal  sud  du  Sault  sera  étudiée  de  nouveau  tout  comme  si  cette 
ordonnance  d'approbation  n'avait  jamais  été  accordée. 

On  remarquera  en  plus  que  le  requérant  se  trouve  dans  la  même  position  si  le 
secrétaire  de  la  Guerre  aux  Etats-Unis  lui  ordonne  d'enlever  le  barrage.  Le  permis 
accordé  par  le  ministère  de  la  Guerre  contient  la  condition  suivante: 

Que  si  des  opérations  future  des  Etats-Unis  rendent  nécessaires  le  change- 
ment de  position  ou  une  modification  de  la  structure  ou  construction  autorisée 
par  les  présentes,  ou  si,  de  l'avis  du  secrétaire  de  la  Guerre,  elle  obstrue  d'une 
façon  considérable  la  libre  navigation  du  dit  cours  d'eau,  le  requérant  devra, 
après  avoir  reçu  un  avis  raisonnable  du  secrétaire  de  la  Guerre,  enlever  ou  modi- 
fier la  construction  ou  les  obstructions  causées  par  celle-ci  sans  frais  de  la  part 
des  Etats-Unis,  de  manière  à  rendre  la  navigation  raisonnablement  libre,  facile 
et  non  obstruée  ;  et  si,  à  l'expiration  ou  sur  révocation  de  ce  permis,  la  structure, 
le  remplissage,  ou  l'excavation  ou  autre  modification  du  cours  d'eau  autorisés 
par  les  présentes  ne  sont  pas  terminés,  le  requérant  devra  à  ses  propres  frais,  et 
dans  la  mesure  et  dans  le  temps  et  de  la  manière  exigés  par  le  secrétaire- de  la 
Guerre,  enlever  tout  ou  une  partie  quelconque  de  la  structure  ou  du  remplissage 
non  terminés  et  rendre  le  cours  d'eau  à  son  ancien  état  de  navigabilité.  Aucune 
réclamation  ne  pourra  être  faite  contre  les  Etats-Unis  par  suite  de  cet  enlève- 
ment ou  de  cette  modification. 

M.  Gordon,  dans  l'argument  présenté  à  la  commission,  déclara,  que  si  la  compa- 
gnie n'enlevait  pas  la  structure  dans  la  limite  de  temps  spécifiée  par  le  secrétaire  de 
la  Guerre,  elle  serait  passible  d'une  amende  de  $5,000  par  jour.  Quel  que  soit  l'angle 
duquel  on  envisage  cette  question  il  est  évident  que  le  requérant  n'acquiert  aucun 
droit  dévolu  en  vertu  de  l'ordonnance  de  la  commission,  et  que  la  condition  imposée  par 
cette  ordonnance  est  même  plus  sévère  que  celle  qui  est  contenue  dans  le  permis  ac- 
cordé par  le  secrétaire  de  la  Guerre,  car  à  l'expiration  du  temps  spécifié,  sans  aucun 
autre  ordre  de  la  commission,  oblige  le  requérant  à  enlever  le  barrage. 

Cependant,  comme  question  de  justice,  et  parce  que  l'ordonnance  de  la  commis-' 
sion  n'est  qu'une  mesure  temporaire,  cette  ordonnance  permet  au  requérant  ou  à  toute 
autre  partie  intéressée  de  demander  à  la  commission,  au  moins  une  année  avant  l'écou- 
lement de  la  période  spécifiée,  de  prolonger  l'existence  du  barrage  submergé.  On  fera 
cette  demande  sans  avoir  acquis  aucun  droit  dévolu  par  suite  de  l'ordonnance  actuelle, 
et  alors  la  commission  pourra  approuver  cette  demande  en  imposant  les  termes  et  les 
conditions  qu'elle  jugera  appropriés  et  raisonnables  pour  sauvegarder  les  droits  et  les 
intérêts  des  habitants  des  deux  côtés  de  la  frontière  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  VIII  du  traité  des  eaux  navigables.  Il  n'est  pas  facile  de  voir  de  quelle 
manière  on  pourrait  sauvegarder  avec  plus  de  soin  les  droits  des  habitants  des  deux 
pays  ;  et  si,  lors  de  cette  demande,  la  commission  ne  permet  pas  de  prolonger  l'existence 
du  barrage,  le  requérant  sera  obligé  de  l'enlever. 

Une  autre  condition  très  importante  de  l'ordonnance  est  celle  au  moyen  de  laquelle 
la  commission,  aux  fins  de  protéger  les  droits,  la  propriété  et  les  intérêts  d'un  côté  ou  de 
l'autre  de  la  frontière  de  tout  effet  nuisible  provenant  de  la  construction  et  du  maintien 
en  existence  du  barrage,  garde  sa  juridiction  sur  la  question  en  litige,  pendant  toute 
la  durée  de  son  ordonnance,  et  peut  imposer  d'autres  conditions  au  besoin. 

On  a  manifesté  la  crainte  que  les  intérêts  canadiens  souffriraient  de  la  construc- 
tion de  ce  barrage.  S'il  y  a  des  dommages,  et  les  intérêts  opposés  n'ont  pas  avancé  de 
raisons  pour  démontrer  que  ces  dommages  étaient  sérieusement  à  craindre,  on  peut 
et  on  doit  en  appeler  à  la  commission.     Avant  que  l'on  présente  une  autre  demande 
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pour  le  maintien  en  existence  de  ce  barrage  on  aura  eu  emplement  le  temps  de  voir 
si  la  navigation  ou  d'autres  intérêts  en  ont  souffert.  Et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les 
questions  qui  ont  été  discutées  en  présence  de  la  commission  recevront  alors  toute 
l'attention  qu'elles  méritent,  et  que  la  tâche  de  la  commission  sera  facilitée  par  les 
nombreux  témoignages  entendus  sur  les  effets  possibles  de  la  construction  et  du  main- 
tien en  existence  du  barrage  submergé. 

Relativement  à  la  contre-déclaration  de  l'état  de  New- York,  et  à  son  affirmation 
que  la  construction  du  barrage  serait  une  violation  des  droits  de  ses  habitants  aux  eaux 
navigables  du  fleuve  Saint-Laurent,  et  de  ses  droits  de  propriété  du  lit  du  fleuve,  il 
suffit  de  dire  que  ces  droits  ne  sont  aucunement  lésés  par  l'ordonnance  d'approbation. 

La  commission  s'est  aperçue  que  l'on  craint  quelque  peu  qu'une  compagnie  puis- 
sante n'obtienne,  en  vertu  de  l'ordonnance  d'approbation  ,des  droits,  pouvoirs  et  privi- 
lèges qui  n'appartiennent  réellement  qu'au  public.  Cependant,  nous  espérons  qu'un 
examen  attentif  de  l'ordonnance  d'approbation  convaincra  tout  critique  impartial  que 
la  commission  n'a  autorisé  aucune  invasion  réelle  de  droits  souverains  ou  publics.  On 
lui  a  demandé  de  se  prononcer  dans  des  circonstances  qui  l'ont  obligée  à  assumer  toute 
la  responsabilité  de  l'approbation  qu'elle  accordait.  Elle  croit  que,  lorsqu'on  aura 
pris  connaissance  de  toutes  ces  circonstances  et  que  l'on  aura  étudié  soigneusement 
l'ordonnance  d'approbation,  toute  crainte  de  tort  au  public  disparaîtra. 

Il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  il  est  bon  d'attirer  l'attention,  si  ce  n'est  que  pour 
montrer  que  la  commission  n'a  pas  refusé  de  lui  consacrer  toute  l'attention  qu'il  méri- 
tait. Lorsque  la  commission  s'assembla  à  New- York  le  12  septembre,  pour  étudier  la 
requête,  M.  Frank  Keefer,  C.R.,  au  nom  du  gouvernement  du  Canada,  demanda  la  per- 
mission de  présenter  à  la  commission  un  arrêté  du  conseil  du  gouvernement  canadien 
daté  le  2  septembre  en  vertu  duquel  ce  gouvernement  proposait  au  gouvernement  des 
Etats-Unis  de  soustraire  toute  la  question  à  la  juridiction  de  la  commission  et  d'en 
faire  le  sujet  immédiat  de  négociations  diplomatiques  entre  les  deux  gouvernements. 
M.  George  W.  Koonce,  un  des  avocats  des  Etats-Unis,  qui  était  présent  lorsque  M. 
Keefer  fit  sa  demande  à  la  commission,  déclara  que  son  gouvernement  était  d'avis  que 
la  commission  devrait  régler  ce  cas  qui  lui  avait  été  soumis  de  façon  régulière.  En 
tant  que  la  commission  n'a  aucun  doute  concernant  sa  juridiction  dans  l'affaire,  il  est 
évident  que,  à  moins  qu'une  convention  spéciale  ait  été  conclue  en  vertu  de  ce  traité, 
et  on  n'a  aucunement  démontré  qu'une  telle  convention  avait  été  conclue,  la  commis- 
sion a  le  devoir  de  se  prononcer  sur  cette  demande.  C'est  ce  qu'elle  a  fait,  mais  per- 
mettez-nous de  vous  dire  qu'elle  a  accordée  à  l'arrêté  du  conseil  du  gouvernement 
canadien  toute  son  attention. 

L'ordonnance  d'approbation  est  accordée  aux  conditions  là-dedans  mentionnées. 

Jugement  par  M.  Mignault. 
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ANNEXE. 

T. 

Washington,  8  août  1918 
Commission  des  Industries  de  Guerre, 
Le  Président, 

Commission  mixte  internationale, 
Washington,  D.C. 

Mon  cher  monsieur, — La  Commission  des  industries  de  guerre  craint  que  la  pro- 
vision d'aluminium  ne  réponde  aux  demandes  des  gouvernements  alliés,  et  désire  en  con- 
séquence que  l'on  profite  de  toutes  les  occasions  possibles  pour  augmenter  cette  produc- 
tion. Bien  qu'actuellement  la  production  satisfasse  à  peu  près  à  la  demande,  il  serait 
très  important  de  l'augmenter,  particulièrement  vu  que  la  demande  va  probablement 
augmenter,  et  que  la  production  ne  puisse  pas  en  être  augmentée,  sauf  en  construisant  de 
nouvelles  usines.  Une  telle  augmentation  serait  une  protection  contre  le  feu,  les  grèves, 
et  les  autres  causes. 

En  plus,  permettez-moi  d'ajouter  qu'il  n'y  a  pratiquement  pas  de  stock  d'alumi- 
nium disponible  en  magasin.  Au  cours  de  l'hiver  nous  nous  attendons  non  seulement  à 
des  difficultés  de  transport,  mais  aussi  à  des  interruptions  de  courant  électrique,  parti- 
culièrement à  Niagara  Falls,  New- York. 

Nous  recommandons  donc  que  la  requête  de  YAluminum  Company  of  America,  à 
laquelle  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  permis  de  construire  un  barrage  submergé 
dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  près  de  Massena,  New-York,  soit  approuvée.  Comme  ce 
barrage  devra  être  construit  dans  un  cours  d'eau  limitrophe,  il  faut  que  l'autorisation 
de  la  Commission  mixte  internationale  soit  également  obtenue  et  nous  vous  deman- 
dons donc  d'approuver  cette  requête. 

La  construction  de  ce  barrage  augmentera  la  quantité  d'énergie  développée  à  Mas- 
sena par  quelques  chevaux-vapeur  en  tout  temps,  mais  elle  a  surtout  pour  but  de  remé- 
dier aux  mauvais  effets  produits  par  la  glace.  L'usine  produit  actuellement  80,000  che- 
vaux-vapeur pendant  neuf  mois  de  l'année,  mais  le  rendement  est  diminué  de  5,000  à  15,- 
000  chevaux-vapeur  pendant  les  mois  de  janvier,  février  et  mars.  La  construction  d'un 
barrage  remédiera  sensiblement  à  cet  état  de  choses,  et  si  on  permet  de  commencer  les 
travaux  du  barrage  immédiatement,  il  y  aura  une  forte  augmentation  dans  la  produc- 
tion de  l'énergie  au  cours  des  trois  premiers  mois  de  1919, — époque  durant  laquelle  cette 
augmentation  est  la  plus  nécessaire,  surtout  si  nous  voulons  exécuter  le  programme  de 
la  construction  des  aéroplanes. 

Nous  croyons  que  ce  barrage  ne  nuira  nullement  à  la  navigation  canadienne,  et 
pour  les  raisons  ci-dessus  mentionnées,  nous  vous  supplions  de  permettre  la  construction 
du  barrage  submergé  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  à  Massena,  New- York,  tel  que 
demandé  dans  la  requête. 

,    Bien  à  vous, 

B.  M.  BARUCH, 

Président  de  la  Commission  des  industries  de  guerre. 
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II. 

Bureau  de  la  production  des  aéroplanes, 

Ministère  de  la  Guerre, 

Washington,  29  août  1918. 

Du  Bureau  du  directeur  de  la  production  des  aéroplanes, 

Au  Président  de  la  Commission  mixte  internationale  des  Etats-Unis  et  dit  Canada, 
Southern  Building,  Washington,  D.C. 

Sujet: 

1.  Il  serait  très  sage  il  me  semble  d'augmenter  la  production  de  l'aluminium,  et 
nous  croyons  que  cela  pourrait  se  faire  rapidement  et  facilement  en  se  rendant  à  la 
demande  de  YAluminum  Company  of  America  qui  demande  la  permission  de  construire 
un  barrage  submergé  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  à  Massena,  New- York. 

2.  Comme  cette  question  est  de  la  plus  grande  importance  et  que  la  Commission 
mixte  internationale  des  Etats-Unis  et  du  Canada  s'assemble  lundi  prochain,  nous 
recommandons  instamment  que  l'on  approuve  immédiatement  la  requête  de  YAluminum 
Company  of  America,  à  moins  que  ce  projet  ne  présente  des  difficultés  particulières  et 
considérables  pour  la  navigation,  qui  le  rendent  ainsi  impossible. 

Par  ordre  du  directeur  de  la  production  des  aéroplanes. 

E.  M.  KELLOGG, 

Directeur  suppléant  de  la  production  des  aéroplanes. 


III. 

Ministère  de  la  Guerre, 

Washington,  23  août  1918. 
L'honorable 

président  de  la  commission  mixte  internationale, 
Washington, 

Monsieur, — La  Commission  des  industries  de  guerre  craint  que  la  provision  d'alu- 
minium ne  réponde  pas  aux  besoins  du  gouvernement  et  de  nos  alliés,  et  en  conséquence 
encourage  l'augmentation  de  la  production.  Il  est  inutile  pour  moi  d'ajouter  que  le  mi- 
nistère de  la  Guerre  considère  comme  une  question  d'importance  vitale  la  production, 
en  tout  temps,  d'une  quantité  suffisante  d'aluminium  pour  répondre  aux  besoins  de  notre 
programme  militaire  et  de  celui  de  nos  alliés. 

On  m'apprend  que  YAluminum  Company  of  America  a  présenté  une  requête  deman- 
dant la  permission  de  construire  Ain  barrage  submergé  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  près 
de  Massena,  New- York,  dans  le  but  d'augmenter  la  production  de  l'énergie  motrice  à  cet 
endroit  au  cours  des  mois  de  janvier,  février  et  mars,  afin  de  suppléer  à  la  diminution 
d'énergie  qui  se  produit  normalement  à  Niagara  pendant  les  mois  d'hiver.  Comme  le 
barrage  projeté  se  trouvera  d^ns  un  cours  d'eau  limitrophe,  la  permission  qui,  je  crois, 
a  été  accordée  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  devra  être  ratifiée  par  votre  com- 
mission. Nous  croyons  que  cette  construction  ne  nuira  aucunement  à  la  navigation 
canadienne. 

Pour  ces  raisons,  je  vous  prierai  respectueusement  de  donner  votre  approbation  à 
ce  projet,  si  cela  n'est  pas  contraire  aux  coutumes  de  votre  commission. 

Respectueusement  à  vous, 

NEWTON  D.  BAKER, 

Secrétaire  de  la  Guerre. 
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COMMISSION  MIXTE  INTERNATIONALE. 

Dans  l'affaire  de  la  demande  de  la  "St.  Lawrence  River  Power  Company",  pour 
la  ratification  du  permis  n°  38786/64  accordé  le  10  septembre  1917,  par  le 
secrétaire  de  la  guerre  des  Etats-Unis  aux  fins  d'étendre  jusqu'à  l'île  du  Long- 
Sault,  au  moyen  d'un  barrage  submergé,  la  jetée  ou  digue  de  retournement 
dans  le  chenal  sud  du  fleuve  Saint-Laurent  au  sud  de  son  canal  hydraulique 
à  Massena,  New- York. 

AUX  HONORABLES   MEMBRES  DE  LA  COMMISSION  MIXTE  INTERNATIONALE, 

Washington,  D.C.,  et  Ottawa,  Canada. 

Le  gouvernement  du  Dominion  du  Canada  a  donné  sa  plus  grande  attention  à  cette 
question.  Le  gouvernement  du  Dominion  du  Canada  saisit  toute  l'importance  qu'il  y  a 
de  coopérer  internationalement  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis  de  façon  à  faire 
donner  le  maximum  d'efforts  de  guerre  à  chaque  nation,  et  s'il  ne  s'agissait  que  de  cela 
dans  cette  requête,  elle  ne  présenterait  aucune  difficulté.  Cependant,  il  y  a  d'autres  ques- 
tions touchant  (a)  la  navigation  du  fleuve  Saint-Laurent,  le  grand  artère  du  Canada 
qui  conduit  à  la  mer,  et  (b)  le  développement  futur  d'immenses  forces  hydrauliques  le 
long  du  Saint-Laurent  et  même  dans  le  fleuve. 

Aux  rapides  du  Long-Sault  on  pourrait  développer  700,000  chevaux-vapeur  si  les 
gouvernements  du  Canada  et  des  Etats-Unis  coopéraient  à  cette  entreprise.  De  cette 
énergie  en  puissance,  seulement  85,000  chevaux-vapeur  sont  développés  par  le  requérant. 
Le  gouvernement  du  Canada  serait  prêt  à  entrer  en  négociations  directes  avec  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  dans  le  but  d'exploiter  et  d'utiliser  collectivement  ces  im- 
menses forces  hydrauliques.  Le  gouvernement  du  Canada  croit,  vu  que  cette  question 
comprend  nécessairement  la  question  de  la  navigation  et  des  réseaux  de  canaux,  qu'elle 
ne  devrait  être  traitée  qu'internationalement.  On  a  fait  savoir  au  gouvernement  du 
Canada  que  la  navigation  aurait  beaucoup  à  souffrir  de  la  construction  de  ce  barrage. 

En  conséquence,  le  soussigné,  en  sa  qualité  de  conseil  pour  le  gouvernement  du 
Canada,  soumet  respectueusement  à  votre  cor«idération  ce  qui  suit  : — 

(1)         • 

La  compagnie  requérante  est  une  corporation  détenant  une  charte  de  l'Etat  de 
New- York,  et  dont  le  bureau  principal  se  trouve  à  Massena,  New- York.  Nous  croyons 
que  c'est  une  compagnie  subsidiaire  de  YAluminum  Company  of  America.  Elle  déve- 
loppe de  l'énergie  hydro-électrique  à  son  usine  hydraulique  de  Massena,  New- York,  en 
détournant  de  l'eau,  au  moyen  de  son  canal  hydraulique,  du  chenal  sud  du  Sault 
(fleuve  Saint-Laurent),  dans  la  rivière  Grasse.  L'eau  détournée  retourne  plus  loin 
dans  le  fleuve  Saint-Laurent  en  amont  de  Saint-Régis,  Québec. 

(2) 

La  compagnie  prétend  que,  bien  qu'en  temps  normal,  elle  puisse  développer  85,000 
chevaux-vapeur  à  Massena,  au  moyen  de  l'eau  détournée  du  fleuve  Saint-Laurent,  cette 
quantité  est  diminuée  de  5,000  à  15,000  chevaux-vapeur  au  cours  des  mois  d'hiver  par 
les  immenses  barrages  de  glace  qui  se  forment  dans  le  chenal  sud  du  Sault,  et  que  cela 
représente  une  diminution  de  six  millions  de  livres  dans  la  production  de  l'aluminium 
chaque  hiver. 
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La  compagnie  a  demandé  qu'on  lui  permette  de  construire  un  barrage  dans  le 
chenal  sud  du  fleuve  Saint-Laurent  à  l'embouchure  de  son  canal  hydraulique. 

(3) 

En  transmettant  la  requête,  le  secrétaire  d'Etat  suppléant  envoya  en  même 
temps  des  lettres  adressées  par  le  président  de  la  Commission  des  industries  de 
guerre  et  par  le  directeur  suppléant  de  la  production  des  aéroplanes  au  président 
de  la.  Commission  mixte  internationale,  faisant  remarquer  qu'il  était  très  urgent 
d'augmenter  la  production  de  l'aluminium  et  demandant  que  la  requête  de  la  St.  Law- 
rence River  Power  Company  soit  approuvée  le  plus  tôt  possible,  pourvu  que  la  naviga- 
tion n'ait  pas  à  souffrir  de  ce  projet. 

(4) 

Une  copie  de  cette  requête  a  été  présentée  à  votre  commission  à  Washington  le  9 
août  1918,  mais  le  gouvernement  du  Canada  n'en  a  reçu  des  copies  que  le  19  août. 

Les  règles  de  procédures  de  votre  commission  demandent  que  l'on  présente  en 
réponse  à  une  requête  de  ce  genre,  une  déclaration  "exposant  tout  fait  ou  faits  ayant 
trait  à  la  requête  et  tendant  à  annuler  ou  altérer  l'ordonnance  d'approbation  deman- 
dée, ou  exigeant  que  cette  requête  ne  soit  approuvée  qu'à  certaines  conditions  ;  et  disant 
s'il  y  a  opposition  à  l'ordonnance  d'approbation,  en  tout  ou  en  partie,  et  si  en  partie 
seulement,  dans  quelle  mesure,  et  si  on  désire  que  l'approbation  soit  conditionnelle,  ' 
exposant  la  condition  ou  les  conditions  particulières  d'après  lesquelles  on  croit  que 
l'ordonnance  d'approbation  devrait  être  rendue  et  que  cette  déclaration  doit  être  déposée 
dans  une  période  de  trente  jours.  Les  dites  règles  stipulent  également  que  le  temps 
accordé  pour  la  déposition  d'un  document  quelconque  ou  l'accomplissement  d'un  acte 
quelconque  peut  être  prolongé. 

Dans  l'intervalle  le  conseil  du  ministère  de  la  guerre  des  Etats-Unis  se  présenta 
devant  votre  commission  pendant  la  séance  tenue  à  Atlantic  'City  le  12  août  et  proposa 
que  les  règlements  9,  10,  11,  12  et  13  de  vos  règles  de  procédure  soient  suspendus  et 
demanda  que  l'on  procède  immédiatement^  l'audition  de  la  dite  requête  à  cette  séance 
de  la  commission. 

Le  Conseil  du  Dominion  du  Canada  et  le  Conseil  de  l'Association  de  Navigation 
canadienne  (Canadian  Marine  Association)  s'opposèrent  à  cette  proposition,  et  on 
décida  alors  de  fixer  la  date  de  l'audition  au  29  août,  à  Montréal,  Canada. 

LE  GOUVERNEMENT  DU  DOMINION  DU  CANADA  est  opposé  à  ce  projet 
pour  les  raisons  suivantes — 

(a)  Les  deux  chenaux  du  Long-Sault  ne  se  trouvent  pas  dans  la  même  position 
que  les  autres  chenaux  du  fleuve  Sa"  nj  Laurent,  en  tant  que  l'article  VII  du  traité 
communément  désigné  sous  le  nom  de  "  Traité  Webster-Ashburton  de  1842  "  stipule  : 
"  Que  les  chenaux  du  fleuve  Saint-Laurent  des  deux  côtés  des  îles  du  Long-Sault  et 
de  l'île  Barnhart  seront  également  libres  et  ouverts  aux  navires,  vaisseaux  et  bateaux 
des  deux  parties." 

(b)  Toute  atteinte  à  la  navigation  libre  et  ouverte  du  chenal  sud  du  Sault,  spéci- 
fiquement mentionnée  et  comprise  dans  le  traité,  ne  tombe  pas  sous  la  juridiction  de 
la  Commission  mixte  internationale,  mais  doit  faire  le  sujet  de  négociations  direc- 
tes entre  les  hautes  parties  contractantes  au  dit  traité. 

(c)  En  plus,  le  traité  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  relative- 
ment aux  eaux  limitrophes,  traité  série  n°  548,  est  la  base  de  la  juridiction  de  votre 
commission. 

Dans  l'article  1  de  ce  traité,  il  est  convenu  que  "  La  navigation  de  toutes  les  eaux 
limitrophes  navigables  se  continue  pour  toujours,  libre  et  ouverte  dans  un  but  de  com- 
merce pour  les  habitants  et  pour  les  navires,  vaisseaux  et  bateaux  des  deux  pays  égale- 
ment, subordonnément,  toutefois,  à  toutes  les  lois  et  à  tous  les  règlements  de  l'un  ou 
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de  l'autre  pays  dans  les  limites  de  son  propre  territoire,  ne  venant  pas  en  contradic- 
tion avec  tel  privilège  de  navigation  libre  et  s'appliquant  également  et  sans  distinction 
aucune  entre  les  habitants,  les  navires,  les  vaisseaux  et  les  bateaux  des  deux  pays  ". 

(d)  Il  est  respectueusement  soumis  que  toutes  les  eaux  limitrophes  des  deux  pays 
doivent  continuer  à  être  libres  et  ouvertes  et  que  votre  commission  n'a  pas  juridiction 
pour  modifier  les  traités  qui  existent  entre  les  hautes  parties  contractantes  à  ce  sujet. 

(e)  Toute  tentative  de  fermer  ce  chenal  du  fleuve  Saint-Laurent,  qui  doit  être 
tenu  ouvert  à  la  navigation  d'après  une  convention  spécifique,  est  d'une  importance 
beaucoup  plus  grande  pour  le  Canada  que  pour  les  Etats-Unis,  en  tant  que  le  fleuve 
Saint-Laurent  est  la  principale  artère  de  la  navigation  à  la  mer  pour  le  Canada  et 
presque  toute  la  marchandise  transportée  sur  ce  fleuve  l'est  dans  des  cales  canadiennes. 

(/)  Le  chenal  sud  du  Sault  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  a  été  utilisé  par  un  certain 
nombre  de  bateaux,  et  on  y  a  déjà  transporté  de  la  marchandise.  Si  le  requérant  pré- 
tend qu'on  ne  s'en  sert  pas  actuellement  pour  la  navigation,  on  ne  peut  que  lui  répon- 
dre qu'il  a  détourné  à  peu  près  la  moitié  du  débit  naturel  de  ce  cours  d'eau  dans  son 
canal  hydraulique,  nuisant  ainsi  à  la  navigation  et  que  maintenant  il  désire  le  fermer 
entièrement  à  la  navigation. 

(g)  Que  même  actuellement  c'est  le  seul  chenal  dont  on  peut  se  servir  pour  la 
descente  des  billes  en  radeaux  et  qu'antérieurement  à  la  déclaration  de  la  grande 
guerre  européenne  on  s'en  servait  beaucoup  à  ces  fins,  et  lorsque  ce  commerce  repren- 
dra le  barrage  projeté  forcera  ces  radeaux  à  passer  par  le  canal  à  Cornwall  au  détriment 
de  ce  commerce,  du  transport  des  marchandises,  et  des  voyageurs. 

(h)  Que  la  fermeture  de  ce  chenal,  telle  que  proposée,  modifiera  le  niveau  du 
fleuve  en  amont  du  barrage,  mais  les  ingénieurs  du  gouvernement  canadien  n'ont  pas 
encore  eu  l'occasion  de  déterminer  jusqu'à  quel  point. 

(i)  Que  la  fermeture  de  ce  chenal  fera  passer  toute  la  glace  par  les  rapides  du 
Long-Sault,  et  que  cela  créera  peut-être  un  état  de  choses  pire  qu'actuellement  en 
amont  du  fleuve. 

(i)  Bien  que  la  compagnie  demande  la  permission  de  construire  ce  barrage  dans 
le  but  de  se  protéger  contre  la  glace  dans  le  chenal  sud  du  Sault  et  à  leur  usine,  il  est 
démontré  qu'il  est  possible  de  faire  face  à  cette  situation  de  manière  à  rendre  le  bar- 
rage proposé  inutile  pour  fins  de  protection  contre  la  glace. 

(h)  Que  si  le  requérant  désire  obtenir  plus  d'énergie  électrique  au  cours  des  mois 
de  janvier,  février  et  mars  tel  qu'il  le  représente  à  votre  commission,  que  le  barrage 
de  ce  chenal  n'est  pas  le    seul    moyen    d'obtenir    une    telle    quantité    supplémentaire, 

d'énergie. 

(0  Bien  que  l'augmentation  de  production  soit  supposée  être  nécessaire  pour  taire 
face  à  un  cas  d'urgence,  les  expressions  contenues  dans  la  requête  permettront  de 
fermer  le  chenal  pour  toujours. 

(m)  Actuellement  on  ne  développe  à  cet  endroit  du  Saint-Laurent  qu  environ 
85,000  chevaux-vapeur,  et  ce  sont  des  particuliers  qui  le  font,  tandis  que  les  deux  pays 
pourraient  développer  ensemble  environ  700,000  chevaux-vapeur. 

(n)  Le  requérant  sans  l'assentiment  du  Canada  ou  sans  avoir  obtenu  une  ordon- 
nance de  la  commission  (ce  que,  nous  le  prétendons  respectueusement,  il  aurait  dû 
obtenir  d'abord)  est  à  creuser  un  chenal  à  travers  le  haut-fond  Dodger,  et  il  se  peut 
fort  bien  que  ce  barrage  au  lieu  d'être  exclusivement  une  protection  contre  la  glace  ne 
fasse  partie  d'un  projet  dont  le  but  est  de  développer  plus  d'énergie  à  Massena. 

(o)  Si  le  haut-fond  Dodger  est  creusé,  comme  le  requérant  tente  de  le  faire,  le 
niveau  des  eaux  canadiennes  en  amont  de  cet  endroit  et  du  réseau  de  canaux  cana- 
diens sur  la  rive  nord  sera  sensiblement  modifié. 

(»)  Si  le  barrage  submergé  est  construit  dans  le  chenal  sud  du  Sault  pour  contre- 
balancer les  effets  du  creusage  du  haut-fond  Dodger,  le' contrôle  du  niveau  de  l'eau  sur 
cette  partie  du  fleuve  Saint-Laurent  ne  sera  plus  international  mais  entre  les  mains 
du  requérant  à  Massena. 
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(q)  Que  les  travaux  projetés  doivent  être  exécutés  par  une  corporation  privée  et 
demeureront  ensuite  sa  propriété,  et  sont  situés  dans  le  domaine  dans  un  chenal  large 
et  important  d'une  grande  voie  commerciale,  et  qu'il  est  contraire  à  l'intérêt  public 
de  permettre  à  une  corporation  privée  de  faire  telles  choses. 

(r)  Que  relativement  au  cours  d'eau  navigable  de  grande  profondeur  qui  relie 
les  Grands  lacs  à  l'Atlantique,  auquel  le  Canada  est  pratiquement  restreint,  les  gou- 
vernements des  deux  pays  devraient  garder  le  contrôle  du  lit  et  de  tout  le  débit  du 
fleuve  afin  que  des  corporations  privées  n'acquièrent  pas  des  droits  dévolus  qu'il  faudra 
plus  tard  exproprier  ou  racheter. 

(s)  Comme  nous  l'avons  maintes  fois  déclaré  à  votre  commission,  le. Canada  est 
opposé  à  tout  développement  séparé  du  Saint-Laurent  particulièrement  par  des  corpo- 
rations privées. 

Respectueusement  soumis,  , 

FRANK  H.  KEEFER, 

Conseil  pour  le  Dominion  du  Canada. 
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Président 


Hon.  Sir  George  E.  Foster,  K.C.M.G.,  ministre  du  Commerce. 


Vice-Président 


M.  F.  P.  Jones,  Montréal. 


Membres  : 


M.  C.  B.  McNaugiit,  Toronto. 
M.  J.  W.  McConnell,  Montréal. 
M.  J.  H.  Gundy,  Toronto. 
M.  Joseph  Gibbons,  Toronto. 
Sir  Hormisdas  Laporte,  Montréal. 
M.  C.  Magrath,  Ottawa. 


M.  W.  K  Trower, 

Secrétaire. 


M.  J.  H.  Wilkie, 

Secrétaire  adjoint. 
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A  Son  Excellence  le  duc  de  Devonshire,  C.J.,  CF.,  G.C.M.G.,  G.C.O.V.,  etc.,  etc.,  etc., 
Gouverneur  général  et  Commandant  en  chef  du  Dominion  du  Canada. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Excellence  le  rapport  du  vice-président  de  la 
Commission  du  commerce  en  temps  de  guerre,  à  venir  au  31  mars  1919. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
De  Votre  Excellence,  le  très  obéissant  serviteur, 

A.  K.  MACLEAN, 

Ministre  suppléant  du  Commerce. 

Ottawa,  31  mars  1919. 
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RAPPORT 

DE 

LA  COMMISSION  DU  COMMERCE  EN  TEMPS  DE  GUERRE 

8  FÉVRIER  1918  AU  31  MARS  1919. 

Ottawa,  31  mars  1919. 
L'IIon.  A.  K.  Maclean, 

Ministre  suppléant  du  Commerce,  Ottawa. 

Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport,  ainsi  qu'il  suit, 
sur  les  opérations  du  bureau  du  Commerce  en  temps  de  guerre. 

AYANT -PROPOS. 

A  mesure  que  la  guerre  poursuivait  son  cours,  le  Canada  se  vit  dans  la  nécessité 
de  développer  et  d'établir  des  industries  pour  fournir  les  munitions  et  l'équipement 
nécessaires  à  sa  propre  armée  et  aux  armées  alliées.  Durant  les  trois  premières  années 
du  conflit,  les  matières  brutes  nécessaires  et  les  articles  à  moitié  terminés  dont  il  était 
besoin  purent  être  aisément  achetés- chez  nos  voisins  des  Etats-Unis. 

Mais  l'entrée  des  Etats-Unis  dans  la  guerre  changea  la  situation  pour  diverses 
raisons.  Nos  voisins  s'engagèrent  alors  activement  dans  la  conservation  des  matières 
essentielles  et  des  fournitures  nécessaires  pour  la  poursuite  efficace  et  vigoureuse  de 
leur  propre  effort.  Pour  la  production  des  munitions  et  des  matières  essentielles  le 
Canada  et  les  Etats-Unis  dépendaient  l'un  de  l'autre  dans  une  grande  mesure.  Ainsi, 
par  exemple,  le  Canada  importe  des  Etats-Unis  le  fer  en  gueuse,  le  minerai  de  fer,  les 
tôles  d'acier,  le  charbon,  le  coton,  et  plusieurs  autres  marchandises  nécessaires;  et  d'un 
autre  côté,  les  Etats-Unis  importent  du  Canada  la  matte  de  nickel,  l'amiante,  la  pulpe, 
et  plusieurs  autres  matières  brutes  d'un  caractère  aussi  bien  que  d'un  pouvoir  essentiel. 

Comme  les  alliés  avaient  perfectionné  le  mécanisme  voulu  pour  les  mettre  en  état 
de  maintenir  leurs  industries  les  plus  essentielles  pour  les  fins  de  guerre,  en  les  distin- 
guant de  celles  qui  n'étaient  pas  considérées  aussi  essentielles,  il  incombait  au  Ca- 
nada, afin  que  son  effort  ne  fût  en  rien  amoindri,  d'établir  un  contrôle  permettant  la 
coopération  et  la  coordination  avec  les  pays  alliés,  tout  en  assurant  le  plus  possible 
la  continuation  de  toutes  les  industries  canadiennes  si  essentielles  durant  la  période 
d'après-guerre  afin  de  donner  de  l'occupation  et  du  travail. 

La  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  contrôlaient  et  conservaient  leurs  matières 
brutes  et  leurs  manufactures.  En  outre,  ces  deux  pays  contrôlaient  leurs  importa- 
tions aux  fins  de  pouvoir  conserver  leur  tonnage  maritime  pour  le  transport  des 
troupes,  des  munitions  et  des  approvisionnements  en  Europe.  Cela  étant,  il  était  né- 
cessaire d'établir  au  Canada  un  corps  quelconque  afin  de  voir  à  ce  que  le  Canada  obtînt 
toutes  les  matières  brutes  et  les  articles  manufacturés  nécessaires  pour  pouvoir  diriger 
ses  exportations  de  manière  à  mieux  servir  la  cause  alliée,  et  en  général  afin  d'être 
mieux  en  mesure  d'aviser  le  gouvernement  en  ce  qui  concernait  les  conditions  du 
commerce,  de  l'industrie  et  de  la  production  en  temps  de  guerre. 
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FORMATION  DU  BUREAU. 

Le  8  février  1918,  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  mesures  en  temps  de 
guerre  1914,  l'arrêté  du  Conseil  C.P.  337  fut  rendu  constituant  le  Bureau  du  com- 
merce en  temps  de  guerre  et  désignant  son  personnel,  qui  était  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  ministre  du  Commerce. 

Frank  P.  Jones,  Montréal. 

John  W.  McConnell,  Montréal. 

James  H.  Gundy,  Toronto. 

Charles  B.  McNaught,  Toronto. 

Joseph  Gibbons,  Toronto. 

Charles  Magrath,  contrôleur  du  combustible. 

L'hon.  sir  Hormisdas  Laporte,  président  de  la  Commission  des  achats  de 
guerre. 

L'arrêté  du  Conseil  désignait  le  ministre  du  Commerce  pour  agir  en  qualité  de 
président  du  Bureau,  et  autorisait  les  autres  membres  à  élire  un  vice-président.  M. 
F.  P.  Jones  fut  élu  par  ses  collègues. 

POUVOIRS  ET  ATTRIBUTIONS. 

Les  pouvoirs  et  attributions  du  Bureau  étaient  comme  suit: — 

(a)  Prendre  la  direction  des  permis'd'exportation  et  faire  les  recommanda- 
tions nécessaires  à  leur  sujet. 

(b)  Prendre  la  direction  des  permis  d'importation  et  des  demandes  adres- 
sées aux  autorités  compétentes  des  pays  exportateurs  pour  autorisation  d'expor- 
ter au  Canada  et  faire  les  recommandations  nécessaires  à  leur  sujet. 

(c)  Entreprendre  et  poursuivre  toute  surveillance  qui  peut  être  nécessaire 
de  tous  établissements  de  commerce  et  d'industrie,  et,-  en  coopérant  avec  les 
producteurs,  empêcher  le  gaspillage  de  main-d'œuvre,  de  matières  brutes  et  de 
produits. 

(d)  Faire  les  recommandations  pour  le  maintien  des  industries  les  plus 
essentielles,  en  les  différenciant  de  celles  d'un  caractère  moins  essentiel. 

(e)  S'enquérir  et  tenir  registre  du  stock  de  matières  brutes,  de  produits 
partiellement  fabriqués  et  des  produits  fabriqués  du  pays,  et  au  besoin  voir  à 
leur  distribution  afin  d'obtenir  les  meilleurs  résultats  dans  l'intérêt  national. 

(/)  Considérer  et  recommander  les  moyens  de  restreindre  ou  de  prohiber 
l'emploi  du  combustible  ou  de  l'énergie  électrique  dans  les  industries  moins 
essentielles. 

(g)  Ordonner  la  priorité  pour  la  distribution  du  combustible,  de  l'énergie 
électrique,  des  matières  brutes  et  des  produits  partiellement  fabriqués. 

(h)  S'enquérir  en  général  des  conditions  du  commerce,  de  l'industrie  et  de 
la  production  (sauf  la  production  des  substances  alimentaires)  et  faire  les 
recommandations  nécessaires  à  leur  sujet. 

(i)  Coopérer  avec  la  Mission  canadienne  de  guerre  à  Washington,  et  par 
l'entremise  de  cette  mission  ou  autrement  coopérer  avec  le  Bureau  du  com- 
merce des  Etats-Unis  en  temps  de  guerre  ou  autres  corps  constitués  pour  le 
même  objet,  aux  fins  d'assurer  l'unité  d'action  la  plus  effective  des  deux  pays 
pour  les  fins  de  guerre. 

Les  pouvoirs  qui  précèdent  furent  encore  accrus  par  divers  arrêtés  subséquents 
du  Conseil,  dont  les  principaux  sont  les  suivants  : — 

Distribution  du  fer-blanc. — L'arrêté  du  Conseil  C.P.  578,  en  date  du  9  mars  1918, 
autorisait  le  Bureau   du   commerce   en   temps   de   guerre   à    acheter   au   nom   de   Sa 
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Majesté  les  quantités  de  fer-blanc  dont  on  pouvait  avoir  besoin  pour  consommation 
au  Canada,  et  à  les  distribuer  parmi  les  acheteurs  de  fer-blanc  au  Canada,  suivant 
qu'il  serait  jugé  à  propos,  tout  en  prenant  les  mesures  qui  étaient  considérées  néces- 
saires pour  empêcher  les  pertes  par  l'achat  de  lettres  de  crédit  des  acheteurs. 

Pouvoirs  autoritaires. — L'arrêté  du  Conseil  C.P.  579,  en  date  du  9  mars  1918, 
autorisait  le  Bureau  du  commerce  en  temps  de  guerre  à  enjoindre  à  toute  personne  ou 
à  tout  fabricant,  ou  à  toute  compagnie,  firme  ou  association  constituée  en  corporation 
à  lui  fournir  les  renseignements  et  les  relevés  qu'il  demandait,  en  la  forme  et  à  ou 
avant  la  date  ou  les  dates,  et  contenant  les  renseignements  que  le  Bureau  ou  son  repré- 
sentant pouvait  de  temps  à  autre  prescrire  au  sujet  de  tous  établissements,  fabriques, 
manufactures,  produits  de  manufactures,  matières  brutes,  combustible,  énergie  élec- 
trique, transports  ou  autres  sujets  commerciaux.  En  outre,  l'arrêté  autorisait  le 
Bureau  à  ordonner  à  toute  personne,  manufacture,  compagnie  constituée  en  corpora- 
tion, firme  ou  association  de  mettre  à  sa  disposition  ou  de  faire  telle  distribution  ou 
vente  qu'il  pourrait  juger  à  propos  de  matières  brutes,  d'articles  fabriqués  ou  à  demi- 
fabriques,  ou  toutes  facilités  nécessaires  pour  la  distribution  ou  la  production  des 
susdits,  y  compris  l'outillage  en  machines,  le  charbon  et  le  coke  ou  le  combustible  de 
toute  sorte.  L'arrêté  enjoignait  aussi  au  Bureau  de  fixer  les  prix  des  articles  réqui- 
sitionnés, subordonnément  à  appel  devant  la  cour  de  l'Echiquier. 

Instructions  pour  réouverture  de  hauts  .fourneaux  inactifs. — L'arrêté  du  Conseil 
C.P.  1187,  en  date  du  18  mai  1918,  demandait  au  Bureau  du  commerce  en  temps  de 
guerre  de  se  mettre  en  relations  avec  les  personnes  compétentes  pour  la  réouverture  des 
hauts  fourneaux  inactifs  et  la  construction  de  nouvelles  usines  pour  la  production  du 
fer  en  gueuse  au  Canada,  sur  la  base  d'une  garantie  de  l'Etat  pour  l'achat  de  leurs 
produits  durant  un  certain  nombre  d'années,  et  aux  prix  raisonnables  qui  pourraient 
être  convenus. 

Contrôle  de  la  platine. — L'arrêté  du  Conseil  C.P.  1299,  en  date  du  29  mars  1918, 
autorisait  le  Bureau  à  contrôler  la  vente,  l'achat  et  l'emploi  de  la  platine. 

Mise  sur  le  marché  d'importations  de  laine  d'Australie. — L'arrêté  du  Conseil  C.P. 
2058,  en  date  du  22  août  1918,  autorisait  la  Banque  de  Montréal  à  avancer  $3,500,000 
pour  faciliter  l'importation  de  laine  d'Australie,  dont  la  distribution  se  fait  par  l'en- 
tremise de  la  Commission  des  laines  sous  la  direction  du  Bureau. 

Contrôle  de  la  production  et  de  la  distribution  du  fer  et  de  l'acier. — L'arrêté  du 
Conseil  C.P.  2095,  en  date  du  3  septembre  1918,  donnait  au  Bureau  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  contrôler  et  réglementer  la  production  et  la  distribution  du  fer  et  de  l'acier 
et  leurs  produits. 

Primes  sur  les  fils  de  lin. — L'arrêté  du  Conseil  C.P.  2136,  en  date  du  3  septembre 
1918,  prescrivait  le  paiement  de  certaines  primes  sur  la  production  des  fils  de  lin  au 
Canada  pour  les  trois  années  expirant  le  31  mars  1922,  ladite  prime  ne  devant  pas 
excéder  $25,000  en  une  seule  année  quelconque. 

Pour  activer  la  production  du  minerai  de  chrome. — L'arrêté  du  Conseil  C.P.  2438, 
en  date  du*  12  octobre  1918,  donnait  au  Bureau  les  pouvoirs  nécessaires  pour  prendre 
--ion  et  charge  de  et  exploiter  tous  établissements  produisant  le  minerai  de  chrome 
durant  une  période  de  cinq  années. 

Exportations  prohibées. — Les  arrêtés  du  Conseil  suivants  prohibaient  l'exportation 
de  diverses  marchandises  du  Canada,  sauf  en  vertu  de  permis  délivrés  par  le  commis- 
saire des  douanes  sur  la  recommandation  du  Bureau  du  commerce  en  temps  de 
guerre  : — 

C.P.     882,  daté  11  avril  1918. 

C.P.  1216,     "      22  mai  1918. 
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C.P. 

1218,  d 

até  29  mai  1918. 

C.P. 

1454, 

"   13  juin  1918. 

C.P. 

1507, 

'   15  juin  1918. 

C.P. 

1775, 

'      18  juillet  1918. 

C.P. 

1868, 

<   27  juillet  1918 

C.P. 

2040, 

'   17  août  1918. 

Importations  prohibées. — Les  arrêtés  du  Conseil  suivants  prohibent  l'importation 
au  Canada  de  diverses  marchandises,  sauf  en  vertu  de  permis  délivrés  par  le  commis- 
saires des  douanes  sur  la  recommandation  du  Bureau  du  commerce  en  temps  de 
guerre  : — ■ 

C.P.  1193,  daté     3  juin  1918. 

C.P.  1506,     "      15  juin  1918. 

C.P.  1776,     "      18  juillet  1918. 

C.P.  1869,     "      29  juillet  1918. 

Des  conférences  avec  des  représentants  de  diverses  industries  furent  tenues  au 
sujet  des  efforts  mis  en  œuvre  par  le  Bureau  pour  faire  pencher  du  bon  côté  la  balance 
du  commerce.  Des  réunions  avec  des  représentants  des  industries  affectées  par  la 
disette  de  matières  brutes  furent  tenues,  et  il  y  eut  plusieurs  consultations  avec  les 
manufacturiers  concernés  dans  la  conservation  de  ces  matières. 

Le  personnel  de  la  Commission  est  resté  tel  qu'il  était  lors  de  son  institution,  à 
l'exception  du  président,  sir  George  E.  Foster,  qui  a  été  remplacé  durant  les  vacances 
et  depuis  son  départ  pour  l'Europe  pour  assister  à  la  Conférence  de  la  paix,  par  l'ho- 
norable A.  K.  Maclean. 

M.  Magrath  et  sir  Hormisda's  Laporte  ont  agi  tout  le  temps  comme  membres  con- 
sultants du  Bureau. 

DÉPARTEMENT    DES    PERMIS    D'EXPORTATION. 

Quand  la  commission  commença  ses  opérations,  une  liste  restreinte  d'exportations 
était  en  vigueur,  calquée  de  près  sur  la  liste  britannique,  et  les  arrêtés  du  Conseil 
susdits  accrurent  considérablement  le  nombre  des  marchandises  inscrites  sur  la  liste. 

La  restriction  des  exportations  était  devenue  nécessaire  afin  de  garder  les  produits 
du  Canada  pour  nous-mêmes  et  pour  les  peuples  alliés.  Il  était  disposé  de  tout  surplus 
de  manière  à  aider  le  plus  possible  les  pays  avec  lesquels  nous  étions  dans  l'habitude 
de  faire  du  commerce  ;  en  prenant  soin,  naturellement,  que  ni  l'Allemagne  ni  aucun  de 
ses  alliés  ne  pussent  en  retirer  avantage.  Il  y  avait  aussi  à  prendre  en  considération 
la  question  des  cargaisons  de  retour. 

Un  autre  facteur  était  la  disette  de  tonnage  et  la  nécessité  de  transporter  des 
troupes,  des  approvisionnements  et  des  munitions  en  Europe  pour  maintenir  nos 
armées  en  bonne  forme. 

Le  principe  même  qui  régissait  notre  ligne  de  conduite  en  ce  qui  concerne  les 
exportations  était  la  conservation  des  marchandises  essentielles  pour  les  fins  de  guerre. 
Des  permis  n'étaient  délivrés  pour  l'expédition  de  ces  marchandises  que  quand  il  en 
existait  un  surplus  au  Canada.  Chaque  fois  qu'il  avait  été  dûment  pourvu  aux  besoins 
du  Canada,  ce  département  s'efforçait  toujours  de  venir  en  aide  aux  exportateurs  du 
Canada  dans  toute  la  mesure  de  son  possible,  en  ayant  en  vue  la  nécessité  de  conserver 
le  tonnage. 

En  ce  qui  concernait  bon  nombre  de  marchandises,  nous  cherchions  à  maintenir 
une  sorte  de  bureau  de  virements  ou  de  clearing-house  nous  permettant  de  référer  les 
requérants  de  permis  d'exportation  à  des  maisons  canadiennes.  Cette  méthode  nous 
permettait  de  disposer  de  bon  nombre  de  matières  brutes  en  faveur  de  consommateurs 
canadiens  qui  avaient  besoin  des  matières  brutes  qu'on  projetait  d'exporter.  Cela 
s'appliquait  tout  particulièrement  aux  machines  essentielles  aux  fins  de  guerre,  aux 
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rebuts  de  toute  description,  aux  résidus  gras,  aux  os,  etc.  Plusieurs  établissements 
se  trouvèrent  ainsi  en  mesure  de  pouvoir  acheter  ce  dont  ils  avaient  besoin,  et  en 
de  semblables  cas  les  ventes  étaient  toujours  effectuées  de  manière  satisfaisante  tant 
pour  l'acheteur  que  pour  le^  vendeur. 

La  commission  invita  les  organisations  commerciales  directement  concernées  dans 
l'œuvre  de  guerre  à  discuter  les  problèmes  afin  d'être  en  mesure  de  pouvoir  aider  à  leur 
solution.  Les  marchandises  suivantes  comptent  au  nombre  de  quelques-unes  de  celles 
qui  présentèrent  des  problèmes  d'offre  et  demande:  lainages,  équipements  militaires, 
vêtements  convenant  à  des  fins  de  guerre,  peaux,  cuirs,  machines,  engrais,  métaux,  etc., 
et  nous  désirons  consigner  ici  nos  remerciements  pour  l'aide  et  les  conseils  que  nous 
ont  donnés  les  divers  départements  du  gouvernement,  ainsi  que  la  Commission  impé- 
riale des  munitions,  la  Commission  des  lainages  du  Canada,  la  Commission  des  achats 
de  guerre,  le  Conseil  des  tanneurs  du  Canada,  l'Association  de  pulpe  et  de  papier  du 
Canada,  l'Association  dite  Canadian  Wool  Growers,  les  fabricants  de  fer  et  d'acier,  les 
fabricants  de  lainages,  etc.,  qui  rendirent  de  précieux  services  à  la  commission  en  effec- 
tuant des  solutions  satisfaisantes  de  bien  des  difficultés. 

Par  suite  de  la  signature  de  l'armistice  le  11  novembre  1918,  il  ne  fut  plus  néces- 
saire de  contrôler  les  exportations,  à  l'exception  de  celles  en  pays  ennemis,  chez  les 
neutres  du  nord  de  l'Europe,  ou  destinées  à  des  personnes  dont  les  noms  figuraient  sur 
la  liste  dite  Statutory  Black  List,  et  toutes  restrictions  furent  supprimées  le  20  janvier 
1919.  Cependant,  il  fut  jugé  nécessaire  d'imposer  à  nouveau  ces  restrictions  en  ce  qui 
concernait  les  pays  neutres,  afin  de  pouvoir  faire  coordonner  notre  programme  d'expor- 
tation avec  celui  de  la  Grande-Bretagne  et' des  Etats-Unis,  et  c'est  ce  qui  fut  fait  le 
1er  mars  1919. 

Le  nombre  de  permis  recommandés  par  la  commission  s'est  élevé  à  21,007. 

DÉPARTEMENT   DE  i/lNSPECTION. 

Il  a  été  jugé  nécessaire  d'établir  un  département  pour  inspecter  les  marchandises 
qu'on  cherchait  à  exporter  afin  que  la  commission  pût  être  convaincue  que  les  marchan- 
dises exportées  correspondaient  aux  descriptions  énoncées  dans  les  demandes  de  permis 
d'exporter. 

Pour  cet  objet,  deux  inspecteurs  fixes  furent  nommés,  dont  l'un  stationnait  à 
Montréal  et  l'autre  à  Toronto.  Ces  inspecteurs  avaient  charge  de  surveiller  les  expor- 
tations du  Québec  et  de  l'Ontario,  et  en  ce  qui  concernait  les  exportations  venant 
d'autres  points  la  surveillance  en  était  dévolue  aux  receveurs  de  douane. 

DÉPARTEMENT   DES   PERMIIS   D  IMPORTATION. 

Ce  département  fut  créé  le  5  juin  1918,  en  premier  lieu  avec  l'objet  de  restreindre 
les  importations  des  articles  non  essentiels  afin  que  la  balance  du  commerce  fût  plus 
favorable  au  Canada.  Dans  la  suite,  il  fut  jugé  nécessaire  de  contrôler  davantage 
l'importation  des  articles  les  moins  essentiels  quand  cela  pouvait  nuire  à  la  répartition 
du  tonnage  océanique  pour  les  transports.  Les  restrictions  imposées  par  le  Canada,  et 
basées  sur  les  conditions  du  tonnage  océanique,  étaient  coordonnées  avec  celles  imposées 
par  les  Etats-Unis,  afin  de  réunir  les  efforts  pour  gagner  la  guerre. 

Dès  l'origine  du  mouvement,  le  Bureau  s'est  efforcé,  en  imposant  des  restrictions, 
d'éviter  tous  ennuis  inutiles  ou  tous  embarras  au  commerce,  et  en  ayant  cet  objet  en 
vue  tous  les  renseignements  nécessaires  furent  obtenus  par  le  moyen  d'interviews,  de 
correspondance'  et  de  conférence  entre  les  membres  du  Bureau  et  des  représentants 
des  diverses  industries.  Partout,  le  Bureau  rencontra  la  meilleure  bonn«e  volonté  et 
bienveillance  pour  coopérer  avec  ses  efforts  aux  fins  de  restreindre  les  importations 
dans  toute  la  mesure  nécessaire. 

Les  restrictions  nées  des  conditions  du  tonnage  océanique  n'ont  pas  nui  aux  impor- 
tations d'Europe,  le  surplus  d'espace  des  transports  ayant  toujours  existé  à  titre  de 
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chargement  de  retour.  Les  importations  de  l'Amérique  du  sud,  de  l'Afrique  du  sud, 
de  l'Australie,  de  l'Inde  et  de  l'orient  ont  été  l'objet  d'une  certaine  censure  pour  arriver 
à  diminuer  ces  importations  de  façon  à  les  faire  cadrer  avec  les  besoins  du  moment. 

Vu  le  changement  des  circonstances  amené  par  la  signature  de  l'armistice,  on  a 
relâché  les  règlements  et  accordé  facilement  les  permis  demandés.  Le  20  janvier  1919, 
on  a  fait  disparaître  toutes  les  restrictions  (à  l'exception  toutefois  de  celles  qui  visaient 
certains  produits  alimentaires  sur  lesquels  le  Bureau  canadien  de  l'alimentation  a  jugé 
nécessaire  de  conserver  la  main  mise). 

Jusqu'à  date,  }c<  demandes  d'importation  reçues  et  traitées  se  chiffrent  à  30,176. 

DÉPARTEMENT  DE  PRIORITE  BRITANNIQUE. 

En  décembre  1916,  une  assemblée  de  représentants  des  dominions  britanniques 
d'outre-mer  et  du  ministre  des  Munitions  a  eu  lieu  à  Londres  et  a  eu  pour  effet  d'ame- 
ner l'institution  d'un  système  de  priorités  se  rapportant  à  certains  articles  à  exporter 
aux  dominions  d'outre-mer.  Le  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  a  été  choisi 
pour  agir  comme  autorité  locale  de  priorité  pour  le  Canada  et  s'est  acquitté  de  ses 
fonctionne  jusqu'au  1er  avril  1918,  alors  que  cette  mission  a  été  confiée  au  Bureau  du 
commerce  en  temps  de  guerre.  Les  travaux  de  ce  département  ont  eu  pour  objet  de 
faire  la  lumière  sur  les  raisons  pour  lesquelles  on  cherchait  à  exporter  certains  articles 
du  Royaume-Uni  ainsi  que  sur  l'usage  que  l'on  devait  en  faire  en  Canada.  Quatre 
degrés  de  priorité  ont  été  créés  qui  servaient  de  base  de  recommandation  suivant  leur 
coefficient  d'urgence,  que  ce  fût  pour  fin  de  guerre  ou  pour  nourrir  des  industries  essen- 
tielles. Cette  division  a  reçu  l'aide  volontaire  des  importateurs  canadiens  qui  font  le 
commerce  de  certains  articles  d'exportation,  et  on  a  en  outre  créé  des  comités  consul- 
tatifs qui  devaient  aider  à  la  distribution  équitable  de  fil  de  coton  et  de  laine  à  tricot, 
fi]  de  1er  et  câble. 

Le  12  décembre  1918,  sur  avis  du  ministre  des  Munitions  à  Londres,  on  a  cessé 
d'émettre  ces  recommandations  de  priorité  britannique. 

On  a  fait  appel  Ti  nos  divisions  en  maintes  occasions,  mais  dans  1,281  cas  la  re- 
commandation de  demandes  s'est  faite  entre  le  1er  avril  et  le  12  décembre  1918. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  LAINE  D'IMPORTATION. 

L'importation,  la  distribution  et  le  contrôle  de  la  laine  brute  d'Australie  et  de  la 
Nouvelle-Zélande,  ainsi  que  les  laines  primes  et  les  basses,  etc.,  du  Royaume-Uni  ont 
été  retirés  des  mains  du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  pour  être  confiés  au 
Bureau  du  commerce  en  temps  de  guerre  au  cours  du  mois  d'avril  1918.  Le  travail  de 
cette  division  a  été  exécuté  conjointement  avec  la  Commission  canadienne  de  la  laine 
qui  a  à  sa  disposition  un  bureau  et  des  entrepôts  à  Toronto  qu'on  a  centralisé  la  répar- 
tition, le  choix  et  la  distribution  aux  divers  établissements.  Toute  la  laine  et  les  laines 
primes,  laines  basses,  etc.,  du  Royaume-LTni  et  d'Australie  ont  été  achetés  du  directeur 
des  matières  brutes  à  Londres  et  payées  et  expédiées  en  consignation  à  l'ordre  du 
Bureau  du  commerce  en  temps  de  guerre,  lequel,  avant  d'en  permettre  la  distribution, 
en  a  obtenu  le  paiement. 

La  répartition  en  faveur  du  Canada  de  la  laine  d'Australie  pour  l'année  1918  a  été 
de  46,208  ballots  d'un  poids  de  15,573,542  livres  et  d'une  valeur  approximative  de  dix 
millions  et  demi  de  dollars  ($10,500,000).  Cette  proportion,  à  l'exception  d'une  quan- 
tité relativement  petite,  a  été  distribuée  aux  manufacturiers  de  laine  canadiens,  le 
reste  étant  vite  réparti.  En  sus,  quelque  chose  comme  cinq  millions  et  demi  de  livres 
de  laines  primes  et  laines  basses  d'une  valeur  approximative  de  cinq  millions  et  demi 
($5,500,000)  a  été  reçu  du  Royaume-Uni  et  distribué  aux  manufacturiers.  L'argent 
perçu  en  paiement  des  laines  primes  et  laines  basses  a  été  transmis  au  Trésor  britanni- 
que. 

Tôt  en  1918,  du  fait  de  la  lenteur  de  la  livraison  de  la  laine  australienne  et  du 
placement  de  commandes  considérables  de  marchandises  de  laine  par  le  gouvernement 
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canadien  à  la  fois  et  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  on  a  cru  sage  de  recomman- 
der sur  une  aussi  grande  échelle  que  possible  de  la  laine  de  provenance  canadienne  et 
de  décourager  l'exportation  de  ce  produit  aux  Etats-Unis.  A  cette  fin  on  a  émis  un 
règlement  à  l'effet  de  n'accorder  aucun  permis  d'exportation  de  laine  sans  l'assenti- 
ment de  la  Commission  canadienne  des  laines  par  l'intermédiaire  de  laquelle  cette 
laine  devait  être  mise  sur  le  marché  canadien  au  prix  fixe  des  Etats-Unis  et  ce  pour 
une  période  de  dix  jours.  Grâce  à  cette  mesure,  des  quantités  fort  considérables  de 
laine  domestique  ont  été  employées  au  pays,  qui  autrement  auraient  été  exportées;  de 
plus  on  a  par  là  évité  une  famine  probable  de  laine. 

Il  faut  savoir  gré,  à  propos  de  l'administration  des  importations  de  laine,  aux  mem- 
bres de  la  Commission  canadienne  des  laines  qui  ont  volontairement  consacré  un 
temps  précieux,  et  ce  sans  rémunération,  à  conseiller  le  Bureau  du  commerce  en  temps 
de  guerre. 

Les  membres  de  la  Commission  canadienne  des  laines  sont  les  suivants: 

Geo.  Pattinson,  Preston,  Ont. 

J.  Bonner,  Paris,  Ont. 

C.  W.  Bâtes,  Carleton  Place,  Ont. 

Arch.  Rosamond,  Almonte,  Ont. 

Geo.  Forbes,  Hespeler,  Ont. 

F.  B.  Hayes,  Toronto,  Ont. 

H.  Hodgson,  secrétaire,  500  édifice  McKinnon,  Toronto. 

DÉPARTEMENT    D'EXPORTATION    DES    ÉTATS-UNIS. 

Les  Etats-Lriiis,  dès  leur  entrée  en  guerre,  ont  établi  un  contrôle  sur  l'exportation 
de  tous  les  produits.  Us  ont  créé  un  Bureau  d'exportations  dont  la  raison  d'être  était 
de  conserver  pour  l'usage  des  alliés  les  produits  d'importance  dont  la  production  n'éga- 
lait pas  la  demande. 

Le  Canada  devant  compter  en  grande  partie  sur  les  Etats-Unis  pour  des  quantités 
considérables  d'articles  bruts  et  d'articles  manufacturés,  et  d'un  autre  côté,  les  Etats- 
Unis  exigeant,  en  plus  d'un  cas, .d'avoir  la  preuve  que  le  produit  dont  on  cherchait 
l'exportation  était  nécessaire  pour  les  fins  de  guerre  ou  pour  les  industries  essentielles, 
on  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  travailler  en  coopération  avec  eux  pour  l'obtention  des 
produits  nécessaires  au  Canada.  Ce  travail  s'est  fait  par  l'entremise  de  la  Mission 
canadienne  de  guerre  à  Washington,  le  Bureau  de  commerce  de  guerre  du  Canada 
obtenant  au  pays  et  fournissant  les  renseignements  nécessaires. 

Tout  cela  nécessitait  une  somme  considérable'  de  travail  et  de  recherches.  On 
ouvrit  des  registres  que  l'on  tint  à  date,  on  suivit  de  près  les  demandes  reçues  et  on 
réussit  ainsi  à  maintenir  les  industries  canadiennes  en  activité,  grâce  aux  produits 
obtenus  des  Etats-Unis. 

Le  nombre  de  demandes  adressées  à  ce  département  s'élève  à.  10,833. 

Le  Bureau  a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  mettre  sous  les  yeux  des  importateurs  cana- 
diena  la  nécessité  de  pratiquer  l'économie  dans  l'emploi  de  tous  les  articles  importés, 
et  là  où  ce  fut  possible,  l'utilisation  de  substituts  fut  fortement  recommandée. 

DÉPARTEMENT   DE    PRIORITE  DES  ETATS'U^IS. 

Le  Bureau  de  guerre  des  industries  des  Etats-Unis  a  établi  un  contrôle  sur  la 
production  des  diverses  industries  du  pays.  Pour  arriver  à  faire  une  distribution 
effective  des  produits  de  ces  industries,  on  a  inauguré  un  système  de  priorité.  On  a 
établi  des  classifications  basées  sur  l'importance  relative  des  industries  ou  firmes  par- 
ticulières pour  les  fins  de  la  guerre  ou  pour  l'approvisionnement  des  choses  essen- 
tielles à  la  population  civile. 

De  ce  que  les  manufacturiers  de  munitions  et  d'explosifs,  personnes  engagées  dans 
la  construction  maritime  et  autres  dépendaient  des  Etats-Unis  relativement  à  certains 
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produits,  on  a  jugé  nécessaire,  afin  d'assurer  l'arrivée  des  produits  requis,  de  créer  un 
corps  pourvu  d'une  certaine  autorité  dont  l'objet  était  de  s'occuper  des  demandes  ve- 
nant du  Canada.  Ce  travail  a  été  accompli  par  le  Bureau  par  l'entremise  de  la  Mission 
canadienne  de  guerre  à  Washington;  1,898  demandes  ont  été  adressées  à  ce  départe- 
ment. 

DÉPARTEMENT  DE   PRIORITE  DES   CHEMINS  DE  FER. 

Du  fait  de  la  congestion  des  chemins  de  fer  -aux  Etats-Unis,  on  a  reçu  nombre  de 
demandes  d'aide  de  la  part  d'importateurs  canadiens  pour  l'accélération  des  expéditions. 
Ces  demandes  ont  été  traitées  par  le  département  des  transports  de  la  Mission  cana- 
dienne de  guerre  à  Washington  de  même  que  par  l'administration  des  chemins  de  fer 
des  Etats-Unis,  ou  encore,  quand  on  demandait  de  faire  l'expédition  en  vue  de  servir 
des  fins  directes  de  guerre,  on  avait  recours  au  directeur  des  transports  intérieurs. 

Il  va  sans  dire  que  l'on  donnait  la  priorité  à  l'expédition  de  produits  d'utilité  de 
guerre  devant  servir  des  fins  de  contribution  à  la  guerre  même.  D'un  autre  côté,  on 
a  secouru  nombre  de  firmes  engagées  dans  la  production  d'articles  de  guerre. 

PRIORITÉ  CANADIENNE.  i 

Dès  le  moment  de  sa  formation,  le  Bureau  a  cherché  à  savoir  s'il  deviendrait  né- 
cessaire d'instituer  un  système  de  priorité  basé  sur  le  même  programme  que  celui  des 
Etats-Unis.  Après  s'être  consulté  avec  le  président  de  la  Commission  des  achats  de 
guerre  de  même  qu'avec  le  président  du  Bureau  impérial  des  munitions  et  les  manu- 
facturiers de  munitions,  explosifs  et  équipements  d'armée,  on  en  est  venu  à  la  décision 
que  cette  initiative  n'était  pas  nécessaire  du  fait  que  le  bureau  avait  tout  pouvoir  pour 
ordonner  aux  manufacturiers  de  placer  leurs  produits  là  où  on  en  pouvait  tirer  le 
meilleur  parti.  Cette  attitude  eut  pour  effet  de  rassurer  promptement  et  effectivement 
qui  de  droit. 

La  méthode  en  usage  du  bureau  était  d'examiner  chaque  demande  en  particulier 
et,  après  pleines  délibérations,  d'émettre  une  ordonnance  de  priorité  en  faveur  de 
l'établissement  en  jeu.  Le  bureau  reconnaît  aux  manufacturiers  le  loyalisme  de  leur 
attitude  et  leur  coopération  dans  l'exécution  de  ses  ordonnances. 

CON SIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 

Bien  que  les  départements  susmentionnés  eussent  la  haute  main  sur  l'administra- 
tion générale  du  Bureau,  il  se  trouvait  un  certain  nombre  de  produits  spéciaux  aux- 
quels on  accordait  une  attention  toute  spéciale.  Les  détails  couvrant  ce  travail  parti- 
culier n'apparaissent  pas  au  Bureau  comme  comportant  un  intérêt  général,  mais  il  est 
peut-être  à  propos  que  certaines  particularités  soient  mises  sous  les  yeux  du  public 
pour  ce  qui  a  trait  à  des  produits  dont  la  rareté  était  grande  au  Canada,  pour  la  divul- 
gation des  mesures  adoptées  par  le  Bureau  pour  faire  face  à  la  situation  et  enfin  pour 
faire  connaître  en  son  ensemble  la  méthode  suivie  par  le  département. 

Enquêtes  sur  les  importations  commerciales. — L'obligation  imposée  au  Bureau  du 
commerce  de  guerre  par  le  gouvernement  de  recommander  les  moyens  propres  à  rétablir 
la  balance  adverse  du  commerce  nécessitait  la  recherche  de  la  nature  de  toutes  les  im- 
portations faites  en  Canada,  lesquelles,  sans  obérer  plus  que  de  raison  les  gens  du  pays, 
pouvaient  être  modérées  ou  simplement  arrêtées  complètement.  On  entreprit  donc  une 
étude  analytique  de  toute  la  situation  et  on  en  vint  à  l'adoption  de  certains  principes 
parfaitement  définis. 

Le  Bureau  entreprit  cette  tâche  dans  un  esprit  de  coopération  avec  le  commerce 
et  l'industrie  canadiens,  ne  perdant  pas  de  vue  le  but  à  atteindre  et  restant  sincèrement 
désireux  de  n'imposer  aucun  ennui  ou  entraves  non  nécessaires  à  l'industrie.  Dans  la 
majorité  des  cas,  la  pratique  adoptée  fut  de  conférer  avec  les  représentants  des  diverses 
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industries  et  du  commerce  en  vue  d'entendre  leurs  points  de  vue  sur  la  façon   de 
diminuer  les  importations  en  jeu  sans  trop  de  heurts. 

Conservation. — La  coopération  des  diverses  industries  manufacturières  fut  recher- 
chée aux  fins  d'uniformiser  certains  produits  manufacturés,  de  diminuer  le  volume 
des  échantillons,  la  quantité  de  drap  et  de  cuir  qui  entrent  dans  la  fabrication  des 
chaussures,  etc.  Les  industries  en  jeu  se  plièrent  sans  mauvaise  grâce  à  tout,  et  le 
bureau,  du  fait  de  cette  coopération  spontanée  de  la  part  des  manufacturiers,  ne  jugea 
pas  nécessaire  de  publier  d'ordonnances  strictes  à  cette  fin. 

Des  recherches  relatives  à  la  production  canadienne  et  à  la  pratique  des  gens  de 
commerce  sur  l'usage  du  matériel  brut  de  tout  genre,  furent  entreprises  en  vue  d'aug- 
menter la  production  ou  de  la  diriger  et  de  trouver  des  substituts  ou  d'imaginer  des 
améliorations  pour  assurer  la  conservation.  Ci-suit  la  liste  de  quelques  produits  qui 
ont  fait  l'objet  des  recherches: — 

Soufre  Pyrites  Alliages   de   fer 

Tungsten  Molybdène  Minerai  de  chrome 

Talc  Conservation   du  charbon  Nitrates  chiliens 

Quartzite  Mica  Benzol 

Platine  Graphite  Engrais. 

Le  Bureau  a  sur  toute  la  'ligne  prêté  main  forte  aux  gens  de  commerce  et  aux 
manufacturiers  de  produits  essentiels. 

Fonte  en  gueuse  et  acier. — En  1913  et  1914,  la  production  canadienne  d'acier  a  été 
en  chiffres  ronds  de  1,000,000  de  tonnes.  A  la  signature  de  l'armistice  elle  était  arrivée 
à  quelque  chose  comme  2,000,000  de  tonnes.  Cette  augmentation  a  été  obtenue  jusqu'à 
un  certain  point  grâce  à  l'emploi  d'un  nouvel  acide  et  aux  fours  basiques  O.  H.  de 
même  qu'à  des  fours  électriques  créés  aux  fins  de  fournir  des  lingots  d'acier  à  projec- 
tiles en  ayant  recours  à  des  procédés  de  fonte  directe. 

L'augmentation  de  notre  production  d'acier  n'a  pas  été  rejointe  par  une  augmen- 
tation proportionnelle  de  la  production  de  fonte  en  gueuse.  Cet  état  de  choses  est  dû 
à  la  proportion  beaucoup  plus  considérable  de  temps  requise  pour  la  construction  de 
hauts  fourneaux,  et  il  importe  de  se  rappeler  que  pour  les  trois  premières  années  de 
guerre  le  matériel  nous  arrivait  facilement  des  Etats-Unis. 

Fonte  en  gueuse  basique. — La  production  en  Canada  à  l'époque  de  la  naissance  du 
Bureau  du  commerce  de  guerre,  s'est  trouvée  confinée  aux  mains  de  six  compagnies,  à 
savoir  : 

Algoma  Steel  Company,  Sault  Ste-Marie,  Ont. — Production  entièrement 
réservée  à  leur  fabrication  propre  d'acier  laquelle  se  spécialisait  sans  exception 
ou  à  peu  près  à  l'acier  pour  projectiles. 

Steel  Company  of  Canada,  Hamilton,  Ont. — Un  four  consacré  à  la  fonte 
en  gueuse  et  un  aux  produits  basiques,  la  production  de  l'ensemble  en  acier  qui 
allait  de  28,000  à  30,000  lingots  chaque  mois  pour  la  production  de  plaques 
d'acier,  d'acier  à  obus,  tiges,  barres,  etc.,  destinées  à  la  construction  de  wagons, 
de  locomotives,  de  vaisseaux  et  autres  articles  essentiels. 

Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Co.,  New-Glasgow,  N.-E.—JJn  four  pour  acier 
exclusivement  consacré  aux  exigences  de  leur  propre  production  et  fournissant 
les  feuilles  d'acier,  l'acier  à  obus,  les  plaques  minces  ainsi  que  des  barres  servant 
aux  besoins  de  leurs  propres  ateliers  de  wagons  ainsi  qu'aux  besoins  de  la  cons- 
truction de  vaisseaux,  etc. 

Dominion  Iron  and  Steel  Co.,  Sydney,  N.-E. — Production  d'acier  restreinte 
exclusivement  aux  exigences  de  leur  propre  fabrication  d'acier  à  projectiles,  de 
rails  et  de  tige. 

Canadiam  Furnace  Co.,  Port-Colborne,  Ont. — Un  four. 

The  Standard  Iron  Company,  Deseronto,  Ont. — Un  four  de  petit  rendement. 
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Le  sens  du  contrôle  exercé  par  nous  sur  la  production  d'acier  en  Canada  visait  à 
la  production  de  produits  requis  pour  les  munitions  et  les  choses  essentielles  de  guerre. 
Toute  préférence  était  accordée  à  la  production  d'acier  à  projectiles  et  de  matières 
quelconques  pouvant  servir  aux  munitions.  On  a  fait  des  arrangements  spéciaux  pour 
assurer  les  besoins  du  moment  en  wagons  et  en  locomotives,  en  même  temps  que  le 
contrôle  exercé  sur  la  fabrication  de  l'acier  destiné  aux  besoins  domestiques  et  la 
mainmise  sur  les  exportations  reposaient  sur  le  principe  que  tous  les  moyens  permet- 
tant de  produire  les  articles  de  guerre  devaient  être  exploités  à  l'extrême. 

En  sus  de  la  production  de  ces  fours,  il  fallut  recourir  sur  une  grande  échelle  à 
la  production  américaine,  mais  au  printemps  de  1918  les  autorités  des  Etats-Unis,  vu 
l'importance  de  leur  programme  de  fabrication  de  munitions  et  de  vaisseaux,  n'accor- 
dèrent de  permis  d'exportation  que  là  où  ils  avaient  acquis  la  certitude  que  le  produit 
manufacturé  devait  entrer  dans  des  entreprises  directement  rattachées  aux  choses  de  la 
guerre.  On  a  cependant  fait  des  démarches  auprès  des  autorités  des  Etats-Unis  pour 
obtenir  la  fourniture  de  fonte  en  gueuse  nécessaire  à  la  production  d'articles  essentiels, 
et  comme  à  cette  époque  l'on  s'attendait  à  ce  que  la  guerre  se  continuerait  encore  fort 
longtemps,  il  fallut  voir  à  ce  que  le  Canada  produisît  la  fonte  en  gueuse  requise  par 
nos  propres  manufacturiers  d'acier. 

Le  premier  geste  du  bureau  fut  de  s'emparer  du  contrôle  de  la  production  des  fours 
en  exploitation  en  distribuant  cette  production  aux  manufacturiers  de  munitions, 
vaisseaux  et  autres  industries  essentielles  qui  contribuaient  de  la  façon  la  plus  efficace 
à  la  poursuite  de  la  guerre. 

Puis  le  bureau  crut  sage,  en  vue  de  remplir  le  vide  causé  par  l'impossibilité  d'ob- 
tenir des  Etats-Unis  certains  produits,  de  prendre  les  moyens  de  rouvrir  les  hauts- 
fourneaux  éteints  (voir  le  décret  ministériel  C.P.  1188,  18  mai  1918).  On  entra  sans 
tarder  en  pourparlers  avec  la  Midlard  Iron  and  Steel  Co.,  Limited,  et  la  Parry  Sound 
Iron  Company,  de  Parry-Sound,  pour  que  ces  gens  rallumassent  leurs  fourneaux 
et  pour  acquérir  la  production  de  deux  années  de  leur  fabrication.  Des  contrats  furent 
signés  avec  ces  deux  compagnies;  (voir  décrets  ministériels  C.P.  1690  et  1712,  19 
juillet  1918). 

On  prit  également  les  moyens  de  faire  signer  des  contrats  par  la  Atikohan  Com- 
pany, de  Port- Arthur,  pour  obtenir  le  rallumage  de  leur  haut  fourneau  de  Port-Arthur, 
mais  vu  l'impossibilité  où  ces  gens  se  trouvèrent  de  fournir  l'approvisionnement  de 
charbon  nécessaire,  le  contrat  n'est  jamais  venu  à  maturité.  Dans  les  conditions  que 
nous  faisait  la  guerre,  la  production  de  ces  fours  pouvait  facilement  être  absorbée  par 
les  manufacturiers  canadiens. 

Plaques  d'acier. — Il  ne  se  fait  pas  en  Canada  de  laminage  de  plaques  d'acier  de 
plus  de  4  pieds  de  largeur.  Vu  la  nature  du  programme  de  construction  maritime 
adopté  par  les  Etats-Unis,  il  s'est  produit  en  Canada  une  telle  pénurie  de  plaques 
d'acier  de  toutes  qualités  qu'il  fallait  absolument  prendre  quelque  initiative  pour  sortir 
du  guêpier.  On  s'est  abouché  avec  les  autorités  des  Etats-Unis,  ce  qui  a  permis  au 
Canada  de  recevoir  au  moins  1,000  tonnes  de  plaques  par  semaine  en  commençant, 
quantité  portée  plus  tard  jusqu'à  3,500  tonnes. 

Malheureusement,  il  ne  s'est  pas  fait  pendant  quelque  temps  d'expédition  propor- 
tionnée à  l'entente  intervenue.  Dans  les  négociations  destinées  à  résoudre  le  problème 
né  de  l'insuffisance  du  tonnage  expédié,  on  en  vint  à  une  entente  par  laquelle  les  de- 
mandes canadiennes  pouvaient  être  favorisées  chaque  mois.  Cette  échelle  de  plaques 
d'acier  commença  par  nous  valoir  8,000  tonnes  dont  les  deux  tiers  allaient  à  la  cons- 
truction maritime,  le  reste  allant  aux  fabrications  essentielles  telles  que  la  construction 
de  locomotives,  d'instruments  aratoires,  etc.  Cette  échelle  a  haussé  mensuellement 
jusqu'à  atteindre  15,000  tonnes  par  mois. 

Approvisionnements  de  plaques  d'acier  et  de  tubes  de  chaudières. — La  conservation 
de  ces  approvisionnements  en  Canada  était  devenue  absolument  nécessaire  du  fait  des 
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entraves  sérieuses  apportées  à  leur  renouvellement,  vu  la  pénurie  du  matériel  d'acier. 
Toutefois,  comme  les  plaques  et  les  tubes  de  chaudières  étaient  nécessaires  pour  main- 
tenir en  activité  les  industries  essentielles,  on  obtint,  sur  autorisation  du  bureau,  de 
tirer  sur  ces  stocks  en  remplissant  certaines  formules  préparées  à  ces  fins.  Ces  de- 
mandes ont  toutes  été  consignées  aux  registres  et  soigneusement  examinées  sur  leur 
valeur  intrinsèque.  En  cas  de  refus  de  permis,  la  demande  était  renvoyée  au  requé- 
rant accompagnée  des  raisons  détaillées  qui  motivaient  ce  refus  de  la  part  du  bureau. 

Il  s'est  fait  de  nombreuses  réclamations  de  la  part  des  consommateurs  de  plaques 
d'acier  qui  prétendaient  que.  les  détenteurs  de  cette  marchandise  exigeaient  des  prix 
exorbitants  pour  les  plaques  d'acier.  On  fit  des  enquêtes  et  il  s'est  rencontré  certains 
cas  où  ces  plaintes  étaient  fondées.  On  jugea  donc  nécessaire,  avant  que  de  permettre 
de  tirer  sur  les  approvisionnements,  d'obtenir  des  industriels  qu'ils  fissent  la  mention 
du  prix  d'achat  des  plaques  en  même  temps  que  du  prix  que  l'on  se  proposait  d'exiger. 
Cette  routine  une  fois  en  usage,  on  jugea  nécessaire  en  plus  d'un  cas  de  prier  les 
industriels  de  reviser  l'échelle  des  taux  fournis  par  eux  et  destinés  aux  consommateurs 
ultimes  des  plaques  d'acier. 

Plaques  de  construction  de  wagons. — Yu  l'impossibilité  d'obtenir  des  Etats-Unis 
un  approvisionnement  de  plaques  pour  wagons,  on  eut  recours,  pour  résoudre  la  situa- 
tion, à  la  production  d'une  partie  au  moins  des  plaques  de  petit  format  en  Canada. 
La  possibilité  d'une  telle  entreprise  est  due  en  grande  partie  à  la  coopération  à  franc 
étrier  des  aciéries.  Depuis  lors,  moyennant  l'autorisation  du  Bureau,  les  compagnies 
de  construction  de  wagons  purent  recevoir  toutes  les  plaques  dont  elles  avaient  besoin. 
De  ce  fait,  non  seulement  le  programme  de  construction  de  wagons  du  gouvernement 
canadien  ne  fut  pas  mis  à  l'épreuve,  nombre  de  wagons  de  chemins  de  fer  dont  le 
besoin  se  faisait  vivement  sentir  pouvant  être  ajoutés  au  trafic,  mais  la  situation  relative 
aux  plaques  se  trouva  également  éclaircie  jusqu'à  concurrence  du  tonnage  en  jeu, 
lequel  sans  cela  eût  eu  à  dépendre  de  notre  répartition  de  plaques,  ce  qui  eût  eu  pour 
effet  de  rendre  la  situation,  par  rapport  aux  plaques,  encore  plus  difficile,  si  possible, 
qu'elle  n'était  déjà. 

Les  producteurs,  à  savoir  la  Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Company  et  la  Dominion 
Foundries  and  Steel  Co.,  Limited,  firent  parvenir  des  rapports  hebdomadaires  à  ce 
département,  et  l'on  vit  à  ce  qu'il  ne  se  fît  pas  d'expéditions  qui  pussent  arriver  à  nuire 
à  la  production  de  wagons. 

Contrôle  de  la  production  et  de  la  distribution  du  fer  et  de  l'acier. — En  vertu  d'un 
arrêté  ministériel,  C. P. 2095,  daté  du  8  septembre  1918,  le  Bureau  reçut  tout  pouvoir 
de  contrôler  la  production  et  la  distribution  du  fer  et  de  l'acier.  On  commença  par 
chercher  la  méthode  à  suivre  par  le  Bureau  pour  arriver  à  cette  fin,  et  des  dispositions 
avaient  été  prises  à  l'époque  de  la  signature  de  l'armistice  pour  mettre  en  pratique  les 
instructions  reçues  du  conseil.  Les  événements  changèrent  le  cours  des  choses  et  le 
Bureau,  après  mûre  considération,  en  vint  à  la  conclusion  que  s'il  est  vrai  qu'il  eût 
été  possible  de  contrôler  l'industrie  sous  l'aiguillon  de  la  guerre,  il  n'était  pas  sage  de 
persister  dans  cette  attitude  en  temps  de  paix  sans  nuire  injustement  à  l'initiative 
privée  et  la  paralyser. 

Etain  en  lingots. — En  1917,  la  Grande-Bretagne  répartit  un  certain  tonnage  d'étain 
en  gueuse  au  Canada  en  prenant  pour  base  un  pourcentage  défini  de  la  consommation 
d'avant-guerre.  Du  fait  que  certains  de  nos  importateurs  faisaient  un  commerce 
d'avant-guerre  considérable  avec  les  Etats-Unis,  notre  quote  part  fut  en  réalité  plus 
considérable  que  nos  besoins,  et  il  s'ensuivit  que  la  Grande-Bretagne  apprenant 
que  nous  faisions  de  ces  produits  un  objet  d'exportation  aux  Etats-Unis,  retira  notre 
quote  part  en  entier  et  pour  le  moment  empêcha  toute  exportation  en  Canada. 

A  la  naissance  du  Bureau  du  commerce  de  guerre,  on  s'entendit,  par  l'intermé- 
diaire du  bureau  du  Haut  Commissaire  à  Londres,  pour  obtenir  l'approvisionnement 
nécessaire,  pourvu  toutefois  que  les  demandes  de  matériel  fussent  endossées  par  le 
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Bureau  et  que  la  distribution  fût  sous  notre  surveillance.  Cet  état  de  choses  fonc- 
tionna fort  bien,  et  la  distribution  d'étain  en  lingots  importé  de  Chine  et  des  Straits 
Settlements  tomba  également  sous  notre  contrôle. 

Ferromanganèse. — Yu  la  pénurie  extrême  amenée  par  la  demande  excessive  de  ce 
produit  pour  des  fins  de  guerre,  on  jugea  nécessaire  d'en  contrôler  la  distribution. 
Avant  l'organisation  du  Bureau  du  commerce  de  guerre,  les  autorités  impériales 
exigeaient  que  toutes  les  demandes  portassent  l'endos  du  Bureau  impérial  des  munir 
tions.  Cette  façon  de  procéder  ne  donna  pas  cependant  pleine  satisfaction  du  fait  que 
les  firmes  qui  ne  détenaient  pas  de  contrats  directs  avec  le  Bureau  avaient  à  en 
souffrir.  On  s'entendit  donc  avec  le  Bureau  impérial  des  munitions  et  le  ministère 
britannique  des  munitions  pour  placer  le  contrôle  centralisé  au  Bureau  du  commerce 
de  guerre,  et  dès  lors  la  distribution  fut  contrôlée  de  la  même  façon  que  celle  de  l'étain 
en  lingots. 

Ferblanc. — La  question  des  besoins  canadiens  fut  ouverte  entre  nous  et  les  auto- 
rités des  Etats-Unis  et  on  en  vint  à  une  entente  par  laquelle  les  Etats-Unis  devaient 
nous  accorder  40,000  tonnes.  Cette  entente  fut  ultérieurement  mise  de  côté  et  rem- 
placée par  un  contrat  à  l'effet  d'accorder  5,000  tonnes  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
des  industries  essentielles,  et  ce  en  sus  des  commandes  ordinaires  placées  par  nos 
gens  auprès  des  établissements  des  Etats-Unis,  lesquelles  arrivaient  à  quelque  chose 
comme  28,000  tonnes. 

Du  fait  de  la  possibilité  d'obtenir  du  ferblanc  au  prix  fixe  des  Etats-Unis,  le 
Bureau  ne  reçut  que  peu  de  demandes,  et  les  importateurs  canadiens  ne  profitèrent 
de  l'allocation  que  jusqu'à  concurrence  de  25  tonnes. 

Platine. — Les  demandes  des  gouvernements  alliés  pour  la  platine  dépassaient  telle- 
ment la  production  à  laquelle  on  s'attendait  que  l'on  jugea  à  la  fois  nécessaire  et  sage 
de  dresser  l'inventaire  du  platine  disséminé  par  le  pays.  Bien  plus,  on  défendit  l'usage 
du  platine  pour  autre  chose  que  les  travaux  de  la  guerre  et  les  industries  essentielles. 
Le  surplus  de  platine  aux  mains  des  bijoutiers  du  Canada  fut  vendu  par  ces  derniers 
au  Bureau  impérial  des  munitions.  On  s'entendit  également  avec  le  Bureau  du  com- 
merce de  guerre  des  Etats-Unis  pour  que  les  articles  essentiels  contenant  du  platine, 
sous  forme  manuf  eturée  ou  autre,  pussent  être  exportés  au  Canada,  alors  seulement 
que  le  poids  cor  pondant  de  platine  serait  en  même  temps  importé  du  Canada  aux 
Etats-Unis. 

Pyrites. — Il  s'est  produit  aux  Etats-Unis  une  pénurie  de  pyrites,  qui  constituent 
une  des  principales  sources  de  l'acide  sulfurique.  Cet  état  de  choses  dépendait  de  la 
faiblesse  des  importations  d'Espagne  dont  le  volume  avait  sensiblement  diminué  à  cause 
du  manque  du  tonnage  disponible.  Le  Bureau  s'enquit  de  la  production  de  cette  ma- 
tière au  pays  et  on  fit  en  sorte  de  promouvoir  la  fabrication  de  ce  produit  en  Canada. 
La  campagne  menée  à  cette  fin  fut  vigoureusement  poursuivie  par  le  Dr  A.  W.  G. 
Wilson,  membre  du  ministère  des  Mines,  à  Ottawa. 

Potasse. — Le  Bureau  chercha  à  savoir  s'il  était  possible  de  manufacturer  la  potasse 
en  Canada,  alors  que  pour  ce  pays  l'approvisionnement  d'avant-guerre  venait  d'Alle- 
magne. 

La  Canada  Cernent  Company  proposa  de  recouvrer  de  la  potasse  à  même  ses  usines 
de  potasse,  et  le  Bureau  reçut  cette  offre  avec  agrément,  bien  que  rien  ne  fût  encore 
sorti  de  cette  entente  lors  de  l'armistice.  Il  est  peut-être  à  propos  de  mentionner  ici 
nue  cette  méthode  de  recouvrement  est  actuellement  en  usage  aux  Etats-Unis,  et  nous 
croyons  savoir  que  la  Canada  Cernent  Company  travaille  actuellement  au  développe- 
ment de  cette  industrie  à  l'un  de  ses  nombreux  chantiers. 

Nitro- glycérine  et  explosifs. — A  la  suite  d'une  demande  de  la  part  du  ministère 
anglais  des  munitions  visant  l'opportunité  de  conserver  la  nitro-glycérine  en  disponi- 
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bilité,  on  entra  en  /pourparlers  avec  le  Bureau  du  commerce  de  guerre  des  Etats-Unis 
à  Washington  à  l'effet  de  restreindre  à  42  pour  100  la  proportion  de  nitro-glycérine  au 
sein  de  tous  les  explosifs  commerciaux  d'exportation;  cette  mesure  eut  pour  résultat 
d'amener  une  économie  sérieuse. 

Minerai  de  chrome. — Vu  la  pénurie  de  minerai  de  chrome  aux  Etats-Unis  causée 
par  le  procédé  de  conservation  de  tonnage  océanique  qu'on  y  avait  adopté,  on  encou- 
ragea la  production  de  ce  produit  en  Canada.  L'entreprise  fut  poussée  vigoureusement 
sous  la  haute  main  du  Dr  R.  Harvie,  du  bureau  des  levés  géologiques,  agissant  à  titre 
d'agent  dirigeant  du  bureau  à  Black-Lake. 

Main-d'œuvre.- — M.  Gibbons  a  fait  certains  travaux  de  recherches,  à  titre  de  repré- 
sentant du  travail,  au  bureau,  et  son  but  en  ce  faisant  était  de  se  rendre  compte  de  ce 
que  pouvait  fournir  la  main-d'œuvre  du  pays  pour  l'avantage  des  diverses  industries 
en  exploitation  dont  les  possibilités  de  développement  au  cours  de  la  guerre  étaient 
sérieuses. 

Matériel  de  tonnage. — Vu  les  nombreuses  difficultés  rencontrées  dans  l'obtention  du 
matériel  brut  de  l'Amérique  du  sud  pour  faire  face  aux  besoins  essentiels  canadiens, 
tels  que  les  peaux  et  le  matériel  de  tannage  en  vue  de  la  fabrication  de  chaussures  pour 
l'armée,  et  les  grains  de  café,  etc.,  que  l'on  importait  auparavant  de  l'Amérique  du 
sud  par  voie  des  Etats-Unis,  on  crut  bon  de  faire  le  nécessaire  pour  assurer  un  service 
direct  entre  certains  points  de  l'Amérique  du  sud  et  le  Canada.  Cette  question  fut 
envisagée  par  le  ministère  de  la  Marine  et  le  ministère  britannique  de  la  Navigation; 
on  décida  de  se  servir  d'un  vaisseau  qui  ne  pouvait  pas  franchir  la  zone  sous-marine, 
et  une  cargaison  d'environ  7,000  tonnes  des  produits  ci-dessus  fut  importée  en  Canada. 

On  s'entendit  également  avec  les  Etats-Unis,  par  l'intermédiaire  de  leur  Bureau 
du  commerce  de  guerre,  au  sujet  de  la  fourniture  d'autre  matériel  de  tannage  établie 
sur  une  base  équitable. 

Tonnage  d'importation  de  la  Nouvelle-Zélande. — Du  fait  qu'un  certain  nombre 
de  vaisseaux  avaient  été  retirés  de  la  route  maritime  Nouvelle-Zélande-Canada,  on 
jugea  nécessaire  de  constituer  une  autorité  avec  prérogative  d'accorder  des  permis 
d'allocation  de  tonnage  pour  les  expéditions  faites  au  Canada.  La<  Ugne  Canadienne- 
Australienne  est  subventionnée  par  le  gouvernement  et  de  ce  fait  il  )  -lit  à  désirer  que 
seuls  les  produits  requis  pour  la  poursuite  effective  de  la  guerre  dussent  être  importés 
de  la  Nouvelle-Zélande. 

Le  Bureau  du  commerce  de  guerre  étant  le  mieux  placé  pour  savoir  ce  qui  man- 
quait au  pays,  on  décida,  après  pourparlers  avec  le  ministère  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie et  le  Bureau  canadien  de  subsistance,  de  recommander  la  préférence  en  faveur 
de  certains  produits.  De  cette  façon  les  importations  de  laine,  peaux  et  suif  sérieuse- 
ment en  manque  en  Canada  purent  être  introduits  au  pays  tandis  que  les  choses  non 
essentielles  se  virent  refuser  l'entrée. 

Cette  allocation  de  tonnage  fut  réglée  par  l'intermédiaire  de  M.  W.  A.  Beddee, 
commissaire  du  commerce  canadien,  à  Auckland,  N.-Z.,  qui  s'est  acquitté  de  sa  tâche 
de  façon  à  s'acquérir  l'approbation  des  importateurs  canadiens  et  des  exportateurs 
néo-zélandais. 

Mission  de  guerre  canadienne. — La  Mission  de  guerre  canadienne  a  été  créée  dans 
le  but  de  surveiller  les  intérêts  canadiens  à  Washington.  L'entrée  des  Etats-Unis  dans 
la  guerre  a  rendu  absolument  nécessaire  la  coopération  avec  nos  voisins,  de  façon  que 
la  règle  adoptée  ici  au  sujet  des  importations  et  des  exportations  pût  correspondre  à  la 
leur;  d'un  autre  côté  il  existait  quantité  de  produits  en  grande  partie  consacrés  à  la 
poursuite  de  la  guerre  et  dont  l'approvisionnement  n'égalait  pas  la  demande.  La  dis- 
tribution de  nombre  de  ces  produits  se  trouvait,  grâce  à  la  situation  géographique  des 
Etats-Unis,  aux  mains  de  ce  pays  et  tout  de  suite  on  vit  chez  eux  apparaître  la  ten- 
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dance  à  profiter  de  cette  mainmise  pour  négliger  les  intérêts  canadiens  et  les  besoins 
de  notre  pays. 

La  Mission  de  guerre  canadienne  se  mit  donc  à  l'œuvre  en  coopération  avec  le 
Bureau  du  commerce  de  guerre,  le  Bureau  des  industries  de  guerre  et  autres  corps 
institués  aux  Etats-Unis.  On  fit  une  distribution  assez  équitable  des  produits  dont  la 
rareté  existait  et  on  fit  en  sorte  que  les  choses  nécessaires  à  la  fabrication  d'explosifs 
et  à  la  sustentation  des  établissements  de  munitions  fussent  transportées  avec  grande 
célérité  et  par  le  plus  court  chemin.  Dans  la  suite  ces  diverses  institutions  servirent 
de  lien  entre  les  deux  gouvernements  dans  la  poursuite  des  moyens  les  plus  pratiques 
de  continuer  la  guerre  effectivement  en  s'entendant  pour  assurer  le  développement  de 
certaines  industries  et  pour  augmenter  la  production. 

Pour  assurer  des  communications  effectives  et  promptes  avec  les  autorités  de 
Washington,  on  fit  l'installation  d'un  fil  télégraphique  privé  exploité  par  tous  les  dé- 
partements du  gouvernement  de  même  que  par  le  Bureau  impérial  des  munitions; 
8,690  dépêches  furent  expédiées  et  9,819  reçues.  L'économie  réalisée  à  Ottawa  seule- 
ment sur  les  expéditions  des  dépêches  fut  de  $9,722. 

Pouvoirs  d'émettre  des  commandes. — Le  Bureau  n'a  pas  jugé  nécessaire  d'exercer 
les  pouvoirs  discrétionnaires  dont  il  était  investi  et  qui  étaient  de  portée  sérieuse. 
De  savoir  que  le  Bureau  avait  le  pouvoir  de  donner  des  commandes  suffisait  la  plupart 
du  temps  pour  assurer  l'obtention  des  fins  désirées.  Il  n'en  reste  pas  moins  qu'il  donna 
l'ordre  de  garder  au  pays  une  plane  que  l'on  était  à  préparer  pour  expédition  à  une 
firme  industrielle  de  l'Inde  et  dont  on  avait  besoin  au  pays  pour  des  fins  de  construc- 
tion maritime  aux  chantiers  de  la  compagnie  Vickers,  Limited,  de  Montréal.  On  com- 
manda également  du  fil  de  fer,  de  la  fonte  en  gueuse  ainsi  que  du  minerai  de  fer.  Dans 
chaque  cas  les  parties  en  jeu  purent  s'entendre  sur  les  prix,  mais  dès  que  l'on  ne 
s'entendait  pas  sur  cette  question  c'est  le  Bureau  qui  fixait  les  prix  tout  en  permettant 
à  la  partie  intéressée  d'en  appeler  à  la  cour  d'Echiquier.  Chaque  fois  les  décisions  du 
Bureau  furent  acceptées,  à  l'exception  toutefois  des  prix  du  minerai  fourni  par  la 
Moose  Mountain,  Limited,  à  la  Standard  Iron  Company,  Limited,  de  Deseronto,  au 
sujet  de  quoi  l'appel  est  actuellement  en  souffrance. 

Paiement  des  importations  de  laine  d'Australie. — Une  appropriation  de  laine 
d'Australie  en  faveur  du  Canada  fut  faite  par  le  directeur  du  matériel  brut  à  Londres 
au  cours  de  1910,  1917  et  1918.  En  1910  et  1917,  on  n'exigeait  le  paiement  qu'au 
moment  de  la  livraison  aux  établissements  favorisés  des  lettres  de  voiture,  mais  en 
1918  on  exigea  absolument  le  versement  de  90  pour  100  de  la  valeur  de  la  laine  dès 
la  réception  de  l'avis  par  câble  à  l'effet  que  la  laine  entrait  sur  le  vaisseau  de  transport, 
que  celui-ci  fût  en  Nouvelle-Zélande  ou  en  Australie. 

Pour  rencontrer  ces  obligations,  l'arrêté  ministériel  C.P.2058  autorise  une  avance 
de  $3,500,000  par  la  Banque  de  Montréal  au  Bureau  du  commerce  en  temps  de  guerre. 

On  fit  pour  la  valeur  de  cette  somme  l'importation  de  la  laine  en  Canada  et  on  la 
distribua  aux  moulins  à  laine  à  l'exception  de  5,015  ballots  défectueux  que  l'on  a 
expédiés  au  directeur  du  matériel  brut  à  Londres,  et  3,000  ballots  que  les  moulins  n'ont 
encore  pu  absorber. 

La  laine  ainsi  importée  était  portée  au  compte  des  moulins  au  prix  de  l'envoi  avec 
en  sus  une  certaine  imposition  devant  couvrir  les  frais  d'assurance,  le  fret,  l'emma- 
gasinage, les  frais  de  tri  et  de  distribution  et  enfin  les  frais  de  contingence. 

Coût  d'administration. — Ci-suit  un  sommaire  des  dépenses  détaillées  du  bureau: — 

Salaire $   81,082  79 

Frais  de  déplacements 13,027  84 

Allocation  'de  subsistance  aux  membres 6,960  00 

Impression,   papeterie,   fournitures   de   bureaux   et   publications..  12.078  14 

Ameublement 3,047  47 

Moitié  du  coût  du  louage  du  fil  privé  à  Washington 4,892  24 

Câbles,  télégrammes  et  téléphones 18,315  21 

Frais  divers 806  03 

Dépenses  encourues  au  sujet  des  ordres  de  commande  émis.    ..  753  25 

Total $140,962   97 


COMMISSION  DU  COMMERCE  EX  TEMPS  DE  GUERRE  19 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  269 

Administration. — Le  Bureau  et  ses  membres  ont  pris  pour  principe  de  régler  le 
jour  même  toutes  demandes  de  permis  d'exportation  et  d'importation  et  d'expédier  la 
réponse  sans  délai,  chaque  fois  que  la  chose  était  possible.  Cette  façon  d'agir  semble 
plaire  infiniment  aux  exportateurs  aussi  bien  qu'aux  importateurs  vu  que  dans  les 
autres  pays  la  règle  était  de  faire  subir  à  ces  demandes  des  délais  considérables  qui 
avaient  le  don  d'irriter  les  marchands. 

A  la  fin  de  ses  travaux,  le  Bureau  reçut  nombre  de  lettres  de  remerciements  pour 
la  célérité  et  l'intelligence  avec  lesquelles  on  s'était  acquitté  des  demandes  et  en  général 
de  la  mission  qu'on  lui  avait  confiée. 

Comme  preuve  que  le  travail  du  Bureau  a  été  de  quelque  valeur  dans  la  promptitude 
de  la  production  des  choses  de  guerre  et  des  fournitures,  nous  reproduisons  ici  même 
des  lettres  du  sous-ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense  et  du  président  du  Bureau 
impérial  des  munitions. 


Ministère  de  la  Milice  et  de  la,'  Défense, 

Ottawa,  22  mars  1919. 

Cher  monsieur, — Maintenant  que  le  travail  de  votre  Bureau  est  terminé, 
je  désire  vous  remercier  de  la  part  du  ministère  des  avantages  qui  nous  sont 
venus  par  son  intermédiaire. 

Nous  apprécions  comme  il  convient  l'aide  importante  que  vous  nous  avez; 
donnée  en  nous  procurant  la  matière  première,  en  hâtant  la  livraison,  en  détermi- 
nant la  priorité  et  en  accordant  les  permis  d'importation,  etc.,  et  nous  nous  con- 
sidérons heureux  d'avoir  bénéficié  d'une  coopération  aussi  efficace  dans  la  tâche 
difficile  d'assurer  les  choses  nécessaires  à  nos  troupes. 

Bien  à  vous, 

EUG.    FISET    major    général, 
Sous-ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 

M.  Frank  P.  Jones, 

Vice-président  du  Bureau  du  commerce  en  temps  de  guerre. 

Ottawa.  N 


"Bureau  impérial  des  munitions, 

Toronto,  25  mars  1919. 

Cher  monsieur  Jones, — Je  désirerais  manifester  l'appréciation  du  Bureau 
impérial  des  munitions  pour  les  services  rendus  par  le  Bureau  du  commerce  en 
temps  de  guerre  en  1918.  Vous  savez  que  des  règlements  nécessaires,  émanés  à 
la  fois  du  gouvernement  fédéral  et  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  entravaient 
la  liberté  de  mouvement  des  produits  entre  les  deux  pays.  Les  difficultés  qui  en 
découlaient  pour  la  production  des  munitions  et  autres  fournitures  de  guerre 
furent,  pour  ce  qui  touche  au  Bureau,  ramenées  à  leur  minimum,  et  ce  grâce 
en  grande  partie  au  travail  de  votre  Bureau,  soit  par  l'émission  de  certificat 
ayant  pour  effet  de  donner  toute  liberté  de  mouvements  en  Canada  ou  dans  l'aide 
que  vous  nous  avez  apporté  pour  l'obtention  de  permis  relatifs  à  l'importation 
de  produits  des  Etats-Unis.    Vous  nous  avez  en  outre  grandement  aidés  en  éta- 
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blissant  un  système  de  préférence  dans  la  livraison  de  tout  ce  qui  faisait  partie 
des  besoins  absolus  du  Bureau  et  votre  coopération  nous  a  été  généralement  d'un 
avantage  incalculable  dans  l'accomplissement  de  notre  tâche. 

Bien  à  vous, 

J.  W.  FLAVELLE, 

Président. 
M.  F.  P.  Jones, 

Vice-président  du  Bureau  du  commerce  de  guerre, 
Ottawa." 


Le  Bureau  désire  manifester  l'appréciation  qu'il  fait  de  l'assistance  qui  lui  a  été 
prêtée  par  les  divers  ministères  du  gouvernement  et  de  la  coopération  sans  restriction 
qui  lui  est  venue  de  la  part  des  manufacturiers  et  autres  avec  qui  il  a  eu  à  traiter. 

Personnel — Le  personnel  du  Bureau  a  travaillé  de  la  façon  la  plus  efficace.  Sans 
la  coopération  loyale  de  tous  ses  membres,  les  travaux  dont  nous  avons  donné  quelque 
idée  dans  les  pages  qui  précèdent  n'auraient  pu  être  exécutés,  et  nombre  d'entre  ces 
personnes  ont  sacrifié  de  tout  cœur  leurs  heures  de  loisir  pour  arriver  à  maintenir  à 
jour  les  travaux  du  Bureau  aux  moments  difficiles. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  P.  JONES, 

Vice-président. 


